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LA   MANIERE 

DE  POURSUIVRE 

LES  C  RIME  S 

DANS 

LES  DIFFERENS  TRIBUNAUX 

DU  ROYAUME. 

y^  l>^  E  C 

LES LOIX  CRIMINELLES 

Depuis  12^6.  jufquà  prefènt, 

SV  K    LA     COMPETENCE    DES    JUGES     ROYAUX; 

Celle  des  Juges  des  Seigneurs  Se  des  Prévôts  des  MaréchauM,  foie  en  première  Inftance  , 
foit  en  Caufe  d'appel,  ranrfimple  que  comme  d'abus  ,Ccnflics  ^Reglemens  déjuges,  6:c, 

Où  plu/îeurs  quejiïons  font  traitées  par  rapport  a  la  paHrfaite  &  a  ia  punition  des  Crimes. 

Le  tout  fiiivant  la  Juriiprudence  Françoife  Civile  &  Canonique  ,  &  l'Ordonnance  de  lé'yo- 

lOME     SECOND. 


BIBLIO' 


CMOUCHET,  à  l'entré 
C.PRAULT  père,  Impri 


A      PARIS,  V_""*"'L^' 


'entrée  de  la  Grand'Salle  àii  Palais  ,  à  la  Juftice. 
Chez  -^  ET 

imeur  des  Fermes  du  Roy,  Quai  de  Gcvres  a\\  Paradis. 


M.   D  C  C.    X  X  X  I  X. 
AVEC  AF  FROB  AT  10  jv  ET  PRIVILEGE  DU  ROY. 
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DE 

LA   MANIERE 

DE  POURSUIVRE 

LES    CRIMES 

DANS 

LES  DIFFERENS  TRIBUNAUX, 

SECONDE     PARTIE. 

CONTENANT ,  LES     LOIX    CRIMINELLES,  OU   RECUEIL 

Des  Ordonnances  j  Edits ,  Déclarations ,  Lettres  Patentes  ,  ArreJIs 
&  Reglemens ,  fervant  de  preuves  à  la  première  Partie. 


•ëriir 


ORDONNANCE  DE  S.  LOUIS  > 

Comerntunt  les  Procès  Criminels  des  Officiers  de  JuJUce^ 

Nota.  Cette  Ordonnance  eft  tirée  de  l'Hiftoire  de  Saint  Louis,  par  Joinville,  page  i z  z. 

eus  Loys  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  eftabliflbns  que 
tous  Baillifz,  Prevoftz,  Maires,  Juges,  Receveurs,  &  aurres ,  en  quel- 
que Office  qu'il  foir,  que  chafcun  d'eulx  dorénavant  fera  Teremenr;  que 
tandis  qu'ilz  feront  efdits  Offices,iIs  feront  droit  &  Juftice  à  ung  chafcun, 
fans  avoir  aucune  accepcion  de  Perfonnes,tant  à  poures  comme  à  riches, 
ingicr  comme  au  privé.  Et  garderom  les  Us  &  CouftumeS;  qui  font  bonnes 
l  J.  Partie,  A 


ài'Eft 
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&approuvées.Et  fi  par  aucuns  d'culx  efl  fait  au  contraire  de  leur  ferement,  Nous  vou- 
Jons,  &  exprclTément  enjoignons  qu'ilz  en  foient  pugniz  en  biens  &  en  corps ,  félon 
l'exigence  des  cas.  La  pugnicion  defquelz  nos  Baillifz  ,  Prevodz  ,  Juges,  de  autres 
Officiers ,  nous  refervons  àNous  &  à  notre  cognoiflance  :  5:  à  culx,de  leur^lnfeneurs 
&  Subgetz.  NosTreforiers, Receveurs,  Frevoiiz,  Auditeurs  des  Comptes,  «Se  autres 
Officiers  &  entiemedeurs  de  noz  Finances  jureront  ,  que  bien  (Scloiaument  iiz 
garderont  noz  Rentes  &  Domaines  avecques  tous  &  chafcuns  nozDroizJibertez,  Se 
preheminences,  fans  laiffcr,  ne  fouffrir  en  eflre  rien  fouHrait ,  oufié ,  ne  amenufé.  Et 
avecques, ce  qu'iIz  neprandronr,  nelaiiTerontprandre,eulx  neleursgens  &  Commis, 
aucuns  dons  ne  prefens, qu'on  leur  vueille  faire,  à  eulx  ne  à  leurs  femmes  &c  enfans, 
lie  à  autres,  pour  &  en  leur  faveur.  Et  fi  aucun  don  en  eftreceu,  qu'ilz  le  feront  in- 
continent &:  fans  délai  rendre  &  refîituer.  Et  femblablement, qu'ilz  ne  feront  faire  au- 
cuns dons  ne  prefens  à  nulles  perfonnes  don  t  iîz  foient  Subgetz ,  pour  quelque  faveur 
ou  fupporr.Etavecquesce  jureront  que, làoù  ilzfcauront&congnoiflrontaucunsOffi- 
cierSjSergenSjOU  autres  qui  font  rapineurs,6:abufeursen  leursOitices, par  quoi  ilz  doi- 
vent perdre  leurs  Offices  &  notre  Service  ,  qu'ilz  ne  lesfoutiendront  ne  cèleront,  par 
don  ,  faveur ,  promelTe ,  ne  autrement  :  ains  qu'ilz  les  pugniront  &  corrigeront  feloa 
que  le  cas  le  requerra,  en  bonne  foi  &  équité ,  &  fans  aucune  hayne  ne  rancune.  Et 
voulons  jaczoit  ce  que  lefditsfcremens  foient  prins  devant  Nous,  que  ce  noDobflant 
ilz  foient  publiez  devant  les  Clercs ,  Chevaliers  ,  Seigneurs  ,  &  toutes  autres  gens 
de  commune  :  affin  que  mieulx,  &  plus  fermement  ilz  foient  tenuz  de  gardez,  & 
qu'ilz  aient  crainte  d'encourir  le  vice  de  parjures  ,  non  pas  feuUement  pourla  crain- 
te 6c  pugnicion  de  noz  mains,  &:  de  la  honte  du  mondeimais  auffi  de  la  paeur,&  pug- 
nicion de  Dieu.  En  après  nous  deffendons  &:  prohibons  à  tous  nofdits  Baillifz ,  Pre- 
vôrz,  Maires ,  Juges, &  autres  nos  Officiers ,  qu'ilz  ne  jurent  ne  blafphement  le  nom 
de  Dieu ,  de  fa  digne  Mère  ,  &  Benoitz.  Saints  &  Saintes  de  Paradis  :  &  à  fembla- 
ble  ,  qu'ilz  ne  foient  Joueux  dedez,  ne  fréquentant  les  tavernes  &  bordeaux,  fut 
paine  de  privacion  de  leur  Office,  &  de  pugnicion  ,  telle  que  au  cas  appartiendra. 
Nous  voulons  àfemblable,que  toutes  les  Folles  femmes  de  leurs  corps,  &  com- 
munes, foient  mifes  hors  desMaifons  privées,&  feparées  d'avccques  les  autres  Per- 
fonnes: &  que  onneleur  louera  ne  affermera  quelques  Maifons  neHabitacions, 
pour  faire  &c  entretenir  leur  vice  &  pechié  de  luxure.  Après  ce ,  nous  prohibons,  Se 
deffendons, que  nulz  de  nos  Baillifz,  Prevoflz  ,  Juges  &  autres  Officiers  6c  Admi- 
niilrateurs  de  laJuJlice,ne  foient  tant  hardis  de  conquérir  ne  achapter,par  eulx  ne  par 
autres, aucunesTerres  ne  poffeffions,  es  lieux,  dont  ilz  auront  la  Juftice  en  main  ,  fans 
notre  congié,  licence, &:  permiffion  ,  Se  quefoyons  premièrement  acertainez  de  la 
chofe.  Et  fi  au  contraire  le  font ,  Nous  voulons  6c  entendons  lefdites  Terres  Se  pof- 
feffions être  confifquées  en  nofire  main.  Ne  à  femblable ,  ne  voulons  point  que  noz 
deffufditz  Officiers  fupcricurs ,  tant  qu'ilz  feront  en  nolîre  fervice  ,  marient  aucuns 
de  leurs  filz  ,  filles,  ne  autres  parens  qu'ils  aient,  à  nulle  autre  perfonne,  que  en  leurs 
Bailliages  5c  Refforts.fans  noHre  congiéefpecial.  Ettout  ce  defdits  Acquetz  &  Ma- 
riages deffendus  ne  entendons  point  avoir  lieu  entre  les  autres  Juges  &  Officiers 
inférieurs,  ne  entre  autres  mineurs  d'Office.  Nous  deffendons  auffi,  que  Baillif, 
Prevot,  ne  autre,  ne  tiengne  trop  grand  nombre  de  Sergens  ne  de  Bedeaux  ,  en  fa- 
çon que  le  commun  peuple  en  foit  grevé.  Nous  deffendons  pareillement,  que  nulz 
de  nozSubgctz  ne  foient  prins  au  corps,  ne  emprifonnez  pour  leurs  debtes  perfonnel- 
!es  j  fors  que  pour  ks  Doftres  :  &  que  ilr.e  foit  levé  amende  fur  nul  de  nofditz  Subgets 
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pour  fa  debte.Avecque  ce,nouseflabli(Tonç,que  ceutx  que  tiendront  noz  PrevoRez  , 
Vicomcez,  ou  autres  noz  Offices,  qu'ilz  ne  les  puififent  vendre  ne  tranfporteràautre 
perfbnne/ansnoftre  congié.  Et  quant  plufieurs  feront  compaignons  en  ung  OfficCj 
nous  voulons  que  l'un  la  exerce  pour  tous.  Nous  deffendons  auffi,  qu'ilz  ne  deflaifif- 
fent  homme  de  faiiîne  qu'il  tienne,  fans  congnoiffance  de  caufe,  oufansnoflreerpe- 
cial  commandement.Nous  ne  voulons  qu'il  foitlevéaucunes  exadions,pilleries,Tail- 
les,  ne  coulhimes  nouvelles.  Auffi nous  voulons,  que  nozBaillifz,  Prevorz,  Maires, 
Vicomtes  &  autres  noz  Officiers ,  qui  par  aucun  cas  feront  mis  hors  de  leurs  Offices 
ôc  de  notre  fervice  ,  qu'ilz  foienr, après  ce  qu'ilz  feront  ainfî  depoufez,  par  quarante 
jours  refidansou  Pais  defdides  Offices  en  leurs  perfonnes ,  ou  par  Procureur  efpe- 
cial  :  afin  qu'ils  refpondent  aux  nouveaux  entrez  efdi«5tes  Offices  ,  à  ce  qu'ilz  leur 
youldroiit  demander  de  leurs  meffai(5tz,  &de  leurs  plaintes* 

ARREST  DU  PARLEMENT.. 

De  laToufTainc  12^2. 
yiu  fujet  des  fautes  commifcs  Far  les  Officiers  Clercs. 

QU  l'D  A  M  pauper  homo  conquerebaturhîcdeTheobaldo  Clerrco,de  quîbu3«- 
dam  pertinentibus  ad  fervicium  Régis  &dealiis,  idem  Theolbadus  noluirhîc 
refpondere  cùm  Clericus  fit,  &ea  qux  contra  ipfum  proponebantur  tangebant 
fâftum  corporis  fui ,  fed  petebat  ad  ordinarium  fuum  remitti.  Paupere  homine  di- 
cente;  è  contrario,  quod  hic  tenebatur  refpondere  de  hiis  quae  fibi  débet  ratione 
fervicii  Régis,  vel  inde  petebat  jusfibifieri.  Demum  partibus  hinc  inde  petentibus 
jus  fibi  fieri.  Determinatum  fuit  quod  de  hiis  in  quibus  tenebatur  ipfi  pauperi  rations 
fervicii Domini Régis refponderet,  in hacCutia,dealiis  fuit  remiffus  ad  ordinarium' 
fuum. 


ARRE5T  DU  PARLEMENT, 

Oi^ave  de  la  Pentecofte  12^7. 

Qj4,i  juge  cjite  le  Roy  peut  jufiicierfes  Officiers  Clercs  pour  fautes  commifes  en  l'exercice  de  leurs 

Charges ,  mnobftant  le  Frivihge  de  Clericature. 

IN  qusertione  qua  in  hacCurîa  movebatur  contraDom.  Cathalaunen-Epifcopump 
pro  fado  duorum  hominiimin  prifione  fua  interfedorum  feu  multritorum  ,  &  de 
negligentia  qua  in  fado  hujusmodi  fibi  imponebacur,  refpondit  idemEpifcopus, 
quod  cùm  effi:t  Presbyter  &  Epifcopus ,  &  hoc  rangeret  fadum  perfonce  fiice  de  hoc 
non  tenebatur  in  hacCuria  refpondere.  Ex  adverfo  propofuitpars  alia,quoddehoc 
tenebatur  in  hacCuria  refpondere  didusEpifcopus,cùm  firBaro  &ParFrancix,&  ho-" 
mo ligiusDomini Régis, cSc  agarur  contra  eum  de  foris  fado  fado  in  fua  julVitia  laïcali, 
Demum  audicis  hinc  inde  propofuis^  cùm  idem  Epifcopus  quod  fuperhoc  adumfuis' 

A  fi:; 
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rationcBaronîsc  fuaeegcrit,&:  de  foris  fado  fado  in  fualaïcali  juflîcîa  quam,tenerà 
Kegc  accufetur  :  judicatum  fuie ,  quod  fuper  hoc  in  illa  Curia  diclus  Epifcopus  ref- 
ponderet^nonobltantibus  propoficis  ab  eodcm.^ 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

De  rOdave  Saint  Martin  IJ15. 
j4n  fujet  des  fautes  commifes  par  les  Officiers  Clercs. 

CUM  diledis  Ôz  fidelibus  noflris  magirtris  prefcns  tenentibus  Parif.  Parla-» 
mentum  (ignificatum  fuifler ,  quôd  iMag.  Gulielmiis  Boucelli  unus  de  Cle- 
ricis  noftris  reportatoribus  inqueftarum  5c  procelTuum  Parlamentorum  noftrorum, 
à  pluribus  perfonis  pecuniam  receperat ,  pro  didorum  proceiTuuni  &  inquefta,i 
rum  revelandis  fecretis,  Se  propter  hoc  ad  eorum  requifitionem  per  offic.  Pa- 
rif. iptius  ordinarium  capcus  fuilTet,  &  ejus  Bona  mobilia  Parif.  exiftentia  faifita 
fado  certo  inventario  de  eifdem.  Ipsique  nolentes  in  fado  hujus  modi  ulteriùs 
procedi ,  nifi  fcirâ  priùs  noftra  fuper  hoc  voluntate  ,  nobis  fadum  hujus  per  lit- 
teras  intimalTenr ,  Nofque  mandaffemus  eifdem,  uc  ipfi  ,  ad  didi  fadi  punitionem, 
quantum  ad  nos  pertinet,  jufticiamediante  procédèrent,  taliter  quod  illud  cederec 
C'xteris  in  exemplum.  Tandem  didi  Magiftri  fuper  fado  hujus  ,  tam  per  didi  Gu- 
lielmi  confeflTionem  ,  quàm  aliàs  fufficienter  informatiiprsedidum  M.  Gulielmum 
ab  omni  otBcio  noflro  in  perpetuum  privaverunt  :  adjungentes  quôd  ipfi  didum 
Officiai,  non  intendebant  impedire  ,  quatenus  ipfe  de  dido  Gulielmo  ,  &  ejus 
bonis  prxdidis ,  prout  ad  eum  pertinet ,  faciat  quod  rationabiliter  fuerit  faciendum, 

f^ide  BenediEîi  in  cap.  Ramutius,  p.  8l.   b.  mim.  i  jç,  parte  i.  '^ul.  Clarns  ^  lih.  %.  fen- 
tcm.  §  F/«.   cjiuji.   36.  dejlnit  fecundum  Do^ores ,  Vrincipem  non  pojje  puntre  Clcricitm  of- 
Jiciarium  delimjfurntem  in  officio  fuo.HAC  tamen  conclujio  non  fervatur  in  GaUia&c.  BoerinSi 
decis.  é^.Carol.  de  Grajfalio  in  Régal.  Franc,  c.  \-j.  lib.  z. 


ORDONNANCE  DE  PHILIPPE  VI 

Du  22. Février  134.7. 

Contre  les  Blafhêwateurs  ,  an  ceux  qui  jurrnt  le  vdam  Scrmem. 

PHILIPPE  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  Au  PrevofI  de  Paris, 
Salut.  Pour  ce  que  piéça  il  e(l  venu  à  noftre  cognoiffance,  que  plpfieurs  de 
noftre  Royaume  ,  ou  autres  Converfans  &  Habitansen  icelui,&  non  ayant  Dieu 
avec  euls,  mais  efmeuz  de  mauvais  courage  &  comme  mefcognoilTant  leur  Créateur 
&fes  oeuvres,  ont  dit  par  plufieurs  foiz ,  ^6c  dizent  par  chafcun  jour  plufieurs  paroles 
injurieufes  cs:  blafphemes  de  Dieu  uoftrc  Créateur,  Scdelaglorieule  Vierge  Marie 
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fa  mère ,  &  de  tous  Saints  &  Sainres  ,  &  jurent  vilains  fermens  en  très-gratide  dé- 
plaifance  de  nous,  & ainfi  doiteftrede  tous  bons  Chreftiens.  Et  combien  quepac 
plufieurs  foizjNous  vous  avons  mandé  Ck  commandé  moult  étroitement ,  que  puni- 
cion'fuft  faite  de  tous  tels  mauvais  Chrétiens  mescognoiiïans  nofiedid  Créateur.  Ed 
en  certaine  manière  vous  avez  eflé  remis  &  negligens ,  &  encore  eftes  de  ladite  pu- 
DÎcion  faire,  dont  Nous  vous  reprenons  de  négligence  ,  Nous  qui  de  tout  noitre 
cuer  defirons  que  grande  punicion  &  vengeance  foit  faite  de  tous  ceux,  qui  ainlî 
feront,  Voulons  &  Ordonons  ladite  punicion  en  ellre  faite  en  cefie  manière. 

C'elt  à  fçavoir,que  celui,ou  celle  qui  de  Dieu,  ou  de  la  Vierge  Marie,  dira  ou  mal 
jurera  le  vilain  ferment,  fera  mis  pour  la  première  fois  qu'il  lui  adviendra,  au  pillory. 
Se  y  demeurera  depuis  l'heure  de  Prime,  jufques  à  l'heure  de  Nonne ,  &  lui  pourra-t- 
on jetter  aux  yeux  boue,  ou  autre  ordure, fans  pierre,  ou  autres  chofes  qui  le  bief- 
feot ,  &  après  ce  demeurera  au  pain  &  à  l'eaujfans  autre  chofe. 

A  la  féconde  fois,  fi  par  adventure,il  lui  advenoit  qu'il  rechufl.  Nous  voulons, 
4u'il  foie  audit  Pillory,  au  jour  de  Marché  folemnel ,  &  qu'on  lui  fende  la  lèvre  de 
deffus  d'un  fer  chaud  ,  ôc  qua  les  dents  lui  apparoiflenr. 

A  la  tierce  fois,la  lèvre  de  deffous ,  &  àla  quarte,toute  la  bas-levre. 

Et  fi  par  mefchance  il  lui  advenoit  la  quinte  fois ,  Nous  Voulons  ôc  avons  Ordon- 
né &  Ordonnons  qu'on  lui  coupe  la  langue,  tout  outre ,  fi  que  des  lors  en  avant,  il 
ne  puifie  dire  mal  de  Dieu ,  ne  d'autre. 

Et  en  outre  avons  Ordonné  &  Ordonnons  que  fi  aucun  oyt  dire  lefdiftes  mau- 
vaifes  paroles  &il  ne  les  venoitdire  incontinent,  qu'on  lui  puiiTe  lever  amende  fut 
lui  jufques  à  la  fomme  de  foixante  livres,  &  s'il  efioit  fi  pauvre  qu'il  ne  la  puft  payée 
pécuniaire  ,  qu'il  demeure  en  prifon,  au  pain  &  à  l'eau,  jufque  à  tems  que  il  ait  fouf- 
fert  pénitence  en  laditePrifon,  qui  doitfufiîre  ,  fatisfaire  &  valoir  ladite  amende. 

Si  vous  Mandons  &  Enjoignons  efiroitement  que  nofire  prefente  Ordonnance, 
vous  faciez  crier  &  publier  foUennellement  par  tous  les  lieux  où  on  a  accoullumé 
faire  cris  envofire  Jurifdidtion  &reflbrt;  &  qu'aucun  ne  foit  fi  hardis  après  ledic 
cry,  de  dire,  ou  proférer  lesmauvaifes  paroles  defiîifdites ,  ou  aucunes  d'icelles  ,  Se 
quechafcun  incontinent  qu'il  les  aura  àaucunouy  jurer,le  révèle  à  Jufiice,  fur  les 
peines  deffus  divifées  :&  tous  ceux  qui  après  ledit  cry  feront  trouvez  faifant  le  con- 
traire ,  puniffez  les  fans  déport,  &  toute  faveur  oftée^par  la  manière  cy  delTus  ec- 
claircie  ,  &  avec  ce  le  faites  fçavoir  à  tous  les  Hauts  Jufiiciers  de  vofire  Prevofié , 
afin  qu'ainfi  le  facent  crier  &  publier  en  leur  Jurifdidion  .Sachant  fi  défaut  y  a  par 
vous,  ne  par  eulxaufil,  nous  en  prendrons  fi  grande  vengeance,  que  les  autres  y 
prendront  exemple.  Si  gardez  qu'il  n'y  ait  faute.  Donne'  à  l'Hofpitale  de  LifyJ'aa 
de  grâce  mil  trois  cens  quarante  fept,  le  vingt  deux  Février. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Dff  Samedy   6,  Mny   14.02. 

CO  M  M  E  le  Procureur  General  du  Roy  nofire  Sire  ait  fait  venir  en  la  Cour 
de  Parlement  Drouet  de  Baufiay,  Procureur  du  Roy  nofire  Sire  au  Bailliage 
<le  Caën ,  pour  certaines  caufes  pour  lefquelles  il  emendoit  à  pourfuivre  en  ladite 

Aiij 
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Court  ,&  faire  contre  eux  certaines  demandes  &  conclufions.  Apoînteefldu  con- 
fentemcntdes  Parties ,  attendu  que  ledit  Procureur  General  n'a  pas  de  prefentres- 
befognes  prefles  pour  cette  caufe  démener,  que  ledit  Drouet  s'efl  tenu  &  tienc 
pour  adjourné  en  ladite  Court  de  Parlement,  Se  en  iceile  comparoiflra  enfaper- 
fonne  ,  au  mois  après  ce  que  ledit  Procureur  General  l'aura  fait  fçavoir  à  Maiflre 
Jehan  de  Tombe  ,  Pfocureur  dudit  Drouet  en  ladite  Court ,  *&  au  furplus  lefdittess 
Parties  procéderont  comme  il  appartiendra.  Fait  du  confentement  dudit  ProcureuC" 
General  par  Sedule  fignée  de fon  feing  manuel  le  fixiéme  jour  de  May  denfufdit» 
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ORDONNANCE  DE  CHARLES  Vlli 

Dh  mois  cC Avril  14J5 

Articles  XIILXIV.XVIIL  XXV.  XXIX.  &  XXXIi 

Article  XIII. 

7  TE  M.  Et  quant  aux  eau fes  criminelles  èfquellesplufieurs  par  frivoles  appelfà*- 
Â  lions,  s'efforcent  de  éviter  les  corre£lions  &  punitions  des  crimes  par  eux  corn-' 
mis,  (Rappellent  des  Exécuteurs  de  nos  Lettres ,  &  des  autres  Jufticiers  de  notre 
Royaume.  Nous  voulant  obvier  à  telles  fraudes  &  abus ,  &  extirper  les  crimes  & 
malefîces  de  notre  Royaume  ,  avons  ordonné  6c  décerné ,  ordonnons  &  décernons 
que  quand  aucun  fera  accufé  de  cas  de  crime  où  ilchet  prife  &  détention  de  per- 
fonne ,  &  que  par  information  il  fera  trouvé  chargé  ou  véhémentement  foupçonné 
d'icelui  crime ,  que  l'Exécuteur,  Sergent  ou  autre  procède  à  la  caption  &  détention 
de  la  perfonnc  ,  nonobflant  appellation  quelconque,  à  laquelle  voulons  qu'il  ne 
diffère ,  ne  que  pour  iceile  il  délaye  à  la  caption  &  détention  de  la  perfonne  ;  &  en 
outre,  ordonnons  que  ledit  Exécuteur  meine  ou  faffe  mener  le  délinquant  par  de- 
vers le  Juge  auquel  la  connoiffance  en  appartient,  ouefl  commife,  lequel  Juge 
en  cas  que  le  Délinquant  ou  Accufé  ne  appelleroit  de  lui ,  ne  ceffera  de  procéder 
à  faire  le  Procès  d'icelui  Délinquant  ou  Accufé  pour  l'appellation  faite  de  l'Exé- 
cuteur. 

XIV. 

Item.  Et  es  caufes  criminelles ,  efquelles  iln'y  auroit  que  adjmirnemcnt  perfon- 
nel  ou  fimple  ,  Nous  voulons  &  ordonnons  que  l'Exécuteur  ou  Sergent  fancl'ad- 
journement  perfonnel  ou  fimple  pardevant  le  Juge,  devant  lequel  lui  efl  commis, 
mandé  ou  ordonné  le  faire  ,  &  qu'il  ne  cefle  de  faire  l'adjournemcnt  pour 
quelque  appellation  faite  de  lui  Exécuteur  ou  Sergent ,  &  voulons  que  le  Juge  pro- 
cède en  la  caufe  principale  ,  nonobftanr  l'appel  fait  dudit  Sergent  ou  Exécuteur  • 
&- que  aucunes  Lettres  nefoient  cx^royces  on  nos.Chancilîeries,  ne  en  noilre 
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Cour  de  Parlement  .pour  empêcher  la  connoiffance  du  principal  ,  ne  pour  faire 
.deffenfe  au  Juge  qu'il  ne  connoifle  d'icelui  principal ,  &  faire  le  Procès  du  Crimi- 
neulx,finon  que  la  Partieeût  appelle  dudit  Juge.  Et  commandons  &  Enjoignons 
aux  Gens  de  notre  Parlement,  &à  tous  nos  autres  Jufticiers  &  Juges  ,  &  à  tous 
les  autres  Jufticiers  de  noftredit  Royaume  ,  s'ils  trouvent  que  les  Sergens  ou  Exé- 
cuteurs faffent  aucun  abus ouexcès,  ou  commettent  dol  ou  fraude  en  l'exécution 
deschofes  &  affaires  Criminelles  ou  autres ,  que  ils  les  corrigent  félon  qu'il  appar- 
tiendra ôc  l'exigence  des  cas. 
XVill.  ^(i  lien  ^t.f  XXIII.  &  LX.  datés  par  erreur  page  288.   delà  première  Partie^ 

Item,  Nous  avons  entendu  que  les  Procureurs  de  piufieurs ,  après  que  les  Sen- 
tences font  prononcées  par  nos  Juges  Vautres  en  Pays  Coûtumier,  en  acquieffanC 
à icelles  Sentences,  reprennent  leurs  Sacs  &  Procès  des  Greffiers,  &  un  ,  deux, 
trois,  quatre,  ou  fix  mois  après,  &  que  les  Juges  envoyenc  pour  exécuter  leurs 
Sentences,  les  Parties  principales,  fur  qui  fe  doit  faire  l'exécution  ,  en  appellent» 
,  ou  foncappeller  comme  de  nouvel  venu  à  leur  connoiiïance^  combien  que  par  la 
Coutume  de  noftre  Royaume  en  Pays  Coûtumier  ,  l'on  doit  appeller  incontinent 
après  la  Sentence  ou  appointement  prononcé,  autrement  on  y  eft  reçu;  décernons 
&  déclarons  que  doresnavant  nul  ne  foit  reçu  à  appeller .  s'il  ne  appelle  inconti- 
nent après  la  Sentence  donnée,  finonquepardol,  fraude,  oucollufiondu  Procureur 
qui  auroit  occupé  en  la  caufe ,  icelui  Procureur  n'eût  appelle,  ou  qu'il  y  eût  grande 
èc  évidente  caufe  de  relever  l'Appellant  de  ce  qu'il  n'auroit  appelle  incontinent. 

Et  Enjoignons  aux  Parties  qu'ils  inflruifent  leurs  Procureurs  &  Confeillers 
de  leurs  cas  &  de  leurs  matières ,  &  leur  donnent  &  baillent  puiflance  fuffifante 
pour  conduire  leurs  matières ,  &  appeller  fi  bon  leur  femble. 

Et  en  outre,  enjoignons  à  noftredite  Cour  de  Parlement  ,  &  à  tous  nos  autres 
Juges,  qu'ils  corrigent  &  puniflentleDol  &  Fraude  qu'ils  trouverontavoir  été  com- 
mis par  la  Partie  ou  par  fon  Procureur ,  foit  en  reprife  de  faits  &;  Procès,  ou  autre- 
ment ,  ainfi  que  au  cas  appartiendra ,  ôc  en  telle  nianiere ,  que  ce  foit  exemple  aux 
autres. 

XXV. 

Item.  Et  à  la  Tournelle  ctîmînelle  foîent  expédiés  les  procès  criminels  le  plus 
brîef  &  diligemment  que  faire  fe  pourra.  Toutes  fois,  fi  en  diffinitives  conve- 
noit  juger  d'aucun  crime  qui  emporte  peine  capitale ,  le  jugement  fera  fait  en 
!a  Grand-Chambre  ,  &  voulons  quêtant  que  le  jugement  de  cas  criminel  fe  fera 
en  ladite  Chambre  ,  que  l'un  des  Prefidens  &:  les  Confeillers  Clercs  aillent  en  une 
autre  Chambre  pour  befongner  aux  autres  Procès  &:befongnes  du  Parlement. 

XXIX. 

Item,  Et  que  fouventes  fois  eft  avenu  que  piufieurs  pour  délayer  &  différer  la 
punition  &  correâ:ion  des  crimes  par  eux  commis  &  perpétrez  ,  Se  qu'ils  n'en 
îbient  punis  par  les  Juges  ordinaires ,  aufqucls  la  correéiibn  Se  punition  en  appar- 
tient, appellent  en  notre  Cour  de  Parlement,  des  jugemens  &  appointemens in- 
terlocutoires de  leurs  Juges.  Nous  ,  voulans  extirper  les  crimes  &  maléfices  de 
notre  Royaume  &  bonne  &brieve  expédition,  &  corredlion  en  eftre  faite,  avons 
ordonné  &  décrété,  ordonnons  5c  fiatuons  que  incontinent  que  aucuns  crimineux 
aura  appelle  d'aucun  de  nos  Baillifs ,  Sénéchaux  ou  autres  Juges  de  notre  Royaume, 
dont  les  appellations  de  leur  droit  doivent  efire  traittées  en  notredite  Cour  de 
Parlement  i  que  le  Ju^ede  qui  aura  elté  appelle,  baille  à  l'Executeui  de  l'adjournc- 
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ment,  en  cas  d'appel ,  les  informa-ions ,  charges  &  procès  faits  contre  îcelui  cri- 
mineux,  pour  le  porter  en  notredire  Cour,  &  avec  ce  ledit  Crimineux  s'il  re- 
quiert,  ou  autre  pour  lui  ,  pour  en  cftre  ordonné  par  notredire  Cour,  ainfi  qu'il 
appartiendra  par  raifon  ;  Et  voulons  que  s'il  eft  trouvé  par  notredire  Cour  que 
ledit  Juge  de  qui  aura  efîé  appelle  ,  aitbien  appointé <!?<  jugé,  que  notredite  Cour 
renvoyé  le  tour  pardevant  ledit  Juge,  afin  que  les  crimes  foicnt  punis  là  où  ils 
auront  efié  commis  ,  finon  que  pour  grande  &  évidente  caufe  notredite  Cour  en 
letînt  la  connoillance  ,  dont  nous  chargeons  leurs  confciences. 

XXXI.  C/rs  a  Aï  première  Partie  page  3  1 4. 
Item.'Et  que  incontinent  que  ledit  crimineux  fera  mis  es  pnfons  de  notredite  Cour; 
que  ceux  qui  l'auront  amené, mettent  par  devers  icelle  notre  Cour,les  informations  » 
confeffions  ,  charges  Se  procès  touchant  la  matière  d'icelui  crimineux  ou  pri- 
fonnier  ;  lefquelles  informacions,  procès  8c  confelTions  Nous  ordonnons  prompte- 
nient  élire  par  lesPrefidens  baillez  Se  diftribuez  à  aucuns  de  nos  Confeillers  en 
noftredite  Cour,  ou  à  noftre  Procureur  General,  ainli  qu'ils  verront eflre  à  faire, 
pour  iceux  voir,  viliter  Se  rapporter  en  nollredite  Cour,  pour  fur  ce  eflreordon-* 
né  comme  il  appartiendra  par  raifon. 

OR  D  O  N  N  AN  C  E, 

Du  14.  d'Odobie  146'a, 
Qh-Î  prononce  des  peines  contre  les  BUfphérnateurs. 

CHARLES,  Sec.  Comme  dès  Piéca  du  temps  du  Roy  Sainft  Louis  &  autreî 
nos  progeniteurs  RoisdeFrance,&  depuis  de  nollre  temps  ait  eftépar  Ordon- 
nance &  Èdict  public,  &par  Lettres  Patentes  notoirement  défendu  à  tous  qu'au- 
cun ne  blafphémaft  ou  injuriaft  Dieu  noftre  Créateur,  ni  la  Glorieufe  Vierge  Ma- 
rie fa  mère  ,  ne  fifl  d'eux  vilain  ferment.  Auiïî  qu'on  ne  reniafl,  defpitafl  ou  mau- 
greaft  Dieu,fadite  Benoifte  mère  ,  ni  les  Sainfts  &  Saindes  de  Paradis,  &  qu'on 
ne  fift  aucuns  ferments  ou  juremens  illicites  de  Dieu  ,  de  fadite  Benoifte  mère  ,  ne 
defdits  Sainfts  &  Sain^les  de  Paradis ,  laquelle  chofe  efl  à  noilre  grande  defplai- 
fence  :  &  doutons  ainfi  que  vray  femblablement  eft  à  douter  qu'à  cefle  occafion 
noflredit  Créateur  juflement  irrité  ait  permis  advenir  en  noflre  Royaume  plufieurs 
fie  grandes  tribularions  ,  guerres  Se  affligions.  Pour  ce  eft-il  que  Nous  en  enfui- 
vans  les  commandemens  de  Dieu,  les  Ordonnances  de  nos  Chreftiens  predecef- 
feurs,  Se  voulant  Dieu  noflre  Créateur  fadireBenoiile  mère  ,  &  lefdits  Sainds  & 
Saindes  de  Paradis  cflre  rêverez,  fervis  &  honorez, voulant  aulTi  extirper ,  &  totale- 
ment énerver  de  noflrc  Royaume  tous  blafphêmes  &  vilains  fermens  de  Dieu,  &  de 
faditeBenoilte  mereaudj  tous  juremens,defpiremcn.smaugréemens&defavouemens 
de(rufdiTS,&  autres  juremens  vSc  fermens  illicitcs,avons  Ordonné  &  Ordonnons pac 
ces  Prefentes  que  tous  nos  Suhjeds ,  de  quelque  eftatou  condition  qu'ils  foient^ 
qui  doresnavant  diront  de  mauvais  &  félon  courage,  mal,  injure  ou  blafpheme  de 
Dieu,  de  fadite  glorieufe  mcre  ,  ou  jureront  d'eux  ,  ou  de  l'un  d'eux,  vilain  fer- 
R-en:  >  foient ,  poiic  la  première  fois  i^u  ils  en  ferom  snuûus  ^  coûyaincus ,  mis  &. 

tenus 
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tenus  en  prifonun  mois  au  pain  &  àreaur&foient  condamnez  en  l'amende  de  vingt 
fols  tournois,à  appliquer  moirié au  luminaire  &  fabrique  de  ladite  £gliie  parochiale 
du  lieu   auquel  ils  auront  commis  lefdits  cas,  de  moitié  au  feigneur  dudit  lieu. 
Èc  s'il  leur  advient  la  féconde  fois  ,  qu'ils  foient  mis  au  pillory  à  jour  de  marché  ^ 
ou  autre  jour  folennel,  &  avec  ce  ayent  la  lèvre  de  deffus  fendue  d'un  fer  chaud,- 
Et  s'il  leur  advient  la  tierce  fois  ,  qu'ils  foient  femblablement  piilorifez  à  jour  de 
Marché  ou  autre  jour  folennel,  &  ayent  la  lèvre  de  deiîbus  fendue  d'un  fer  chaud 
comme  celle  de  deffus.  Et  s'ils  y  renchéent  la  quarte  fois ,  qu'ils  ayent  la  langue  cou- 
pée tout  outre,  afin  quedès  lors  en  avant  ils  ne  puiffent  dire  ne  proférer  tels  blaf- 
pheines  ou  injures  deteftables ,  &  ne  faire  vilain  ferment  de  Dieu  ,  ôz  de  ladite 
glorieufe  Vierge  Marie  fa  mère.  Et  fi  aucuns  en  y  a  qui  les  oyenc  dire  &  proférée' 
&  ne  les  dénoncent  incontinent  à  Juflice,  qu'ils  foient  condamnez  en  la  fomme 
de  vingt  fols  poureftre  appliquée  comme  deffus  :  lefquels  fi  ainfi  efloient  quepac 
pauvreté  ne  la  peuffent  payer,  qu'ils  foient  détenus  en  prifon  au  pain  «Se  à  l'eau  jul- 
quesàce  qu'ils  ayent  fouffert  pénitence  convenable.  Et  quant  a  ceux  quidoresna- 
vant  renieront , defpiteront ,  maugréeront  ou défavoueront  Dieu,  fadite  benoiffe' 
Mère,  Se  les  Sainfts  &c  Saindesde  Paradis ,  ou  feront  autres  femblables  cas,  qu'ils' 
foient  punis  pour  la  première  fois  pécuniairement  à  l'arbitrage  du  Juge  fous  la  Ju- 
lifdidion  duquel  fe  feront  lefdits  reniemens,maugréemens,  defpitemens  ou  defa- 
voiiemens ,  félon  la  qualité,  puiffance  de  faculté  de  celui  qui  ainfi  delinquera:à 
icelle  amende  ,  appliquer  moitié  au  luminaire   &  fabrique  de  l'Eglife  parochiale 
du  lieu  oùfera  fait  le  delid  ,  &c  l'autre  moitié  au  Seigneur  dudit  lieu, en  doublant 
la  fomme  pour  la  féconde  fois:  &  que  pour  la  tierce  fois  les  Delinquans  foienc 
mis  au  Pillory  àjourdeFeffe  ou  de  Marché:  &  s'il  leur  advient  la  quarte  fois, 
qu'ils  ayent  la  langue  percée  d'un  fer  chaud.  Et  s'ils  y  renchéent  plus  avant,  qu'ils' 
foient  punis  plus  griefvement  comme  blafphemateurs  deDieu  &des  Sainds ,  comme' 
Trangreffeurs  de  iitatut  ou  Edid  Royal ,  en  telle  manière  que  ce  foit  exemple  à  tbus' 
autres. Et  au  regard  de  ceux  qui  doresnavant  feront  fermens  ou  juremens  illicites  de 
Dieu, de  Noftre-Dame  ou  des  Sainds&  Saindes, comme  en  jurant  la  mort,  le  fang,  le' 
ventre ,  la  tête ,  les  playes  &:  autres  femblables  fermens  illicites  &  reprouvez  ,  qu'ils 
foient  condamnez  en  amende  pécuniaire:  c'eft  à  fçavoir  pour  la  première  fois,  en 
douze  deniers  tournois, à  appliquer  moitié  à  l'Eglife  parochiale  du  lieu  où  ils  au- 
ront faits  lefdits  fermens  ou  juremens  illicites ,  &  l'autre  moitié  au  Seigneur  du  lieu 
comme  deffus.  Pour  la  féconde  fois ,  qu'ils  foient  condamnez  au  double  :  c'eft  à 
fçavoir  en  deux  fols  tournois  :  pour  la  tierce  fois  au  quadruple  ,  c'efl  à  fçavoir  en 
quatre  fols  tournois:  8c  pour  la  quarte  fois  en  l'oduple,  c'eft  à  fçavoir  en  huid  fols- 
tournois.  El  s'ils  y  renchéent  la  cinquième  fois,  qu'ils  foient  mis  en  prifon  au' 
pain  &  à  l'eau  pour  certain  temps,  à  l'arbitrage  &  difcretion  des  Juges  fous  la  Ju- 
rifdiction  defquels  ils  feront  lefdits  fermens  illicites.  Et  fi  pour  les  peines  deffufdites- 
ils  ne  s'en  veulent  chaftier  &  delaiffer  leurs  mauvaifes  couftumes ,  qu'ils  foient  pii- 
lorifez publiquement  à  jour  folennel  ou  de  Marché  ,  afin  de  donner  exemple  à- 
tous  de  non  faire  doresnavant  tels  fermens  ou  juremens  illicites. 

Si  Donnons  en  Mandement  &c.  Donne'  à  la  Salle  le-Roy  en  Berry  le  qua-- 
torziéme  jour  d'Odobre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  foixante.  Et  de  notre  Règne' 
le  trente-huidiefme- 

Sicjignatim  par  le  Roy  en  fon  Confeil  de  Reilh  AC  ,  e^  Z;^  dorfi  di^antm  littè'^ 

rarmn, 

IL  Partie,  ^. 
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LeHa  .  tuhltcata  &  regiflrata ,  Par  fus  m  Parlamento  die  auimâJamiarïi^amoDom'tni  146 1^ 
fc  fignamm ,  Cheheteau. 

EXTRAIT  DES  LETTRES  PATENTES  DE  LOUIS  XL 

Du  mois  de  Novembre  1482.  Caées  par  err^nr  à  ta  première  partie  de  1494.  page  i  Jr* 

Concerna-nt   les   Secrétaires  du  Roy    ^m  prétendent  ne  poHvoir  être  jugez,  qiCen  la  Grand", 

Chambre, 

PORTANT  que  les  Notaires  ou  Secrétaires  du  Roy  ne  peuvent  eflre'prive?; 
dedituez  ou  debouttez  defdirs  Offices  ,  ne  iceux  Offices  efire  dits  vacants  ou 
impetrables,  fors  feulement  par  mort  ou  par  refignarion  volontaire  faire  par  au- 
cuns defdirs  Notaires  &  Secrétaires ,  du  plaifir  &  congé  des  Rois  ,  ou  par  confifca- 
tion  ^  forfaitures  procédant  de  crime  par  eux  commis  qui  fut  tel,  fi  grand  &  (î 
grief,  que  raifonnablement  &  par  la  Juflice  la  confifcation  ou  privation  dudîc 
Office  s'en  deûc  enfuivre  ^  que  ledict  crime  fût  clairement  prouvé  &  atteint  ,  8c 
ladite  forfaiture  ou  privation  préalablement  déclarée  ,  &  par  procès  duëment  faic 
par  les  Chanceliers  de  France  ,  appeliez  &  joints  avec  eux  les  Maîrres  àts  Re- 
quêtes ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roy,  ou  par  la  Cour  de  Parlement ,  auquel  cas 
&  non  autrement,  Ôi après  ladite  Declatation  ainfi  faite  que  deiTus ,  ledit  Office fe- 
roit  ^  pourroit  être  imperrable  &:c. 


ORDONNANCE  DE  CHARLES  Vm , 

du  18  Décembre  1450. 

Sur  les  plamBes  &  doléances  des  Eftats  du  Pays  de  Languedoc,  touchant  les  Officier  s  dM 
Parlement  de  Tholoz.e  &  Pays  de  Languedoc ,  pour  le  Règlement  de  la  Juflice  dudit  Par- 
lement &  Pays. 

Article.      XII. 

ET  pour  lesrelever  des  frais  &  longueur  des  Procez,  eft  ordonne  qu'ils  feront 
dorefnavant  ceceus  à  appeller  verbalement,  fans  qu'ils  foient  tenus  bailler 
aucune  fcedule  appcllatoire  par  efcrit  ,  laquelle  appellation empefcbera  la  prife 
ou  apprehenfion  de  leurs  perfonnes  :  mais  nonobfiant  icelle  ,  les  Juges  ordinaires 
Jcs  pourront  prendre  ou  faire  prendre,&emprifonner,  s'ils  font  par  informations  fuffi- 
fanres  chargez  des  cas  qui  requièrent  détention  de  leurs  perfonnes ,  ou  qu'ils  foient 
prins  &  appréhendez  en  prefentmefl'et:  mais  pour  révérence dudit  appel,  cefleront 
lefdirs  Juges  de  plus  avant  procéder  à  faire  le  Frocez,  punition  <Sc  corredion 
defdits  Appellans.  Toures  fois  feront  tenus  lefdits  Juges  ordinaires  envoyer  de- 
dans trois  jours  ,  après  les  charges  &  informations  qu'ils  auront  contre  lefdits  dé- 
linquans  prins  ou  emprifonnez  paravanr  ou  depuis  ledit  appel,  comme  eft  dit 
devers  le  Sénelchal  ou  Juge  auquel  doit  reflbrtic  le,dit appel,  lequel  Jugs  en  tou- 
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te  diligence,  fommairement  &  de  plain  ,  verra  &  fera  voie  par  le  Confell  def- 
dites  charges  &c  informations,  Ôc  icelles  vues,  s'il  trouve  qu'il  y  ait  marierefuf- 
fifante  pour  avoir  procédé  à  la  prinfe  dudit  Appellant,  déclarera  ladite  prife 
bien  faide,  Se  qu'il  a  eflé  bien  procédé  par  Tordinaire  ,  &  lui  renvoycra  lefdirfes 
char2jes  &  informations  pour  efïre  au  furplus  procédé  à  Ton  procez  félon  raifon 


ve  qu'il  n'aie  matière  de  prife  ,   mandera    relafcher  6c  délivrer  ledit  Prifonniec 
appellant  6c  retiendra  la  cognoiflance  de  la  Matière. 

ORDONNANCE  DE  CHARLES  VIII. 

Du  mois  de  Juillet  1495. 
Article    LXXXXI. 

POUR  ce  que  àl'occaCon  des  appellations  qui  fouvent  s'interjettent  des  ad- 
journcmens  perfonnels  faits  par  Ordonnance  de  Juge  ordinaire,  les  Jurifdic- 
tions  ordinaires  en  font  fort  troublées ,  &  les  punitions  des  crimes  délayées. 
Nous  ordonnons  que  le  tems  advenir  aucunes  appellations  ne  foient  reçues 
defdits  ajournemens  perfonnels  faits  par  Ordonnance  de  Juges  Royaux  ordinaires 
fur  les  fujets  ôc  es  limites  de  fa  Jurifdidon. 

CV. 
Leurdeffendon$<^//.v  Greffiers  que  es  Commifîions  qui  feront  par  eux  expédiées, 
pour  faire  amener  aucuns  es  prifons  de  notredite  Cour,  ne  foient  mis  qu'ils  foient 
amenez  à    leurs  dépens,  finon,  qu'il  eût  été  par  nollredite  Cour  exprelTément 
ordonné. 


ARREST  DU  PARLEIVIENT,  LOUIS  XII- 

Du  24.  Décembre  14^6. 

Contre  Aiaijire  Claude  de  Chauvreux  ^  Concilier  Clerc  en  ladite  Cour  ,  qiù  nonobjlant  fon 
Privilège  de  Clertcamre  &  le  renvoy  ^ar  lui  requis  far  devant  fon  Evefque ,  fut  exécuté  le 
24.  Décembre  145)^. 

\7"  E  U  par  la  Cour  les  moyens  de  faulTetez  baillez  en  icellc  par  feu  Mefrire  Loys 
de  Rochecboiiart  en  fon  vivant  Evefque  de  Saintes ,  à  Tencontre  de  certaine 
procuration  qu'on  dit  avoir  eftc  paflée  par  ledit  feu  Meffire  Loys  pardevant  M. 
Laurent  Cheminart,  <Sc  Adam  Boucher ,  Notaires  Apofloliques,  en  la  prefencede 
M.  Claude  de  Chauvreux,  Confeiller  du  Roy  noitre  Sire  en  ladite  Cour  de  céans, 
Chrcllophle  Audoyer  ,  Pierre  Gobert  Doyen  de  Senlis  ,  Meffire  Jean  le  Roy, 
Prellre  ,  &  Jean  le  V^endomois  pour  témoins  le  10.  jour  d'Aoufl  Felie  Saint  Lau- 
.lenc  i4^2.  pour  tefigncr  es  maias  de  ûodre  Saint  Peiie  le  Pape  ledit  EveCchédc 

Bij 
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Saintes  au  profit  de  M.  Fierre  de  Rochechouart ,  Neveu  dudit  Evefque  ,  fouj.  les 
refervarions  >:S:  conditions  en  icelle  procura:ion  contenues  ,  &  aulTi  contre  la  notte 
ou  minurce  en  papier  d'ice'le  procuration  mife  au  Greffe  d'icelle  Cour  par  Xc^" 
dits  Notaires  en  enfuivant   les  comniandemens  à  eux  faits  par  Ordonnance  de 
ladite  Cour  ladite  Notte  (ignée  defdits  témoins  :  Veiies  auffi  les  charges  -&  infor- 
mations faites  par  Ordonnance  d'icelle  Cour  fur  lefdits  moyens  de  fauffeté,  tant  à 
la  Kequelle  dudit  feu  MelTire  Loys,  que  depuis  fon  decez  ,  à  la  Requede  des  Doyen 
&  Chapitre  de  l'Eglife  de  Saintes  ,  fubrogez  audit  Procez  au  lieu  dudit  défuncl  , 
à  rencontre  defdits  Chauvreux  ,  Clieminart ,  Boucher ,  le  Roy  6c  Vendomois, 
Prifonniers  en  laConciergene  duPalais  par  ordonnance  d'icelle, Gobert Se  Audoyer, 
adjournez  à  comparoir  en  perfonnos,  les  confeflions  defdits  Prifonniers  &  autres 
faites  par  devant  aucuns  des  Confeillers  du  Roy  en  ladite  Cour  de  céans  commis 
pour  les  interroger,  le  Procez  depuis  fait  en  ladite  Couràl'encontre  dudit  Chau- 
vreux ,  tant  fur  la  faufleté  defdites  procurations  &  notte  ,  comme  fur  la  fubor- 
nation  d'aucuns  témoins  parjuremens,  variations ,  &  autres  crimes  &  maléfices 
dont  il  a  g{Ïc  chargé  avec  plufieurs  dépontions  de  témoins  fur  ce  ouys  &  exami- 
nez ,  &:  à  luy  confrontez  en  icelle  Cour  les  Chambres  d'icelle  afTemblées,  &  ouy 
l'Evefque  de  Paris  qui  a  requis  ledit  Chauvreux  lui  eflre  rendu  comme  Clerc,  la 
lettre  de  ronfure  d'icelui  Chauvreux, ouy  aulTi  fur  ce  que  par  lefdits  Doyen  &  Cha- 
pitre aeflé  mis  par  devers  ladite  Cour,&  tout  confideré:  DIT  a  efté  que  ledit  Chau- 
vreux ne  jouyra  du  Bénéfice  de  Clerc,    &  ne  fera  rendu  audit  Evefque;  &  au 
furplus  ladite  Cour  a  déclaré  &  déclare  ladite  prétendue  Déclaration  dartée  du  i  o. 
Jour  d'Aoufl  1492.  enfemble  ladite  notte  ou  minutte  d  icelle  fignée  defdits  Chau- 
vreux, Notaires,  &  autres  témoins  defTus nommez  avoir  eflc  6c  eflre  faufle  fauffe* 
ment  &  contre  vérité  faite  &  compofée  ,  &  en  figne  de  ce  fera  ladite  Notte  lacérée 
en  pleine  Cour  ;  Et  pour  les  fauffetez  ,  parjuremens,  variations  ,  fubornations  6c 
autres  cas  &z  crimes  commis  parledit  Chauvreux,  ladite  Coura  déclaré  5c  déclare 
icelui  Chauvreux  faulTaire  ,  '6c  comme  tel ,  l'a  reprouvé  «Se  privé  à  tousjours  de  l'Of- 
fice de  Confeiller  du  Roy  en  la  Cour  de  céans ,  auffi  l'a  déclaré  incapable  5c  in- 
habile à  tousjours  à  tenir  Offices  Royaux  6c  quelconque  autre  Office,  &  outre  3 
ordonné  ladite  Cour  qu  il  feroit  en  habit  5c  eftat  de  Confeiller  du  Roy  pour  elhe 
prefent  à  la  prononciation  de  ce  ptefent  Arrefl  à  deux  genoux ,  &  après  ladite 
prononciation  fera  mené  par  Huiffiers  de  ladite  Cour  furie  perron  ou  pierre  de 
marbre  qui  eft  au  pied  des  grands  degrez  devant  la  porte  de  ce  Palais,  illec  fera 
deveftu  5c  lui  feront  oflez  lefdits  habits  de  Confeiller  du  Roy,  &:  l'efpolianr  de 
coût  honneur  6c  dignité  à  caufe  dudit  Office,  6c  fera  reveftu  d'une  autre  Robe, 
&le  condamne  ladite  Cour  incontinent  ce  fait  à  venir  depuis  ladite  pierre  de  mar- 
tre ,  pieds  nuds  5c  telle  5c  defceint,  tenant  en  fes  mains  une  Torche  ardente  du 
poids  de  quatre  livres  ,  jufques  au  grand  Parc  de  ladite  Cour,  illec  fe  mette  à  ge- 
noux &  faire  amende  honorab'e  au  Roy  ,  à  ladite  Cour ,  5c  aufdits  Doyen  5c  Cha- 
pitre de  Saintes,  en  difant  que  faufTement  6c  mauvaifement  6c  par  padion  flmo- 
niaque  il  a  fait  figner ,  groiToyer  6c  expédier  ladite  faufTe  procuration  au  nom  dudic 
'  feu  M.  Loys  de  Rochechouart .  lors  Evefque  de  Saintes ,  pour  refigner  ledit  Evef- 
ché  au  profit  dudit  MelFire  Pierie,  6c  pour  icelle  fauffeté  couvrir  ,   il  a  figné  5cfai(i 
flâner  ladite  Notte  en  papier,  fuborné  lefdits  Notaires  &  autres  témoins ,  5c  com- 
mis plufieurs  fubornations ,  parjuremens ,  variations  &c  autres  crimes  à  plein  decla- 
j:£z  audit  Procez,  doutil  requiert  jnercy  6;  pardon  à  Dieu,  au  Roy,  à  ladite  Cour, 
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&  aufdîts  Doyen  (ScChapirrede  Sainres ,  &  après  rcmeué  en  ladite  Cour  du  Pa- 
lais en  laquelle  fera  fait  un  ory,  chargé  <Sc  mené  naé  tefte  en  une  charrerre  parl'E^ 
xecuteur  de  Haute- juitice  jufques  devant  le  Ciiaiielet,  di'lecmenéès  Halles 
fur  le  Pillory  ,  où  Ton  ciy  fait  il  lera  tourné  trois  tours,  &  après  fera  icelui  Chau- 
vreux  flétri  ou  flarré  de  Fleur  de  Lys  ,  &  fi  le  bannit  ladite  Cour  à  tousjours  du 
Royaume  de  France  (ur  peine  de  la  Hart ,  &  dec'are  tous  fes  biens  acquit.  &  con- 
fifquez  au  Roy  ,  fur  lefquels  avant  toute  confilcation  feront  pris  &;  payez  les 
dépens,  dommages  &interefts,  en  quoi  Icfdits  Doyen  "k  Chapitre  de  Sainres  & 
autres  Parties  interrclTées  font  encourues  à  roccaOon  de  ladite  fauffe  Procuration  &c 
autrement,  le  tout  à  l'Ordonnance  i?^:  taxation  de  ladite  Cour,  prononcée  ôc  exé- 
cutée à  Paris  \q2^  Décembre  J495. 

ORDONNANCE, 

Mars    14.^8.  Citée  par  erreur   1493.  à  la  première  Partie. 

ArticleCVIIL 

SERA  appointé  que  l'on  procédera  extraordinairement ,  ou  fi  les  Parties  feronû 
oiiyes,  auquel  cas  ellesferoncouyes  en  Jugement  en  pleincAuditoire, avant  que  y 
donner  appointement&ce  fait, feront  lefdites  Parties  appointées  par  nofd.Baillifs,Sé- 
DéchauxécJugeSjOu leurs  Lieutenans,ainfi  que raifon  devra,  leidites  informations  & 
confcfiîons  demeurans  fecretes  devers  ledit  Greffier,finon,que  notre  Procureur,pan 
le  Confeil  de  notre  Avocat,  vouKît  prendre  droit  par  la  confefi^ion  defdits  ajour- 
nez ^  arreflez  ou  emprifonnez,  auquel  cas  la  Partie  adverfe  defdits  ajournez  en 
perfonne  ,  arreflez  ou  emprifonnez ,  fera  appellée  ,  &  ladite  confeflTion  lui  fera  com- 
muniquée, fi  elle  le  requiert  par  les  mains  de  nos  Avocat  &  Procureur,  afin  de 
déclarer  fi  elle  veut  prendre  droit  ou  non  par  ladite  confefiion. 

CXVI. 
Et  s'il  eft  conclu  que  le  Prifonnier  foit  condamné  à  mort,  ou  autre  peine  cor- 
porelle, nofdits  Baillifs,  Sénéchaux  &  Juges,  ou  leurs  Lieutenans,  prononce- 
ront leur  Sentence  en  pleine  Auditoire^  ou  en  la  Chambre  du  Confeil ,  luy  è- 
tant  en  la  Chartre  &  Prifons ,  félon  les  louables  Coutumes  des  Lieux,  efquels 
Lieux  de  l'Auditoire  ou  de  ladite  Chambre  fera  mené  ledit  Prifonnier ,  éc  lui  fera 
prononcée  ladite  Sentence  en  la  préfence  du  Greffier  qui  l'enregifirera  au  Livre 
des  Sentences,  &  fi  il  n'en  eftappellé,  afliftera  avec  ledit  Prifonnier,  &  raccom- 
pagnera jufques  à  ce  que  ladite  Sentence  foie  exécutée  ,  &  le  jour  même** 


Biij 
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EXTRAIT  DEL  ORDONNANCE  DE  BLO  YS. 

Du  treize  Novembre   1507. 
Tnhlic:  en  U  Cour  d:  CEchiquier  J:  Normnndie ,  h  12.  Décembre  1507. 

ArTI  CLE    XXIII. 

ITEM.  Pour  ce  que  fouvcntes  foys  advient  que  ,  foubs  umbre  de  frivolles 
appellations  ou  douleances  prinfes  fur  les  Confcilliers  Commiflaires  députez 
par  nollredide  Court  de  rEfcbiquier ,  l'effet  des  Sentences  6c  appointemens  juf- 
tes  &  juridiques  donnez  par  noIditsConfeilliers  &  Commiflaires  des  Procès  clos 
par  devers  eux  où  ils  ont  efié  commis,  eft  différé  (î5c  fufpendu  ,  &  les  parties 
vexez  ,  pour  celle  caufe ,  voulons  6c  ordonnons  que  nul  ne  foit  receu  comme 
appellant,  s'il  ne  faiit  deuëment  apparoir  qu'il  ait  appelle  dedans  xxiiij.  heures 
après  lefdits  appointemens  6c  Sentences  prononcez  auf'dites  Parties  ou  leurs  Pro- 
cureurs. Auquel  cas  la  Partie  appellante  ou  douleante  fera  tenue  relever  6c  fai- 
re exploiter  fondit  appel  dedans  un  mois  à  certain  bref  joue  en  fuy  vant,  fans  atten- 
dre les  jours  des  Bailliages  dont  font  les  Parties  litigantes  ou  l'une  d'icelles  :  fmon, 
que  ledit  Appellant  voufifl  renoncer  dedans  huyt  jours  après  ladide  appellation. 
Auquel  cas  ledit  Appellant  fera  tenu  defdommager  Partie  adverfe  la  taxation  com- 
mis aufdids  CommilTaires,  ou  CommifTaire  qui  auroyenc  donné  ladidle  Sentence 
ou  appointement. 

XX  XII. 

Irem.  Que  incontinent  que  les  Criminels  feront  mis  en  prifon  de  nofiredi(5le" 
Court  que  ceux  qui  les  auront  amenez,  mettent  pardevers  iceile  Court  les  In- 
formations ,confefl'ions ,  charges  6c  procès  touchant  la  matière  d'icelui  prifonnier 
criminel.  Lefquelles  informations ,  procès  5c  charges ,  Nous  ordonnons  prompre- 
ment  par  les  Prefidens  élire  baillez  &:  diflribuezà  aucuns  de  nos  Confcilliers  de 
no^redide  Court ,  ou  noflre  Procureur  General ,  ainfi  qu'ils  verront  efire  à  faire 
pour  iceux  voir  6c  viliter  :  6;  rapporter  en  noflre  Court ,  £c  fur  ce  y  ordonner  qu" ii 
appartiendra  par  raifon. 

XXXIII. 

Item.  Défendons  aux  Geolliers  defdicles  prifons  qu'ils  ne  feuffrent  aucune  per- 
foîjuc  parler  à  icclui  prifonnier  ainfimis  tfdides  prifons  fans  Ordonnance  de  noiîre- 
ditc  €ourt.  Et  fur  peine  d'en  eP.re  grieivement  puny.  Et  que,  s  il  ell  ordonne  par 
noftrediAe  Court,  uu'icclui  criminel  foit  inierroguc  par  aucuns  Confcilliers  de 
roflredi^le  Court  que  ceux  qui  feront  ordonnez,  procèdent  à  faire  icelles  inter- 
rogations le  plus  diligenremenc  que  faire  fe  pourra  ,  tant  au  matin  qu'après  difner, 

c  LU. 

Irem.  Leur  défendons  qu'es  remiffions  qui  feront  par  eux  expédiées  pour  faire 
an^ener  aucuns  es  prifons  de  noflrcdire  Court ,  ne  foit  mis,  qu'il  foyenr  amenez 
à  leurs  deTpens,  fmon,  qu'il  eull  eRç  par  iioftredi<t.te  Court  expreiTemem  oe- 
oo.iné. 
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ORDONNANCE, 

FAICTE  DE  PAR  LE  ROY  NOSTRE  SIRE  LOUIS  XIL  DE  CE  NOM, 
^  Fencomre  des  Jureitrs  &  Blafphemateurs  du  nom  de  DieUé 
Donnée  à  Bloys  le  ç).  Mars  ipo. 

Dernièrement  publiées  à  Bloyt,  à  Paris  &  a  Roïtcn  ^  en  l'an  i  Ç 10.  /^  24.  Mars  avant  Vafquc9 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France.  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Comme  nos  predeceffeurs  &  progeniteurs  trefchref- 
tiens  Rois  &;  de  recommandable  mémoire  ,  defirans  ciiacun  en  Ion  endroit  monf- 
trer  par  leur  treflouables  elTects  qu'à  droit  6c  bonne  raifon  ledid  nom  de  tref- 
chretien:  Comme  propre  5c  peculiere  leur  avoit  eltéà  leurs  fucceUeurs  attribué. 
Ayent  à  celle  occafion  faîde  pluûeurs  belles  &  fingulieres  Conftitutions  &  Or- 
donnances. 

A  l'honneur  ,  gloire  &  exaltation  de  Dieu  noftre  fauveur  &  rédempteur 
Jcfuchrili  ,  &  de  l'Eglife  univerfelle.  En  entre  autre  leurs  cures  &  follicitude, 
confiderans  les  énormes  &  d'etei^ables  Juremens,  Blafphemes  &  reniemens  des 
trefglorieux  &  précieux  noms  de  Dieu  noftredit  créateur,  de  fa  glorieufe  Mère, 
&  des  benoifts  fainds  &  fainâ:es  de  Paradis  ,  &  qu'il  eftoit  à  prefumer  que  pouc 
punition  d'iceux  efloyent  ou  précèdent  advenus  en  noftredid  Royaume  guerre, 
divifions ,  peftilence ,  fierillité  des  biens  de  terre  ,  &  autres  percecutions  ,  &  pour- 
royent  chacun  jour  advenir.  Deiirans  faire  fervice  Scde  leurs  vertueufes  opéra- 
tions, facrifices  acceptable  à  noftredic  Sauveur, par  lequellefdits  villainsfermens, 
Blafphemes  &  reniemens  fuflent  extirpez  &  abolis.  Et  moyennant  ce  appaifer  Tire , 
courroux, indignation  de  noftredit  Sauveur,  euflent  impofez  diverfes  &  grolTes 
peines  contre  ceux  quijuroyent,  blafphemoyent  &  obfervoyent  lefdicts  villains 
fermens  ,  blafphemes  &  reniemens ,  &  ceux  qui  celleroyent  &;  ne  revelleroyent  lef^ 
diâ:s  villains jureurs&  blafphemateurs  &  leurs  Mandemans,ConIlitutions  «5c  Or- 
donnances enflent  fait  publier  es  bonnes  villes",  lieux  &  places  de  nofhedi^t 
royaume,  &  à  ce  moyen  pour  doubte  des  peines  indidtes  aux  delinquans,  fe  fuf- 
fent  nos  fubjets  contenus  dédire  &  proférer  tels  ors  villains  fermensôc  blafphemes. 
JMais  efl:  advenu  que  par  la  négligence  d'aucuns  nos  officiers  lefdites  ordonnan- 
ces, inhibitions  <Sc  deffences  n'ont  efté  réitérez,  dont  s'en  efl  enfuyvi  comme 
avons  efté  advertis  à  noftre  trefgrand  regret  &  defplaifirs.  Que  nos  fubjct^s  non 
recors,  ne  memoratifs  &  trop  peu  curieux  de  leuf-falut,  fuyvant  leur  reprouvez 
&  damnables  couftumes  perverfes  afflidions,  font  retournez  à  dire  ^  proférer  en 
TOUS  lieux  publiques  &  privez  plus  deteflables  blafphemes  &  villains  fermens  que 
devant,  A  quoy,  comme  vrays  imitateurs  de  nofdids  progeniteurs,  voulans,  de- 
vant tout  autre  chofe  donner  ordre  &  provifion ,  pourquoy,  nous,  ce  confide- 
ré,  congnoiflans  les  grandes  &  excellentes  victoires  à  nous  donnez  &  envoyez 
par  la  bénignité  &  clémence  de  noftredid  fauveur ,  ne  voulans  demeurer  ingrat, 
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ains  luy  rencare  &  faire  rendre  pat  nofdids  fubjeds,  louenges  &  grâces  iramorcelies. 
Avons  pour  reiequer,  ôc  du  rout  faire  cefTer  lefiljds  delordonnez  blafpheines  ÔC 
"villains  (ermens ,  did,  ftatué  &  ordonné  difons ,  flatuons  Ôc  ordonnons ,  que  tous 
ceux  ^  celles,  de  quelque  eOat  ou  condition  qu  ils  foyent  qui  cy-après  regny- 
jonr,  maulgrcronr,  defpiteronr  6c  blafphemeronr  le  rrerdonx  nom  de  Dieunollrc- 
éîS:  créateur,  &  qui  feront  autres  villains  (S:  dereftables  fcrmens  contre  l'iionneur 
de  Dieu  ,  &  de  fa  treffacrée  mère  ,  des  benoifîs  fainfts  &  fainâ:es  de  Paradis. 
Pour  la  première  fois  ,  s'ils  font  lays  ,  feront  par  les  Juges  ordinaires  des  lieux 
èfquels  feront  faids  lefdids  villains  fermens  blafphemes  punis  en  amende  pécu- 
niaire à  appliquer.  Sçavoir,  eft  la  tierce  partie  à  Nous,  l'autre  tierce  à  laFabri'- 
que  de  l'Eglife  Parrochialle  en  laquelle  aura  efié  fait  ledit,  &  l'autre  tierce  par- 
tie, au  dènunciateur  6c  accufareur.  Et  pour  la  féconde  tierce  8c  quarte  fois,  en 
amendes  pécuniaires,  qui  feront  doubles,  triples  &  quatruples.  Toutes  lefdites  amen- 
des à  la  difcretion  des  Juges  ,  ôc  d'icelles  amendes  payer  feront  tenus  les  delin- 
quans  comme  pour  nos  deniers  ôc  affaires.  Et  fi  par  obfiination  pernicieufe  ôc 
invétérée  couftume  ils  renchécnt  efdid:s  blafphemes  pour  la  cinquième  fois  fe- 
ront mis  au  Carcan  à  jour  de  Fefle  ou  de  Marché,  Ôc  y  demeureront  depuis  huit 
heures  de  matin  jufques  à  une  heure  après  mydi,  fubjefts  à  toutes  villanies  Se 
opprobres  que  chafcun  leur  voudra  improperer  ,  ôc  feront  muldez  à  l'arbitrage 
defdicls  Juges,  s'ils  n'ont  dequoy  payer  lefdides  amendes.  Et  s'ils  eftoyent  pau* 
vres ,  tiendront  prifon,  au  pain  ôc  à  1  eau,  à  telle  mifere,  dureté  &  calamité  que 
lefdicls  Juges  verront  fuffire  au  regard  à  l'amende  pécuniaire  en  laquelle  ils  eufleûC 
peu  eflre  condamnez  à  la  qualité  &  grandeur  defdids  delids  eflat  ou  condition- 
ôc  aages  des  delinquans.  Etfepar  malle  fortune  ils  retournoyent  la  Cxiéme  fois,, 
feront  menez  ôc  mis  au  Pillory  ,  ôc  là  auront  delà  lèvre  de  deflus  couppée  d'un 
fer  chaud,  de  forte  que  les  dens  leurapperronr.  Etpourla  feptiefme  foys  menez 
&  tournez  audid  Pillory,  &  auront  la  lèvre  de  deffoubs  couppée  dudid  fer  chaud. 
Et  s'il  advient  que  Dieu  ne  permette  que  par  defefperée  voulante  ils  commet- 
tent lefdids  trefcnormes  crimes  Se  delids.  Nous  voulons  ôc  ordonnons  qu'ils 
ayentla  langue  couppée  tout  ius.  Affin  que  deflors  en  avant  ilsnepuiffent  dire  ne 
proférer  tels  maugremens  reniemens  &  blafphemes  de  Dieu,  ne  de  fa  glorieufe 
mère.  Et  affin  que  lefdids  delids  puiflent  venir  à  notice  &  ne  ioyent  tenus  ôc 
celiez  :  nous  voulons  &  ordonnons  que  tous  ceux  qui  orront  dire  &  proférer  tels 
blafphemes  ôc  villains  fermens,  &  ne  les  viendront  dire  ne  révéler  dedans  vingt- 
quatre  heures  après,  foyent  condemnez  à  la  fomme  de  foixantc  fols  Parifis,  à 
appliquer  comme  deffus,  ou  autre  telle  amende  que  lefdids  Juges  verront  eftre 
à  faire  ,  au  regard,  à  la  condition,  edat,  aage  ôc  difcretion  des  perfonnes.  Et  s'il 
efloit  ainfj  qu'aucunes  gens  d'Eglife,  feculiere  ou  de  religion  commiiïent  tels 
blaiphemes  ôc  énormes  délids  ,  nous  voulons  ôc  ordonnons,  iceux  eflre  prins 
par  nos  Juges,  Ôc  rendus  à  leurs  Evêques  ôc  Prélats-,  Ôc  que  par  nos  Procureurs 
officiers,  ils  foyent  admonneftez  d'en  faire  telle  ôc  fi  griefve  punition  que  cc' 
puifTe  eflre  exemple  à  tous  autres.  Et  affin  que  nos  Subjers  ne  puiflent  ignorer 
nofdides  Ordonnances ,  Lieutenans  de  nos  Baillifs  ,  Senefchaux  ou  leurs  Licute-- 
nans ,  ôc  tous  autres  Juges  ne  foyent  ncgligens  à  l'entérinement  de  nofditesOr-r 
donnances. 

Avons  ordonné  Se  ordonnons  ,  que  nofdides  Ordonnances  feront  d'orefna- 
yant-leucs.  ôc  publiées  ôc- aiées  à  fon  de  uompe  &  cry  public  fartons  nofdids 

Bailliages  y 
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Bailliage?, Senefchauffées  &Prevoftez,de  trois  mois  en  trois  mois,  es  lieux  oi!i  l'en  a 
accouUumée  de  faire  crys  &  proclamations.  Et  û  lefdids  Juges  d'ifferoyent  en 
procéder  contre  Icfdids  d'élinquans.  Vouions  que  pour  la  première  fois  ils 
foyent  condemnez  en  amende  pécuniaire  à  la  difcreîion  de  nos  Juges  &  des 
fubalternes  à  l'arbitrage  de  nos  fuperieurs  d'iceux  ,  5c  pour  la  féconde  fois 
fufpendus  de  leurs  Offices,  &  pour  la  tierce  privez  de  leurfdides  Offices* 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  prefentes  ,  à  nos  amez  &  feaitx  Cionfeiilers 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  ,  Prevofl  de  Paris  Baillifs  Senefchau:^^ 
&  à  tous  nos  autres  Jufliciers  &  officiers ,  ou  à  leurs  Lieutenans  &  commis  ^ 
&  à  chacun  deux,  que  nofire  prefente  ordonnance  ils  facent  chafcun  endroie 
foy  garder  &  obferver  &  incontinent  îipiès  la  réception  d  icelles,  publier  erï 
manière  qu'aucun  ne  puiffie  prendre  caufe  d'ignorance.  £t  icelle  ordonnance  tien- 
nent, gardent  Se  exécutent  vertueufement,  &  facenc  garder  ôc  obferver  de  points 
en  point,  fans  y  efpargner  aucun  de  quelque  eflat  ou  condition  qu  il  foit,  fuc 
les  peines  que  delTus,  car  ainfi  nous  piaifî  il  cHre  faicl.  fit  pourcc  que  de  ces 
Prefentes  l'on  pourroit  avoir  à  befongner  en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au 
vidimus  d'icelles,  faid  foubs  feel  Royal,  foy  foit  adjouflée  comme  au  propre 
Original  ,  auquel  en  tefmoing  de  ce  nous  avons  faicl  mettre  nofire  feel.- 
OoNN  t'  à  Bloys  le  neufiefme  jour  de  Mars  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  &  dix. 
Se  de  notre  régne  le  xiij.  Ainfi  fignéfurle  reply  par  leRoy.  Vous  frère  guillaume 
parvy  confefleur  &  autres  prefens.  1.  de  Moulins.  Et  feellées  en  double  queue 
de  cire  jaulne,  au  dos  defquelles  eftoii  efcript  ce  qui  s'enfuyt.  Leu  6c  publié  à 
fon  de  trompe  &  cry  public,  es  carrefours  de  la  Ville  de  Paris  &  de  Rouen,  ès' 
lieux  accoutumez,  à  faire  cris  Se  proclamations.  Par  moy  Anthoine  Rigaut  ,> 
crieur,  juré  des  cris  publiques  ,  de  la  ville,  prevollé  ,  &  vicomte  de  Paris  ,- 
appelle  avec  moy  Lyonnet  gautier,  trompette  juré,  Lelundy,  vingt- quatriefme^ 
jour  de  Mars,  l'an  mil  cinq  cens  &  dix  avant  Pafques.  Ainfi,  figné,  Arigaut. 


EDIT    DU    ROY, 

Du  mois  de  Juin  i ^ lo, 
Regifiré  au  Parlement  le  27.  yîvrd  l  5  1  i .  ' 

Article  LXXII. 

ITEM.  Que  toutes  Sentences  &  condamnations  d'amende  des  Ëaillifs  ,  Sene-- 
chaux  ,  Prevofts  &  autres  nos  Juges  ou  leurs  Lieutenans ,  reffortiffans  nuëmenST- 
en  nofdits  Cours  de  Parlement,  non  excedans  la  fomme  de  vingt-cinq  livres ,. 
foit  envers  juflice  ou  partie ,  feront  exécutées  nonobllant  oppofitions  ou  appella-- 
lions  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelle,  &  feront  les  fommes  defdites  amen- 
des payées  jc'efl  àfçavoir  à  Partie  en  baillant  caution  ,  &  à  nos  Receveurs  fimple-- 
menf,pourveutoutesfois  quefi  par  nofdites Cours  eflditmal  jugé,  &  bien  appelléj, 
ladite  Partie  fera  contrainte  rendre  ladite  amende ,.  &  feront  aulïi  tenus  nofdits  Re-- 
ce-v^urs  chacun  en  foa  endroit  rendre  lefdites  araendes^  en  faurnjfl'ant  du  didu«i  d^ 
IL  Partie,.  Q. 
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l'Arred,  par  lequel  la  Sentence  aura  efté  infirmée  ,  fuppofé  que  les  états  d'iceux 
nofdits  Receveurs  fulîenc  pour  l'année  chargez  de  ce  que  montent  leurs  recettes, 
&  voulons  les  fommes  efquelles  monteront  lefdites  amendes,  en  rapportant  pac 
nofditsRcceveurs  lefdits  diclums  d'Arrefls  avec  quittances  des  condamnez ,  efîre  ra- 
batuës  de  leurfdites  recettes  par  nos  amez  «Se  féaux  gens  de  nos  Comptes ,  fans 
aucune  difficulté. 


ORD  O  N  N A  NCE, 

!^i  rend  la  Tour  mile  Criminelle  continuelle  ,  &  cfui  règle  comment  les  Enqnejles  conm'ijfent. 

de  ï incident  Criminel. 

Donné  à  Paris  au  mois  d'Avril  i  J 1 5*. 
Regijlrée  en  la  Cour  de  Vt-vrlement  le  3 .  Aiay  i  5  l  5. 

FRANÇOIS  &c.  Comme  puis  l'avènement  à  noftre  Couronne  toute  noflreS 
(olliciruJe  ait  eflé  &  efl:  encore  à  prefent  de  tenir  nos  fujets  en  bonne  paix  & 
tranquillité,  <5c  que  bonne  <3c  brève  juflicc  fans  laquelle  il  elt  très-difficile  pouvoir 
regner/oir  adminiRréeau  foulagementdes  bons,  &  correction  des  mauvais,  connoif^ 
fant  par  expérience  que  la  longueur  d'icelle  efl  caufe  que  plufieursont  efté  contraints 
de  lailTer  la  pourfuite  de  leur  bon  droit  ,  que  les  crimes  &  délits  qui  ont  pullulé 
&  encore  de  prefent  pullulent  plus  que  jamais  en  noUre  Royaume  n'ont  eflé  cor-n 
rigez  &  punis,  &  m.êmement  au  moyen  de  ce  que  noflre  Cour  de  Parlement, 
pour  les  grandes  matières  6c  multitude  de  Procès  dont  elle  efl:  chargée,  n'a  pu  va- 
quer à  la  prompte  expédition  des  criminels  &prifonniers  qui  ont  eflé  amenez, 
dont  les  aucuns  font  échappez  obflant  ce  que  en  la  Tournelle  Criminelle  qui  n'a 
accoutumé  tenir  que  les  jours  de  plaidoiries  ,  par  cy-devanton  a  accoutumé  du- 
rant nollredit  Parlement  juger  aucun  à  mort ,  combien  qu'ils  yfoient  deux  Prefi- 
dens&  douze  Confeillerslaïs,  dont  les  huit  font  de  la  Grand  Chambre  de  noflredin 
Parlement,  &:  les  quatre  des  Enqueftes  de  nollredite  Cour,  qui  eli  nombre  fuffifanc 
par  les  Ordonnances  de  nos  PredecefTeurs  à  juger  tous  procès  criminels,  &  qu'en 
ladite  Grand-Chambre  lefdits  criminels  puiiîent  ellre  condamnez  à  mort  par  l'un 
defditsPrefidens  &  neuf  Confeillers  :  A  cette  caufe,  &  que  durant  ce  temps  des  va- 
cations de  noflredite  Cour  eud  efté  par  ci-devant  par  nofdits  PredecefTeurs  com- 
mis &  ordonne  un  ou  deux  des  Prefidens ,  &:  fix  ou  fept  Confeillers  en  icelle ,  qui 
au  jugement  defdits  criminels  ont  procédé  non  feulement  des  peines  de  queffion, 
fufligation  &  amputation  démembres,  mais  auffi  de  la  mort  à  ceux  qui  l'avoient 
mérité  ,  par  quoi  ledit  nombre  de  deux  Prefidens  &  dix  ou  douze  Confeillers  9 
noflredire  Courfcant,  pourroit  trop  feverement  &  équitablement  juger  que  du- 
rant le  temps  des  vacations  d'icelle  ,  fans  plus  totallement  y  occuper  nofiredite 
Grand-Chambre  ,  Ôc  après  qu'avons  fait  cette  matière  communiquera  piufieurs 
grands  perfonnages  de  noftre  Confeil ,  «?^'  autres  expérimentés  en  telles  matières, 
ayons  trouvé  qu'en  faifant  ladite  Tournelle  criminelle  continuelle  ,  tout  ainfï  que 
Jadke  Çrand-Chambre  de  noftre  Parlement  &  Chambre  des  Enqueftes ,  5c  qu'on 
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y  puilie  juger  à  mort  &  à  autres  peines  corporelles  ,  les  procès  criminels  feronc 
plus  facilement,  brièvement  ôc  à  moindres  frais  expédiez  ,  éc  confequemment  les 
procès  civils  feroient  aufll  pluiîofl  ôc  brièvement  expédiez  en  la  Grand-Chambre, 
fçavoir  faifons  que  nous  délirant  fur  toutes  chofes  voir  de  noflre  temps  nofditsfu- 
jets  eltre  relevez  des  frais  ,  defpenfes  &  vexations  avoir  bonne  &  brieve  cxpedirior^ 
de  Juilice,  les  crimes  &  délits  punis  ,  corrigez  &  reprimez  promptenjent  àla  ttr- 
reur  des  mauvais ,  honneur  de  Dieu  &  foulagement  de  toutnoRre  peuple.  Pour  ces! 
caufes  (Se  autres  confiderations  à  ce  nous  mouvans,  avons  par  grande  ôz  mure  déli- 
bération de  noflre  certaine  fcience ,  pleine  puiHance  &  autorité  Royale,  ftatué  &: 
ordonné,  flatuons  &  ordonnons  par  Edit  perpétue!  Se  irrévocable  que  déformais 
noilredit  Parlement  feant  nofdits  Prelidens  &  Conléillers  qui  font  ou  feront  ordon- 
nez à  tenir  ladite  Tournelle  Criminelle  dès  qu'ils  entreront  en  nodredite  Cour, 
s'en  iront  en  laditeTournelle  ainfi  que  font  tous  ceux  desEnque{les,fans  foy  arreflec 
en  ladite  Grand-Chambre  de  nodredit  Parlement,  &  en  icelle  vaqueront  &  enten- 
dront diligemment  aux  jugemens  &  expéditions  des  procès  criminels ,  foit  de  peine 
de  mort  ou  autres  peines  corporelles,  en  expédiant  premièrement  les  prifonniers  en- 
fermez, &  ayant  regard  es  cas ,  qui  pour  le  bien  de  la  Juflice  requièrent  expédi- 
tion prompte  ,  &  les  Arrefts  <Sc  Jugemens  qui  y  feront  faits  &  donnez  efdites  ma- 
tières. Voulons  edre  de  tel  effets  autorité  ou  vertu  que  s'ils  étoient  donnez  &  faits 
en  ladite  Grand-Chambre  de  noftre  Parlement  ,  fans  qu'en  ladite  Tournelle  ils  y 
puiflent  expédier  aucunes  matières  civiles,  foient  requefles  ou  expéditions ,  s'il 
n'étoit  premièrement  délibéré  ainfi  le  faire  en  ladite  Grand-Chambre  de  noflredic 
Parlement,  &  les  autres  matières  criminelles  voulons  eflre  expédiées  &  jugées , 
tant  en  plaidoiries  qu'autrement  en  ladite  Grand-Chambre  &c  en  laditeTournelle, 
ainfi  qu'il  a  eflé  fait  par  cy-devant ,  pourvue  toutes  fais  que  s'il  étoit  queflion 
de  clericature  ou  d'immunité  ,  au  jugement  defquels  ont  accouOumé  d'eflrc  les 
Confeillers  Clercs,  aufli  de  crimes  de  Gentilshommes  ou  d'autres  perfonnages 
d'Ellat,  leur  procès  fera  rapporté  en  ladite  Grand-Chambre  :  &  afin  que  nofdits 
Confeillers  de  ladite  Grand-Chambre  ellant  à  prefent  en  nombre  dix-fcpt  vacans 
à  l'expédition  criminelle  foient  plus  enclins  &  attentifs  à  bien  &  diligemment  va- 
quer &  entendre  à  l'expédition  defdits  criminels  ,  Se  auiïi  le  Greffier   criminel. 
Nous  avons  à  chacun  d'eux  creu  &  augmenté  &  augmentons  par  cesprefentes 
les  gages  de  leurs  Offices  à  chacun  de  quatre-vingt  livres  tournois  par  an  ,  dont  ils 
feront  payez  par  leur  d.ùentur  ^  tout  ainfi  que  de  leurs  autres  gages  par  le  Rece- 
veur qui  a  accoutumé  payer  Se  payera  ci-après  les  gages  des  Prefidens  ,  Con- 
feillers &  autres  Officiers  de  nofiredite  Cour.  Si  Donnons  en  Mandement  par  ces 
mêmes  Prefentesànosamez  &  fea\.x  ,  les  Gens  tenans  ou  qui  tiendront  noftredite 
Cour  de  Parlement ,  que  nofdits  prefent  Statut ,  Ordonnance  6c  Edit  ils  falTent  lire, 
publier  en  nofiredite  Cour ,  gardent  ,  entretiennent  &  obfervent  inviolablemenc 
6c  fans    enfraindre  ,  ni  aucunement  venir  au  contraire  :  Mandons  eu  ou':re  à  nos 
amez  6c  féaux  les  Treforiers  de  France  6c  Généraux  Confeillers  fur  le  fait  ôc  gou- 
vernement de  nos  Finances,  ôc  à  chacun  d'eux  que  ladite  creuëils  faflent  d'oref- 
navant  payer ,  bailler  6c  délivrer  à  nofdits  Confeillers  Laïs  ôc  Greffier  criminel  de 
ladite  Grand  Chambre  par  le  Receveur  defdits  gages ,  lefquels  ou  ce  qu'en  aura 
efté  payé ,  baillé  6c  délivré  voulons  lui  eflre  alloUé  en  fes  comptes  &  rabattu  de 
fa  recette  pai  nos  amez  Ôc  féaux  les  Gens  de  nos  comptes,  aufque'snous  mandons 
ainfi  le  faire  ,  6;  ce  nonobitant  que  pat  ey-devant  on  n'ait  Jamais  accogftu-tiié  Je 

Cij 


20  Loi  OC  Criminelles.  François  I.  ^S^9* 

Parlement  feant,  juger  aucuns  criminels  à  mort  ailleurs  qu'en  la  Grand-Chambre 
de  noItreJic  Parlemear,  &  autres  Ordonnances,  relîriclions  &  mandemens  à  ce 
contraires  ,  aufquelles  pour  les  caufes  defTufditeSjavons  de  noilre  certaine  fcience, 
propre  mouvement ,  pleine  puilTance  &  autorité  Royale  ,  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  prefentes  (ignées  de  noilre  main  ,  aufquelles  à  ce  que  ce  ibit  chofe  ferme  & 
fiable  à  tousjours  nous  avons  ifait  mettre  nofire  fcel.  IJ  o  n  n  e'  à  Paris  au  mois 
d'Avril  l  an  de  grâce  mil  cinq  cens  quinze  ,  &  de  nollre  Règne  le  premier, /ic/i^tf a- 
turn  ifjfra  flicarn  FRANÇOIS,  &fnpyti  ^liam  par  le  Roy ,  les  quatre  Prefidens  de 
la  Gourde  Parlement ,  <5c  autres  prefens.  Sig»é ,  Roeektet. 
I  rifi  JMa ,  pnbLci:ta&  rcgijhatii  Panjns  in  Parlememo  ter  tu  die  Man  anno  Bomini 
I  ^i$./ic  figiriatipn  P  I  c  H  o  N. 

E  D  I  T    DU    r"Ô Y^ 

Avril,  ijrp. 

Q^i  règle  par  (jni  doivent  être  jugez,  les   Procez.  Criminels   des  Prefidens  &  Maîtres  de^ 

Comptes. 

ArticleXIV. 

ITEM.  AuHi  nofdits  Prefidens,  Vice-Prefidens.  Maîtresdes  Comptes,  Treforiers 
Généraux, &  Secrétaires  de  nos  Finances  ,  ne  pourront  être  deftituez  ,  déboutez 
bi  privez  defdits  Offices,  ni  être  dits  vaccans  6c  impetrables ,  fors  feulement  pat 
mort  &  reiignation  volontaire  ,  faite  du  plailir  de  Nous  &  de  nos  Succefleurs,  ou 
parconfifcation  ou  forfaiture  précédente  du  crime  par  eux  commis,  qui  fut  tel, 
li  grand  &  grief ,  &  que  raifonnablement  &  par  Jufticela  confifcanon  audit  Offi- 
ce s'en  dût  enfuivre  ,  &:  ledit  crime  fût  clairement  prouvé  ^  atteint  à  forfaiture, 
ou  privation  préalablement  déclarée  &  par  Procès  duement  fait  par  les  Chance- 
liers de  France  appeliez,  &  adjoints  avec  eux  le  Maîrre  des  Requelles  ordinaire  de 
l'Môtel  du  Roy  ,  &  aucuns  des  Gens  defdits  Comptes  ,  &:  par  la  Cour  de  Parlement 
à  Paris,  appeliez  aucuns  des  Gens  defdits  Comprei, auquel  cas  &non  autremeilt, 
&  après  ladite  déclaration  aufdits  faits  que  delTus,  ledit  Office  feroit  ou  pourroifi 
être  imperrable. 


♦i 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Tar  lequel  ejl  ordomié  que  Us  Archcvefcju^s  &  Evefques ,  &  autres  Prélats  aux  Diocefes  & 
JurifdiBions  défends  feront  trouvez,  des  Hérétiques,  configneront  argent  an  Greffe  delà 
Cour  j  pour  faire  &  parfaire  les  Procez.  des  Hérétiques, 

Du  1^  Novembre  i  js  j,  m^^ne, 
Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

VEU  parla  Cour  la  requefte  baillée  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  par 
laquelle  il  requeroic  que,  pour  extirper  les  herefies  qui  puis  aucun  temps  en 
ça  ont  commencé  à  pulluler  en  ce  Royaume,  &:  mcfmement  l'herefie  de  Luther, 
Jes  Afcheverques,  Evefques  ,  &  autres  Prélats  de  ce  refTorc,  fuflent  contraints 
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chacun  pour  fon  diocei'e ,  par  priie  ôc  faific  de  Ton  temporel  ,  Sc  autres  voyes 
deuës  &  ralfonnL-.bles ,  à  bailler  o<  fournir  deniers  pour  les  frais  qu'il  faudra  faire 
pour  faire  &  parfaire  le  procès  de  ceux  qui  feronr  trouvez  eOre  atrainrs  de  la  fede 
Luthérienne,  &  a'.itres  herehes  où  les  couipablcs  Sc  attaints  dcfdites  hereiics,fe- 
roient  trourez  n'avoir  de  quoi  payer  leidits  frais.  La  Cour  a  ordonné  &.'  ordonne 
que  lefdirs  x'^rchevelques,  livefques  'S^  antres  Prelars  es  diocefes  &  Juri'dictions, 
delquels  font  ou  feront  trouvez  aucuns  hérétiques  fuivans  la  fefte  ic  erreurs  du- 
dit  Luther,  Sc  autres  attaints  ou  fufpecls  defdites  erreurs  ou  autres  herelics  ,  fe- 
ront tenus  conGgner  &  mettre  quelque  Tomme  de  deniers  par  devers  le  Greffe  de 
ladite  Cour,  ou  autre  félon  l'Ordonnance  des  Juges  déléguez  par  ie  Fane  fur  le 
faid  defdites  herefies  ;  Ôc  outre  que  (es  biens  defdits  hérétiques  Luthériens  ou 
fufpefts ,  feront  faiiis  &  régis  par  Comm'fTaires  fous  la  main  du  Hoy ,  information 
préalablement  faite  &  décrétée  par  lefdits  Juges  déléguez  ,  jufques  à  cequepac 
adite  Cour,  ou  iceux  Juges  déléguez  autrement  en  foit  ordonné.  Et  a  refetvé 
Sc  referve  ladite  Cour  aufdits  Archevefques ,  Evefques  ,  &  à  chacun  d'eux  ref{3ec- 
tivement ,  de  recouvrer  les  deniers  qui  par  eux  ou  chacun  d'eux  feronr  confî- 
gnez,  furies  biens  defdits  hérétiques  ou  fufpeds  d'herefie  ,  aux  dépens  defquels 
ih  feront  &  parferont  leurs  procès  s'il  fe  trouve  aucuns  biens  à  eux  appartenans  , 
ôc  oij  il  ne  s'en  trouvera ,  lefdits  Procès  fe  feront  aux  dépens  defdits  Archevef- 
ques, Evefques  ,  &  autres  Prélats,  nonobiîant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques, Sc  fans  préjudice  d'icelles.  Et  au  furplus  ,  que  lefdirs  Juges  déléguez  au- 
ront commiffion  du  Greffe  de  ladite  Cour  pour  faire  exécuter  leurs  Sentences  & 
Jugemens  ,  &y  pourront  envoyer  lesHuiffiers  de  ladite  Cou.r  pour  les  exécuter, 
pu  afidfter  à  l'exécution  d'iceux,  fi  bon  leur  femble  ,  &  y  voyent  que  befoin  foit. 


l 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Par  IccjHel  rEvefcjfHC  de  Aieanx  ejt  condamné  &  eontraint  par  faijie  de  fon  temporel  ^  de  faire 
porter  au  Grejfe  de  la  Cour  quelque  fomme  pour  fournir  aux  frais  des  procès  cHaucuns 
prifonmers  fes  Diocefains  ^  acciifcz.  d'herefie. 

Du  Mercredy  pénultième  jour  de  Novembre  i^^j". 

ExtraiEl  des  Regijires  du  Farlemem. 

CE  jour  en  enfuivant  l'Arrefî  donné  le  24  de  ce  mois ,  après  avoir  oiiy  le 
rapport  des  Juges  déléguez  par  le  Pape,  fur  le  faid  des  herelîes  qui  pullu- 
lent en  ce  Royaume ,  &  des  CommifTaires  commis  par  la  Cour  à  interroger 
aucuns  fufpeds  des  herefies  de  Luther,  qui  font  &  ont  été  amenez  par  l'Ordon- 
nance de  la  Cour  de  la  ville  &  Diocefe  de  Meaux  ,  en  la  Conciergerie  de  céans. 
La  Cour  a  ordonné  Sc  ordonne  que  l'Evefque  de  Meaux  fera  contraint  parfaifif. 
fement  de  fon  tempotel,  &  autres  voyes  deuës  &  raifonnables ,  d'envoyer  &  met- 
tre au  Grefi'e  de  ladite  Cour  la  fomme  de  deux  cens  livres  pari  fis,  pour  fournir  au;ç 
frais  qui  feront  neceffaires  pour  faire  Se  parfaire  le  procès  defdits  pcifonniers. 
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Pu  4  Décembre  iS^S- 

CE  jour  en  enfuivant  l'Arrefl  de  la  Cour,  du  pénultième  Novembre  derniei? 
parte,  rEvefque  de  Meaux  amis  &  configné  es  mains  de  moy  Séraphin  da 
Tillet  Proronorairc  &  Secrétaire  du  Roy,  &  Greffier  de  ladite  Cour,  la  fom- 
me  de  deux  cens  lires  parifis  pour  fournir  aux  frais  requis  &  neceffaires  pour 
faire  &'  parfaire  le  procès  d'aucuns  prifonniers  chargez  de  cas  d'herefie  .  amenez 
cle  la  ville  &  Diocefe  de  Meaux  en  la  Conciergerie  de  céans  :  lacjuelle  fommc 
de  deux  cens  livres  parifis  je  promets  rendre  &  bailler  quand  &  à  qui  par  la  Coui 
iera  ordonné. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

^Ar  lequel  la  Cour  donne  commijjïon  a  un  Evsfqne  de  prendre  Vrïfonnier  un  Accufi  d'herejïc'. 

Du  8.  Janvier-  152  y. 
Extrait  des  Regifires  de  la  Cour  de  Parlement. 

CE  jour  après  avoir  ouy  les  Juges  déléguez  par  le  Pape  pour  le  faicfl  des  herefieâ 
qui  pullulent  en  ce  Royaume,  la  Cour  pour  aucunes  caufes  à  cela  mouvans ,  a 
permis  &  permet  à  l'Evefque  d'Amiens  de  faire  prendre  au  corps  Louis  Berguin 
quelque  part  qu'il  puiffe  eflre  trouve  &  appréhendé  ,  etiam^in  bco  facro  ,  &  de  le 
faire  conltituer  prifonnier  en  Tes  prifons ,  &pour  ce  faire  aura  ledit  Evefque  d'A- 
miens commiffion  de  ladite  Cour,  auquel  Evefque  ladite  Cour  enjoint  de  Tadvei^ 
tir  incontinent  qu'il  aura  enfes  prifons  ledit  Berguin. 

REG  L  EMEN  T, 

$ait  par  la  Cour  de  Parlement  pour  fupprmer  les  herefîes  naïjfantes. 
Du  5.  jour  de  Février  152Ç. 

Extrait  des  Regiflres  de  Parlement. 

VEU  par  la  Cour  la  requeHe  faite  à  icelle  par  le  Procureur  gênerai  du  Roy" 
par  laquelle  il  requeroit  que  pour  fupprimer  ôcefleindre  plufieurs  herefies  & 
erreurs  qui  commencent  à  pulluler  en  ce  Royaume,  inhibitions  &  dcfenfes  fuffenc 
faites  fur  peine  de  confifcation  de  biens  temporels ,  &  de  baniflement  de  ce  Royau- 
me quant  aux  Clercs,  &  quant  aux  Laïs  fur  peine  de  confifcation  de  corps  &  de 
tiens  en  enfuivant  cert^H  awue  AcrcA  delaaite  Çcurfurce  donné  de  non  enfui- 
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vir.alleguernefoufleniren  quelque  manière  que  ce  foie  laDoftrine  de  Luther,  ne  au- 
tresDodrinesreprouvées.mefmementtoufchantlesSacremensderEglife,  l'honneuc 
desSainds.&aucres  chorescoinrnandées«Scordonnées  par  rEglire;&aullî  que  comman- 
dement fuft  fait  à  tous  qui  avoien:  aucuns  Livres  de  la  fainte  Efcricure  ,  imprimez  <Sc 
tranOaiez  de  latin  enfrançois  d'en  vuider  leurs  mains,  &  que  lefdits  Livres  fuiïenc 
mis  Rapportez  au  Greffe  de  ladite  Cour  pour  en  ellre  ordonné  ce  que  de  raifon. 
Veuauriila  communication  de  la  faculté  de  Théologie  fur  ce  faite,  &  tour  ccn- 
fideré,  la  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  inhibitions  &  défenfes  feront  faites  à 
toutes  perfonnes,  de  quelque  eilat  &  condition  qu'elles  foient  fur  lefdites  peines, 
de  noncnfuivir,  prefcher  ne  alléguer  en  quelque  manière  que  ce  foit  la  dodrine 
de  Lurher,  ne  autres  doctrines  reprouvées,  mefmement  touchant  les  fainds  Sa- 
cremens  de  l'Autel ,  de  Confeflîon  ,  de  Bapthefme  &:  autres  Sacremens  de  l'Eghfe, 
1  honneur  de  la  très-glorieufe  Vierge  Marie  mère  de  Dieu  ,  les  Sainds  &  Saindes, 
leur  Reliques  oc  Images  ,  touchant  aufTi  l'authorité  des  fainds  Conciles  du  Pape, 
des  Prélats  &  Minillres  de  l'Eglife ,  les  Prières  6c  Oraifons  pour  les  trefpaftez, 
l'obfervance  des  jeufnes  de  abftinences  ,  5c  de  toutes  autres  chofcs  ordonnées  àc 
commandées  pat  TEglife,  &:  outre  que  inhibitions  &;  défenfes  feront  faites  à  tou- 
tes perfonnes  de  quelque  edat  &  condition  qu'elles  foient  fur  femblables  peines 
de  ne  faire  &  ne  dire  ou  proférer ,  foit  en  prefchant ,  difputant ,  divifant ,  ou  con- 
férant aucune  chofe  qui  puiffe  démouvoir  ,  divertir  ou  détourner  le  peuple  delà 
foy  ou  révérence  defdids  Sainds  Sacremens,  de  l'honneur  cC  dévotion  de  ladite 
très-glorieufe  Vierge  Marie  ,  &  ^ç.s  Sainds  &  Saindes  ,  des  prières  pour  les  tref- 
pafieZjdes  jeufnes  &abrtinences,  6c  généralement  de  tour  ce  que  l'Eglife  com- 
mande, garder  &  obfervet  félon  l'introdudion  de  la  Foy  Chrétienne  ,  &:  pour  ce 
que  pluueurs  perfonnes,  au  moyen  de  ce  qu'ils  lifent  les  Livres  delà  Sainde  Efcrî- 
ture  tranflatez  de  latin  en  françois  font  inventeurs  de  plufieurs  herefîes  ,font  con- 
venticules ,  difputent  &  traittent  de  la  Foy  Catholique  contre  les  commandemcns 
des  Minières  de  l'Eglife,  fe  divertiflent  du  train  commun  des  vrais  fidèles,  &z.  da 
devoir  deu  aux  Sacremens  ,  prédications  &  fervice  de  l'Eglife ,  fe  divertilîent  Se 
fuivent  grandes  erreurs,  dont  viennent  &  pourroient  advenir  plufieurs  fcandales, 
maux  (Scinconveniens  en  ce  Royaume;  pour  aufquelles  obvier,  ladite  Cour  a  or- 
donné &  ordonne  qu'il  fera  enjoint  de  par  le  Roy  &  ladite  Cour  à  tous  ceux  qui 
ont  en  pcffenTion  les  livres  des  Cantiques  du  Pfeautier ,  les  Evangiles  Epiffres  de 
SaindPaul  ,  &  autres  Livres  du  vieil  &  nouveau Teffament  contenus  en  la  Sainde 
Bible  ,  qui  ont  eflé  de  nouvel  tranQatez  de  latin  en  françois ,  &  imprimez  ,  &  aulÏÏ 
lin  Livre  imprimé  contenant  aucunes  Evangiles  6c  Epiflres  des  Dimanches  ,&  au- 
cunes folemnitez  de  l'an  ,  avec  certaines  Oraifons  en  françois,  qu'ils  en  vuident 
leurs  mains ,  6c  les  apportent  dans  huid  jours  après  la  publication  de  ce  prefent 
Arreft  ,c'efl:à  fçavoir  ceux  qui  font  demeurans  en  la  Ville  ,  Prevoflé  &c  Vicomte 
de  Paris  au  Greffe  civil  de  ladite  Cour,  6c  les  refidans  6c  demeurans  aux  autres 
lieux,  es  Greffes  des  SenechaulTées,  Bailliages  &  Prevoilez  dont  ils  font,  poureflre 
fequeflrez  &  gardez  fous  la  main  de  Juflice  par  manière  de  provifion  ,  6c  jufques 
à  ce  que  autrement  en  fera  ordonné,  6c  feront  faites  inhibitions  8c  défenfes  à  tous 
Imprimeurs  doresnavant  de  non  imprimer  aucun  des  Livres  deffufdits  en  françois 
&"fi  aucuns  en  ont,  de  ne  les  expofer  en  vente  ,  maisde  les  apporter  aufdits  Greffes, 
fur  peines  de  confifcation  de  leurs  biens  Si  baniffemenr  de  ce  Royaume ,  Se  enjoint 
la  Cour  à  tous  Officiers  Royaux  ,  fur  peine  de  fufpenfion  de  leurs  office's ,  de  con- 
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tramdre  réaument  <5c  de  fait  ceux  qui  auront  les  Livres  rufdits,  à  en  vi;ider  leurs 
mains,  &  les  mettre  efdirs  Greffes  refpectivement,  &  de  mulfterde  grofles  peines 
ceux  qui  en  feront  trouvez  faifis  ledit  tems  paiTé  ,  6c  exhorte  la  Cour  tous  Frelars, 
d'ordonner  &  enjoindre  à  tous  les  Curez  &  Vicaires  de  leurs  Diocefes  qu  ils  dé- 
fendent à  leurs  Parolliens  chacun  jour  de  Dimanche  au  Profne  de  ne  révoquerez 
doute  laFoy  Catholique  par  difputation  ou  autrement,  t^  de  n'alléguer  ne  en- 
ieigner  ladite  dodrine  de  Luther,  ne  autres  dodrines  reprouvées  &  répugnantes 
à  la  doélrine  Catholique  ,  6c  les  admoneilent  de  tenir,  obferver  6c  enfuivre  quanî 
aux  faincls  Sacremens  del'Eglifc,  Office  6c  Service  d'icelle  ,  6c  autres  aâ;es  Ec- 
cleHafliques,  ce  que  chacun  Chteflien  doit  croire,  tenir  ôc  obferver  félon  ôc  en 
cnfuivanc  les  commandemens  6c  ordonnances  de  Saincles  Eglifes ,  &  exhorte  la- 
dite Cour  lefdits  Prélats  que  s'il  fe  trouve  aucuns  contrevenans,  qu'ils  leurs  falTenO 
leurs  procès  comme  hérétiques ,  ou  trcs-fufpecl:  d'herefies.  Et  fera  ce  prcfent  At-* 
reft  publié  à  fon  de  Trompe  par  les  Carrefours  de  cette  Ville  de  Paris,  de  Sens,^ 
Orléans,  Auxerre,  Meaux  ,  Tours ,  Bourges ,  Angers,  Poidiers  ,  Troyes ,  Lyon  j, 
îlîafcon  6c  autres  Villes  de  ce  Royaume  ,  6c  par  tout  ailleurs  où  befoin  fera ,  6c 
enjoint  la  Cour  aux  Baillifs,  Senefchaux,  Prevorts,  leurs  Lieutenans6c  ^autres  Of* 
Êciers  du  Roy  defdits  lieux  de  faire  ou  faire  faire  la  publication  de  ce  ptefent  As^ 
refl,  6c  en  certifier  ladite  Cour  dedans  un  mois  après  ladite  publication. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 


le.nticl  C Archevefcjue  de  Tours  eji  condamné  de  fournir  argent  pour  tes  frais  cjitil  ejîolù 
foin  faire  au  Traces  d'un  nommé  Papillon  acciifc  d^hercfis  ,  &  ce  far  faijîe  de  fan   tcrn-^ 


Far  le 
befoi 
porel. 

DuLundy  $.  Février  152J.  pofl prandum.. 


Extrait  des  Rcgifres  de  la  Cour  de  Parlcynent. 


c 


E  jour  après  avoir  ouy  les  Juges  déléguez  par  le  Pape  fur  le  faid  des  fierefics 
,^^qui  pullulent  en  ce  Royaume,  6c  le  Procureur  General  du  Roy,  &:  Veu  cer- 
tain Arrefl  donné  1624.  jour  de  Novembre  dernier  paiïé,  la  Cour  a  ordonné  65 
ordonne  que  1  Archevefque  de  Tours  fera  contraint  par  faififiement  de  fon  tem- 
porel ,  6c  toutes  autres  voyes  deues  6c  railonnables ,  mettre  pardevers  le  Greffe  de- 
ladite  Cour  la  fomme  de  cent  livres  parilis  pour  les  frais  qu'il  a  convenu  faire, 
pour  faire  ôc  parfaire  le  procès  de  M.  Jean  Papillon  nagueres  ,  prifonnier  en  la 
Conciergerie  du  Palais  de  céans,  &c  à  prefent  prifonnier  au  Con vent  des  Celeftins 
de  cette  Ville  de  Paris,  6c  arefervc  6creferve  ladite  Cour  audit  Archevefque  de; 
'Xouis  de  recouvrer  ladite  femme  de  cent  livres  fur  les  biens  dudic  Papillon. 


^ 


BULLE 
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DISPOSITIF  de  l'Arrefl:  d'enregiftrement  de  Lettres  Patentes  d'Abolition  du 
Sieur  de  Saint  Vallier ,  prefentées  dans  ce  cas  fingulier  par  Procureur. 

Dh  leudy  Ç.  Décembre  1527. 

CEiourd'hui  ont  e'té  lues  en  Jugement  les  Lettres  d'Abolition  données  Se  oc- 
troyées par  le  Roy  en  la  Ville  de  Peronne  au  mois  d'Aourt  dernier ,  à  Jean  de 
Poitiers  Sieur  de  Saint  Vallier ,  enfemble  les  Lettres  de  Procuration  d'icelui  de  Saine 
Vallier,  faites  &  paffées  fous  le  Scel  aux  Contrats  du  Bailliage  de  Mafcon  ,  &  Senef- 
chaufféesde  Lyon  le  18. Novembre,  defquelles  Lettres  d'Abolition  &  Procuratioa 
la  teneur  en  fuit.  François ,  &c. 

Elles  contiennent  un  aveu  de  ce'qu'il  a  fçû  la  confpiration  du  Connétable  de 
Bourbon  avec  l'Empereur  &  le  Roy  d'Angleterre;  ce  qu'il  a  fait  pour  l'en  dilTuader, 
te  la  raifon  pourquoi  il  ne  l'a  pas  découverte  :  Il  y  ell  dit  qu'il  a  été  condamné  k 
mort,  la  peine  remife,  &  que  te  Parlement  ayant  fait  difficulté  de  les  entheriner, 
à  caufe  que  les  cas  n'étoient  pas  exprimés ,  le  Roy  lui  accorde  {ts  Lettres ,  <Scc.  La 
Procu'ration  porte  pouvoir  à  fes  Procureurs  de  fe  prefenter  au  Parlement ,  &  requé- 
rir l'entherinement  des  Lettres  ,  &;  jurer  en  fon  amc  fur  la  veiité  des  faits  jelle  efl 
pafféeà  Mâcon.  Rogier ,  Procureur  General  du  Roy ,  a  dit  :  que  combien  que  tous 
ReminTionnaires  &  autres  Criminels  &  Délinquans  aufquels  le  Roy  a  donné  grâce  &: 
lemifïjon  ,  abolition  &  pardon  foient  tenus  par  l'Ordonnance  requérir  de  demander 
l'entherinement  d'icelles  en  perfonne  &  à  genoux  ,  ce  néantmoins ,  attendu  que  fur 
le  Procès  extraordinairement  fait  &  parfait  de  Poitiers  ,  Arrefl  &  Jugement  définitif 
cfl  enfuivi,  &  depuis  icelui  la  peine  &  condamnation  ordonnée  par  ledit  Arreli  ,  & 
auiïî  que  lefdites  Lettres  d'Abolition ,  &  affirmer  le  contenu  en  icelles  contenir  vé- 
rité ,  &  qu'il  a  vu  lefdites  Lettres  de  Procuration ,  &  (emblablement  qu'il  n'eft  que- 
iiion  de  prefent  que  de  reftituer  ledit  de  Saint  Vallier  à  fes  biens  ,  famé  &  renom- 
mée n'empêche  ,  &c pour  cette  fois  feulement ,  &  fans  aucunement  le  tirer  à 

confequence. 

LA  COUR  *uy ,  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  aucunes  caufes  8c 
confiderations  à  ce  les  mouvans,  a  reçu  &  reçoit  Maiflre François  Lambert,  Pro- 
cureur en  icelle,  comme  Procureur  fpecialement  fondé  de  par  ledit  de  Poitiers  à 
requérir  &  demander  l'entherinement  defdites  Lettres  d'Abolition,  &  affirmer  par 
ferment  le  contenu  en  icelles ,  pour  cette  fois  feulement ,  fans  le  tirer  à  confequen- 
ce ,  &:  après  le  ferment  fait  par  ledit  Lambert  en  l'ame  dudit  Poitiers ,  conflituantj 
pour  ce  interrogé  par  ladite  Cour,  que  lefdites  Lettres  d'Abolition  impetrées  par 
ledit  Sieur  de  Saint  Vallier ,  defquelles  pour  lui  il  demande  l'entherinement ,  ladite 
Cour  a  entheriné  &  entherine  audit  Sieur  de  Saint  Vallier ,  en  la  perfonne  de  fondit 
yiocureur ,  lefdites  Lctties  d'Abolition  félon  leut  forme  &  teneur. 


D* 
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EDIT     DU    ROY, 

Clm  règle  ce  qui  don  être  obfcrvè  datis  les  Procès  qui  intereffent  thonneur  d'anams  Prejïdens 

on  Confèilirrs  de  Li  Cour. 

Donné  àBourdeficre  ,  le  iS.May  152p. 
Regtjtrê  en  la  Cour  du  Varleynem  de  Bordeaux ,  le  vingt-trois  Juin  152p. 

FRANÇOIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  :  A  tous  ceux  quî  ces 
Prefentes  Leurres  verront ,  Salut.  Comme  depufs  aucuns  tems  en  ça  Nous 
ayonseÛéadvercis  6c  informez  par  nodre  très- cher ,  féal,  &  grand  amy  ,  le  Car- 
dinal de  Sens,  nollre  Chancellier  :  &  audi  par  aucuns  de'eguez  de  nos  Cours  de 
Parlement  ,que  plufieurs  évocations  ,  &  jufques  au  nombre  effréné  ,on'  eftc  cy- 
devant  dépefchées ,  à  caufe  des  recufations  baillées  contre  aucuns  des  Prefidens 
te  Confeillers  de  nofdires  Cours ,  qui  efî  grolTe  vexation ,  frais  &  mifes  intolé- 
rables aux  parties  litigantes,  6c  grand  retardemient  de  Ju(iice.  Et  pour  autant  oue 
cela  peut  advenir  pour  icelles  évocations  odroyez  trop  facilement,  ou  pour  les 
parenrages ,  confanguinirez  ,  affinitez  &c  alliance  ,  ou  autres  d  iceux  ,  qui  (ont  en 
nofdits  Patlemens.  Delirans  y  pourvoir  pour  l'advenir  ,  afin  d'olter  &  abolir  à 
noflre  pouvoir  toutes  cauteleufes  voyes  f^  moyens  de  ceux  qui  pourfuivent  telles 
évocations  ou  retardement  de  Jufîice  ,  préjudice  ,  6c  dommages  de  nos  Subjets  : 
Avons  par  manière  de  provision  ,  6c  jufques  à  ce  qu'autrement  en  fera  par  Nous 
ordonné  ,  après  avoir  eu  fur  ce  l'advis  d'aucuns  grands  6:  notables  perfonnages  de 
noilre  Confeil,  6c  de  nos  Cours  de  Parlement  :cnfuivant  iceux  auront  Ordonné 
6c  Ordonnons  les  chofes  qui  s'enfuivent. 

Et  premièrement,  que  \qs  requelles  tendans  à  fin  d'évoquer  aucuns  procès 
de  nos  Cours  de  Parlement ,  à  caufe  des  ports  &  faveurs  ,  6c  autres  fufpicions 
eftanrs  efdites Cours,  feront  rapportées  par  tels  Maifires  desRecjxjeitcs,  pour  icelles 
renvoyer  où  bon  nous  femblera  ,  pour  en  avoir  l'advis  d'iceux  aufquels  les  ren- 
voyerons  ;  lequel  advis  fera  rapporté  par  devers  Nous ,  fi  après  avoir  entendu  ice- 
lui  advis,  il  nousfemble  lefdiis  Procès  devoir  être  évoquez  :  En  ce  cas,  fera  ref- 
pondu  aufdires  Requefies ,  que  les  Supplians  feront  apparoir  du  contenu  en  la- 
dite Requelle  ,  6c  la  Commiiïîon  adreffée  aux  Baillifs  ,  Senefchaux  Royaux  ,  ou 
leurs  Lieutenans ,  ^  fera  ordonné  que  les  parties  ad  verfes  àts  Supplians  auront  un 
double  de  la  Requefie  ;  ^'  que  pardevant  les  Commiffaires  députez  à  enquérir 
icelles  ,  ils  puiffent  faire  apparoir  du  contraire ,  fi  bon  leur  femble  :  Et  fera  le  Re- 
quérant premier  fon  inquifition. 


Et  avons  défendu  &  défendons  à  nofdites  Cours  de  n'empefcher  par  inhibition  ; 
ri  autrement  lefdits  Juges  qu'ils  ne  procèdent  à  faire  lefdiresinquifirions ,  6c  aufdits 
Juges  de  refuferd'icelles  faire  ,  &  n'examineront  aucun  domellique  des  produifans 
ne  de  leurConfeil,&  fur  ce  prendront  le  ferment  destefmoins  &  des  parties.Et  quand 
efdites  Hequelles  fera  contenu  c:\s  qui  touche  l'honneur  d'aucun  Prefidcnt  ouCon- 
feiller  de  ladite  Cour ,  le  double d'icelle Requelle  deuëment  authentique,  fera  ea^ 
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"voyé  a  ladite  Cour  par  ceux  qui  nous  bailleront  advis ,  fans  préjudice  ne  retarda- 
tion  de  la  fin  contenue  en  ladite  Requelle  :  pour  icelui  veu  &  communiqué  à  nofîre 
procureur  General  en  ladite  Cour ,  s'enquérir  fur  ce  ,  6c  faire  punition  dudic  Prefi- 
dent  6c  Confeiller ,  s'il  ell  trouvé  coulpable. 

A  laquelle  fin  enjoignons  faire  punition  dudit  cas  dedans  trois  mois  après  la  ré- 
ception dudii  double  de  Requefte  ,  6c  de  nous  certifier  :  autrement  en  défaut  de  ce. 
Nous  dès  a  prefent  comme  dès  lors ,  avons  evocqué  à  Nous  6^'.  aux  Gens  de  noflre- 
dit  Grand  Confeil  ,  la  punition  dudit  cas. 

Aulfi ,  s'il  elt  trouvé  que  calomnieufement  Ôc  contre  vérité  ledit  cas  eufl  eîlé 
mis  en  avant ,  celui  qui  l'aura  propofé  fera  condamné  à  telle  réparation  que  de 

raifon. 

Et  après  les  inquifitions  faites  d'une  part  5c  d'autre  fur  le  contenu  efdires  requefies, 
s'il  nous  lemble  ,  après  avoir  enrendu  l'advis  de  nodre  Confeil  lefdites  chofes  Ôc 
matière  devoir  ellie  évocquées,  les  lettres  d'évocation  feront  oftroyées  feulemeno 
aux  fins  de  renvoyer  les  caufes  &  matières  dont  fera  queflion  ,  au  plus  prochaia 
Parlement,  &  non  de  les  tenir  en  noitre  Grand  Conieil  ,  finon  que  les  parties  le 
conlentifTent. 

Et  pour  ce  que  bien  fouvent  les  procureurs  des  parties  confentent  le  principal 
eflre  retenu  ,  Nous  voulons  que  nollredit  Confeil  n'ait  efgard  ,  fi  les  procureurs 
n  ont  pouvo'r  6c  procuration  exprefle  pour  ce  faire.  Et  fi  voulons  tels  procureurs 
élire  punis  comme  de  raifon  ,  s'ils  confentent  ladite  rétention  fans  ladite  procu- 
ration ou  mandement  fpecial  de  fa  partie  :  ou  que  par  nous  pour  aucunes  caufes 
à  ce  nous  mouvans  de  nollre  propre  mouvement  ,  fuffent  odroyées  lettres  pour 
retenir  la  cognoiffance  defdites  matières  audit  Con'.eil. 

Item  ,  en  jugeant  lefdites  caufes  de  recufarion  des  juges  à  confiderer  6(  juger  fi 
elles  fonr  admifiibles  ,  ôc  relies  qu'elles  foient  fuffifantes  pour  faire  fouilenit  la 
cognoiiïance  tie  la  caufe  de  cetuy  qui  ell  recufe'. 

Et  ne  feront  aucunes  caufes  c^vocquces  li  en  la  Cour  oia  fera  le  procez  ,  demeure 
nombre  fuffifant  ;  5c  mefmement  en  nos  Cours  de  Parlement  de  Taris  ,  1  houloufe, 
Bordeaux  6c  Roiicn  ,  jufques  au  nombre  de  vingr,  tant  Prefidens  que  C>onfeillers 
pour  les  terminer  6c  décider ,  ^  aux  autres  ,  douze. 

Toutes  fois  où  lefdirs  Procureurs  feroient  contre  aucuns  Prefidens  ou  Confeillers 
de  ladire  Cour ,  leurs  femmes  ,  erifansou  frères  en  leurs  propres  noms;  en  ces  cas 
y  fera  de  nous  pourveu  ,  comme  verrons  ell  à  faire  par  raifon,  ayant  efgard  au 
nombre  des  fufpeds  Se  recufables  :  6c  après  qu  aucune  partie  aura  procédé  en  la- 
dite Cour ,  6c  que»  la  caufe  fera  contelléc  ou  fenfée  pour  conteflée,  ne  fera  receu 
à  requérir  ladite  évocation  ,  s'il  ne  jure  les  caufes  de  fufpicion  ,  qu'il  propcfe,  eflre 
de  nouveau  venues  à  fa  notice  5c  cognoifiTance. 

Et  quant  aux  matières  criminelles,  là  où  fe  irouvera  caufe  de  les  évocquer ,  Nous 
voulons  quelles  ne  loient  évocquées  :  ains  Juges  commis  fur  les  lieux  ,  jufques  au 
nombre  de  dix  pour  les  juger  ,  comme  par  Arreft  ,  6c  fans  appel,  f^t  s'il  efi  trouvé 
que  ceux  qui  pourfuivenr  lefdites  Evocations  ayent  donné  l"aux  à  entendre  parleur 
Requefle  .  5c  que  la  preuve  ne  foit  conforme  au  contenu  en  icelle  ;  ou  bien  que  le 
contraire  foit  prouvé  par  la  partie  ad verfe,  Nous  voulons  que  ledit  Evoquant  foit 
condamné  en  amende  envers  Nous ,  ôc  neantmoins  aux  defpens  Se  amende  arbi- 
traire envers  la  partie,  eu  efgard  à  la  qualité  du  procez  ,  6c  mifes  defdites  parties. 
Lefquelies  Otdounances  de  liolhe  propre  mouvement  ^  certaine  fcience ,  pleins 
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pui(Tance& 'authorité  Royale,  voulons  eflre  gardées  &  obrervees  de  poinft  en 
poinâ;  t  félon  leur  forme  &  teneur ,  par  proviûon  ,  comme  dit  efl. 

Si  donnons  en  manciement  par  ces  mêmes  Prefcntes  à  nos  amez  &  feanx  les 
Gens  ten'^ns  nos  Cours  de  Parlement  à  Paris  ,  Thouloufe,  Bordeaux  &  Roiien  , 
&  à  chacun  d'eux  à  leur  regard  ,  que  cette  prefente  Ordonnance  <5c  provifion  ils 
faffent  lire,  publiera  enregiflrer,  chacun  en  leiîrs  Cours,  Jurirdid:ions&:  Auditoires; 
Ôcicellesentretiennent  ,&  fa(Tent  entretenir , garder  &  obferverdepoinften  poind, 
félon  leur  forme  &  teneur,  fans  aller  ou  fouffrir  aller  au  contraire  :  Car  rel  eft 
noflre  plaifir.  En  tefmoin  de  ce  Nous  avons  fait  mettre  noUre  fcel  à  cefdites  pré- 
fentes.  • 

Donne'  à  Bourdcfiere  le  dix-huitième  May  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  vingt- 
neuf.  Et  de  noflre  Règne  le  quinzième.  Sicjîgnatim  fup.r  plicam.  Par  le  Roy  , 

GEDOUIN. 

Si^illatHm  vero  cera  craocea  ,  citm  dupltci  cuda  :  Et  infini  cii^£  plictt  fnere  defcripta  fe-^ 
^iientta,.  * 

heHa  ,  public  at  A  &  yegijimta  réunir  ente  ProcuratO'-e  général  i  Régis  ,  BurdcgaU  in  Varia* 
mémo  vigefwui  tertia  die  menfis  hinii ,  anno  Domim  milUfimo  qmngentefimo  vigcfimo  nono. 

Extrait  des  Regiflres  de  la  Cour  de  Parlement  de  Bordeaux.  Ainfi  ligné,  Colla-, 
iion  ejî faite.  D  E  P  O  N  T  A  C 

Collation  eft  faite  à  l'original,  rendu  à  Maiflrc  Geoffroy  de  la  Chaiïaigne,  Pre- 
fident  au  Parlement  de  Bordeaux.  Signé,  DU  TILLE  T. 


Du  I  6.  Février  i  5*  3  o.  ^u  Confeil. 

CE  jour  pour  l'incomm.odité  qu'il  s'ell  trouvée  de  tenir  les  Plaîdoîcrîes  en  la  Mar- 
fon  de  l'Evêque  de  Paris ,  la  Cour  eft  retournée  feoir  au  Palais  es  Chambres 
èfquelleselle  avoir  accoutumé  feoir,  fors  que  les  jours  defditesPJaidoieries  la  Tour- 
jîelle  a  eflé  tenue  en  la  Tour  ronde.  *  Pour  autant  qu'il  a  fallu  faire  paiïer  par  ladite 
TourncIlelesAvocats, Procureurs  &  Parties  appellées  aufdires  Plaidoiries, au  moyen 
que  la  Grand-Salle  étoit  clofepour  Icpréparatif  qui  s'y  faifoit  pour  le  jour  de  1  entrée 
delaRoyne;  &  a  efté  ouverte  la  Salle  Saint  Louis,  en  laquelle,  6c  èsGalleries  pro- 
chaines,lefdits  Advocats&  Procureurs  ont  mis  leurs  bancs;&  les  Sacséransen  ladite 
Salle  Saint  Louis,  par  Ordonnance  de  ladite  Cour ,  ont  elle  portez  es  Galleries  de 
deffus  proche  des  Chambres  des  Requeflesdu  Palais  ,&cedit  jour  ladite  Cour  a  re- 
commence à  tenir  lefdites  Plaidoieries. 

*  Nota.  Vrai  femblablement  c'efl  la  Tour  où  efl  aujourd'hui  ce  qu'on  appelle 
|$L  Buvette  de  la  Grand  :  Chambre  nommée  la  Tout  londe  ,  parce  qu'elle  l'eit 
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en  effet  ,  â  la  difFérence  de  la  Tour  quarrée  ,  qui  eft  le  Bâtiment  par  le  de- 
dans duquel  on  paffe  pour  aller  de  la  Gallerie  qu'on  appelle  des  Prifonn'rers, 
à  la  Salle  neuve  bâtie  dans  le  dernier  Siècle  au  lieu  du  Jardin  qui  y  écoir.  Le 
paffage  qu'il  fut  ne'cefTaire  de  prendre  lors  de  cet  arrêté,  dans  ce  qui  y  eft  appel- 
lé  la  Tournelle  ,  fait  voir  que  le  lieu  où  fe  tenoit  ,  en  ce  temps  ,  la  Chambre 
^e  la  Tournelle  ,  éroit  l'endroit  de  la  Gallerie  qui  conduit  à  la  Salle  de  Saint  Lou's, 
qui  efl:  la  plus  proche  de  la  porte  par  laquelle  on  entre  dans  ce  qui  forme  aujour- 
d'hui le  veP.ibuIe  qui  mené  à  ce  qui  relie  de  cette  Salle  pour  les  Plaidoierics  pu- 
bliques des  affaires  Criminelles.  Cela  fe  découvre  encore  en  regardant  dans  cec 
endroit ,  qui  eft  appliqué  aujourd'hui  en  partie  au  pafTage ,  &  en  partie  à  un  Cabi- 
net du  premier  &  principal  Commis  du  Greffe  Criminel,  des  pilliers  ou  poteaux 
ronds  de  bois  qui  font  chargés  de  Fleurs  de  Lys  &  d'Hermines  j  ce  qui  fait  voir  que 
c'étoit  un  lieu  oh  il  y  avoit  de  la  décoration.  Mais  dans  l'origine  les  affaires  Cri- 
minelles s'expedioient  dans  la  Tour  qui  efl:  derrière  la  Grand- Chambre.  La  Salle 
de  Saint  Loliis  avoit  route  fon  étendue  depuis  la  porte  qui  efl  près  du  Cabinet  du 
Greffe  dont  on  vient  de  parler,  jufqu'aufond  où  font  les  Sièges  de  Meffieiirs  les 
Prefidens  ,  avec  une  voûte  de  bois  qui  fubfille  aduellemenr  au  deffus  du  planchée 
fait  avec  les  Solives  qu'on  voit  aujourd'hui.  Lorfqu'on  établit  ime  Chambre  Sou- 
veraine du  Domaine  ,  on  prit  une  partie  de  la  Salle  de  Saint  Louis  pour  la  faire  ; 
Ôc  par  la  fuite  la  commodité  de  l'efcalier  qui  tombe  dans  la  Conciergerie  l'a  faic 
employer  à  juger  les  Criminels.  Ce  fut  le  29.  Janvier  i  534.  qu'il  fut  ordonné  pat 
une  Déclaration  du  Roy  enregiffrée  au  Regiffre  Criminel ,  que  les  Plaidoierics  des 
affaires  Criminelles  fe  feroient  en  la  Salle  de  Saint  Louis ,  &  que  les  défauts  qui 
feroient  donnez  contre  les  non-comparans,vaudroient  comme  à  tour  de  Rolle  de 
la  Grand  Chambre.  Les  deux  Tours  qui  font  aux  deux  bouts  de  la  Grand- Cham- 
bre,- l'une  s'appelleiencore  aduellemenr  la  Tour  Civile  où  efl  leGreffe  Civile, &  Tau- 
tre  ,  apparemment  dans  l'antiquité  &  avant  les  temps  dont  on  vient  de  parler ,  la 
Tournelle  Criminelle  que  les  Guichetiers  de  la  Conciergerie  appellent  la  Tour  de 
Beauvais. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Z)«  !2p .  Janvier  l  Ç  5  4. 

QDI  ordonne  qu'es  Caufes  Criminelles  qui  feront  remifes  au  Rôlle  de  la  Tour^ 
nelle  ,  pour  eflre  plaidées  en  l'Audiance ,  fi  les  parties  ne  comparent  deument 
lorfque  les  caufes  feront  appellées  au  tour  dudit  Rôlle  ,  fera  donné  Exploit 
contre  les  non  comparans ,  foient  Appellans  ou  Intimez ,  Demandeurs  ou  Deffen- 
lîeurs  àl'entherinement  de  Lettres  Royaux  ,  de  Requefles  ou  autres  matières,  qui 
doivent  ,  &  ont  accoutumé  être  expédiées  en  ladite  Chambre,  iefquels  Exploits 
emporteront  tel  profit  &  effed  ,  que  par  le  ifyl  de  notre  Cour  &  de  nos  Ordon- 
nances doivent  porter  :  Et  fans  qu'il  foit  loifîble  ny  permis  aufdires  parties  de  faire 
lefdites  caufes  rappeller,  ny  à  cette  fin  bailler  aucune  Requeffe  ,  ains  voulons  que 
nonobllant  icelles  lefdits  Exploits  ainfi  deument  donnez  à  tour  de  Rôlle  ,  foienC 
jugez  &:  delivcez  aux  pariies  obéïlTantes  &  comparantes ,  tout  ainli  qu'il  efl  accoû-^ 
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tumé  faire  des  Exploits  donnez  au  tour  de  Rôlle  en  la  Grand-Chambre  du  yui- 
doyé  de  noilredit  Parlement  de  Paris. 

Cité mTraitê  ^2igç,  5 00.  &  au  Code  Henry  page  84.  verfo  ,  Article  111. 


ED  I  T   DU    ROY  , 

Du  mois  d'Odobre  1536'. 

Regijîré  au  Tarlement  cCAix  le  Ç.  'janvier  155^. 

Article  I.du  Chapitre  15.  Cité^ar  errenr  aux  Articles  LXXXXVIL  &  LXXXXVîlh 
de  l'Ordonnance  de  1493.  an  Traité  y  pages  7  I .  I  54-  C^  28  5. 

AVONS  déclaré  &  déclarons  que  ne  voulons  ni  entendons  que  notredite 
Cour  de  Parlement  connoilTe  d'aucunes  caufes  criminelles  en  première  ir>- 
ilance  ,  dont  la  connoiffance  appartient ,  ou  doit  apparrenir  à  nofdits  Juges,  tant 
ordinaires,  qu'aarres  de  notredit  pays  de  Provence  ,  ains  vou'ons  qu'elle  les  ren- 
voyé pardevanr  kfdirs  Juges,  finon  que  les  Crimes  de  Leze  MajeOé  oc  autres  cas 
à  elle  refervcz  ,  tant  pat  nos  Ordonnances  .  que  fe'on  les  anciennes  Coiinimes 
dudif  pays  ;  ou  qu'es  autres  cas  pour  grande  évidente  caufe  ,  nruredire  Cour  ea 
letint  la  coiinoiiTance  ,  dont  nous  en  chargeons  leur  honneur  &;  conicience» 

XVII. 

Item.  Avons  inhibé  &  deffenda ,  inhibons  &  deffendons  auK  Greffiers  ,  qu'es 
CommifTions  qui  feront  par  eux  expédiées  pour  fiire  amener  aucuns  des  prifonniers 
de  notredite  Cour ,  ne  foit  mis  ;  qu'ils  foient  aaienez  à  leurs  dépens  ,  liaon  qu  il 
eût  elle  parnotredite  Cour  expreffement  ordonné. 


EDIT    DU  ROY, 

Sur  tes  lurifdL^îions  des  Bailli fs  ,  Senefchaux  .  Juges  Pre/idiaux  ^  Prevofls  ,  Chajiellains  y  &; 

autres  Juges  ordinaires. 

Donné  àCremieu  le  15).  Juin  l'ylC* 

Regiflré  en  la  Cour  de  Parlement  le  é.  yfurd  1537. 

Article     Premier. 

PRemtfPvTMF.nt  y  Ordonnons  que  nofdits  Raillifs ,  Senefchaux ,  &  autres  nos  Ji> 
gesrciïorrilfansen  nos  Cours  de  Parlement  fans  moyen  ,  auront  la  Cour,  Ju- 
riididioû  <5c  cognoifTance  de  toutes  «Se  chacuncs  \&^  caufes  de  nojftre  Domaine  ^ 
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t;fqiielles  noflre  Procureur  &  fes  Subllituts  feront  parties  principales  ,  chacun  ea 
fon  Bailliage  &  Senefchauflee ,  fans  ce  que  nos  Prevofts  6c  Chaltellains  ôc  autres 
Juges  inférieurs  s'en  puiffent  entremettre  :  La  Jurifdidion  toutesfois  de  la  Cham- 
fcie  du  Thtefot  à  Parii,  demeurant  en  fon  entier. 

I  h 

Bailleront  nofdi'-s  BrJIlifs  Se  Senefchaux  ,  Advocat ,  Procureur  Se  Receveur  ,Ies 
Fermes  de  nolire  Domaine,  tant  de  leurs  fieges,  que  Prevolis  6c  autres  Jufliciers 
reflortiffant  en  iceux  ,  &:  les  pièges  &  cautions  receuës  par  nos  Receveurs ,  ou  leurs 
Commis ,  es  lieux  Se  manière  accoufiumée  ,  &  ne  s'entremettront  nofdits  Pre- 
yoRs  ôc  Juges  inférieurs ,  du  fait  de  nofdites  Fermes. 

I  I  L 

*  Cognoidront  nofdits  Juges  Prefidiaux ,  8c  non  autres ,  des  procez  &  différends 
meus  &c  à  mouvoir,  pour  raifon  du  Ban  6c  Arrière- Ban  ,  quand  par  Nous  fera 
mandé  6c  ordonné. 

V. 

Cognoîlîront aufll  nofdits  Juges  reffortiflans  en  noOredite  Cour  fans  moyen; 
'déroutes  les  Caufes  ôc  matières  Civiles,  perfonnelles  6:  pofleflbires  des  Nobles, 
vivant  noblement  ,rant  en  demandant  qu'en  defîcndant ,  ou  ils  feront  parties  ou 
joinfts,  ayans  interdis  &  fans  fraude  ,  6c  des  Caufes  criminelles  ,  efquelles  lefdits 
Nobles,  feront  deffendus  :  pourfuivis  6c  accufez  ,  fans  ce  que  nofdits  Prevofls  , 
Cha/leiiaiûs  6c  autres  Juges  inférieurs  en  prennent  la  cognoiffance. 

X. 

Pareillement  cognoiflront  nofdits  Baillifs  ,  Senefchaux  8c  autres  Juges  Prefi- 
diaux,  des  Crimes  de  Leze  Majeflé  ,  fauffe  monnoye,  affemblées  illicites,  efmo- 
tions  populaires  6c  portsd'armes,  infradion  defauvegarde  ,  6c  autres  cas  Royaux, 
^  non  lefdits  Prevolis. 

XXII. 

Et  quant  es  matières  criminelles ,  dont  procez  auroient  eflé  faits  extraordinaire- 
ment,  les  appellans  des  Sentences  de  tortures,  banniffemens,  amende  honorable, 
dernier  fupplice  ,  ou  autre  peine  afflidive  de  corps ,  données  par  lefdits  Prevofts 
ou  autres  Juges  fuperieurs  en  nos  Cours  de  Parlement ,  obmis  le  moyen  des  Bail- 
lifs &  Senefcliaux,  feront  menez  es  Conciergeries  de  nofdites  Cours  ,  efquelles 
lefdites  Caufes  d'appel  feront  jugées  :  mais  s'ils  appellent  fimplement ,  la  cognoif- 
fance en  appartiendra  à  nofdits  Baillifs,  Senefchaux  ou  leurs  Lieutenans.  Et  auffi 
des  appellations  des  Sentences  non  adjugeans  les  peines  fufdites ,  ôc  qui  peuvent 
eflre  jugées  fans  amener  les  prifonniers ,  pofé  qu'ils  appellaffent  formellement  en 
ûofdites  Cours. 
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XXIII.  / 

Et  fi  en  jugeant  les  Caufes  d'appel  par  nofdics  Baillifs  &  Senefchaux ,  foic  en- 
Civil  ou  Criminel  ^  eft  dit  qu'il  auroit  été  mal  appointé  3c  ordonné  par  nofdits  Pre- 
vofts  &  autres  Juges  inférieurs  ,  nofdits  Juges  Prefidiauxen  retiendront  la  cognoif- 
fance,  fans  en  faire  renvoy  pardevant  le  Prevoft  qui  aura  donné  la  Sentence,  ny 
autres  Juges  inférieurs. 


ORDONNANCE, 

Du  n:iois  d'AouIi  i  53<5» 
Concermnt  tes  co>ncfldtio}7s  en  matière  criminelles  pour  la  Province  de  Bretagne^ 

ArticleXLIIT. 

ET  outre  un  petit  cahier  àts  interrogatoires  Se  confefTions  du  prifonnîer  qui  fe- 
ront trois  cahiers ,  avec  les  informations  faites  d'office  ,  furies  jufhfications  & 
recherches  qui  feront  mifes  en  un  autre  cahier  à  part  :  &  chacun  defdits  cahiers 
cottez ,  fuperfcripts  fur  le  dos ,  de  la  main  du  Greffier,  qui  les  mettra  au  net  aupa- 
ravant que  les  mettre  pardevers  le  Juge ,  &  en  retiendra  les  minuttes  pardeverst 
lui,  qu'il  fera  tenu  de  garder  pour  y  avoir  recours  li  befoin  eit. 


LETTRES  PATENTES, 

Dit  l'y.  Janvier  15 Je". 
Qui  règlent  en  quel  cas  le  Prevod  connoît  des  domicilier. 
Rccïieil  de  la  Aîarcchaujféc  ^  Tome  premier ,  page  7* 


DECLARATION  DU  ROY, 

Donnée  a  Compiegne  le  24.  Février  t<j6. 
Portant  Règlement  entre  les  Baillifs  ôc  Sénéchaux ,  &  les  Prevofls  Royauîr; 

FR  A  N  Ç  O I  S  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France ,  A  nos  amez  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  noltre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Salut  &c  diledion. 
Comme  pour  faire  ceffer  le  diffcrenr,  débat  &  controverfe  qui  a  eilé  puis  aucuns, 
temps  entre  nos  Baillifs  ,  Senefchaux  &  autres  nos  Juges  reffiortilTans  en  noflredite 
Cour  fans  moyen  ,  ôc  les  Prevolls  Challcllains  &  autres  nos  Jugea  fubalternes  ^ 
lur  l'exercice  de  la  Juliice  à  nous  appartenant,  &  obvier  aux  frais,  mifes  &  lon- 
gueurs efquelles  oui  eflé  nos  Subjets ,  ^  l'oçcaiiou  defdiis différents  &  inyolution  de- 
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procez.  Pour  le  foulagement  &  tranquillité  denofdits  Juges ,  qui  auroienteflé  ap- 
pointez àinformer  fur  l'exercice  &  jouiffance  de  leurs  offices ,  en  pluiieurs  &  diver- 
ses inllances  ,  &  Texercice  de  noftredite  Jufticediverfifiée  &:  mifeen  grand  trouble 
&  conrufion  :  Nous  ayons  après  eii  advis  de  noftredite  Cour  ,  &  de  nos 
•  Avocat  &  Procureur  General,  par  grande  &  meure  délibération  des  Princes  de 
noftre  Sang,  5c  des  Gens  de  noflre  Confeil  Privé,  efians  lez  nous  :  Ordonné  Se 
Hatué  par  Edi^^  perpétuel  ^c  irrévocable,  que  nofdits  Baillifs ,  Senefchaux  &  autres 
Juges  Prefidiaux  ,  &  nofdits  Prevods,  Chafiellains.  &  autres  nos  Juges  inférieurs, 
exerceront  refpedivement  noflre  Juftice,  félon  qu'il  efi  plus  à  plein  contenu 
en  nofdites  Ordonnances  &  Edids ,  fans  ce  qu'il  y  ait  par  cy  après  aucun  pro- 
cez ,  difterent  ne  controverfe  entre  nofdits  Juges ,  pour  raifon  de  l'exercice  de  noC- 
tredite  Jurifdidion. 

Et  combien  qu'en  ce  faifant,n'ayons  aucunement  touché  laJurifdidion, qu'ont  nos 
Subjers^c  va(faux  en  leurs  terres  &Seigneuries,mais  feulement  reiglé&  departy  de 
l'exercice  de  noflre  Juflice  accouflumée  eflre  exercée  par  nofdits  Juges  Prefidiaux 
&  Subalternes  ,  n'y  puifTent  nofdits  vaflaux  avoir  aucun  intereil,  perte  ne  dom- 
mages ,  &  ne  foient  aucunement  comprins  audit  reigleraent ,  leur  demeurent  leurs 
Julticcs,  &  l'exercice  d'icelles  en  leur  entier ,  entre  toutes  perfonnesj  &  de  toutes 
caufes  &  matières  ^  comme  ils  ont  eii  par  cy  devant  :  &  ayons  voulu  par  nos  Edi(3: 
&  Ordonnance,  privilégier  &  favorablement  traitter  les  gens  Nobles,  vivans  no- 
blement nos  Jufliciables,  en  baillant  la  cognoiffance  &  Jurifdidion  de  leurs  cau- 
fes &  différends  à  tous  nos  Juges  prefidiaux,  comme  aucun  d'iceux  auroit  eu  pac 
cy  devant,  &  icelles  interdifans  aufdits  Prevods  &:  Juges  fubalternes.  Ce  neant- 
moins  aucuns  de  nofdits  vaffaux  ayansJuflice  en  leurs  terres  &  Seigneuries;  preten- 
dans  leur  eflre  prejudicié  par  ladite  Ordonnance,  ont  donné  &  formé  oppofitioa 
à  icelle ,  combien  qu'ils  n'y  ayent  interefl:  aucun.  Sur  laquelle  oppofition  pour- 
roient  nofdits  vaiTaux  entrer  en  involution  de  procez,  frais  &  mifes,  à  noftre  grand 
regret  &  defplaifir ,  fi  fur  ce  par  Nous  n'y  eftoit  pourveu,  de  provifion  à  ce  coa- 
venable. 

Pource  efl-il  que  Nous  (  qui  voulons  relever  nos  fujets  &  vafiTaux  de  frais ,  mifes 
&  defpens  >  tollir  &  ofter  les  doubtes  &  difficultez  qu'ils  pourroient  avoir  j  defi- 
rant  les  favorablement  traitter  &  foulager.  Avons  dit  &  déclaré  ,  difons  &  décla- 
rons par  ces  prefentes,  que  par  l'ordre  &  reiglement  qu'avons  mis  entre  nofdits 
Juges  prefidiaux,  &  fubalternes ,  n'avons  aucunement  comprins  en  nofdites  Or- 
donnances &  Edits ,  nofdits  vaflaux  ayants  en  leurs  métairies  &  Seigneuries ,  Ju- 
rifdidion  &  Juflice:  mais  feulement  en  nos  Jufticiablesquiontàfubir  changemenC 
pardevant  nofdits  Juges,  &  des  caufes  &  matières ,  dont  la  cognoiflance  leur  a  de 
tout  temps  appartenu  &  appartient.  Et  voulons  &  nous  plaifl,  que  tous  &  chacuns 
nos  vaflaux  ayans  jurtice,   l'exercent,  &  faflent  exercer  entre  toutes  perfonnes 
Nobles  &  plebées,  &  de  toutes  Caufes  &  Matières,  dont  la  cognoiflfance  leur  a 
appartenu  5c  appartient.  Et  ont  ainfi  qu'ils  ont  fait ,  5c  peu  faire  auparavant  nof- 
dites Ordonnance  &  Edid,  par  lefquels  n'avons  voulu  5c  entendu  aucunement 
prejudicier  à  la  Juflice  &  exercice  d'icelle  :  mais  au  contraire  privilégier  &  favo- 
tifer  nofdits  vafl!aux,  mefmes  les  Nobles,  vivans  noblement,  comme  dit  efl.  Si 
vous  mandons  5c  enjoignons,  que  noftre  prefente  déclaration  vous  faciez lire,  en- 
tegifttcr  6c  publier,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  5c  que  la  dif- 
èculté  ainfi  meuë  ne  foie  5c  demeure  par  cy  après  entre  nofdits  vaflaux  6c  fubjets  ; 

/  /.  Piirtie,  5 
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en  faifant  garder,  entretenir  &  obferver  ledit  ordre  &  relievcment  à  plein  contenu 
en  nofdits  Edids  ôc  Ordonnances,  entre  nofdits  Juges,  pour  lefqucls  tant  feule- 
ment ont  eflé  faites  nofdites  Ordonnance  &  Edid:  car  ainfi  nous  plaid  eftrefait: 
nonobflant  ladite  oppofition  ,  &  autres  oppofitions  faites  &à  faire.  Donné  à  Com- 
piegne,  le  vingt  quatriefme  jour  de  Février  i  j^tS.  Et  de  noflre  Règne  le  vingt- 
iroiûefme.  Sicjîgnatum.  Parle  Roy  en  Ton  Confeil.  Bavard. 

Le&a^puhlicaraf  &  regiftrata  .  aitdito  Procnratore  geneyali  Régis  hoc  confentiente.  Pari  fis 
in  Tarlamcnto  2  J  ^pn/is ,  nnnn  Dommi  mdleftmo  quingentefimo  trigefmo  feptimo ,  pofi  Paf- 
çha.  Sic  Jigrjdtnm.  D  CJ   T  l  L  L  E  T. 


EDIT  DU  ROY. 

Du  mois  d'Aoufl:  i^ig. 

Say  le  fait  de  la  Jnjlice  &  abréviation  des  procez, 

ArticileIV. 

E^  (fuoy  rEglife  a  JurifdiBion  fur  les  gens  lays ,  &  les  Juges  lays  fir  les  gens  d'Eglife». 

S  Ans  préjudice  toutesfoisde  la  Jurifdiflion  Ecclefiaflique  es  matières  des  Sa- 
cremens  6c  autres  pures  fpirituelies  &  EccleGafîiques  ,  dont  ils  pourront  cog- 
noiflre  contre  lefdirs  purs  lays  félon  la  forme  de  droit  :  &  auifi  fans  préjudice  de  la 
Jurifdiftion  temporelle  ôcfeculiere  contre  les  Clercs  mariez  &  non  mariez,  faifans 
&  exerçans  Eflats  ou  negotiations  pour  raifons  defquelles  ils  font  tenus,  &  ont 
accoutumé  de  refpondre  en  Cour  feculiere  ,  où  ils  feront  contraints  de  ce  faire , 
tant  es  matières  Civiles  que  criminelles,  aiufi  qu'ils  ont  fait  par  cy- devant. 

Art.     V. 

En  «fuoy  &  contre  cjui  les  Juges  WEglfe  pourront  paJJ'er  outre  ,  nonobflant  appel  comme  d'abus* 

Que  les  appellations  comme  d'abus  interjedez  par  les  Preftres  &  autres  perfon- 
nes  Ecclefiafliques  es  matières  de  difcipline  &  corredion  ,  ou  autres  pures  per- 
fonnelles  &  non- dépendantes  de  réalité,  n'auront  aucun  effet  fufpenfif,  Ainsno- 
noblîant  lefditcs  appellations,  6c  fans  préjudice  d'icelles  pourront  les  Juges  d'E, 
glife  palfer  outre  contre  lefdites  perfonnes  Ecclcfiafliques, 

Art.   XXllL 

Qii?  les  Parties  cf  iront  domicile  dès  la  première  afignation, 

Koiis  ordonnons  que  tous  plaidans  «Se  litigans  feront  tenus  au  jour  de  la  premie- 
src  comparition  en  perfonne ,  ou  par  Procureur  fuffifamment  fondé,  déclarer  ou 
cflire  leur  domicile  ,  au  lieu  011  les  procez  feront  pendans ,  autrement  à  faute  de  ce 
avoir  deuëmentfait  ne  feront  recevables ,  &  feront  déboutez  de  leurs  demandes^ 
defenfes,  oppofuions  refpedivement. 

Art.    LXXXVL 

Publication  d'Enqneftes  ^  excepté  en  Parlement  &  Requefles  du  Palais. 

tQu'cjQ  matières  Civiles  il  y  a^ra  par  tout  publication  d'Enquefles,  excepté  en- 
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iioflre  Cour  de  Parlement,  &  Requêtes  de  noflredit  Parlement,  à  Paris,  où  i! 

n'y  a  accouftumé  avoir  publication  d'Enqueftes,  jufques  à  ce  qu'autrement  ea 

•foit  ordonné. 

Art.    CXLIV, 

Les  Juges  on  leurs  Lieutenants  feront  eux-mefmes  les  proccz,  criminels. 

Et  afin  que  lefdits  Juges  fubakernes  ne  tombent  cy- après  en  fi  grandes  fautes; 
Nous  Voulons  que  tous  procez  criminels  fe  facent  par  les  Juges  ou  leurs  Lieute- 
nans  &  AflelTeurs,  &  non  par  nos  Procureurs  &  Advocars,  les  Greffiers  ou  leurs 
Clercs  ou  Commis,  tant  aux  Interrogatoires,  Recolemens,  Confrontations,  ou 
autres  ades  &  endroits  defdits  procez  criminels ,  &  ce  fur  peine  de  fufpenfion  de 
leurs  Offices,  &  de  privation  d'iceux,  ou  plus  grande  peine  àç,  amende ,  s'ils 
eftoient  couftumiets  de  ce  faire. 

Art.   CXLVÏ. 

Interrogatoires  feront  diligemment  faits  &  répétez.. 

Seront  incontinent  lefdits  delinquans,  tant  ceux  qui  feront  confermez,  que  les 
adjournez  à  comparoir  en  perfonne,  bien  &  diligemment  interroguez ,  &  leurs 
interrogatoires  reïcerez  &  répétez  félon  la  forme  de  droid  de  nos  anciennes  Or- 
donnances ,  &  félon  la  qualité  des  perfonnes  &:  des  matières,  pour  trouver  la  VC'» 
fité  defdits  crimes,  delids  &  excez  par  la  bouche  des  accufez  ,  fi  faire  fe  peut. 

Art.    CXLVllI. 

Confcjfion  pertinente   de   taccufé  ,  fera  communicjHée   pour   (fi  l'on  prend  droi£î )  bailler 

concluftons  &"  atténuations. 

Et  s'il  trouve  les  confeiïions  de  l'accufé  edre  fuffifantes,  &  que  la  qualité  de  la 
matière  foit  telle  ,  qu'il  puilTe  &  doive  prendre  droid  pariceluy ,  il  communique- 
ra lefdites  confeffions  à  la  partie  privée ,  fi  aucune  en  y  a,  pour  les  voir  fi  elle 
veut,  femblablement  prendre  droid  paricelles,  pour  ce  fait  bailler  lefdites  con- 
conclufions  par  efcrit  à  leurs  fins  refpedivement,  &  icelles  eftre  communiquées 
à  Taccufé  pour  y  refpondre  par  forme  d'atténuation  tant  feulement. 

A  R  T    C  L. 

Limitation  ,  fi  on  trouve  la  matière  difpofée  a  procez^  ordinaire. 

Sinon  que  la  matière  fufi  de  fi  petite  importance ,  qu'après  les  parties  oiiyes 
en  Jugement ,  l'on  deufl  ordonner  qu'elles  feroient  receuës  en  procez  ordinai- 
re ,  &  leur  prefiger  un  delay  pour  informer  de  leurs  faits ,  &:  cependant  eflargic 
l'accufé  à  caution  limitée,  félon  la  qualité  de  l'excez  &dudelid,  à  la  charge  de 
fe  rendre  en  l'eflat  au  joue  de  la  réception  de  l'enquefte. 

A  RTC    CL  IX. 

Que  les  témoins  qui  feront  nommez,  par  t  accufé  feront  examinez.  ,  ex  officio    &C. 

&  a  qu:ls  defpsns. 

Et  voulons  que  les  témoins  qui  ainfi  feront  nommez  par  lefdits  accufez ,  foîenC 
oiiis  &  examinez  ex  officio ,  par  leurs  Juges  ou  leurs  Commis  députez,  auxdefpens 
dudic  accufé ,  qui  fera  tenu  conligner  au  Greffe  la  fomme  que  par  celuy  fera  or- 

Eij 
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donnée,  s'il  le  peut  faire  ,  ou  finon  ,  aux  defpens  de  partie  Civile,  fi  aucune  y  en 
a,  autrement  à  nos  defpens,  s'il  n'y  a  autre  partie  Civile  qui  le  puifTe  faire. 

A  R  T,     C  L  X  1 1. 

Que  les  accufez,  feront  fecrettement  imerroguez.  &  r.'fpondrom  par  leur  bouche. 

En  matières  criminelles  ne  feront  les  parties  aucunement  oliyes  par  confeil  àe 
myftere  d'aucune  perfonne:  mais  refpondront  par  leur  bouche  des  cas  dant  ils 
feront  accufez,  &  feront  oiiys  &  interroguez  comme  defTusfeparément,  fecret- 
tement  &  à  part,  oftans  &  aboliffans  tous  ftyles,  ufances ,  ou  couftumes  par  lef- 
quelles  les  accufez  avoient  accoutumé  d'eitre  oiiys  en  jugement ,  pour  fçavotc 
s'ils  doivent  eflre  accufez  ,  &  à  cette  fin  avoir  communication  des  faits  &  articles 
concernans  les  crimes  &  delids  dont  ils  eftoient  accufez,  «5c  toutes  autres  chofes 

contraires  à  ce  qui  eft  contenu  cydeflus. 

Art.     CL  XI II. 

Touchant  la  torture  ,  fi  elle  efchet. 

Si  par  vifitation  des  procez  la  matière  eft  trouvée  fujette  à  torture  ou  queflioO 
extraordinaire:  Nous  voulons  incontinent  la  fentence  de  ladite  ^torture  eftre  pro- 
noncée au  prifonnier  pour  eftre  exécutée  promptement ,  s'il  n'eft  appellant.  Et 
s'il  y  en  a  appel,  efire  tantoft  mené  en  nollre  Cour  fouveraine  du  lieu  où  Nous 
voulons  toutes  appellations  en  matières  criminelles  reffortir  immediaternent ,  & 
fans  moyen  de  quelque  chofe  qu'il  foit  appelle  dépendant  defdites  matières  cri- 
minelles. 


EDIT  DU  RO  Y> 

Du   mon  de  Juin  i  5 4,0. 
Qui  règle  les  attributions  particulières  de  la  Grande  Chambre^ 
CetEdit  efi entier  a  la  page  348.  d£  la  première  partie  de  cet  Ouvrage, 

DECLARATION  DU  ROY- 

DuioNovembrei  542.  citée  par  erreur  de  i  541.3  la  page  264.de  la  première  partie- 

u4h  fujet  des  appcllatwns  de  toutes  Sentences ,  ou  Jugemens  de  torture  ou  autres  affligions 

de  corps  &c. 

FRANÇOIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  tous  ceujr  qui  ces  pre- 
fentes  lettres  verront.  Salut.  Noftte  Procureur  General  en  noflre  Cour  de 
Parlement  à  Paris ,  Nous  a  fait  remontrer  que  par  nos  Ordonnances  dernières  du 
mois  d'Aouft  1539  faites  à  VilkrsCoiereRs  article  163.  Nous  avons  ordonné 
que  toutes  appellations  en  matières  criminelles  interjetées  des  Juges  ordinaires, 
relTortiront  immédiatement  fans  moyen  en  nos  Cours  de  Parlement  de  quelque 
chofe  qu'il  foit  appelle ,  defpendans  defdites  matières  criminelles. 
Ail- moyen  de  quoy  pluiieucs  appellations  font  jpurnellemem  interjeclées  &  r€* 
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levées  de  noflredite  Cour  de  Parlement  à  Paris,  de  divers  incidens  provenans 
defdites  matières  criminelles.  Encores  qu'au  principal  ne  foit  queflion  des  cas 
dont  ne  fe  peut,  ne  doit"  en  Cuivre  condamnation  ôc  punition,  que  d'amende  pé- 
cuniaire. Et  toutesrois  les  Juges  pardevant  lefquels  lefdites  appellations  aupara- 
vant ladite  Ordonnance  fe  relevoient^  &  avoient  accoutumé  de  reflbrtir ,  ne 
s'ofent  entremettre  d'en  cognoillre  ,  craignans  contrevenir  à  icelle  Ordonnance  : 
Sur  la  généralité  de  laquelle,  quant  à  cet  article,  feroit  befoin  vouloir,  &  inten- 
tion; d autant  qu'icelle  noikedite  Cour,  pour  les  grands  &  continuels  affaires 
qu'elle  a  à  vuider,  fe  trouve  fort  chargée  &  empêchée  defdites  appellations  : 
Requérant  noftredit  Procureur  General  fur  ce  vouloir  pourvoir. 

Sçavoir faifons ,  que  Nous  bien  records  &  memorarifsde  ladite  Ordonnance: 
'Avons  par  ces  prefentes  de  nos  certaine  fcience ,  pleine  puiffance  ôc  authorité 
Eoyale,  dit  &  déclaré,  difons  &  déclarons ,  qu'en  iceiie  faifant.  Nous  avons  vou- 
lue entendu,  voulons  &  entendons,  &  Nous  plaift.  Que  les  appellations  inter- 
iedlées  defdits  Juges  ordinaires ,  de  toutes  Sentences  &  Jugemens  de  tortures,  ou' 
autres  affligions  de  corps ,  comme  de  mort  civile  ou  naturelle ,  fumigation,  muti- 
lation de  membres ,  banniflement  perpétuel  ou  à  temps:  condamnations  à  oeuvres 
ou  fervices  publiques ,  amende  honorable  à  Juflice,  &  non  autre  :  foient  celles 
que  par  noliredite  Ordonnance  doivent  immédiatement  reffortir  en  nollredite 
Cour  de  Parlement,  pour  en  icelle  es  dcfTufdits ,  les  prifonniers ,  Se  leurs  procez 
eflre  incontinent  envoyez,  afin  d'y  eilre  promptement  jugez  &  déterminez.  Et  au 
regard  des  autres  appellations  interlocutoires  &  diffinitives ,  proeedans  defdites 
matières  criminelles  qui  ne  feront  de  la  qualité  deffufdites  ,  elles  fe  relèveront  6c 
feront  jugées  &  décidées  pardevant  nos  Juges  ordinaires  ou  leurs  Lieutenans,ref- 
fortiflans  nuëment  en  noflre  Cour  de  Parlement  chacun  en  leur  regard  ,  de  de-là 
par  appel  en  nofiredite  Cour. 

Si  donnons  en  mandement  ànosamez  &  féaux  les  Gensd'icclle  noflredite  Cour 
de  Parlement  à  Paris,  que  nos  prefentes  déclarations  &  vouloir , ils  entretiennent, 
gardent  &  obfervent ,  faffent  entièrement  6c  de  poind  en  poind  entretenir, garder 
&  obferver ,  lire  ,  publier  ôc  enregiflrer  par  tout  où  il  appartiendra ,  fans  y  contre- 
venir en  aucune  manière;  Carteleli  noflre  plailir,  Nonobilant  quelconques  Or- 
donnances, Reflridions  ,  Mandemens  ou  Défenfes  à  ce  contraires.  Et  pource  que 
de  ces  prefentes  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  6c  divers  lieux  ;  Nous  voulons 
qu'aux  Vidimusd'icelles,  fait  fous  fcel  Royal ,  foy  foit  adjouftée  comme  à  ce  pre- 
fent  Original.  Auquel  en  refmoin  de  ce,  avons  fait  mettre  noflrefcel.  Donné  à  An- 
goulefme,  le  vingtième  jour  de  Novembre,  Tan  mil  cinq  cens  quarante-deux.  Et  de 
iioflre  Règne  le  vingt-huidiéme.  Ainfi  (igné  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  en  fon  Con^ 
fcil.  delaChesnaye. 

Lenayp!tblicata^&  regiflfata^aitdito  Procnratore generuli  Régis  ,Varifns  in  ParUmento  xij\ 
Tdnumj  ,  arjm  Dommi  miliefimo  qiiwgentefmo  quadragefimo fecHndo.  Sic  fignmmn.  Malon- 
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EDIT   DU  ROY. 

Du   23   JndUt  1 5'45. 

Touchant  la  Jurifdidlion    des  Prélars   &   Inquifiteurs    de  la   Foy,   contre  dci 
perfonnes  laïcs  &:  Ecclefiafliques  acculez  de  crime  d'herefie. 

Regiftré  en  PaHcme-fit  le  jo  Juillet  i  54.J. 

FRANÇOIS  &C.A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  lettres  verront  ;  Salut  &  dN 
ledion.  Sçavoir  faifons  que  de  la  parc  des  Prélats  de noflre  Royaume,  ayans 
Jurifdidlion  EcclefiaiiiquejNous  a  efté  fait  remontrer  qu'ils  défirent  grandement 
l'extirpation  &:  extermination  des  malheureufes,  perverfes  &  pefiiferes  dodrines, 
feftes  &  herefies  ,  qui  latemment  puis  aucun  temps  en  ça  font  entrées  &  ont  pul- 
lulé dedansnoilredit  Royaume  très-Chreiiien,  ànoHre  grand  regret,  &  à  leur  grand 
ennuy  &  déplaifir ,  ôcvoudroient  bien  pour  le  devoir  de  leurs  ellats,  accomplif- 
femcnt  &  exécutions  des  faindes  Conftitutions  canoniques  tant  Conciliaires,  que 
Papales,  foigneufement  Se  diligemment  à  ce  entendre,  n'efîoit  l'empêchement 
qu'ils  difent  leur  eflre  donné  par  aucuns  de  nos  Officiers ,  fuivant  certain  Edid  par 
Nous  faid  fur  la  cognoiflance,  punition  &-,  corredion  defdits  crimes,  par  lequel 
avons  entendu  leur  aider  à  pourvoir  à  l'extirpation  6c  punition  defdits 
hérétiques,  &  non  (comme  ils  efiiment)  aucunement  empefcher  en  ce  la  Jurif- 
didion  ,  corredion  &  cenfure  Ecclefiaflique  mefmement  èfdits  crimes  d'herefies, 
&  perverfes  dodrines  jefquelles  il  feroit  befoin  de  déclaration  de  JugeEcclefiafli- 
que  appartenant  audit  Juge  Ecclefiaflique  ,  &  non  à  autres:  Nous  requérant  fur  ce 
Déclaration  de  noike  bon  vouloir  &  plaifir.  Pour  ce  eft-il  que  defirans  la 
briefve  &  propre  extirpation  ,  &  extermination  deCdites  herefies  de  nollredic 
Royaume  tres-Chredien  ,  &  qu'à  icelle  Toit  vaqué  &  entendu  non-feulement  pac 
la  jurifdidion  feculiere  ,  mais aufi]  par  rEcclefiafiique,vouIans  comme  patron  5c 
protedeur  de  noflre  Eglife  Gallicanne  leur  conferver ,  garder  &  entretenir  leurs 
droits  ,  audoritez  &  prééminences ,  6c  aucunement  ne  les  diminuer,  avons  décla- 
ré &  déclarons ,  &  nous  plaifi: ,  qu'ils  puilTent ,  enfemble  les  Inquifiteurs  de  la  foy 
en  noflre  Royaume  ,  6c  chacun  d'eux  en  Ton  regard  en  tous  cas  d'herefie,  contre 
toutes  perfonnes  tant  Ecclefiafliques  que  Laïcs,  procéder  félon  les  cenfures  & 
conftitutions  canoniques,  à  faire  informer  à  l'encontre d'elles,  6c  les  informations 
rapportées  pardevers  eux,  leurs  Officiaux  ou  Vicaires,  les  décréter  d'adjourne- 
mens  perfonnels  ,  ou  prinfes  de  corps  félon  l'exigence  des  cas  contre  les  délin- 
quans  6c  coulpables  :  enjoignant  à  tous  nos  Juges,  chacun  en  fon  defiroic  6c  ref- 
fort ,  leur  impartir  pour  l'exécution  defdits  décrets ,  promprement  6c  fans  délay  , 
l'aide  du  bras  feculier;  à  la  charge  toutesfois,  où  lefdits  Juges  Ecclefiafliques  par 
lefdites  informations  trouveront  aucuns  laïcs  ou  clercs  non  conrtituez  en  ordres 
facrcz,  chargez  d'herefie  ,  avec  laquelle  il  y  aura  blafpheme  grand  gùd implicite^ 
ou  que  l'herefie  foit  claire  6c  manifefte  par  les  fainds  décrets  6c  fandions  canoni- 
ques ,  Se  qu'il  n'y  aura  doute  aucun  où  il  fufl  befoio  faire  aucune  déclaration  par 
lefdits  Juges  d'Eglifc  ,  de  renvoyer  non-feulement  lefdits  laïcs,  mais  aufil  lefdits 
limples  clercs,  &;  autres  non  ayans  ordres  facrez  incontinent  6c  fans  delay ,  avec. 
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!es  charges  &  informations  pardevant  nos  Juges  chacun  en  fon  reflbrt,  pour  eltre 
procédé  à  rencontre  d'eux,  comme  feditieux  &:  perturbateurs  du  repos  &  tranquil- 
lité de  noftre  Repubhque  Ôc  Sujets,  &  confpirateurs  occultes  contre  la  profperité 
de  noihe  Ettat ,  dépendant  principalement  &  en  bonne  partie  de  la  confervation 
de  l'intégrité  de  la  Foy  Catholique  en  noftredit  Royaume ,  rebelles  &  défobeyflans 
à  nous  &  à  noihe  Juftice,  &  leurimpofer  telles  peines  que  l'on  doit  pour  les  cri- 
mes &  delids  deffufdits.   Enjoignons  très-cxpreflement  &  fur  peine  de  fufpenfion 
de  leurs  Eilats  par  un  an  entier  pour  la  première  faute,  &  ,de  privation  d'iceux 
pour    la    féconde,  à    tous  nofdits  Juges  &  à  tous  nos  Prçcureurs    <5c  Advocat» 
en  nos  Sièges,  de  diligemment  &  foigneufement,  tous  autres  affaires  polipofez  , 
entendre  à  ce  que  deffus,  &c  en  advercir  nos  Cours  de  Parlement  chacune  en  fon 
reflbrt  dedans  deux  mois,  après  que  lefdires  perfonnes,  ou  leurs  charges  &  infor- 
mations leurs  feront  renvoyées.  Et  en  deffaut  de  ce  faire,  voulons  &  enjoignons  à 
nofdires  Cours  de  Parlement,  lesfaireadjaurner  à  comparoir  en  perfonne  parde- 
vant elles,  &  à  nos  Procureurs  6c  Advocats  généraux  en  icelles  de  ce  requérir ,  & 
défaire  procéder  à  l'encontre  defdics  juges  fubaiternes  negligens  en  ce  que  deiïus  à 
faire  déclarer  à  l'encontre  d'eux  l'incurfion  defdites  peines,  de  fufpenfion  &  priva- 
tion, &  autrement  procéder  contre  eux  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Vouions 
auflî  &  nous  plaift,  que  où  par  nofdites  Cours  ne  feroit  procédé  à  inflidion  de 
peine  de  mort  contre  lefdits  chargez  d'herefje ,  blafphemes  ou  erronées  doélrines  , 
&  qu'ils  auront  quelques  Bénéfices  Ecclefiaftiques ,  qu'après  qu'ils  auront  fatisfaic 
aux  peines  d  amende  honorable,  ou  autres  qui  leurs  feront  impofées  par  nofdites 
Cours ,  avant  qu'exécuter  le  ban ,  fi  banniflement  y  avoit ,  ou  autrement  procéder  à 
rélargiflemem  de  leurs  perfonnes,  ils  ayent  à  les  renvoyer  pardevant  leurs  Juges 
Ecclefiaftiques,  pour  leur  faire  &  parfaire  leurs  procès  fur  les  déclarations  &  priva- 
tions deleurfdits  Bénéfices,  Se  quant  à  la  fin  d'icelle  procéder  ainfi  qu'ils  verront 
eltre  à  faire,  félon  les  conftiturions  ôc  cenfures  Eccleiiaftiques. 

Si  Donnons  en  Mandement  &c.  Donne'  à  Paris  le  vingt  troifiéme  jour  de  Juillerj, 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quarante-trois,  6c  denoltre  Règne  le  vingt-neufîéme. 

Regiflrata  audito  Prociiratore  gcneralï  Régis  ,  Vtxr'ifus  in  Pa-lamento  ^rnultima  die  Jnln ,. 
«r««o  Domini  mtlhfirno  quingemefimo  quadragefimo  tertio.  Sic  Signatiim  BerRUYer. 

ORDONNANCE, 

Du  3  I  Mars  i  J44. 
Taite  par  la  Cour  de  Parlement  _,  fur  le  fait  desjm-emens  &  blafphemes 

LA  C  G  U  R  T  oy  fur  ce  le  Procureur  gênerai  du  Roy  deuemenr  advertie,  puïV 
aucun  temps  en  ça,  que  plufieurs  grands  6c  exécrables  blafphemes  contre 
Fhonneurde  Dieu  le  Créateur,  de  la  très  glorieufe  Vierge  Marie  fa  benoiite  mère  , 
les  fain6ls&  fainftes  de  Paradis,  ont  commencé  à  repuUuier  en  ce  Royaume  très- 
chreftien ,  qui  a  elté  tousjours  cy-devant  la  lumière  ,  fplendeur  ik  exemplaire  de  la- 
fainde  Eglife chrétienne  ,  pitié,  dévotion  envers  Dieu, fa  bcnoifte  mère  6c  tous  les 
Cund5  6c  faindes  de  Paradis.  Et  que  gtand  oombre  de  ^ents  de  tous  cftatz,  font  bki» 
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avant  entachez  defdiclz  crimes,  delicls,  de  biafphemes  vilains, fermens  &  maulgre- 
mens  de  Dieu ,  &  bien  fouveni:  en  pafTanr  par  Jes  rues  des  villes  ou  les  champs  y 
l'on  ne  oyc  que  blafphemer  le  nom  de  Dieu ,  chofe  très-  exécrable  à  ouyr  à  gens  ai- 
mantz  &  craignans  Dieu,  <^  dont  comme  il  eit  à  croire  pourroient  advenir  très- 
grands  maulx  &c  inconvcniens  à  cette  Republique  rrès-ciireltienne ,  s'il  n'y  eftoic 
obvié  promptement  &  à  grand'  diligence  par  fevere  punition  deCdidz  blafphema- 
teurs  fa:  laquelle  eft  à  elperer  que  la  feveritc  de  la  divine  Juitice  provocquce  Se 
excitée  contre  le  peuple,  par  la  multiplication  trop  grande  defdiaz  biafphemes, 
fera  par  fa  laincte  pitié  appaifée ,  &  la  rigueur  de  icelle  convertie  en  doulceur  &  mi- 
fericorde  ,  envers  ledicl  peuple.  Et  par  ce  moyen  TEflat  profpere  de  ce  Royaume 
très-chreftien  ,  qui  a  elle  efpeciallement  pardelTus  tous  autres  Royaumes  6c  Monar- 
chies depuis  la  Religion  Chrétienne,  en  iceluy  receue  en  la  protedion  fpecialle  de 
Dieu  le  Créateur  fera  continué,  confermé,  &  augmenté,   &  plufieurs  bonnes  ôc 
faindes  Ordonnances  faides  par  les  Roys  de  France ,  qui  ont  elle  long-temps  négli- 
gées &  contemnées  feront  (  comme  la  raifon  veult  j  remifes  &  rétablies  en  leur  vi- 
gueur. Se  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  ladide  Court  conformément  auf- 
dides  Ordonnances  Royales.  Et  fuivant  iceiies  &  pour  les  mettre  à  deue  exécution  , 
a  ordonné  &  ordonne  que  tous  cculx  &  celles  qui  feront  trouvez  ôc  convaincuz„ 
avoir  blafphemé  le  nom  de  Dieu  ,  de  la  Vierge  glorieufe ,  des  fainds  Ôc  faindes  de 
Paradis  .  de  quelque  qualité  ou  condition  qu  ilz  loienr ,  pourveu  qu'ilz  foient  layz 
feront  puniz  par  les  Juges  ordinaires  des  lieux, efquelz  auront  cfié  didz  Ôc  proferez 
lefdidzvillains  &  malheureux  fermens  &  biafphemes,  &;  condamnez  pour  la  pre- 
mière fois  en  une  grolTe  amende  pécuniaire  félon  leur  faculté  ôt  puifTance  ,  &  félon 
la  grandeur  &énormité  du  maulgrement ,  ferment  ou  blafphême  félon  lefdides  Or- 
donnances Royalles  :  de  laquelle  amende  ,  la  tierce  partie  fera  félon  lefdides  Ordon- 
nances Royalles ,  mefmement  celle  du  Roy  Loys  douziefme  ,  dernier  decedé  ,  ap- 
pliquée au  Roy ,  l'autre  tierce  partie  à  la  fabrique  de  l'Eglile  Farrochialle  du  lieu  ou 
aura  efté  did  &  proféré  le  blafphême. 

Et  l'autre  tierce  partie  à  celuy  qui  aura  dénoncé  ou  accufé  ledid  blafphcmateur  ; 
ainfi  qu'en  ladide  Ordonnance  eit  contenu  ôc  déclaré.  Et  fi  celuy  blafphemateuc 
qui  feraainii  condamné aufdides amendes,  n'avoitde  quoy  fatisfaireà  icelles,  fera 
félon  la  forme  de  droid  convertie  en  quelque  peine  corporelle,  que  lefdidz  Juges 
des  lieux  adviferont  félon  la  gravité  &  énormitédu  blafphemé  &  qualité  de  la  per- 
fonne.  Et  fi  encores  ceulx  qui  auront  efté  puniz  ,  renchéent  la  féconde  fois  en  blaf- 
phemé ,  fera  ladide  amende  premièrement  applicable  comme  deffus,  doublée.  Et 
pour  la  tierce  foys  s'ils  y  rencheoyent ,  triple  ;  &  pour  la  quatriefmc  ,  encores  qua- 
druple :  &  tousjours  applicqués  comme  deÀTus.  Et  de  toutes  lefdides  condamnations, 
fera  faid  bon  Ôc  loyal  regillre ,  à  fin  que  l'on  fçache  ceulx  qui  rencherront.  Et  tien- 
dront lefdidz  ainfi  condamnez  prifon  jufques  à  avoir  fatisfaid  aufdides  amendes  , 
ou  s'ils  n'avoyent  de  quoy  fatisfaire,  lefdides  amendes  feront  converties  en  quel- 
ques peines  corporelles,  félon  la  qualité  des  biafphemes  ôc  des  perfonnes.  Et  fi  en- 
cores pour  la  cinquiefme  fois  ils  proferoient  lefdidz  biafphemes  &  vilains  fermens 
comme  couftumiers  &:  obflinez  en  mauvaife  volunré,  pour  ladide  cinquiefme  fois 
feront  mis  au  carquant  au  jour  du  Dimanche  ou  autre  fefte  ;  &  y  demeureront  de- 
puis huid  heures  du  matin  jufques  à  une  heure  après  midy ,  fubjedz  à  toute  viianies 
&  opprobres ,  que  chafcun  vouldra  improperer.  Et  outre  feront  muldez  d'amende 
çecuniairc,  s'ils  ont  de  quoy.  Et  s'ils  font  pauvres,  tiendront  prifon  au  pain  ôc  à 
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l'eaue,  à  telle  mifere  &  calamité  quelefcli^lz  Juges  verront  eflre  requis,  eu  efgurd 
à  l'amende  pécuniaire  ,  à  laquelle  ilz  euflent  deu  élire  condamnez  félon  la  qualité , 
gravité,  &  énormité  defdidz  blafphemes.  Et  fi  encores  par  augmentation  6c.  oblli- 
nation  de  mauvaife  volunté  ilz  y  renchéent,  pour  la  (ixiefme  fois  ils  feront  amenez 
au  Pillory ,  &  illec  auront  la  lèvre  de  deilus  couppée  d'un  fec  chault  ,  en  forte  que 
les  dents  leur  appairront.  Et  s'ilz  renchéent  encores,  que  Dieu  ne  permette  ils  au- 
ront la  langue  couppée  tout  jus,  à  fin  qu'ilz  ne  puilTent  plus  proférer  femblables 
regniements ,  jurements,  &  blafphemes  du  nom  de  Dieu  ,  &  de  fa  glorieufe  mère. 
Et  enjoint  ladide  court  à  tous  ks  fubjedz  du  Roy  &  autres  demeurans  dedans  le 
feflbrt  d'icelle  qui  auront  oy  lefdidz  blafphemes,  vilains  fermens  &  regniemens  » 
qu'ilz  ayent  à  les  relever  aux  Juges  des  lieux,  dedans  vingt-quatre  heures  enfui vanr. 
Et  en  défaille  de  ce  ordonne  ladidle  Court,  qu'ilz  feront  condamnez  en  foixante 
folz  parifis  d'amende,  laquelle  fera  levée  fans  déport.  Et  feront  contrainrz  d'icelle 
payer  par  toutes  voyes  deues  &  raifonnables  &  par  détention  de  leurs  perfonnes 
s^'il  efl  befoing,  &fi  aucuns  Clercz  ,  Séculiers  ou  Religieux eRoient  trouvez  entaf- 
chez  defdidz  blafphemes,  vilains  fermens  <Sc  maugrémens ,  enjoind  Jadide  Coure 
aux  Juges  layz  de  les  prendre  au  corps,  informations  précédentes,  pour  puis  après 
les  rendre,  à  leur  Juge  Ecclefiaflicque,  afin  que  punition  en  foit  faide  ainfi   qu'il 
appartiendra  par  raifon.  Toutesfois  déclare  ladide  Court  &  n'entend  eflrecomprins 
cy  delTus  les  très-grands  &  exécrables  blafphemes  qui  ont  herefie  implicite  :  &  re- 
quérant pour  la  première  fois  très-grande  Se  très-griefve  punition:  quant  aufquefz 
elle  enjoindaux  Juges  Royaulx  reflortiflans  en  icelle  ,  de  procéder  à  l'encontre  d'i- 
ceulx  gricfz  &  exécrables  blafphcmateurs,  comme  criminelz  de  Leze  Majefté  di- 
vine ,  &  en  faire  la  punition  exemplaire  telle  qu'ilz  verront  félon  exigence  des  cas, 
non  feulement  contre  les  layz,  mais  contre  les  clercs,  pourveu  qu'ilz  n'ayent  or- 
dres facrea ,  &■  qu'il  ne  foit  befoing  de  dégradation.  Et  ou  avec  lefditz  blafphemes 
yauroitnon  feulement  herefie  implicire,mais  feroit  claire  &exprefle, fera  ledid  procès 
faid,  &  parfaid  jufques  à  jugement  difinirif,exclu(jvemenr  parlefdidsJugesRoyaux, 
&  ce  faid  feront  les  perfonnes  amenées  à  la  Conciergerie  du  Palays  :  Ôc  les  procès 
envoyez  à  ladide  Court ,  pour  en  faire  la  punition  fuivant  le  dernier  Edid  du  Roy. 
Et  enjoint  ladide  Court  très-ex prelTement  au  Prévoit  de  Paris  ou  à  fon  Lieute- 
tianr  criminel,  d'entendre  à  l'exécution  de  ce  que  delTus  promptemenr,  &  diligem- 
ment toutes  autres  affaires  non  concernans  l'honneur  de  Dieu  ,  poitpofces.   Et  de 
faire  prendre  ,&  conitituer  prifonniers  lefdits  blafphemareurs,  informations  précé- 
dentes, &  de  les  punir  comme  deflus,  fans  aucune  connivence  ou  diflmiulation. 
Ec  femblablea  ladide  Coure  ordonnée  énjoind,  ordonne  &:  enjoind  à  tous  les 
Senechaulx ,  Baillifz  &c  leurs  Lieutenans,  Prevollz,  Chaitellains ,  &  autres  Jue;cs 
ordinaires  de  ce  reffort,  chafcun  en  fon  regard  ,  £<:  félon  que  la  cognoiiTance  leur  en 
doibt  appartenir,  tous  autres  aftaires  non  concernans  l'honneur  de  Dieu  poiipofez 
6c  delaiffez  comme  dit  cil.  Et  ce  fur  peina  damende  arbitraire  ,  &  oultre  de  fufpen- 
fionde  leurs  Ellats,  à  tel  temps  que  ladide  Court  advifera.  Et  enjoindauff»,  aux  Sub- 
ftitutz  du  Procureur  gênerai  du  Roy,  en  tous  lefdidz  Sièges  Royaulx,  d'en  faire 
la  diligence  &  pourfuite  telle  qu'il  arpartient,  oc  à  tous  lefdidz  Juges  &  Subfliturz 
dudid  Procureur  General,  fur  les  mefmes  peines  ,  &  certifier  la  Court  de  cequ'i^ 
auront  faid  dedans  deux  mois  après  la  publication  de  cette  prefente  Ordonnance  , 
laquelle  ladide  Court  a  ordonné  Ôc  ordonne  élire  leue  &  publiée  en  totis  lefdidz  Siè- 
ges Royaulx,  &  d'avantage  qu'elle  fera  publiée  à: fan  de  trompe  en  celte  Ville  de 
II.  Partie  E 
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l'aris ,  Se  en  toutes  les  villes  de  ce  reflbrt,  où  il  y  a  Siège  Royal ,  au  jour  du  mar- 
ché, afin  que  aucun  n'en  puilïe  prétendre  caufe  d'ignorance.  Faid  en  Parlement,  le 
.xxNJjjour  de  Mars,  mil  cinq  cens  quarante  quatre, avant Pafques.Ainfi  fignc.MALON. 
Collation  elt  faide. 


LETTRES  PATENTES' 

Du   3  OElobn  i  544.. 

Qui  donne  aux  Baillifs  ^  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieutcnans,  ou  au  Prevofl  des 
Maréchaux  la  connoiffance  contre  les  Gens  de  guerre  ayant  défemparé  lebervice. 
Vagabonds  &  autres  tenans  les  Champs  &c,  141. 

Recueil  de  Aiaréchaitjfée  page  3^,  Tome  1. 


ORDONNANC  E, 

Du  mois  d'Aouft  i  ^^6 

Qui  porte  i^ue  les  LiciitCfians  Généraux  &  Procureurs  du  Roy  des  Sièges  Prejldiaux  qm  doi- 
vent ejire  reçus  an  P arlement y  font  en  cas  de  crime ^  jufiiciables  même  en  première  inflance  de 
Grank -Chambre  du  Parlement. 

III. 
Au  regard  des  Baillifs  &  Senefchaux  de  robe  longue,  reHortifTant  immédiatement 
en  nos  Cours ,  leurs  Lieutenans  généraux  &  Particuliers  ,  Prcvolts  des  bonnes  Villes, 
&  autres  Officiers  de  Jufîice,  donc  les  fermens  fe  trouveront  addrelTez  aufdices 
Cours  :  Après  qu'il  fera  apparu  de  l'aage  de  trente  ans  ,  &  de  leur  bonne  vie  ^ 
mœurs ,  fera  procédé  à  leur  examen  en  l'une  des  Chambres  ademblées  au  nombre  de 
quinze  pour  le  moins  Et  les  voix  recueillies ,  &arreRées ,  fera  portée  à  la  conclufioa 
&  Arreil  d'icelle  Chambre  ,  en  la  grande  Chambre  de  plaidoirie  ,  pour  eftre  procé- 
dé à  leur  réception,  au  cas  qu'il  palTe  de  quatre  voix  ,  dont  les  cinq  font  le  tout. 
Donné  à  Moulins  au  mois  d'Aoufl,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quarante-fix. 

Nota  ,  (jiiily  a  Edid  du  Roy  Henry  II.  confirmatif  au  précèdent  :  adjouftant  neantmoins 
ciuelcjues  yîrticles  de  peu  d'' importance.  Donné  a  Compicgne  au  mois  d  Aoiifl  ^  Pan  mil  cinq  cens 
quarantc-ftpt ,  Et  publié  en  Parlement  au  même  mois  &  an. 


E  D  I  T 

Du  mois  de  Imilu  i  J47. 

Qui  attribue  auxTrevoflsIa  connoiffance  des  Meurtriers  &a(Tafnns  de  guet  à  pcns. 

84. 

Recueil  de  la  A^a^chaujfée  Tome  i .  page  6 1 , 
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EDIT    DU     ROY, 

Du  mois  de  Mars  i  ^49. 

Sur  le  fait  de  U  Jnjiice  Sonveraim. 

Article  L 

QUE  félon  les  anciennes  Ordonnances  pour  faciliter  l'expédition  de  Juflice  8c 
parefpecial  touchanr  les  matières  criminelles,  les  Confeillers  de  noftredite 
Cour,  feront  tenus  dorefnavant  aller  en  leur  Chambre  &au  lieu  où  ils  font  or- 
donnez pour  leurfervice  ,  fans  euxarrefterou  occuper  aillieurs  ,  même  les  Confeil- 
lers des  En  quefles  pour  le  tems  qu'ils  font  députez  à  la  Tournelle  ,  ne  iront  en  leuc 
Chambre  dont  ils  font  ordinairement,  fous  couleur  de  rapporter  quelque  requefte; 
&  à  ce  faire  ne  feront  receus  par  les  Prefidens  de  Icurdite  Chambre  des  Enquefles, 
&  ne  pourront  aillieurs  aiïiiter  fur  peine  de  privation  de  leur  érat  Ôc  office ,  finon  que 
pour  quelque  bonne  &  raifonnable  caufe  fût  ordonné  par  la  Cour  qu'ils  affiQeroient 
aux  Jugemens  &  expéditions  d'aucun  procès  en  autre  Chambre  queà  celle  en  la- 
quelle ils  feroient  ordonnez  ,  députant  auttes  Confeillers  pour  fervir  en  leur  lieu  , 
dont  le  Greffier  fera  regillre  de  la  Permiffion  &  Ordonnance  de  ladite  Cour. 


EDIT    DU    ROY, 

Du  mois  de  Mars  i  749. 

Sur  le  fait  de  la  Jujîice  Criminelle. » 
Article    X. 

ITEM.  Ordonnons  que  lesappellans  d'ajournemens  perfonnels  décrétez  parles 
Juges  Royaux  contre  perfonnes  demeurans  en  leurs  refforts  &  limites,  ou  pour 
délits  faits  &  commis  en  leursdits  reflbrts  &  limites,  ne  feront  doresnavant  receus 
comme  appellans  fous  ombre  d'incompétence  ,  ains  telles  appellations  feront  dé- 
clarez non  recevables  ,  fauf  à  tels  ajournez  comparoifTans  à  propofer  leurs  declina- 
toires  &  requérir  leurs  renvoyez  ,  &où  ils  ne  comparoitroient ,  pourront  lefdits 
Juges  paffisr  outre  nonobflant  icelles  appellations,  en  deffendant à  tous  Juges  Pré- 
fidiaux  &  autres  Juges  inférieurs  de  ne  faire  retenir  m  même  cnria  ,  que  en  compa- 
roiflant  les  ajournez  feront  tenus  prifonniers. 

EDIT    DU    ROY> 

Touchant  la  JimfdiElion  des  gens  d'Egiife  contre  les  laïcs  &  les  EccUfïajliques   a:ctifc:cfow 
d'hcrefî:  j  fcofidate  publtc  ou  fedition^  qui  renvoyé  devant  les  officianx. 

Donné  à  Paris  le  1 9.  Novembre  1  J49. 

HENRY,  5:c.  Comme  le  feu  Roynofîrerrès-honoré  feigneur  Se  père  (  que 
Dieu  abfolue)  durant  fon  règne,  en  imitant  fcs  prcdecefleurs  detrès-heureufe 
&.iecommandabIe  mémoire ,  es  ades  dignes  du  nom  de  très  ChreRien.  euft  ellayé 

Eij 
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tGus  moyens  pofTiblcs  pour  extirper  de  ce  Royaume  lef  faufTes  &  reprouvées  doc- 
trines,erreurs;&  herefies  qui  y  ontétéfeméespar  aucuns  malins  efpritSjContre  noHre 
fainflie  Foy ,  Se  Religion  Chrétienne  :  &de  fait  plufieurs  rigoureuies  exécutions  & 
punitions  exemplaires  fe  feroient  enfuivies  contre  les  dogmatifans ,  fedateurs  ,  & 
imitateurs,  qui  a  efté  caufe  durant  certain  temps  de  quelque  redudion  6c  amende- 
ment ,  -Se  de  tenir  les  chofes  en  filence  parune  crainte  que  les  uns  ont  eu  d'encou- 
rir les  delTufdires  punitions ,  &i  les  autres  de  perdre  leurs  biens  avec  note  d'infamie 
perpétuelle.  Mais  neantmoins  comme  feu  fous  la  cendre  , ils  fe  feroient  nourris  & 
continuez  fous  couvertes  palliations  &  dilTimulations  en  leurs  erreurs  &  damnée5 
opinions,  dont  fecrettement  ils  auroientinfedé  oC  feduit  un  nombre  infini  de  pcr- 
fonnes  (impies,  &  autres  téméraires- ,  legiers  ,  &  faciles,  qui  parfois  n'ont  craint  à 
fe  découvrir  &  manifefter.  Au  moyen  de  quoy  feu  noltredit  feigneur  &  père, 
voyant  que  les  Prélats  qu'il  avoir  exhortez  de  mettre  en  cet  endroit  la  main  à 
l'œuvre  pour  le  devoir  de  leurs  charges,  &  femblablemenr leurs  Vicaires,  &  autres 
Juges  ôc  Commiffaires  déléguez  pour  procéder  contre  lefdlts  hérétiques, fedareurs, 
&  imitateurs  defdites  nouvelles  dodrincs ,  s'acquittoient  aflez  petitement ,  &  al- 
loienc  trop  lentement ,  &  retenus  en  chofes  tant  importantes  &  de  fi  grande  con- 
fequence,  où  la  foUicitude  &  diligence  extrême  eltoit  plus  que  requife  &  neceflaire: 
il  auroitau  moisde  Juin  mil  cinq  cens  quarante,  fait  certain  Edit,  par  lequel  il  a 
llatué  &  ordonné  que  les  gens  de  nos  Cours  fou  veraines,  Baillifs,  Senefchaux  ,  leurs 
Lieutenans  généraux  &  particuliers,  indifféremment  &  concurrement  peuffénr  en 
première  inllancc,  &  fans  attendre  par  lefdites  Cours  fouveraines  les  degrez  d'ap- 
pellation, pour  évirer  le  circuit,  avoir  l'inquifition  ,  information,  vérification  ,& 
connoiffance  des  matières  concernant  lefdites  erreurs ,  herefies  ,&  faufTes  dodrines 
contre  toutes  perfonnes  ,non  feulement  lais,  mais  auffi  contre  les  Clercs  &  au- 
tres Ecclefiafiiques  non  ayans  ordres  facrez  ,  où  il  foit  bcfoin  de  dégradation  :  pour 
par  lefdits  Baillifs,  Senefchaux  &  Juges  reffortifiâns  immédiatement  en  nofdltes 
Cours  fouveraines ,  élire  procédé  à  faire  &  parfaire  leurs  procès  extraordinairemenr, 
jufquesà  fentence  de  torture  diffinitive  exclufivement  ;  6c  ce  fait  renvoyer  lefdits 
procès  avec  lefdits  prifonniers  en  icelles  nofdites  Cours  fouveraines  ,  pour  y  eftre 
jugez  en  la  meilleure  diligence  que  faire  fe  pourroit.  Ec  au  regard  des  Prevofîs  6ç 
autres  Juges  Royaux  refiTortiflans  mediatement  en  nofdites  Cours ,  ils  procederoienc 
contre  les  perfonnes  de  la  qualité  defiTufdite  par  inquifitions  ,  informations,  &  prin- 
fcs  de  corps  ,  pour  renvoyer  le  tout  avec  lefdhs  prifonniers  pardevant  lefdits  Bail, 
lifs ,  Senefchaux ,  &  Juges  Prefidiaux,  aux  fins  que  defiTus  plus  à  plein  contenues  pac 
icelui  Edit ,  où  il  y  a  plufieurs  injondions  &  indidions  de  peines ,  tant  aufdits  Ju- 
ges, nos  Advocats  &  Procureurs ,  &  aux  Seigneurs  haut  julticiers  ,  pour  faire  cha- 
cun en  droit  foy  tel  devoir  &  diligence  qu'il  appartiendroit  ,  félon  l'exigence  du 
cas  :  ce  qui  a  eflé  obfervé  pour  quelque  tems  affez  vivement.  Mais  peu  à  peu  les 
pourfuites  &  procédures  fe  font  aucunement  refroidies,  tellement  que  nofiredic 
feigneur  &  père,  auparavant  fon  trefpas ,  pour  tousjours  les  tenir.ea  eflat,  &  icelles 
iaire  continuer  avec  moyens  encore  plus  faciles  &  plus  preignans  que  les  precedens, 
syant  entendu  que  les  Prélats  diocefains  s'excufans  de  leur  devoir ,  prenoient  cou- 
leur fur  ce  qu'ils  difoient  leur  pouvoir,  juflice  Se  jurifdidion  ordinaires  eflre  gran- 
dement énervez  ,  à  1  occafion  d'icelui  Edit  du  mois  de  Juin  mil  cinq  cens  quarante, 
d'autant  qu'à  eux  chacun  en  fon  diocefe  appartenoit  la  connoidancc  des  matières 
de  la  qualité  deffufdite ,  privativement  à  tous  autres  J  ugcs  ^  auroit  par  un  autre  EdiQ 
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ordonné,  que lefdlts  Prclats  &  nordi tes  Cours  fouveraines,  Baillîfs  ,  Senefcha  x^ 
leurs  Lieutenans généraux  &  particuliers,  connoilîroient  cumulativement  par  con- 
currence chacun  en  droit  foy  ,  ainfi  que  les  matières s'ofrriroient  à  eux,  desinqu- 
fitions,  informations ,  procès  &  procédures  contre  lefdits  hérétiques ,  fedateurs ,  ôc 
imitateurs  defdites nouvelles  &  reprouvées  dodrines, leurs  adherans  &c  complices. 
Toutes  fois  ainfi  quefommes  advertis,  icelui  dernier  Edic  n'ayant  eflé  publié  ne 
vérifié  ,  n'eft  aucunement  obfervé,  n'entretenu,  &  cependant  lefdits  Prélats  Dioce- 
fains  contendans  avec  lefdites  Cours  &  Juges  de  leurs  pouvoirs  &  jurifdi^ions  pour 
leur  particulier  ,  delaiiïans  à  fatisfaire  &  entendre  au  bien  gênerai  &  univerfel, 
quant  à  l'exécution  Se  extirpation  defdites  erreurs  &  faulTes  dodrines,  qui  contien- 
nent en  loy  crime  de  leze-Majellé  divine  ôc  humaine,  fedition  de  peuple  ,  Se  pertur- 
bation de  noiire  Eftat  &  repos  public  :&  pour  cette  caufe  de  noflre  nouvel  avè- 
nement à  la  Couronne  ,  voulans  à  l'exemple  &  imitation  de  feu  noftredit  fcigneuc 
&  père,  travailler  &  preQer  la  main  à  purger  &  netoyernoflre  Royaume  d'une  telle 
pefle  ,  nous  aurions  pour  plus  grande  &  prompte  expédition  defdites  matières  &c 
procès  fur  le  fait  defdites  herefies ,  erreurs,  ôcfaufles  dodrines,  ordonné  ôc  eflabli 
une  Chambre  particulière  en  noflre  Parlement  à  Paris  ,  pour  feulement  vacquec 
aufdites  expéditions ,  fans  fe  divertira  autres  ades.  i.  Sçavoir  faifons ,  que  nous 
defirans  de  tout  nofire  cœur  ,  pour  edre  vray  fuccefleur  defdits  nom  &  tiltre  de 
très-Chredien ,  que  nous  portons ,  l'union  de  TEgiife  &  la  confervation  &  augmen- 
tation de  nofire  (ainde  Foy  Catholique  &  Religion  Chrefiienne,  qui  efl  grande- 
ment troublée  par  le  moyen  defdites  erreurs ,  &  afin  que  rien  ne  demeure  en  un  (i 
bon  &fi  faind  œuvre,  ôc  chacun  y  fade  fon  devoir  quand  à  l'expulfion  ,  extirpa- 
tion &  punition  defdits  crimes  &  erreurs ,  pour  la  vindication  publique;  par  Tadvis 
&  délibération  des  gens  de  nollre  Confeil  Privé  eliant  lez  nous ,  avons  flatué,  vou- 
lu ,  &  ordonné  ,  flatuons  ,  voulons  ,  &  ordonnons,  ôc  nous  plaifl:  ,  de  nos  certaine 
fcience,  pleine  puiflTance  &  authorité Royale  par  ces  prerentes,que  nos  Baillîfs, 
Senefchaux,  &  Juges  Prefidiaux,  leurs  Lieutenans  généraux  &  particuliers ,  con- 
noillront  cumulativement  &  concurrement,  ainfi  que  les  casfouffriront ,  ôc  prefen- 
teront  à  eux  des  matières  concernans  lefdits  crimes  ôc  erreurs.  C'efl  à  Tçavoir, 
quant  à  Tinfoimatioiî  &  décret  feulen^ent ,  à  la  charge  qu'après  avoir  exécuté  leur- 
dit  décret,  Ôc  interrogé  les  perfonnes  accufées  defdits  crimes,  ils  feront  tenus  de 
rendre  les  perfonnes  aux  Juges  d'Eglife,  pour  connoillre  Se  juger  d'iceux  crimes 
d'erreurs,  ou  herefies  fimples,  procédant  plus  d'ignorance  ,  erreur,  infirmité,  Ôc 
fragilité  humaine,  légèreté,  ôc  lubricité  de  la  langue  de  l'accufé  ,quede  vraye  ma- 
lice ou  volonté  de  fe  feparer  de  l'union  de  l'Eglife.  Et  où  avec  ledit  crime  d'hc- 
refie  yauroit  fcandale  publique,  commotion  populaire,  fedition  ou  autre  crime 
emportant  oficnfe  publique  ,  &  par  confequenc  cas  privilégié:  en  ce  cas  fera  fait 
le  procès  à  l'accufé  defdits  crimes  par  les  Juges  d'Eglife  ôc  Royaux  enfemblem.enr 
ôc  après  le  del  d  commun  jugé  par  le  Juge  Ecclefiafiique ,  fera  procédé  au  juge- 
ment du  cas  privilégié  par  nofdits  Juges:  à  la  charge  aufli  toutes  fois  que  s'il  y 
avoit  appel  interjette  de  leurs  fentences ,  les  appellations  fortironr  en  nollreCour 
de  Parlement,  ainfi  que  font  les  autres  appellations  interjettées d'iceux  nos  Juges. 
Et  quant  à  ce  avons  dérogé  &  dérogeons  à  1  Edit  fait  par  le  feu  Roy  nofire  feigneur 
&  père,  baillant  infirudion  tant  feulement  de  tels  procès  aufdits  Juges  Royaux 
Se  non  le  Jugement.  2.  Et  pour  ce  que  lefdits  Juges  d'Eglife  en  ce  Royaume  n'ont 
Ja  caption  des  perfonnes  hors  leur  Prétoire ,  Nous  pour  le  bien  de  la  Juftice,  & 
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l'aide  que  doit  la  feculiere  à  celle  de  l'Eglife ,  avons  par  cts  prefentes ,  de  noldncs 
fcience  ,  puilTance  ,  &:authoritê  ,  permis  &  oclroyé,  permettons  &  odroyons,  que 
par  privilège  ,  6c  tant  qu'il  nous  plaira  ,  les  Prélats  Diocefains ,  &:  leurs  I  uges ,  puif- 
fent  en  ce  crime  tant  feulement  faire  exécuter  fous  noitre  aurhorité  parleurs  Ap- 
pariteurs les  décrets  de  prinfe  de  corps  par  eux  décernez  ,  fans  requérir  la  permif- 
îion  des  Juges  feculiers ,  foit  Royal  ou  autre ,  d'autant  qu'il  pourroit  advenir  qu'en 
pourfuivanc  telles  permilTions  ,  les  accufez  pourroient  ^ixiç.  advertis,  &  par  ce 
moyen  eu)^abfenter.  5.  Et  là  où  les  oilkiers  defdits  Prélats  &  Juges  Eccicfialtiques 
auroient  befoin  de  l'aide  &  fecours  du  bras  feculier,  nous  enjoignons  à  tous  nos 
Sergens  &  officiers  exécuter  les  décrets  defdits  Juges  Ecclefialliques  qui  leur  feront 
prelente's,  fans  en  entreprendre  aucune  cognoiffance  de  caufe  :&  où  pareillement 
auiTi  lefdits  accufez  ,  &  contre  lefquels  auroit  elle  décrété  s'ablenteiont  ,  nous 
ordonnons  à  nofdits  Juges  procéder  contre  eux  par  défauts  à  trois  briefs  jours,  & 
faififfement  de  biens  defdirs  accufez  ,  fuivant  l'ordonnance  :  à  la  charge  que  fi  les 
defaillans  comparent , ils  auront  main-levée  de  leurldiîs  biens,  &  leront  lefdits  ac- 
cufez rendus  aufdits  Juges  d'Eglife  ,  pour  eftre  procédé  à  l'cncontre  d'eux,  ainfî 
que  deiTus  efl  dit.  Si  donnons  en  mandement  &c.  Donné  à  Paris  le  dix-neuviéme 
jourde  Novembre  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quarante  neuf.  E-cdenoAre  Règne 
ce  troifiéme.  Ainfi  ligné  fur  le  leply ,  Par  le  Roy  ellant  en  fon  Confcil.  Du  T  h  1  £  r. 


REMONTRANCES  DE  LA  COU R> 

Surl'Edn  du  Roy  touchant  la  JurifâiSion  contre  les  fchijmati^uss  &  Luthériens» 
Du  vendredy  22.  Novembre  i  J4p. 
Extraicl  des  Regcfires  de  Parlement. 

CE  Jourd'huy  a  eflé  parachevé  d'opiner  fur  l'Edid  du  Roy, touchant  la  Jurifdic- 
tion  à  l'encontre  des  fchifmatiques,  &  Luthériens ,  perturbateurs  du  repos  <5c 
Elîat  public  ,  &;  blasphémateurs,  Carrelle  que  It^  remontrances  feront  faites  au 
Roy, 

Bn  Samedy  vingt-troifiéme  Novembre. 

Cejourd'huy  a  eflc  leuc  en  la  Cour  la  remontrance  qu'il  a  femblé  devoir  eHrô 
faire  au  Royavantque  de  procédera  la  vérification,  publication  &  enregiilremenc 
de  l'Edit  du  Roy.fur  lequel  ces  jours  paffez  a  elle  délibéré  ,  de  laquelle  remontrance 
la  teneur  enfuit. 

Remontrances  que  la  Cour  a  advifé  eflre  faites  au  Roy ,  avant  que  procéder  à  la 
publication  de  l'Edit  envoyé  à  ladite  Cour ,  par  ledit  Seigneur  pour  la  connoiflan- 
ce  &  jugement  du  fait  des  erreurs  &  herefies.  Et  preri^ierement ,  parce  que  par  tous 
décrets  tant  divins  que  humains  aux  Juges  Ecclefiaiiiques  appartient  laconnoifian- 
ce  6:  punition  de  crime  d'herefie,&  que  par  Edit  il  efl  porté  que  les  Juges  Eccle- 
fiafiiques  &  les  Juges  Royaux  en  connoiflront  par  concurrence,  qu'il  plaife  au 
Roy  déclarer  que  pour  le  regard  des  Juges  Royaux  ladite  concurrence  foit  enten- 
due quant  à  l'information  <Sc  décret  feulement  ;  à  la  charge  que  ledit  Juge  Royal, 
après  avoir  exécuté  fondit  dccrec,  <5c  incerrogé  les  perfonnes  accufées  dudit  crime 
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d'e-reur  ou  herefie,roic  tenu  rendre  ledir  prifonnier  au  Juge  d'Eglife  pour  con- 
noiftre  &  juger  dudit  crime  d'erreur  ou  herede  (impie ,  procédant  plus  d'ignorance, 
erreur,  inh'rmiré  ,  Se  fragilité  humaine  ,  légèreté  &  lubricité  de  la  langue  de  l'ac- 
cufé  ,  que  de  vraye  malice  ou  volonté  de  fe  feparer  de  l'union  de  l'Eglife  :  &  où 
avec  ledit  crime  d  herefie  y  auroitfcandale  public  ,  commotion  populaire,  feditioii 
•ou  autre  crime  emportant  offenfe  pubLque,&  par  confequent  cas  privilégié ,  en  ce 
cas  foit  le  Procès  fait  à  l'accufé  dudit  crime  par  les  Juges  d'Eglife  &  Royaux  en- 
femblement  ,  5c  après  le  délit  commun  jugé  par  ledit  Juge  Ecclefiallique,  foie 
procédé  au  jugement  du  cas  privilégié  parlcfdits  Juges  Royaux,  à  la  charge  rou- 
tesfois  que  s'il  y  avoir  appel  interjette  de  leurs  fentences ,  que  les  appellations  ref- 
fortironten  ladite  Cour,  ainfi  que  les  autres  appellations  interjettées  defdirs  Ju- 
ges Royaux,  en  dérogeant  en  ce  àl'Edit  du  feu  Roy,  baillant  l'inftrudiion  defdits 
procès  tant  feulement  aufdits  Juges,  Royaux  &  non  le  jugement. 

Item  ,  &  pour  ce  que  les  Juges  d'Eglife  en  ce  Royaume  n'ont  la  caption  des  per- 
fonnes  hors  leur  Prétoire,  femble  à  la  Cour  fous  le  bonplaifir  &  vouloir  du  Roy, 
qu'il  feroit  très-neceffaire  pour  le  bien&ayde  que  doit  la  jullice  feculiere  à  celle  d'E- 
glife, que  par  privilège, (Sctant  qu'il  plairoit audit  Seigneur, de  permettre  en  ce  crime 
tant  feulement  aux  Prélats,  Se  leurs  Juges  de  pouvoir  faire  exécuter  fous  l'authorité 
dudit  Seigneur  par  leurs  Appariteurs  les  décrets  de  prinfe  de  corps  par  eux  décernez, 
fans  requérir  la  permiffion  des  Juges  feculiers ,  foit  Royal ,  ou  autre  :  car  peut  ad  ve  - 
nir  que  en  pourfuivant  telles  permiffions  les  accufez  peuvent  eflre  advertis ,  &  pat 
ce  moyen  s'abfenter  :  ôc  où  les  Officiers  des  Prélats  &  Juges  Ecclefiaftiques  auroient 
befoin  du  bras  feculier,  qu'il  foit  enjoint  à  tous  Sergens  Se  Officiers  Royaux  d'exé- 
cuter lefdits  décrets  ainli  à  eux  prefentez  fans  entreprendre  aucune  connoiffancç 
de  caufe:  &  où  lefdits  accufez  &  contre  lefquels  auroit  cflé  décrété s'abfenreroienr, 
qu'il  foit  ordonné  aux  Sergens  Royaux  de  procéder  par  défaut  à  trois  briefs  jours, 
&  faifie  des  biens  defdits  accufez,  fui  vaut  l'Ordonnance,  à  la  charge  fi  lefdits  defail- 
lans  comparent  ils  auront  main-levée  de  leurfdirs  biens,  &  feront  lefdits  accufez 
■rendus aufdics  Juges  d'Eglife  pour  •eflre  procédé  à  l'encontre  d*iceux,ainfî  que 
delTus  eft  dit. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Là  où  la  Cour  défend  aux  Juges  d'Eglife  ne  condamner  le   crime  d'herelic   en 
amende  pécuniaire,  ne  mettre  aux  Senrences,,/^////^z  njifrncordia  Dommi. 

Vcnitltïeme  jour  de  Novembre  i  ^49. 

SUR  les  Lettres  Patentes  du  Roy  données  iPatis  le  19.  jour  de  Novembre  i  J49.. 
(ignées,  du  Thier,  &c.  Après  que  ce  jourd'huy  lefdites  Lettres  Patentes  ont  été 
judic/airementleuës,  &  que  le  Maiflre  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  requis 
que  fur  le  rcply  d  icelles  Lettres  fufl  mis ,  Lc[la  ,  p.iùl/cata  _,  &  regfflrmta ,  à  la  charge 
que  les  Juges  Eccleliafliques  ne  pourront  condamner  aucun  pour  crime  d'herefie  , 
foit  layon  Clerc,  en  amende  pécuniaire.  Et  outre  que  quand  audit  crime  d'here- 
fie, &  pour  le  regard  dicelui,  ils  auront  donné  aucun  Jugement,  foit  de  perpe- 
tuelle'prilon  ou  autre  ,  ils  ne  pourront  au  bout  de  leurs  Sentences  mettre  ces  mors  , 
Sdiui  mtfencordia  Dommi  :  &  que  dcfenfes  (oient  faites  aufdits  Juges  Ecclefiadiques 
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d'ufer  defdites  condamnations  pécuniaires,  &  refervation  àîa  mrfericorde  du  Sei- 
gneur audit  cas  &  crime  d'herefie,  foit  pour  lay  ou  pour  Clerc,  ôc  que  lefdites 
Letrrcs  foient  par  tour  publiées.  La  Cour  a  ordonné,  que  iur  le  reply  defdites  Let!* 
très  Patentes  leuës  fera  mis,  Le^a  ^  publicata,  &  regijlrata  ,ait(itto  Procuratore  ç^enerah  Re^ 
gis  hoc  re(juirente ,  fous  toutes  fois  les  modifications  requifes  &  demandées  par  le  Pro^ 
cureur  gênerai  du  Roy  ,  à  fçavoir,  qu'il  ne  fera  loifible  ,  5:  n'efl  permis  aux  Juges 
d'Eglife  de  condamner  pour  cas  d'herefie  aucun  ,  (oit  Clerc  ou  lay,  en  amende 
pécuniaire.  Et  outre  [qu'es  Jugemens  &  fencences  que  lefdirs  Juges  d' Eglife  donnC'!- 
font  pour  lefdits  cas  &  crimes  d'herefie  ,  ils  ne  pourront  adjouiter  ces  mots  ,  SahiA 
mifcricordia  Domini  :  &  au  futplus  ,  en  optemperant  à  la  requefle  dudit  Procureur 
gênerai ,  a  ordonné  &  ordonne  icelle  Cour,  que  lefdites  Lettres  Patentes  foienc 
leuës  &  publiées  par  les  Bailliages  &  SenefchaufTées  eflans  du  refi^ort  &  de  ladite 
Cour.  Fait  en  Parlement  le  pénultième  )our  de  Novembre  l'an  mil  cinq  censqua.- 
lante  neuf.  Ainfi ,  figné  ,DU  TILLE  T. 


EDIT    DU    ROY, 

Dh  14.  Janvier  i  5^49.' 
Article.      XX. 

ET  outre  fuyvant  l'induit  de  nofire  faind  père ,  &  ordonnances  de  nos  predece?* 
feurs  ,  par  lefquelles  fi  aucuns  de  nos  officiers  font  trouvez  delinquans  en  leurs 
offices,  ils  doivent  élire  [ rivez  de  leurs  clericatures^  déclarons  par  ces  prefentes,  que 
non  feulement  lefdits  maifires  gardes,  tailleurs,  effiayeurs  &  contre-gardes  de  nos 
monnoyes  :  mais  auffi  lesprevoiis  ,  ouvriers  &  monnoyers  d'icelles  ,  changeurs, 
orpheures ,  affineurs  &  departeurs  qui  ont  ferment  à  nous ,  enfemble  tous  faux  mon- 
noyeurs,  rongneurs,  billonneurs,  ou  leurs  receleurs  ne  feront receus  en  cas  de  délit 
commis  au  fait  de  nofdits  monnoyers,  à  alléguer  ny  eux  aydec  d'aucunes  lettres  de 
Clericature. 

iVo/'.t.  Auparavant  cet  Edit  privilège  de  clericature  ne  feperdoit  pourcrrmede 
fauiïe  monnoye: car  encore  que  ledit  crime  foit  privilégié,  fiefl  ce  que  les  clercs 
accufez  dudir  crime  elioient  renvoyez  pardevant  le  juge  d'eglife  ,  retenu  le  juge?- 
ment  du  privilège ,  comme  fut  dit  par  arrefl  de  Paris ,  le  7.  de  Juillet  1 4.3  7. 

— — ■ —^.— „  -^ . _ ,^ 

DECLARATION  DU   ROY^ 

Concernunt  la.  Jurifdi^ion  des  Prévôts  des  A/aréchaux. 

Reciieil  de  Marechauflce  page  6^,  Tome  premier. 
Du  5.   Février  1 549. 


ARRESX 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

Sur  la  vérification  des  Patentes  de  la  Jurifdinion  &  facultez.  oBr&jées  à  Frère  Maturift 

Ory ,  Inqui/ttenr  de  la  Foy, 

Du  14  Janvier  lyço. 

REGISTRATA  audito  Procuratore  général!  Régis  ,  pro  per  dî(^um  inrt- 
petrantem  utendo  bénéficia  harum  prxfentium  Litterarum.  Ad  onus  tantùnl 
quôd  idem  impetrans  tenebitiit  communrcare  foos  procelTus  Judici  Regio  ,  in  ca- 
fibus  in  quibus  per  ediftum  in  eifdem  praefentibus  Litreris  narratum  fadum  19. 
ISovemb.  &  publicatum  in  Curiâ  Parlamenti  30  Decefnbris  millefimo  quingen- 
tefjmo-quadragefimo-nonOjdebetJudex  Regius  affiflere  pro  cafu  privilegiato.Parifiis 
ifl  Parlamento  14  die  Januarii,  annoDomini  1150.  Ainfi  Jigné ,  BERRVYER. 

Vide  Thuan.  Hijior.  lih.  5,»  p-  138.  parlant  d'un  Décret  du  Sénat  de  Venife, 


E  D  I  T    DU    ROY, 

Hui  re^e  à  neuf  le  nombre  des  luges  pour  juger. préjtdialement  les  matières  Civiles 

^  Criminelles, 

Du  mois  de  Janvier  I  ^5"  r. 

Cette  Pièce  eft  au  petit  Reeste  d  des  Prejtdiaux  ,  imprimez,  chez  Prault  ^  Quay  de  Gèvres,, 


EDITD  AMPLI  ATI  ON 

Q,ui  fixe  kfept  le  ?iombre  des  Juges  pour  juger  préfidialement  les  matières  Civiles 

&  Criminelles. 

Du  mois  de  Mars  lyjr. 

Cette  Pièce  fe  trouva  chez.  Prault  au  Paradis. 


EDIT  DU  ROY. 

portant  e'rablliïement  de  la  féconde  Chambre  de  la  Court  des  Aides  de  Paris  ^ 
avec  la  jurifdidion  6c  cognoiflTance  attribuée  à  icelle  Court, 

Du  mois  de  Mars  l  5  J  r. 

HENRY  &c.  Comme  defpieça  noflre  courr  des  aides  à  Paris  ayt  efté  înftiruée; 
orilonnée  &:  eftablie  pour  congnoillre  juger  <Sc  décider  en  dernier  relTort  eom* 
pie  fouvcraine,  des  procès  <5c  differentz  qui  fourdenc  &  Te  peuvent  mouvoir,  pour 
IL  Partie,  Q 
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laifon  du  fai»fl  des  tailles ,  aides  &  gabelles  ,  quarrielmes  ,  huidfefrnês,  impolit/on 
de  douze  deniers  pour  livre  ,  impolinon  fora;nc,  relve  &  hault  pafTage,  rraides, 
trcfpas  de  Loire,  equivallens,  odroiz  au  lieu  des  railles  es  pays  &  gouvernemens 
efquelz  n'y  a  eQeuz ,  odroiz  faii^z  aux  villes  &  communautez  pour  lever  &  imporcc 
deniers,  comme  appetilTemens  depinre,  &  autres  deniers  baillez  par  forme  d'aide, 
munitions,  garnirons,  edappes ,  fortifications,  adviraillemens,  deniers  communs 
provenans  defdn^zoctroiz  &  impoflz  ,  &  confequemment  de  tous  procès  qui  fe 
peuvent  mouvoir  pour  raifon  des  empruntz ,  foulde  de  cinquanie  mil  hommes  ,  de- 
cimes  ,  dons  gratuitz ,  quand  ilz  font  mis  ^  impofcz ,  &  généralement  de  tous  au- 
tres deniers  qui  font  levez  par  forme  d'aide  &  fubvenrion  pour  le  iaiét  des  guerres  , 
ou  autrement  par  impoli  fur  le  peuple ,  à  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit  ou 
puiflTe  elhe ,  &  fur  quelconques  privilégiez  &  non  privilégiez.  Semblablement  au- 
roit  elle  attribué  à  noflredide  court  la  jurifdid  on  &  congnoilTance  en  première 
inHance  ,  Sl  dernier  rclTort ,  de  tous  les  difFcrentz  pour  raifon  de  noz  finances .  def- 
quelles  le  calcul ,  audition  6c  cloffure  des  comptes,  appartient  à  nollre  chambredes 
comptes ,  &  dont  les  généraux  de  noz  finances  ont  la  fi.iperintendance:  pareille- 
ment desdebatz  &  exécutoires  levez, tant  denoftredide  chambredes  comptes  que 
treloriers  ^  généraux:  &  confequemment  de  tous  autres  debatz  &  difFerentz  con- 
cernans  le  faid,  maniment  &  adminilkation  de  nofdides  finances  meuz  &  à  mou- 
voir ,  entre  noz  treforiers  généraux ,  receveurs  généraux  &  particuliers ,  clercs  com- 
mis &  députez  ,  plèbes  &  cautions ,  pour  ledid  faift  &  maniment  de  noldides •fi- 
nances, comme  aufTi  de  tous  dons ,  recompenfes ,  affignation  ,  gages  ,  amendes 
adjugées ,  tant  par  noz  courrz  de  Parlemens  à  Paris  &  de  Bordeaux  ,  que  noflrc- 
dide  court  des  aides ,  fourniffemens  de  greniers  ,  reformation  de  gabelles ,  de  tous 
contradz  faidz  entre  fermiers  de  nofdides  aides  &  gabelles  ,  munitionnaires  ,  cef- 
fions ,  tranfportz ,  &  affociations  faites  pour  le  faid  d'icelles  aides  ?  gabelles ,  &  mu- 
nitions ,  leurs  appartenances  &  dépendances  :  nonobstant  qu'ilz  foyent  pafTezfoube 
le  féel  de  nollre  prevcfté  de  Paris,  ou  autr.  féel  privilégié.  De  tous  lefquelz  dilîe- 
rentz  procedans(  comme  delTus  )  de  nofdides  tailles  ,  creiies ,  aides,  gabelles,  & 
munitions ,  leurs  appartenances  &  dépendances ,  la  congnoilTance  &  decifion  dcibt 
appartenir  f  comme  dit  efl)  à  nodredite  court  des  aides ,  entre  toutes  perfonnes  de 
quelque audorité,  privilège  &  liberté  qu'ilz  fuffent  fondez,  privativement  à  tous 
autres  juges,  enfemble  de  l'efFcd  ,  validité  ou  invalidité  de  leurfdidz  privilèges  , 
s'ilz  efloyent  révoquez  en  doubte  &  de  tous  autres  cas ,  tant  civilz  que  criminelz  , 
jufques  à  condamnation  de  mort ,  fi  elle  y  efcheoit ,  exécutoire  en  tous  lieux ,  villes 
6c  places  du  reiïbrt  de  noflredide  court,  efquelles  l'on  a  accouflumé  faire  exécu- 
tion: toutesfois  les  commilTions  particulières  avec  certains  edidz  ,  déclarations  Se 
provifions  contenans  évocation  &  renvoy  d'aucunes  defdides  matières  tant  en  ter- 
mes généraux  que  particuliers ,  à  certains  commiflaires  &  autres  noz  courrz  avec 
interdidions  &  defTcnfes  ,  ont  grandement  énervé  &  diminué  la  jurifdidion  de 
noflredide  court  des  aides ,  de  forte  que  l'on  lui  a  oilé  &  diflraid  la  congnoilTance 
du  faid  des  empruntz  ,  décimes ,  foulde  de  cinquante  mil  hommes  ,  quand  ilz  font 
mis  &  levez  ,  odroiz  de  villes  &  communautez ,  ou  d'autres  particuliers,  foyent 
par  forme  de  dons  gratuitz  ou  autrement,  impofition  foraine,  reformation  de  ga- 
belles, debatz  &  dilTerentz  concernans  le  faid  &adminillration  de  noz  finances  , 
ou  autres  telles  matières  quedeffus,  dont  ladide  court  efl  fondée  de  jurifdidion 
pat  fon  inditution  iSc  eilabliflement.  Sçavoir  faifons,  quenous  confiderantde  com- 
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bien  importe  telle  enervarion  &  diflradion  ,  tant  à  nollre  fervice  &  à  la  conferva- 
tionde  nozdroidz,  qu'au  foulagement  &  commodité  de  noz  Tubjeclz  Et  entendu 
que  la  plufpart  defdides  matières  fe  doibvent  juger  fommairement  Teion  les  ordon- 
nances fur  ce  introduides  receiies  &  vérifiées  en  nollre  court  des  aydes  feullemenr, 
ayant  le  tout  mis  en  délibération  denoftre  con(eil  privé,  où  efloyent  aucuns  prin- 
ces &  ieigneurs  de  noftre  fang ,  &  autres  grands  &  notables  perfonnages  de  nollre- 
did  confeil  privé  :  Avons  paradvisd'iceluy  pour  les  caufes  deflufdides,  &  autres 
bonnes  &  jufles  occafions  &'.  confiderations  à  ce  nous  mouvans ,  eftably  ,  remis  <Sc 
redirué,  remettons,  rellabliffons,  &  rellimons  de  noz  certaine  fcience  ,  plaine 
puinfdnce  &  autorité  royale,  noilredide  court  des  aides  en  fon  entier ,  premier  ref- 
fort ,  audoriré  &  jurifdiclion ,  pour  congnoilire  ,  juger  &  décider  fommairemenc  &c 
privativemencà  tous  nos  autres  juges  quelzconques,  de  tous  procès  &  dilTerenrr 
ineuz  &  à  mouvoir,  pour  raifon  des  tailles,  creiies  ,  gabelles,  aides,  traides,  impo- 
fition  foraine  ,  trefpasde  Loire  ,  equivallens,  odroiz,  tant  de  nofdidz  pays  <5c  gou- 
vernemens,  où  il  n'y  a  efleuz  ,  que  de  eeulx  qui  font  &  feront  par  cy  aptt's  faidz 
aux  villes  &  citez  du  reiïbrt  de  noftrcdide  court  des  aides ,  empruntz  &  foulde  de 
cinquante  mil  hommes ,  décimes  &  dons  gratuitz ,  quand  pour  la  neceffité  de  noz 
affairesilzferont  mis  fus  &  levez:  munitions,  garnifons,  edappes,  fortifications  , 
advitaillemens ,  deniers  communs  levez  par  oftroiz  &  impollz  :  &  généralement  de 
tous  autres  deniers  mis  &  à  mettre  fus  pour  faid  d'aide  &  lubvention  des  guerres  , 
ou  aufrement  levez  &  impofez  pour  quelque  autre  caufe  &  occailon  &  fur  quelz- 
conques perfonnes  que  ce  foit:  dont  en  tant  que  befoing  ell  ou  feroir ,  nous  leur 
commettons  &  attribuons  la  congnoilTance  &  decilion.  Voulons  en  oultre  &:  nous 
plaift  qu'icelle  nollredide  court  des  aides  ait  la  congnoilTance,  jugement  &  deci- 
Hon  de  tous  procès  &  difFerentz,  meuz  dz  à  mouvoir  pour  raifon  du  faid  de  nof- 
didz  deniers  &:  finances,  &  mefmes  pour  les  debatz  &  exécutoires  de  noftredide 
chambre  des  comptes,  &  autres  exe<:utoires,  livrez  &  ordonnez  par  les  treforiers& 
généraux  de  noz  finances  :  foit  que  lefdidz  procè*  &  difFerendz  foyent  intentez  en- 
tre nofdidztreforiers  &  généraux,. receveurs  généraux  &  particuliers,  leurs  clercs 
&  commis .  qu  autres  députez ,  leurs  pièges  Se  cautions ,  pour  le  faid  &  adminiflra- 
tion  de  nofdides  finances ,  «5c  ce  en  première  inftance  &  dernier  reflort  Comme 
auflTi  femblablement  elle  congnoiftra  des  procès  meuz  Se  à  mouvoir  pour  raifon  des 
dons  par  nous  faidz ,  recompenfes,  afifignations ,  gages ,  amendes  adjugées  par  elle 
&  nofdides  courts  de  parlemens  de  Paris  &  Bordeaux ,  fourniiïemens  de  greniers  , 
&  reformation  de  gabelle.  Pareillement  de  tous  contradz  faidz  entre  fermiers  mu- 
iiitionnaires  :  pour  raifon  de  leurs  fermes  &c  munitions ,  ccflions ,  tranfportz  Se  aiïb- 
ciations  ,  pour  le  faid  de  nofdides  aides  ,  munitions  ,  impofitions  Se  gabelles ,  cir- 
coDHances  &  dépendances,  foubz  quelque  féel  royal  que  lefdidz  contradz  Se 
tranfportz  avent  elle ,  &  foyent  palTez,  fud  à  Parisj  ou  ailleurs,  entre  quelques 
perfonnes  de  quelque  privilège,  audorité  &  liberté  qu'ilz  foyent  fondez;  non- 
feulement  pour  le  faid  &  pourfuite  de  nofdides  aides,  mais  auffi  pour  la  cong- 
noifPance  de  l'effet  Se  vérité  defdidz  privilèges  par  eulx  pretenduz  &  allecruez 
sMz  font  mis  ^  révoquez  en  doute,  interdifant&  défendant  par  cefdides  prefen- 
tcs  à  toutes  noz  autres  courtz  ,  &  juges ,  de  ne  congnoilire  d'iceux  procès ,  diffe- 
rentz  es  matières  de  la  qualité  deffufdide  ,  leurfdides  circonflances  Se  dépendan- 
ces: &  aux  parties,  de  n'en  faire  aucune  pourfuite  ailleurs  qu'en  noflredide  court 
des  aides,  foit  en  première  inllaace ,  par  appel,  voye  de  nullité,  incompétence 
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ou  autrement ,  5c  ce  foubz  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  auroit  efté  fur  ce  taid 

6  ordonne  parnofdides  autres  courtz  ôc  juges  &  amendes  arbitraires  contre  le? 
parties  pourfui vantes  Deiiiourant  toutesfois  la  jurifdiclion  deselleuz  en  fa  force  ôc 
vertu ,  fclon  6c  ains  qu'ilz  ont  accoutumé  d'en  ufer.  Evoquant  au  furplus  à  nous  &c 
nolire  perfonne^  de  noz  certaine  fcience,  plaine  puifl'ance  <:<:  auclorité  royale,  touz 
&  chafcuns  les  procès  &  differentz  ,  meuz  6c  à  mouvoir  fur  les  particularirez  def- 
fufdides ,  leur  circonfiance  &  dépendance  ,  lefquelz  avons  renvoyez  &  renvoyons 
avec  les  parties ,  en  nollrcdide  court  des  aides,  pour  y  efîre  jugez  décidez,  6c  dé- 
terminez comme  de  raifon  ,  &  à  cefle  fyi  révoquons  en  tant  que  befoing  eR  ou  fe- 
roit ,  toutes  autres  évocations  &  particuliers  ediclz,  provifions  &  déclarations,  pac 
lefquelz  la  congnoifTance  &  jurifdiciion  des  chofes  fufdi^ftes  auroit  elié  ou  feroic 
diRraidc  &  énervée  de  nollredicle  court  des  aides:  que  nous  voulons  dorcfnavanr, 
ellre  dicte  ,  nommée  &  intitulée ,  la  court  de  noz  aides  &  finances  :  laquelle  cong* 
noiflra  5c  décidera,  oultre  tout  ce  que  delTus,  privativement  à  tous  noz  autres 
juges  quelz  qu'ils  foienr,  des  règlement,  punition  ôc  correction  des  prefidens  gé- 
néraux &  confeillers,  advocatz  ëc  procureur  gênerai ,  greffier ,  huilfier,  receveurs 
&  autres  miniflres  d'icelle  court,  efleuz  ,  grenetiers ,  ou  receveurs  de  magazins  , 
contreroolleurs ,  receveurs  de  noz  aides  &  tailles  ,  juges  des  traides,  mailtres  des 
porrz  leurs  lieurenans,  &  autres  noz  juges  &  officiers  reilortilTans  en  noflredide 
court:  eltant  quellion  de  fautes,  abuz ,  ou  malverfations  commis  en  leurs  cAatz  , 
charges  &  adminiflrations,  injures  &  excès  faidz  à  leurs  perfonnes  ,  au  contempc 
des  audoritez  ,  prérogatives  &  prééminences  de  leurfdidz  offices  &  eflatz  :  auflj 
feront  tons  juges  &  officiers  de  judicarure  refifortilTans  en  noftredide  court  des 
aides ,  examinez  &  inflituez  en  icelle  ,  avant  que  pouvoir  exercer  leurs  eflarz  ôc 
offices  :  Se  d'autant  que  par  le  moyen  &  occafion  des  reunion  5c  attribution  de  ju- 
rifdidion  5c  congnoilTance  nouvelle,  des  cas ,  matières  &c  differentz  delTus  décla- 
rées ,  la  chambre  qui  de  prefent  eft  eflablie  en  noltreditte  court ,  ne  pourroit  feule 
fuffire  à  l'expédition  &  vuydange<i'Jceulx  procès,  matières  5c  differentz:  voulant 
comme  il  ell  plus  que  requis  y  pourvoir,  5c  donner  ordre,  pour  le  bien  ôc  com- 
modité de  la  juHice  de  noflre  fervice ,  &  de  la  chofe  publique  :  Avons  par  l'advis 
que  deiliis  ,  de  nollredicle  certaine  fcience ,  plaine  puiffance  6c  audorité  royale,  &: 
pour  les  caufes  delTufditfles  ,  5c  autres  à  ce  nous  mouvaus,  de  nouvel  créé  ,  érigé, 
ordonné  5c  eflably  :  créons  ,  érigeons,  ordonnons  &  eftablilTons  en  noflre  coure 
des  aides,  une  autre  féconde  chambre,  pour  congnoillre  ,  juger  5c  décider  de  tous 
les  procès  par  efcripr,  qui  font  5c  feront  receuz  pour  juger  en  icelle  noflrediéte 
court,  tant  de  la  qualité  deirufdit.^e,  qu'autres:  Dont  icelle  noflredide  court  efl 
d'ancienneté  5c  fera,  fuyvant  celluy  nollre  prefent  ediâ: ,  fondée  de  jurifdiiftion, 
laquelle  féconde  chambre,  nous  voulons  eflre  compofée  de  deux  prefidens,  qui 
feront  diiflz  5c  nommez,  tiers  5c  quart  prefidens  de  noitredi(;:l:e  court,  Sa  prefide- 
ront  es  plaidoyries,  félon  l'ordre  de  leurs  réceptions  en  l'abfence  des  autres. 

Confequemmcnt  y  aura  huid  généraux  ôc  confeillers,  5c  un  huifîler  qui  fera 
nommé  premier  huiffier  d'icelle  court,  lequel  pour  la difîerence des  autres  ,  porte- 
ra chapperon  àbourelet;  Er  porteront  aulfi  luy  ,  &  les  autres  huilTiers  ,  verge  ea 
icelle  court,  5c  en  la  faite  du  Palais,  comme  les  autres  huiffiers  de  noflre  coure 
de  parlement  ont  accouflumé  de  faire:  lefquelz  tiers  Si  quart  prelidens  ,  huidt  gé- 
néraux ,  5c  confeillers ,  avec  ledict  premier  huiffier ,  nous  créons  ôc  érigeons  fembla-, 
blemenc  en  chef,  &c  tilcres  d'ofîiccs  formez  aux  fins  que  delTus,  pour  y  elîre  pac 
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nous  pourveuz.  C'tfl  à  fçavoir  defmainrenant,  de  perfonnages  fuffifains  &  capables; 
&  dorefnauanc  quand  vacation  y  écherra  par  more ,  refignation  ou  autremenc  , 
pour  en  jouir  &  ufer,  6c  iceuix  tenir  &  exercer  aux  honneurs ,  prérogatives,  préé- 
minences, privilèges,  franchifes ,  Ubertez,  droidz,  proufidz  ôc  émolumens  qui  y 
appartiennent,  &  aux  gages. 

A  fçavoir  chafcun  defdiclz  prefidens  de  douze  cens  livres  ,  chafcun  defdidzgôï- 
neraux  6c  confeillers,  de  cinq  cens  livres  ,  avec  les  autres  menuz  droi6lz  qui  ont 
accouftumé  d'élire  payez  à  noz  autres  prefidens  ,  généraux  &  confeillers  fur  lesi 
amendes  à  nous  adjugées  par  nofhedicle  court  :  &  ledid  premier  huiffier  aux  gages 
de  cent  livres  tournois.  Et  oultre  ayant  regard  5c  conlideration  ,  à  ce  que  noz  pre- 
mier advocat  ,  &  procureur  en  nofiredide  court  des  aides  ,  pour  l'augmentation  Se 
amplification  du  renfort  &jurifdidion  de  noftredide  court,  feront  beaucoup  plus 
chargez,  empefchez  &  occupez,  qu'ilz  n'elîoientauparavanr  à  la  pourfuitte,  foufte- 
nement,  &  defFenfe  de  nos  droidz,  n'ayant  autre  profit  &  émolument  pour  leurs 
vacations  &  entretenement ,  que  leurs  fimples  gages  ,  fans  ce  qu'en  ladide  coure', 
îlz  puiflfent  plaidoyer ,  efcrire  n'occuper  pour  les  parties  ,  ce  qui  leur  efl  exprefl^e- 
ment  prohibé  5c  deffendu.  Pour  ces  caufes  Se  autres  bonnes  &  juftes  confiderations 
à  ce  nous  mouvans ,  à  iceuix  avons  creu  &  augmenté,  croifîbns  <5c  augmentons 
leurfdidz  gages  ,  jufques  à  huid  cens  livres  chafcun,  par  an  ,  comprins  ce  qu'ilz 
fouloyent  avoir  d'ancienneté,  &  fera  pour  ceft  eflfet,  &  pour  le  payement  des  au- 
tres gages  d'iceulx  officiers  deffus  nommez,  par  nous  nouvellement  créez,  l'afll- 
gnation  ordinaire  du  payeur  de  ladide  court  creiie  &  augmentée,  au  pro  rata  d'i- 
ceulx gages  par  le  treforier  de  nortre  efpargne  :  auquel  nous  mandons  ainfi  le  faire, 
fans  difficulté. 

Et  oultre,  voulons  &  nousplaift,  que  lefdidlz  prefidens  généraux  &  confeillers, 
nouvellement  pourveuz:  montent  Se  preudent,  félon  l'ordre  de  leur  réception  ad- 
venant vacation  ,  foit  par  mort,  refignation ,  promotion  ou  autrement:  fans  com- 
prendre en  ces  prefentes  le  lieu  de  premier  prefidenten  noftredide  court,  Auque! 
nous  nous  fommes  refervez  de  pourvoir  vacation  y  advenant  :  fans  que  les  autres  y 
puifTent  parvenir  par  le  moyen  de  l'antiquité  &  ordre  de  leur  réception ,  &c  fans  avoic 
autre  expreiïe  provifion  de  nous. 

Voulons  en  oultre,  que  de  fix  mois  en  fix  mois,  fix  généraux  &  confeillers  delà 
première  chambre  de  noftredide  court,  foyent  députez  par  ordre  &  fuccefiTivemenc 
les  uns  après  les  autres,  pour,  vaquer  &  entendre  à  l'expédition  des  affaires,  occur- 
rens  en  icelle  féconde  chamibre.  Et  afin  qu'il  foit  pourveu  aufdidz  effatz  de  prefi- 
dens généraux  &  confeillers ,  de  perfonnes  ydoines ,  capables  &  fuffifans  :  ilz  feront 
deliementexaminez  &  approuvez  par  noffredide  court ,  félon  ôi  en  fuyvant  l'edidt 
par  nous  fur  ce  ,  cy-  devant  faid. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  Se  feaulx ,  les  gens  de  noz  courtz  de  Parle- 
mens ,  grand  confeil  ,  gens  de  noz  comptes  &  de  noflre  court  des  aides ,  treforiers 
généraux,  efleuz  fur  le  faid  de  noz  aides  &  tailles,  &  autres  noz  jufticiers  &  offi- 
ciers qu'il  appartiendra  &c. 

Donné  à  Reims ,  au  mois  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  cinquante  &  un.  Et 
de  noflre  règne  le  cinquiefme.  Ainû  figné  ,  HENRY.  Et  au  defibubz ,  Par  le  Roy 
ctant  en  fon  confeil.  DU  THIER.  Et  féelléenlaczdefoyedugrand  feau. 

Lf^a ,  dublicata  &  regiflrata ,  de  mnndatis  exprejjïjfimis  réitérât is ,  in  rcgijiro  curiA  contenus, 
Tarijïis  in  par  lamenta  decimafextd  dit  Aldii ,  anno  D^mrai  mlhfîmo  qmngemefimo  cjninc^iiagcfim* 
fccimdo.  Signé ,  CAMUS.  '  G  iij 


Si 
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DECLARATION  DU  ROY. 

Du  j.  Février  i  552.. 

O/r/'  f^îjoint  aux  Prevofîs  des  Ma-schaiix ,  &  k  lenn  Lientenans  chacun  dans  leur  détroit ,  de 
fuivre  les  Troupes  pendant  leur  march". 

Rcciieil  de  MarechaufTée  page  9  ^.  Tome  premier.' 


EDIT  DU  ROY. 

Du  mois  de  Mars  1 5*54. 

fartant  création  de  Lieutenans  de  Rohhe-Conrte  en  tous  les  Sièges  Royaux  ,  généraux  &  particu^ 
lier  s  des  B  alliage  s  &  Senechanjfées ,  même  dans  les  Sièges  des  Prtvofis  é'  antres   Juge  g . 
Royaux, 

Reciieil  de  la  Marechauflee  page  ^8.  Tome  premier. 
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DECLARATION  SUR  L'ORDONNANCE  DE  CREMIEU,. 

Qh^ifert  particulièrement  pour  entendre  les  articles  4.  8.  p.  (^  20.  de  ladite  Ordonnance ,  con- 
frmans  en  un  mot  aux  Prevofts  &  Juges  [ubalternes  la  connoijfance  en  première  inftance  de 

toutes  matières  réelles  pour  raifon  d'héritages  roturiers  &  non  nobles  ,  foit  cjue  les  parties 
foient  nobles  ou  roturières  ^  &  ainjî  de  toutes  autres  matières  ,  dont  particulièrement  la  con^ 

no'Jfance  rieji  attriltuée  aux  Baillifs  &  Sénéchaux. 

Du  17.  Juin  1^74. 

HENRY  &c.  Combien  que  lefeuRoynoftre  très  honoré  Seigneur  &  Père,  pouf 
.nettre  fin  aux  différends  mus  entre  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  &:  autres  Juges- 
Prelidiaux  ,  &  nos  Prevofîs  Chafîelains  &  autres  Juges  inférieurs  ,  pour  raifon  de-^ 
l'exercice  de  leurs  Eilats  &  Offices  par  Edit  perpétuel  &  irrévocable  fait  à  Cremieu 
au  mois  de  Juin  i  736.  &:  publéen  nolhe  Cour  de  Parlement  le  i  6  Avril  i  y;î7o. 
article  8.  ait  entr'autres  chofes  voulu,  flatué  &  ordonné  qu'en  matières  réelles  pour 
raifon  d'héritages  roturiers  &  non  nobles ,  Icfdits  Baillifs  &  Juges  Préfidiaux  n'ea 
prendront  aucune  connoifTance  en  première  infiance  ,  mais  appartiendra  aufdits 
Prevolts  &  autres  Juges  fubalternes ,  foit  que  les  parties  contendantes  foient  nobles 
ou  roturières: Et  articleio.  que  toutes  matières  civiles  perfonnelles.réel'es  mixres,de 
crimes  Se  délits  dont  n'elt  fait  mention  par  iceux  Edirs  .  la  connoifTance  en  appar- 
tiendra en  première  infîance  aufdits  Prevofîs  &:  Juges  inférieurs  :  Et  article  9.  que 
la  connoifTance  des  matières  d  Eglife  non  ayans  Lettre  de  garde  gardienne  ,  appar- 
tiendra en  preryiiere  infiance  aux  Prevofîs  &  autres  Juges  inférieurs  ,  &  à  nofdits 
Baillifs  &  Sénéchaux  par  appel  feulement  :  ce  néanmoins  ainG  qu'avons  eflé  aver- 
tis lefdics  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  cantGeueraux  que  Particuliers, 
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fous  prétexte  que  par  même  Edic  article  (  j  )  eft  dit,  que  nos  Juges  refTortiflans 
fans  moyen  connoiflront  de  toutes  caufes  &  matières  civiles ,  perfonnelles  Se  pof- 
feifoires  des  nobles  ,  vivans  noblement,  tant  en  demandant  qu  en  défendant,  où 
ils  feront  parties ,  ajoints  ou  ayans  interefts  ,  nofdits  Prevofts  &  Chalielains  n'en 
prendront  aucune  connoifTance  en  première  Inflance  -.lefdits  Baillifs  ,  Sénéchaux 
&  autres  Juges  Prefidiaux,  ou  leurs  Lieurenans  indifféremment  journellement  fe 
font  efforcez  5c  efforcent  prendre  connoiffance  en  première  inllance  defdites  mar 
tieres  réelles  roturières  (  &noû  privilégiées,  perfonnelles  &  criminelles) defquel- 
les  réelles  roturières  la  connoiffance  eft  attribuée  aufdits  PrevoHs  &  antres  Juges 
inférieurs.  A  raifon  de  quoi  fe  font  mus  Ôc  fufcitez  plufïeurs  procès  enrr'eux  6c  IcC- 
dirs  Prevofis  au  grand  trouble  de  nos  fujets  de  Jufiice,  diminution  de  nos  droits  & 
amendes  qui  nous  pourroient  écheoir&  avenir ,  chacun  tenant  fon  ordre  &  degré. 
Pourquoy  Nous  voulansà  ce  pourvoir  &  mettre  fin,  de  noflr«  certaine  fcience  , 
pleine  puiffance ,  &  authorité  Royale,  avons  de  rechef,  en  tant  que  befoin  fe- 
roir,  déclaré,  difons  &  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaid,  que  fuivant  nofdits 
Edirs,  lefdits  Prevofis,  &  chacun  d'eux  en  fon  égard  ,  aura  connoiffance  en  pre- 
mière infiance  &  non  lefdifs  Baillifs  ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieurenans  &  autres  Juges 
Prefidiaux  ,  de  toutes  matières  réelles  pour  raifon  d'héritages  ,  roturiers  8c  noa 
nobles  ,  foit  que  les  parties  foient  nobles  ou  roturières ,  des  matières  dŒglifes  non 
ayans  Lettres  de  garde  gardienne  &  de  toutes  autres  caufes  &  matières  civiles , 
perfonnelles ,  réelles  ,  mixtes ,  de  crimes  Se  délits ,  dont  la  connoiffance  n'efi  attri- 
rbuée  aufdits  Baillifs ,  Sénéchaux  &  autres  Juges  Prefidiaux  par  lefdirsEdits  ,fui« 
vant  &  ainfi  qu'il  efl  contenu  par  lefdits  articles  cinq  ,  neuf  ,  Se  vingtième:  &  (i 
aucune  entreprife  ou  connoiffance  en  première  infiance  avoir  eflé  faite  depuis  la 
publication  dudit  Edit  fous  ombre  que  les  parties  contendantes  font  Jufiiciersou 
autrement,  avons  dès  à  prefent  comme  dès  lors  ,  déclaré  &  déclarons  fuivant  le- 
dit Edit ,  icelles  Sentences  ou  appointemens,  nuls  &de  nul  effet  ;  &  fi  leur  défen- 
dons très  expreffément  dorefnavant  d'entreprendre  icelle  première  connoiffance, 
;&  directement  ou  indireftement  contrevenir  à  nofdits  Edits  faits  fur  le  règlement 
defdits  Juges,  fur  les  peines  indiâ;es  &  contenues  en  iceux,  fi  vous  mandons  &c. 
Donné  à  Laon  le  dix-feptiéme  jour  de  Juin  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  cinquante- 
quatre,  &de  notre  Re^ne  le  huitième  j  ainfi  fignépar  leRoy  en  fon  Confeil. 

LECHANDELIER. 


ARREST  DE  VERIFICATION 

De  TEd/t  du   \-j.  Juin  r  5*54. 
Du  I  y.  Novembre  i  5  ^4. 

ExtraiB  des  Rfgiftres  du  Parlement. 

/^Ejour  ont  eOé  lues  judicialement  les  Lettres  Patentes  du  Roy,  données  à 
'     '^-->' Laon  le  17.  de  Juin    i  5:^4.  &  dernier  paffé;  par  lefquelles  &c.  La  Cour  a  or- 
donné &  ordonne  que  fur  le  reply  defdites  Lettres  Patentes  fera  mis ,  LcHa  .  pu- 
hlicata ,  &regi{îraîa,  audno0'  coufemienu  Procur.  G  en.  Reg.  Et  néanmoins  .a  ordonné 
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6  ordonne  ladite  Cour  en  déclarant,  tant  l'Edic  de  Cremîeu  qnelefdites  Lettres 

de  Déclaration ,  que  toutes  fois  &  quanres  que  les  fujets  des  Gentilshommes  &c 
Juges  /"ubalternes  des  Juges  Royaux  feront  pourfuivis  pardevant  les  Baillifs  ou 
Prevofls  Royaux  &  ne  feront  requis  par  les  Seigneurs  hauts  Jufticiers ,  en  ce  cas  la 
prévention  aura  lieu  ,  &  ne  fe  pourront  plaindre  ni  les  Baillifs,  ni  lesPrevofts,  de 
la  prévention  ,  ni  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  s'ils  n'ont  demandé  le  renvoy.  Et 
déclare  la  Cour  auffi  que  fi  les  Baillifs  &  Juges  Préfidiaux  préviennent,  ce  fera  à  U 
charge  qu'ils  connoifiront  feulement  comme  Juges  ordinaires  &;  non  comme  Ju- 
ges Prefidiaux.  Fait  en  Parlement  le  quinzième  jour  de  Novembre  mil  cinq  cens 
cinquante  quatre.  Ainfi  figné,C  A  M  U  S. 

EDIT  DU  KO  Y« 

Du  mois  de  Novembre  1JJ4. 
Coyicernant  Les  Liientenam  Criminels^ 

Reciieil  de  la  MarechaufTée  Tome  premier  page  çg, 

LETTRES    PATENTES, 

Du  2  5.  Janvier  ly  J4. 

'jQ«/  donnent  a.  la  ToHrnelle  la  facnlté  de  juger  les  caufes  ou  il  s'agit  des  immunités  &  clericaturst 
quand  elles  font  incidentes  aux  procès  criminels. 

Elle  eft  entière  en  la  première  Partie  du  Traité  pag.  3  j  i. 


DECLARATIONS  DU  ROY, 

Des  2.  &  5.  Septembre  i^jj. 
Concernant  le  rètahlijfement  des  Prevojîs  des  Maréchaux  Provinciaux, 

Recueil  de  la  MarechauflTce  Tome  premier  pag.  ia5» 


DECLARATION  DU  ROY. 

Sur  un  Bref  yipojiolicjue,  touchant  les  înquifiteurs  de  l'a  Foy  i^ui  laijfent  aux  Officiaux  la  con^ 
noijfance  du  crime  d'hcrejie. 

Du  24.  Juillet  I5S7. 

HENRY  &c.  Confiderant  que  nos  faints  Pères  auroient  pour  Pextirpation  dc« 
herefies  &  fauffesdodrines  ,  corredion  &  punition  des  hérétiques,  f.hifma- 
liques.  &  perturbateurs  de  la  ChrelUeucé  ,  &  uuioa  de  aoitre  Foy  «s:  ReligioQ 

CbreiUcune  , 
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Chrétienne,  leurs  feftateurs, fauteurs ,  &  relateurs  anciennement  créé  &e{lably 
ellaus  d'Inquifueurs  de  la  Foy  ,  &  que  la  voye  de  Tlnquifition  générale  elloic  gran- 
dement utile  &  profitable  au  fai6l  de  la  Religion  ,  ellant  exercée  par  perfonnages 
d'authorité  ,  vertu  ^probité,  fidélité  ,  fcavoir  &  expérience;  nous  aurions  fait  fup- 
plier  noilre  faind  Père  le  Pape  commettre  &  déléguer  aucuns   notables  perfon- 
nages de  ladite  qualité  ,  lequel  nous  auroic  envoyé  Ton'  bref  Apoliolique  ,  &  pac 
iceiuy  coniUtué  &(.  ordonné  Inquifiteurs  généraux  en  nollre  Royaume  ,  nos  très- 
chers  &  trcs-amez  coufins  lesCardinaux  de  Lorraine  ,  Bourbon  ,&  Chaftillon;  le- 
quel bref(cy  attaché  fous  le  contrefcel  de  noftre  Chancellerie  )  nous  avons  fait 
voir  en  noftre  Confeii  privé ,  qui  n'a  trouvé  en  iceiuy  aucun  chofe  contraire  ,  no 
dérogeant  aux  fainds  Décrets  ,  Conciles  &  libertez  de  l'Eglife  Gallicane.  Nous 
ayans  égard  à  l'cftat,  qualité  ,  &  dignité  de  nofdits  Coufins  ,  &  eu  fur  ce  l'advis  de 
nollre  dirConfeil,  avons  eu  &  avons  ledit  bref  pour  agréable,  &  permis  &  per- 
mettons à  nofdits  Coufins  d'accepter  ladite  charge  &  exercer  lefdits  états  d'inqui- 
fiteurs  par  tout  noflre  Royaume  ,  pays,  terres  &  leigneuries  de  nollre  obeiflance  » 
tout  ainfi  que  le  contient  ledit  bref  &  par  iceiuy  leur  elt  mandé  &  commis  :  à  la 
charge  toutes  fois  qu'es  ades  où  nofdits  Coulins  ne  pourront  eftre  en  perfonne  ,  6c 
qu'il  fera  befoin  fubdeleguer,  ils  fubdelegucront  perfonnages  conftituez  en  digni- 
tez  Ecclefiafiiques  ou  autres  de  la  qualité  contenue  audit  bref,  avec  tefmoignage 
de  l'intégrité  de  leur  vie,  doctrine  &  expérience  ;  &  nous  feront  par  nofdits  Cou- 
fins pretenrez  en  nofiredit  privé  Confeii  ,  auquel  ils  feront  ferment  de  bien  fidèle- 
ment &  fincerement  exercer  lefdites  fiibdelegations  •,  &  que  lefdits  fubdeleguez  fe- 
ront tenus  appeller  au  faict  de  leur  fubdelegation  l'Evefque  ou  fon  Vicaire  ,  du 
Diocefe  &  Évefché  où  l'inquihtion  fera  faite  ,  retenant  toutes  fois  nofdits  Con- 
fins à  eux  la  connoiffance  des  appellations  qui  feront  interjettées  des  fcntences  Se 
jugemens  donnez  par  lefdits  fubdeleguez.  Pour  le  jugement  defquelles  appella- 
tions nofdits  Coufins  fubdelegueront  en  nos  Villes  èfquelles  eil  ellably  le  Parle- 
ment, où  fe  fera  ladite  inquilition  ,  jufques  au  nombre  de  dix  bons  &  notables 
perfonnages  de  la  qualité  requife  ,  dont  y  aura  fix  Confeillers  de  Cour  Souveraine 
pour  témoins  ,&  où  par  leurs  Jugemens  faits  audit  nombre  de  dix  pour  le  moins  ,- 
Us  fentences   defdits  déléguez  feront  confirmées  ,  ou  que  par  eux  lefdits  accu- 
fez  feront  autrement  condamnez  ,  lefdits  condamnez  feront  baillez  &  mis  entre 
les  mams  de  nos  Officiers  avec  la  fentence  qui  fur  ce  fera  donnée  ,  pour  icelle  fen- 
Tence  fiire  exécuter  fuivant  la  difpolînon  de  droit.  Si  donnons  en  mandement  (Sec, 
Donné  à  Compiegne  le  vingt-quatrième  jour  de  Juillet  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens- 
cinqthante  fept  :  5:  de  noflre  Règne  l'onzième  figné  parle  Roy  ellant  en  fon  Con- 
feii De  LAUBESPl  NE.  Et  fceellé-  Lc^.a  ,  pntlicata  &   regiftrata ,  audito  &  recjuirente 
Trociiratore  gcnerab  Régis.  Panfiis  ^  in  Parlamento   Rege  in   co  fe  dente  ^  décima  quinta  die' 
JfWKani  j   a/j^w  Do'/nwr  nulle fmio    qitinge/it:fimo  qHinqMageJlmo  feptimo.  Sic  fi(r?7atiim 

DUTILLET. 

Et  au  bas  du  bref  Apodolique  il  y  a  l'Arreft  de  vérification  qui  porte  ces  mots ,. 

LeEla,  puOlicata  &  regiflrata  audito  Procn^ators  gencrali  Régis  ,  &  hoc  confenticnte  m  quan- 
tum concernit  Clericos  in  facris  ordinéns  conflit utos.  Et  quantum  ad  Laicos  ,  ad  fines  déclara- 
tionis  hère  fis  tantum.  Van  fis  in  Parlamento  R-ge  in  eo  fidente  i  ^.  die  Januani  anno  Domini*. 
i-^^j:fcfgnatum  DV  T l LLET. 


II,  Partie..  Jl. 
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REGLEMENT  FAIT  PAR  FRANÇOIS  IL 

Pour  frefîrîir  la.  manière  en  latfuelle  les  conteflations  pour  la  Jnrifdi6lion  entre  le  Parlement  Ô* 
la  Cour  des  yiydes  de  Pans  doivent  efire  jugées. 

Du  2p.  Décembre  155p. 

FRANÇOIS  &c.  Comme  fur  l'advertiffement  à  nous  faid  des  empefchemens 
par  vous  Gens  de  noftre  Cour  de  Parlement,  donnez  à  l'exécution  de  deux 
Arrefts  donnez  par  les  Gens  de  nollre  Cour  des  Aydes,  l'un  courre  Simon  Ra- 
din &:  Jacques  Chicot  dit  de  Villeneufve  ;  &  l'autre  contre  Gabriel  Melen,Tre- 
Ibrier  de  France,  en  la  charge  &  Généralité  de  Bourgongne  ,  &:  {ç,^  comphces, 
pour  les  crimes  &  délits  contenus  &  portez  par  les  procès  criminels  conrreux  ref- 
pedlivement  faits,  nous  ayons  enjoint  &  ordonné  par  nos  Lettres  Patentes  a  vous 
Gens  de  noltredite  Cour  de  Parlement  ,  de  nous  faire  entendre  les  caufes  & 
moyens  qui  vous  auroient  meuz  d'empefcher  l'exécution  defdits  Arrells  A  quoy 
fatisfaifant,  nous  tauroient  eilé  prefentées  par  Maiiîre  René  Baillet  nolke  Confeil* 
1er  &  Prefident  en  noliredite  Cour  de  Parlement ,  &  Barthélémy  Paye  aulli  Con- 
feiller  en  icelle  ,  vos  remontrances  contenant  les  caufe^  qui  vous  ont  meu  de  faire 
lefdits  empefchemens,  defquels  en  leur  prefence  aurions faid faire  ledurc  ennollre 
Privé  Confeil  :  &  après  avoir  fur  ce  ouy  Maiflre  Pierre  de  la  Place  nofire  Con- 
feiller  &  premier  Prefident  en  nolhedite  Cour  des  Aydes  ,  Jean  le  Charron,  aufll 
noffre  Confeiller&  Prefident,  ôc  Jean  Prevoll  General  Confeillcr  en  icelle  noflre- 
diteCour,5c  veuz  les  Edids  ^Ordonnances  de  nos  predecefifeursRoys  fur  l'efiablif- 
fement  &  infliturion  de  noilredite  Cour  des  Aydes  ,  pour  juger  tant  civilement 
que  criminellement  des  matières  à  elles  attribuées  en  fouveraineté  &  dernier  ref- 
fort  ;  &  les  fufdits  deux  Arrefls  donnez  à  l'encontre  defdits  Radin  ,  Chicot  &  Me- 
lan ,  Avons  dit  &  ordonné,  difons  &  ordonnons,  que  lefdits  Arrefls  donnez  en 
nortredite  Cour  des  Aydes,  tant  contre  lefdits  Radin  &:  Chicot,  que  contre  ledic 
Treforier  Melan,  &  complices,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  no* 
nobllant  les  empefchemens ,  inhibitions  &  defenfes  faites  par  vous  Gens  de  nollre- 
dite  Cour  de  Parlement ,  pour  lefquelles  ne  voulons  eflre  différé.  Et  pour  évitet 
qu'à  l'advenir  tels  &  femblables  différents  pour  raifon  de  competance  ou  incom- 
petance  de  Jurifdidion  ,  ne  fourdent  i^  adviennent  entre  vous  nofdites  Cours, 
voulons  qu'iceux  advenans  ,  foient  amiablement  «î?"'  fraternellement  entre  vous 
traidez  &compofez  :&  qu'à  cette  fin  nos  Advocats&  Procureur  gênerai  en  nofîre- 
dire  Cour  des  Aydes  ,  ayent  incontinent  à  communiquer  &  conférer  defdits 
differens  avec  nos  Advocat*.  &  Procureur  gênerai  de  nollredite  Cour  de  Parle- 
ment :  &  où  ils  n'en  pourroient  tomber  d'accord  ,  voulons  que  vous  Gens  de 
noliredire  Cour  des  Aydes  ayez  à  députer  ok'  commettre  aucuns  des  Prefidens  & 
Confeiilers  d'icelle  ,  félon  que  le  cas  le  requerra ,  pour  avec  vous  Gens  de  noûre- 
dire  Cour  de  Parlement  en  la  grande  Chambre  d  icelle  ,  conférer  &  communi- 
quer defdits  différents,  &  iceux  accorder  ,  vuider  &  terminer.  Et  où  ne  pourrez 
vous  en  accorder  ,  voulons  nous  en  ellre  par  vous  refpedivement  référé,  pour 
en  elUe  par  nous  oidonné  ,  fans  quautrement  il  foie  ioilible  procéder  entre  vous , 


ïj*  J9  Loix  Criminelle  s.  F  R  A  N  ç  o  I  s    II.  yp 

foit  par  appel ,  ou  inhibitions  6c  defenfes.  Si  vous  mandons  &c.  Donné  à  Bloisle 
vingt-neuf  Décembre  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  cinquante  neuf.  Et  de  noflre 
règne  le  premier.  Ainfi  figné  par  le  Roy  en  Ion  Confeil ,  Bourdin,  6c  feellé  fuc 
fîmple  queue  de  cire  jaune.  Enregillré  au  Greffe  de  la  Cour  des  Aydes  à  Paris  pat 
Ordonnance  d  icelle,  le  9.  Janvier  audrc  an  i  5  jp.  Ainfi  figné ,  De-Beauvais. 

ED  IT    D  U   R  O  Y, 

Du  mois  de  Février  i  j  jp. 

jP«/  ordonne  aux  Prevofts  &  aux  Lientenans  Criminels  de   Robe-Courte  de  pourvoir  de  per- 
fonnes  capables  aux  Offices  d' Archers. 

Reciieil  delà  Marechauflee,  Tom.  i.  pag.  15  j. 


EDIT  DU  ROY, 

Vortant  que  la  JurifdiSlion  du  crime  d'Herefîe  appartiendra  aux  Prélats  du  Royaume  comme' 
Juges  naturels  de  la.  matière  idejfendant  aux  Cours  d'en  connoijire ^finon  a  U  reqmfitio»  des 
Juges  d'Eglife. 

Du  mois  de  May  i  ^60. 

Regijirè  en  la  Cour  de  Parlement  le  16.  Juillet  i  5'5o, 

FRANÇOIS  ,  &c.  Comme  les  deux  chofes  que  plus  nous  ayons  elles  en  re- 
commendation  puis  le  commencement  de  noilre  règne  ,royent  l'honneur  de 
Dieu  6c  de  fa  religion  ,  6c  la  confervation  de  nofire  eflat  ,  que  puis  douze  cens 
ans  ou  environ  par  fucceflTion  a  elle  continué  jufquesà  nous  ,  S<.  que  1  expérience 
tant  du  temps  ancien  que  moderne  ,  nous  ayt  enfeigné  combien  eft  perilleufe  la 
foudaine  mutarion  de  religion,  6c  attiré  avec  foy  changemens  &ruynesd'Empires, 
Royaumes  &  feigneuries  :  Pour  à  quoy  obvier ,  noz  très  honorez  feigneurs  ,  ayeulx 
6c  père,  voyant  la  grand  variété  6c  diverlité  de  nouvelles  opinions  &  hxrefies  qui 
couroyent,  tant  es  pays  voifins  qu'en  ceux  de  leur  fubjedion  6c  obeiflance  ,  au- 
roientcy- devant  efté  contraindz  prendre  en  main  la congnoilTance  6c  punition  de 
teîz  crimes.  Et  à  celle  fin  faidplufieurs  edidz  6c  ordonnances  contre  les  fedateurs 
de  ces  nouvelles  opinions  ,  6c  faid  faire  par  leurs  jt:ges  plufieurs  grandes  6c  feveres 
exécutions  .comme  nous  aurions  aulTi  faid  en  nolire  temps  fuy  vans  l'ordre  &  ma- 
nière de  nofdidz  predecelTcurs^ayeuls  &  père:  Toutcsfo's  nous  ayans depuis advifé 
avec  noflre  très  honnorée  dame  6c  mère  ,  les  princes  de  noHre  fang ,  .^v:  gens  de 
ïiollre  confeil  ,  de  remettre  les  chofes  à  l'ancienne  forme  ai  eOat ,  elperans  par  ce 
moyen  que  comme  Dieu  par  fa  bonté  a  mis  fin  aux  fedes  6c  diverfités  d'opinions 
qui  ont  elle  anciennement  en  fon  Eglife,  6c  rcduid  le  tout  à  une  bonne  union,  tout 
arnfi  le  feraà  prefcnt ,  6c  nous  donnera  fa  paix  5c  grâce,  6c  vivra  tout  fon  peuple 
ChccUien  en  un  commun  accord  6c  confentemenc 
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A\''ONS  par  nofire  edid  irrévocable  deiaifié  ^5^  delailTons  l'entière  congnoillan- 
•Ce  de  tou:  crime  d'herelie  auxPrelatzde  noihe  Royaume  ,  comme  naturelz  Jugeg 
•d'icelijy  crime  ,  6c  ainli  qu  ilz  l'avoient  anciennement  :  Les  admoneltans  c^'  exhor- 
tans  de  faire  refidence  en  leurs  diocefes,  vacquer  foigneufemenc  à  la  redu^ftion  &c 
conlUtucion  de  la  Taincle  Eglife  ,  extirpation  d  erreurs  6:  herelies ,  Et  par  leurs  bon- 
nes meurs  ,  exemple  de  bonne  6c  faincle  vie,  prières  ,  oraifons  ,  piefchcmons  6c 
perfuafions  reduyre  ceux  qui  font  en  erreur  à  la  voye  de  vérité ,  6c  autreraenf  pro- 
céder ainli  que  les  fainclz  Conciles  ,  Canons  6c  decrerz  ont  ordonné  :  interdifans  à 
noz  cours  de  Parlemens ,  Baillifs,  Scnefchaux  ai.  autres  juges,  de  n'entreprendre 
aucune  congnoilTance  defdiclz  crimes  d'herelies,  ôc  ne  s'en  meller  aucunement , 
Smon  en  tant  qu'ilz  en  feront  requis  par  les  Juges  d'Eglife ,  de  leur  preiler  6c  bailler 
fecours  pour  les  éxecutions  de  leurs  ordonnances  6c  Jugemens.  Ets'ilyavoit  au- 
cuns deîditz  Prelatz  qui  ne  feiffent  refidence  en  leurs  evefchez,  nous  enjoignons 
cxpreffement  par  ces  prefentcs  a  nofdictz  Baillitz  6c  Senefcliaulx  ou  leurs  Lieure- 
nans ,  &  à  noz  Advocat  &  Procureur  defdi6lz  bailliages,  qu'ilz  ayent  à  nous  ad  ver- 
tir  ,  &i  envoyer  les  noms  de  ceux  qui  ne  relideronc ,  6c  ne  feront  le  devoir  tel  qu'ilz 
font  tenus  de  faire,  pour  uferou  taire  ufer contre  eux  dételle  contrainte  qu^il  ap- 
partiendra par  raifon.  Et  neanrmoins  paroe  qu'il  elt  advenu  nagucres  (  ce  que  n'euf- 
îions  penfé  pouvoir  jamais  advenir  )  qu'aucuns  de  nos  fubjeâz  ,  foubz  efpece  6c 
prétexte  de  religion  ont  prins  les  armes ,  6c  fe  font  foulcvez  ,  pour  troubler  Peftat  <Sc 
repos  de  nous  Ôcdenoz  fubjetz  ,  cuydans  planter  par  force  d'armes  les  nouvelles 
opinioas  qu'ilz  tiennent  en  la  religion  ,  donc  les  uns  auroyent  pxins  la  hardielTe  de 
venir  jufques  en  noilre  maifon ,  avec  (i  mauvaife  &  damnable  intention,  que  fi 
l'exécution  s'en  fufl  enfuyvie  telle  qn'ilz  defiroient ,  il  n'en  pouvoit  venir  que  la 
fubverfion  6c  defolation  de  nollredict  ellat. 

NOUS,-  pour  obvier  que  telle  ^  femblable  chofe  n'advienne  cy  après ,  de  l'ad- 
vis  6c  délibération  de  ceux  que  deffus  ,  avons  prohibé  6c  défendu  ,  prohibons  6c 
défendons  toutes  aflembices  illicites&:  forces  publiques  :  déclarant  ceux  qui  au- 
ront faid,  ou  qui  le  trouveront  en  telles  alTemblées  ,  noz  ennemis  5c  rebelles.,  &: 
fubjedz  aux  peines  qui  font  eflablies  contre  les  criminelz  de  leze  ma jefté.  Enjoi- 
gnant à  tous  noz  Lieutenans  generaulx,  gouverneurs  de  pais ,  Baillifz ,  Senefchaulx, 
Prevodz  des  mirefchaux  &:  autres  noz  Juges ,  chafcun  en  droit  foy ,  d'entendre  6c 
veiller  foigncufement  à  ce  que  telles  afTemblées  ne  fe  facent.  Et  ou  ilzferoyent  ad- 
verriz  d'icelles ,  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ,  fans  attendre  la  requelte  ou  pourfuyte 
de  noz  Procureurs,  ou  de  partie,  prendre  les  delinquans ,  informer  &  inftruire  les 
procès  contre  eux  ,  lefquelz  procès  ainfi  faidz  &C  inllruitz  ,  voulons  edre  jugez  en 
dernier  reffort  au  fiege  prefidial  du  lieu  où  fera  commis  le  delid,  affidans  au  juge- 
jnent  d'iceux  les  Prefidens,  Baillifz  ,  Senefchaulx  de  robe  longue,  leurs  Lieutenans 
civilz  ,  criminelz  6c  particuliers,  6c  les  Confeillers  dudicl  fiege  qui  fe  trouveront 
fur  les  lieux  ,  jufques  au  nombre  de  dix,  fi  tant  s'en  trouvent.  Et  en  default  de  eu^x, 
feront  prins  les  plus  anciens  &  fameux  advocatz  dudit  liège ,  qui  fe  trouveront  fur 
les  lieux,jufques  au  nombre  de  dix  :  lefquelz  juges  puniront  lefdidz  delinquans. pour 
la  feule  force  ,  fedition  Se  aflemblée  illicite.  Et  a^in  que  telles  conjurations 
fecrettes  viennent  pluliolt  en  évidence  ,  nous  enjoignons  fur  pareilles  peines  à  tous 
fachans  ,  conlenrans  ou  recellans ,  qu'ilz  ayent  à  icelles  venir  incontinent  revçler  ôc 
déférera  juliice  :  aufquelz(s'ilz  font  des  complices  )  nous  avons  en  bonne  ioi  &c 
patelle  de  Roy ,  doaué  6c  donnons  impunité :6c  s'ilz  n'en  (ont,  voulons  leur  eftre 
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onnéla  fomme  de  cinq  cens  livres  tournois,  à  prendre  fur  les  premiers  Se  plus 
clairs  deniers  procédais  des  biens  desdelinquans  Déclarons  auîTi  tous  les  predi- 
cans ,  non  ayans  puilTance  des  Prelatz,  ou  autres  ayans  pouvoir  de  les  commettre, 
faifeurs  deplacarrs,  cartelz  ou  libelles  diffamatoires,  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à 
irriter  &  émouvoir  le  peuple  à  fedition  ,  Imprimeurs ,  vendeurs  &  femeurs  defdiclz 
placarrs ,  &  libelles  :  rebelles  ,  ennemis  de  nous  &  du  repos  public  ,  &  criminelz  de 
leze  majelté  ,  &  fubjedz  aux  peines  des  fedicieux  &  faifeurs  d'affemblées,  6c  punif- 
fablespar  la  façon  ,  manière  ,&  mefmes  juges  que  delTus.  Et  neantmoins  ne  vou- 
lans  de  noflre  prefent  edidles  mauvais  prendre  occafion  de  calumnier,  déclarons 
tous  calumniareurs,  &  quifaufTement  &  malicieufement  déféreront  &c  accufeiont 
autres,  eflre  fubjedz  à  pareilles  &  femblables  peines ,  que  feroyenc  lesaccufez^s'ilz 
cfloient  convaincuz. 

SI  DONNONS  en  mandement  à  noz  amez  &  feaulx  Confeillers  les  gens 
tenans  noz  Courts  de  Parlement ,  BaiUitz,  Senefchaulx,  ou  leurs  Lieutenans,  Se 
à  tous  noz  autres  jufliciers  &  officiers ,  &  à  chafcun  d'eux  endroit  foy  ,  &  il  comme 
à  lui  appartiendra  ,&c.  Donné  à  Romorantin  au  moysdeMay,  L'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  foixante.  Et  de  noltre  règne  le  premier.  Et  fur  le  reply  Par  le  Roy  eftanc 
enfon  Confeil.  HURAULT.  Et  à  coflé  Vifa.  Etféellé  dugrandféel^  en  cire  verd, 
pendant  à  lacs  de  Soye,^ouge  &  Verd. 

Lc£îa  ^publicata  &  regiflrata  ,  anduo  procnratore  gênerait  Régis  ,  pcr  ynodum  provijîonii 
duntaxat ,  &  donec  aliter  per  Regern  fuerit  ordinatum  ,  Panjïis  in  par  lamenta  décima  fexta  die 
Juin  _,  ^nno  domini  mdlcfimo  cjuingentejimo  fexagejïmo.  Sic  fignatum  D  V  T I L  L  ET. 


REMONTRANCES  DE   LA   COUR  DE    PARLEMENT: 

AU    R  O  Y- 

7'oHcham  iEdit  de  renvoy  des  canfes  de  la  Religion  aux  Juges  d'EgUfe. 
Du  Lundy  15.  Juillet  i  560. 
Extrait  des  Regijtres  de  la  Cour  de  Varlement. 
^Ejourtoutes  les  Chambres  alTemblees,  Monfieur  Maiftre  René  Baîllet  Prefi- 


c 


ident  céans  ,  a  prefenté  les  Lettres  miffives  du  Roy  ,  inférées  à  la  fin  du  prefent 
regillre,  &  a  dit,  que  MaiftreJean  Jaquedot  Confeiller  céans,  &  lui  ,  fuivant  la 
commiffion  à  eux  baillée  pat  ladite  Cour,  s'acheminèrent  pour  aller  devers  ledit: 
Seigneur,  &  advertis  que  la  Royne  fa  mère  &  Monfieur  le  Cardinal  de  Lorraine 
efloient  à  Meudon  ,  s'adviferent  d'y  paffer ,  prefenterent  à  ladite  Dame  les  Lettres 
de  ladite  Cour,  &  firent  entendre  leur  charge.  Ladite  Dame  leur  déclara  que  le 
Boy  fon  fils  prendroit  de  bonne  part  les  remontrances  qu'ils  lui  alloient  faire  .♦ 
mais  qu'il  elloitmalcontent  de  la  longueur  dont  laCour  avoir  uféen  cette  affaire,  & 
qu'elle  lui  feroit  fervice  très-agrcable  de  procéder  promptement  à  la  publication  de 
fonEdit  de  renvoy  des  caufes  de  laReligion  aux  Juges  d'EgIife,pour  les  occafions  qui 
fe  prefentoienr.  A  quoy  ils  firent  refponfe  ,  que  ladite  Cour  feroit  tousjours  con- 
Doiflre  par  effet  audit  Seigneur  l'obeyffance  qu'elle  luy  devoir  :  mais  pour  fon 
iJeivice  avoic  eftimé  qu'il  eltoit  neceffaire  luy  faire  lefdites  remontrances  avant  la 
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publication  dudit  Edic  ,  &c  craignant  l'importuner  de  faire  aller  les  députez  à  Dam 
pierre  ,  avoir  envoyé  devers  fa  Majellé  pour  fcavoir  fur  ce  fa  volonté  ;  &  aufljto 
qu'elle  avoir  elle  entendue,  la  Cour  leur  avoir  ordonné  de  partir  :  leur  deplaifoic 
que  ladite  Dame  n'efloit  avec  ledit  Seigneur,  pour  reconnoillre  que  ce  que  ladite 
Cour  luy  remonflroit ,  tcnoit  pour  fon  fervice  ,  &  bien  de  fon  hoyaume.   AtanQ 
prindrent  congé  d'elle,  &  arrivèrent  audit  Dampierre,  prefcnterent  les  Lettres  de  la- 
dire  Cour  audit  fieur  Cardinal ,  luy  déclarant  les  incommodirez  que  le  Koy  &c  la- 
dite Cour  recevroient  de  l'exécution  dudirEdit»&  que  ledit  Seigneur  de  voit  con- 
ferver  fefdits  fujets  enfa  Juflice  jfans  la  commettre  à  autres.   Ledit  fieur  Cardinal 
leur  fit  réponfe  ,  que  la  necefTité  du  temps  defiroit  quelque  fois  mutation  &  chan- 
eement  de  ce  qui  elloic  obfervé  ,  que  le  feu  efloit  fi  grand  ,  qu'il  efloit  neceflaire 
d'uTer  de  quelque  douceur  &  tempérance,  6:  que  le  bon  ordre  dont  Monûeur  le 
Cardinal  avoir  ufé  en  Normandie  ,  avoir  empefché  une  forte  &  dangereufe  entre- 
prife  .-mais  que  Je  Roy  prendroit  bien  les  remontrances  de  ladite  Cour.  Aprèspre- 
lenterent  les  lettres  d  icelle  à  Monfieurde  Guife,  &  luy  réciteront  l'occalion  de 
leur  voyage  :  rant  dudit  lieur  Cardinal ,  que  dudic  fieur  de  Guiie  ,  furent  humaine- 
ment receus,ôc  ouys  ♦  avec  leur  déclaration  delà  bonne  afFedion  qu'ils portoient 
à  ladite  Cour:  Depuis  eflanr  appeliez  aux    affaires  du  ïloy  ,   luy  prefenterenn 
les  lettres  de  ladite  Cour  ,  &  luy  dit  ledit  fieur  Frelident  ,   qu'elle  lolioit  gran- 
dement Dieu  ,  mcrcioit  très -humblement  ledit  Seigneur    Roy,  de  ce  qu'il  luy 
plaifoit  jetter  fon  oeil  Se  advifer  au  faicl  de  la  Religion.    Encore  que  par  l'Ediél 
&   paroles  de  Monfieur   le    Chancelier  ,  elle  connoifle  la  bénignité  &  douceur 
dont  il  veut  ufer ,  &  fes  fijjets  eflrc  traittez  ,  afin  de  les   réduire  &  retirer  de  leurs 
erreurs,  plus  par  la  bonté  ôcclemence  ,  que  par  la  rigueur  Se  feverité  de  Juflice  : 
toutes  fois  par  l'Edid  la  connoilTance  des  prévenus  de  crime  d'herefie,  efl  irrévo- 
cablement delaiffée  auxFrelats^&  font  les  Juges  interdits  avec  defenfe  de  s'en  méfier, 
finon  quand  ils  feront  requis  par  Iqs  Juges  d'Eglifedeleur  prefîer  ayde&fecoursjpout 
l'exécution  de  leurs  jugemens.  Elle  a  penfé  luy  devoir  remonltrer  que  (efdirs  fu- 
jets ne  peuvent  par  quelque  voye  que  ce  foit ,  eux  didrairc  de  fon  obeyfTance  ,  pac 
confequence  réciproque  ne  les  doit  ledit  Seigneur  delaifler  &  abandonner,  pour 
eflre  jugez  en  autre  juflice  que  la  fienne.  Car  tout  ainfi  qu'ils  luy  doivent  fidélité 
èc  fubvention,  il  leureft  débiteur  de  Juflice,  &  fcroient  grandement  incommo- 
dez d'ellre  jugez  en  autre  Juflice  que  la  fienne  ,  laquelle  cit  trop  mieux  admini-* 
Urée  par  plus  grand  nombre  de  Juges ,  &  mieux  expérimentez  que  celle  d'Eglifè  » 
les  Juges  Si  Otiiciers  de  laquelle  ne  font  exercitez  en  la  dilbibution  d'icelle  ;  fou- 
vent  fe  font  rrouvez  grandes  fautes  es  jugemens  donnez  par  les  Juges  EcclefialU- 
ques.  Par  l'abolition  naguère  publiée,  il  a  pieu  audit  Seigneur  remettre  la  peine 
de  ceux  qui  s'eftoient  fourvoyez  de  la  Religion,  s'ils  font  jugez  en  la  Cour  d'E- 
glifè, ils  feront  entièrement  fruOrez  de  la  grâce  ,  que  ledit  beigneur  leur  a  faire  ^ 
parce  que  les  Juges  Ecclefiafliques  ne  fe  tiennent  liez  ,  5:  n  obfervent  les  Loix  des 
Jprinces  temporels:  au  moyen  de  quoy  nonobllant  ladite  abolition  ,  pourront  con- 
damner les  fujets  duditSeigneur  en  abiurations  publiques,  prifons  Ôc  autres  puni- 
lions  canoniques,  qui  feroit  chofe  dure,  même  pour  le  regard  des  Clercs  eilang 
conjbtuez  es  Ordres  facrez;  car  ladite  abolition  générale  les  comprend:  &  ores, 
que  lefdits  Juges  i'Eglife  ne  procedafTent  par  condamnations ,  aii  s  par  fimples  dé- 
clarations ,  fi  demourernient  paricelles  lefdits  fujets  infâmes  ,  d'infamie  de  droit, 
confequeaixnem  incapables  de  tous  elîats,  offices,  Si,  beoefices ,  encore  que  par  le 
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Juge  lay ,  auquel  lefdirs  fujecs  auroienc  efté  renvoyez  ,  ils  fu{ï*cnt  trouvez  inno- 
cens.  Ne  veut  ladite  Cour  révoquer  en  doure  que   la  déclaration  du  crime  d  hc- 
refie  appartient  au  jugement  del'Eglife,  pour  décider  fi  une  propofition  e(l  erro- 
née ,  fcandaleufe,  ou  hérétique,  &  en  ce  cas  font  fujets  à  ladite  Eglife  les  Empe- 
reurs, Roys  ,  Princes,  &  toutes  autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  conditioti 
qu'elles  foient:  mais  s'il  y  a  contravention  faite  par  les  fujets  dudit  Seigneur,  au< 
propofitions  arre(lées&  déterminées  par  les  fainds  Conciles,  &  jugement  de  1  E- 
^life,  le  jugement  en  appartient  à  la  Majeftc  dudit  Seigneur,  Ik  fous    icelle  à  Ces 
Course  Jurifdidions,  tant  parles  Conditurions  canoniques  ôc  civiles,  que  pac 
les  Edids  Royaux,  &;  communes  obfervances  de  ce  Royaume  ,  fondez  fur  la  per- 
turbation du  repos  public.  Ces  deux  puilTances  font  fi  unies  .  &  tant  conjointes  , 
que  par  icelles  les  Royaumes  &  Potentats  font  maintenus  ôc  confervez,&  non 
feulement  ne  doit  l'une  entreprendre  fur  l'autre,  mais  conferver  ce  que   récipro- 
quement luy  appartient:  ceferoit  entreprife  défait  fur l'authorité  dudit  Seigneur, 
&  prééminence  de  fa  juilice  infeparable  de  fa  Couronne  ,  de  lailTer  fcs  fujets  aux 
juges  d'Eglife ,  leur  donnant  &  permettant  la  fouveraineté.  La  clémence  dont  il 
entend  eltre  ufé  envers  lefdits  fujets  tombez  en  erreur ,  fe  pourra  autant  foigneufe- 
ment  &  plus,  enKetenir  &:  exécuter  par  les  officiers  d'iceluy  Seigneur  ,  que  pac 
les  Juges  d  Eglife.  Ce  faifant  fera  obfervée  la  Juftice  deuë  àfefdits  fujets,  &  main- 
tenir la  fou  vcrameté  appartenant  à  lui  feul:  aulTiparrEdid  ceux  qui  font  affemblées 
illicites  &  forces  publiques ,  font  déclarez  fes  ennemis  ,  &  criminels  de  leze  Majefîé, 
&  comme  feditieux  &  perturbateurs  de  l'eflat  public  feront  jugtz  fans  appel ,  &  au- 
cuns Gentilhommes  ou  autres ,  fous  prétexte  de  quelque  querelle  ou  recolledion 
des  fruits,  pourront  faire  alTemblées,  &  port  d'armes  ,  ce  qui  n'efi:  à  fouftrir  ,  doic 
eflre  prohibé  &  repris  :  ncantmoins  feroit  eftrange  qu'ils  fuffent  privez  du  bénéfice 
d  appel,  qui  ell  d'effence  commune  &  naturelle.  N'eilime  fadire  Cour  que  l'inten- 
tion dudit  Seigneur  foit  que  telles  aiïemblées  foient  comprinfes  es  termes  de  fon 
Edid,  &  pour  oller  le  doute  ,  le  luy  remonflre  ,  afin  qu'il  luy  plaife  le  reflraindre 
contre  les  rebelles  &  fedirieux  faifans  émotions  populaires ,  &  prins  en  flagrant  delid. 
D'avantage  par  l'Edid  ,  aux  dénonciateurs  eft  propofé  prix  &:  loyer  de  cinq  cens 
livres,  aies  prendre  fur  les  biens  desaccufez-,  fi  après  les  condamnations  il  plaid 
audit  Seigneur  leur  faire  quelque  bien  ,  fcmble  à  fadite  Cour  qu'il  feroit  plus  à  pro- 
pos,  que  d:  leur  promettre  publiquement  loyer ,  qui  pourroient  inviter  aucuns  à 
mal  faire  :  (Sfpuifque  le  Créateur  a  infpiré  ledit  Seigneur  à  extirpation  des  herelies  > 
ladite   Cour  le  fuplie  très-humblement  confiderer  ,  que  le  plus  feur  &  naturel 
moyen  ell  de  pourvoir  aux  Prelatures ,  Abbayes ,  &  autres  dignitez  de  l'Eglile  de 
perfonnes  dignes  &  capables  ,  &  que  depuis  l'an  i  J 1 7.  que  les  Concordats  faits  en- 
tre le  Pape  Léon  X.  &  le  feu  Roy  François  ayeul  dudit  Seigneur ,  furent  par  très" 
exprés  commandement  publiez  en  fadite  Cour,  la  Religion  elltousjours  diminuée. 
L'expérience  apprend  qu'il  n'eft  feulement  neceffaire  pour  la  reflauration  de  lellac 
Ecclefiaftique  ,  qui  contient  les  autres  en  la  Foy  ôc  Religion ,  remettre  les  chofes 
en  tel  eftat  qu'elles  elioient  auparavant  lefdits  Concordats  :  &  quand  ils  ne  feroicnt 
révoquez  ,  la  nomination  des  perfonnes  aux  Prelatures  ,  Abbayes,  &  autres  digni- 
tez de  l'Ef^life  y  efl  prefcrite  ,  &  defignée ,  &  ce  en  faveur  de  l'Eglife  Gallicane  ,  Se 
y  a  décret  irritante  annullant   toutes  provifions  faites  au  contraire:  par  quoy  l'on 
n'y  doit  déroger  par  difpenfes  ny  induit,  ains  ceux  qui  ont  privilèges  fpeciaux 
d'eflire,  y  doivent  eftre  confervez  ,  &  es  autres  Prelatures  pourveu  des  perfonnes 
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de  la  qualité  portée  par  lefdits  Concordats  ,  par  lefquels  la  nomination  des  Mo- 
naderes  ùqî  Moniales  n'efl  comprife.  L'efîat  de  la  Religion  eil  en  fi  grand  de- 
fordreqi;c  les  fujers  dudit  Seigneur  font  maintenant  fans  Fafteiirs  ,  les  Monafleres 
fans  chefs  réguliers  ,  les  fondations  des  Roys  &  de  leurs  fujets  difcontinuées  ,  le 
foin  éc  follicitude  <^ts  âmes  delailTé,les  hofpitalitez  nullement  entrerenues  ,  les 
édifices  en  rmne,  bref  ne  fçauroit  efire  guerre  pis.  Ladite  Cour  a  tousjo(irs  révéré 
noitre  faintfl  Père  comme  Chef  de  l'Eglife,  mais  par  les  fainds  Conciles  les  annates 
&  difpenfes  que  l'on  baille  ordinairement  font  prohibées  &  défendues,  n'y  a  rien 
plus  raifonnables  ne  appartenant  plus  aux  Princes  Chrefiiens  ,  que  de  révérer  & 
faire  entretenir  les  Loix ,  &  vivre  félon  les  fainfles  confiitutions  qui  ont  efié  faites 
parl'advis  de  l'aiïemblée  du  Royaume.  Ne  fe  peut  taire  que  ncfiredic  fainél  Père 
le  Pape  levé  en  ce  Royaume ,  à Voccafion  defdits  concordats  &  difpenfes  oélroyea 
contre  toutes  lefdites  confiitutions  Conciliaires,  Canoniques  &  fainds  Décrets, 
plus  de  deniers  clairs  qu'il  n'en  revient  à  la  Majefié  dudit  Seigneur ,  les  charges 
ordinaires  payées ,  contre  les  ordonnances  faites ,  &  tant  de  fois  réitérées  prohibiti- 
ves ,  le  tranfport  d'or  &  d'argent  hors  du  Royaume.  Pour  conclufion  fupplie  très- 
humblement  ledit  Seigneur  prendre  les  remontrances  de  ladite  Cour  en  bonne 
part, &  pourvoir  à  l'Eltat  de  l'Eglife  ,  de  laquelle  il  efioit  le  vray  protedeur ,  6î 
iurtous  les  autres  Roys  pour  la  grande  affedion  que  ont  de  toutiems  demonltrée 
par  effet  à  la  confervation  d'icelle  fes  predeceffeurs  Roys,  de  par  laquelle  ils  ons 
acquis  &  mérité  le  nom  &  titre  de  très-Chreftien.  Et  lors  ledit  Seigneur  leur  a  ditj 
qu'il  y  avoit  plus  de  deux  ans  qu'il  avoit  fait  voir  &  délibérer  l'Edid  par  les  Prin- 
ces de  fon  fang,&  gens  de  fon  Conreil;5i  combien  que  par  autres  Edicls  la  congnoifr 
fance  de fes fujets  prévenus  fur  le  faid  de  Religion,  eufl:  efié  attribuée  à  fes Juges 
qui  i'avoient  exercée  ,  toutes  fois  pour  la  necefiîté  du  tems  &  occafions  qui  fe 
prefentoient  ,  fon  vouloir  efloit  que  promptement  &  fans  aucune  limitation,  la 
Cour  procedafi  à  la  publication  d'iceluy  Edid  ;  &  neantmoins  que  fur  les  re- 
jnonfirances  à  lui  faites ,  lefquelles  il  lecevoit  &  prenoit  en  bonne  part ,  ladite  Cour 
advifafi  à  dreffer  quelques  articles,  &  les  bailler  à  Monfieur  le  Chancelier,  ou  lesluy 
envoyer  à  Fontainebleau  où  il  alloit,  &  félon  la  refolution  qu'il  en  prendroit  avec 
les  gens  de  fon  Confeil  Privé  ,  il  commanderoit  une  Déclaration  fur  le  faid  dudic 
Edid  ,  mais  n'entendoit  la  publication  pour  ce  eftre  différée.  A  quoy  firent  ré- 
ponfe  qu'ils  ne  faudroient  faire  entendre  fon  commandement  à  ladite  Cour  ,&  de 
rechef  le  fupplierent très-humblement  vouloir  pourvoira  l'Eglife,  f^  avoir  fouve- 
nance  du  grand  defordre  qui  efi  en  icelle;&  lors  ledit  fieur  Cardinal  leur  déclara  que 
le  Roy  ,  la  Royne  fa  mère  ,  &  ceux  qui  font  près  de  fa  Maj  elté  eHoient  en  cette  vo- 
lonté ,&  quefiant  arrivez  audit  Fontainebleau  ,  ils  adviferoient  d'y  mettre  ordres 
A  ledit  fieur  Prelident  Baillet  requis  ladite  Cour,  qu'il  lui  plaife  excufer  ledit  Jac- 
quel]ot&  luy,de  ce  qu'ils  ont  fait  en  la  charge  à  eux  commife, 6c  qu'il  n'a  tenu  à  eux 
que  plus  n'ont  obtenu  :  &  leur  a  elle  dit  par  Monfieur  le  premier  Prefident ,  qu'ils 
avoient  fi  bien  fait  leur  devoir ,  que  ladite  Cour  les  en  mercioir.  Ce  fait ,  la  matière 
mife  en  délibération  ,'aefié  arrellé  que  ledit  Edid  fera  leu,  publié  &  enregillré  pat 
provifion  ,  jufques  à  ce  que  autrement  y  ait  efié  pourveu  par  le  Roy  :  &  neantmoins 
que  Regiflre  fera  fait  contenant  lefdites  remonlirances  ,  reponfe  ,  &  rapport  d'i- 
celles  ,  &  dreffée  déclaration  conforme  es  lettres  miffives ,  pour  lefquelles  dreffer 
ont  elle  commis  lefdits  fieur  Prefident  Paillet ,  Monfieur  le  Prefident  Seguier,  Mon- 
fieur Robert  Bouecte  ,  Adiicfl  Dudracq,  6;  ledit  Jacqucfiot  Confeiilers  en  ladite 

Cour, 
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Gour.  Enfuît  là  teneur  defdites  Lettres  mifTives.  DE  PAR  LE  Id^OY»  Nos  amez.  & 

feaHX,nous  avons  entendu  de  M,  René  Badlet  Pitfideht ,  CS^  ] acjiifjlot  Confedler  en  Nafire  Cour 
de  Parlement  vos  confrères  ,  les  reman(irances  cfuds  /tous  ont  fanes  fur  l'EdiSl  de  rcnvoy  des 
caufes  de  la  Religion  aux  Jptges  d'Egllfe  ,nonobjiant  lefijHelles  nous  voulons  &  vous  mandons, 
4jHe  vous  ayez,  a  procéder  a  la  leElure  C7"  publication  dudit  Edicî  y  félon  que  Vofdits  députez^  le 
vous  déclareront  plus  particulièrement  de  nofire  pArt  :  &  cjuant  aux  déclarations  &  proviftons 
^K.ilfera  befctn  expédier  fur  aucuns  points  dont  ils  nous  ont  fait  remonflrances  ,  nous  efcrivons 
à  Nojlre  très-cher  &  féal  Chancelier,  ejui  les  entende  de  vous  a  noftre  arrivée  a  Fontainebleau  /  en. 
commander  la  depefche  félon  la  refolution  que  nous  en  prendrons  lors  :  Cr  pour  ce  que  la  publia 
cation  dudiêl  EdiS  imperte  grandement  à  nos  affaires  ^  vous  nous  ferez,  fervice  de  le  publier  aK 
premier  jour ,  Û"  de  n'y  faire  faute.  Donné  a  Dampisrre  le  quinzième  jour  de  Juillet  mil  cinq 
cens foixame.  figné,  FRANÇOIS  ,  &  contrefigné ,  BOURDIN.  Et  fur  la  fuperfcrip- 
tion  ,  -^  nos  Àrriez.  &  féaux  les  gens  tenant  nojireCaur  de  Parlement  a  Pans. 


ORDONNANCE  DORLEANS, 

Dfi  mois  de  Janvier  1^66.' 

Article  XXI  IL 

Commandons  très-expreffément  à  tous  nos  Juges ,  garder  &  faire  obferver  con^ 
tre  les  blafphemateurs  du  nom  de  Dieu  ,  &  autres  ufans  de  blafphemes  exécra- 
bles ,  les  Ordonnances  du  feu  Roy  S.  Louis,  &  autres  Rois  nos  predeceffeurs.  Dé- 
fendons à  tous  Juges  permettre  qu'es  jours  de  Dimanches  &  feftes  annuelles  &  fo- 
lemnelles  aucunes  foires  &  raarchezifoient  tenus^  ai  danees  publiques  faites:  ôi 
leur  enjoignons  de.  punir  ceux  qui  y  coxitreviendront. 

L  V. 

Tous  Officiers  deJuftices  &  Jurifdiftions  fubalrernes,  ou  des  hauts  Jufliciers 
fdTortiflans  pardevant  nos  Baillifs&  Senefchauxj  feront  examinez  avant  qu'ellrc 
receus  par  un  de  nos  Lieutenans,ou  plus' ancien  Confeiller  du  ficge,  après  fom* 
maire  information  de  leur  bonne  vie  &  mœurs, fans  toutesfois  que  pour  cenofdits 
Lieutenans  ou  Confeillers  du  fiege  puifîent  prendre  aucune  chofe  pour  leur  vaca- 
tion. Enjoignons  à  tous  ha^rs  Juîliciersfalarier  leurs  Officiers  de  gages  honneflcs^i 
faire  adminilirer  JuHiceen  lieu  certain,  &  avoir  prifons  feurcs ,  lefquelles  d'autant 
qu'elles  ne  doivent  fervir  que  pour  la  garde  des  prifonniers-,  nous,  détendons  eftr« 
faites  plus  baffes  que  le  rez  de  chauffée. 

LVL. 

La  conduire  des  prifonniers  fera  baillée  au  rabais  par  les  Juges  des  lieux,  &  ne 
feront  les  H-uiffiers  appeliez  Sergens  condudeurs  des  prifonniers  receus  à  l'empê- 
cher. Les  Offices  defquels  nous  avons  fupprimé  &  ordonné  qu'ils  feront  rembouc^ 
fez  de  la  finance  qu'ils  feront  apparoir  avn-r  piyé  fansfraude.-. 

Lxin. 

Enjoignons  à  tous  nos  Juges  &  des  hauts  Jufticiers,iriformerenpçrfonne,  prom»" 
ptement  &  diligemment ,  fans  divertir  à  autres  ades  ,  des  crimes  &  deli«3:s  qui  fe- 
ront venus  à  leur  cognoiffance  ,  vacquer  &  procéder  ^  toutes  chofes  delaiffces)  à 
la  confedion  des  procès  de  ceux  qui  fe  trouveront  chargez  &  coulpables ,  fansat- 
JI,  Partie  1  . 
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tendre  la  pla'nte  des  parties  civiles  &  interefTees ,  ni  les  contraindre  à  fe  rendre 
parties,  êc  à  faire  les  frais  necelTaires,  fi  volonrairemeiu  ils  ne  les  offrent  &  veu- 
lent faire.  A  peine  de  privation  de  leurs  Eliats ,  en  cas  de  négligence  ôc  de  con- 
nivence, &c  de  tous  defpens  dommages  &  intereftsdes  parties  interelTces.  Enjoi- 
gnons auffi  à  tous  nos  Baillifs  &  Senefchaux  ,  &.  aux  hauts  Jufticier.s ,  prefler  6c  te- 
nir la  main  forte  en  perfonne,  fi  befoin  efl: ,  pour  l'exécution  des  captures,  dé- 
crets de  Juftice,  &  jugemens  qui  feront  donnez  contre  les  delinquans,  à  peine 
de  privation  de  leurs  Efiats  ôc  Oliices. 

LXV. 

Enjoignons  à  tous  habitans  des  Villes ,  Bourgades  &  Villages ,  faire  tout  dévoie 
de  feparer  ceux  qu'ils  verront  s'entrebattre  avec  efpées  ,  dagues,  ou  autres  baf- 
tons  olTenfifs,  appréhender  &  arrefier  les  delinquans ,  &:  les  délivrer  es  mains  de 
laJufiice,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

LXVIIL 

Allans  par  les  champs,  ne  fejourneront  en  un  lieu  plus  d'un  jour,finon  pout 
caufe  neceiTaire,  6c  de  leurs  chevauchées  6c  diligence,  feront  procez  verbaux, 
qu'ils  feront  tenus  apporter  ou  envoyer  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  devers 
Nous  en  nofire  Confeil  Privé,  fans  que  pour  ce  aucune  taxe  leur  foit  faite pouc 
leur  voyage. 

LXIX. 

Et  quant  aux  Prevofis  provinciaux  qui  ont  edé  eftablis  pour  ayder  &  purgée 
les  Provinces  des  gens  mal  vivans.  Nous  leur  enjoignons  vacquer  foigneufement 
au  fait  de  leurs  charges  ,  advertir  6c  informer  nos  Baillifs  &c  Senefchaux  ,  ou  leurs 
Lieutenans  6c  Juges  ordinaires  des  lieux,  leur  communiquer  incontinent  les  in- 
formations &  procédures  par  eux  faites,  pour  eftre  procédé  à  rinftruâiion  entier* 
&  jugement  des  procez  des  delinquans  oc  mal-faideurs 

L  X  X. 

Enjoignons  à  tous  lefdits  Prevofis,  tant  de  nos  amez  ôc  féaux  Conneflable  5:; 
Marefchaux  de  France  ,  que  Provinciaux,  renvoyer  aux  Sièges  ordinaires  les  do- 
miciliez ,  ôc  ceux  qui  ne  font  pat  Edids  leurs  juRiciables  ,  à  peine  de  refpondre 
en   leur  propre  nom  des  dommages  &  interefis  des  prifonnierspateux  détenus. 

LXXIX. 

Défendons  à  nos  Procureurs  5c  Advocats  recevoir  en  leur  parquet  nombre  ex- 
ccHTif  de  Subfiiturs,  ôc  aufdits  Subftituts  d'exiger  ou  prendre  des  parties  aucune 
chofe  pour  vifitation  des  procez  criminels ,  informations  &c  pièces  qui  leur  feroDC 
baillées,  à  peine  defbe  punis  comme  de  crime  de  conculTion, 

CXVI. 

Et  parce  que  plufieurs  habitans  de  nos  villes ,  fermiers  Se  laboureurs ,  fe  plaignent 
fouvcnt. des  torts 6c  griefs  des  gens  ôc  fcrviteurs  des  Princes.  Seigneurs  &:  autres 
qui  font  à  nofire  fuite  ,  lefquels  exigent  d'eux  fommes  de  deniers  pour  les  exemp- 
ter de  logis ,  ^c  ne  veulent  payer  qu'à  difcretion.  Enjoignons  aux  Prevofis  de 
nollre  Hoflel ,  &  Juges  ordinaires  des  lieux  procéder  fommairement  par  préven- 
tion ôc  concurrence  à  la  punition  defdites  exadions  6;  fautes ,  à  peine  de  s'ea 
prendre  à  eux. 


15^3. 
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ORDONNANCE    DE   ROUSSILLON. 

Dh  mois  de  Janvier  l  J  ^  j  • 

Article  XVIII. 

LEsappellans  de  prinfe-de  corps  décrétée  fur  informations  faites  par  nos  Juges, 
ne  feront  feceus  appellans ,  finon  après  qu'ils  feront  rendus  aduellement  pri- 
fonniers  es  prifons  des  Juges  qui  auront  decrettë,  ou  du  Juge  d'appel,  &  fera 
procédé  à  la  capture,  nonobfiant  toutes  appellations,  encores  qu^elles  fuiïent 
fondées  furincompetance.  EtauiTi  à  la  confedion  du  procez,  jufques  à  fentence 
diffinitive  exclufivetnent ,  nonobflant  audi  toutes  appellations,  fi  elles  n'eftoient 
fondées  fur  incompétence  ou  recufation  des  Juges.  Et  ne  pourra  le  Juge  d'appel 
retenir  l'inflrudion  &  jugement  en  première  inftance  ,  ains  fera  tenu  en  faire  ren- 
voy  devant  le  premier  Juge  ,  s'il  n'y  a  caufe  légitime ,  fuivant  les  anciennes 
Ordonnances. 

XIX. 

Si  le  délinquant  efl  prîns  au  lieu  du  delid,  fon  procez  fera  fait  &:  jugé  en  la 
Jurifdidion  où  le  delid  aura  elle  commis  ,  fans  que  le  Juge  foit  tenu  le  renvoyée 
en  autre  Jurifdidion,  dont  l'accufé  ou  prifonnier  fe  prétendra  domicilié. 

XXI. 

En  quelque  matière  que  ce  foit,  foit  civile  ou  criminelle,  nul  ne  fera  receva- 
ble  à  requérir  par  vertu  du  privilège  clérical  eflre  renvoyé  patdevant  le  Juge  d'E' 
glife,  s'iln'eft  foubdiacrepour  le  moins. 

X  X  1 1. 

Les  Juges  non  Royaux,  dont  les  appellations  reflortifTent  nuëment  aux  Parle- 
mens  par  tiltre  privilégié,  o6troy,  conceffion  ou  autrement,  pourront  padcr  ou- 
tre en  l'exécution  de  leur  Jugement,  nonobflant  l'appel,  &  fans  préjudice  dl- 
celuy  es  caufes  civiles,  non  excedans  la  fomme  ou  valeur  de  2  j  livres  :&  en  cri- 
minelles, es  cas  ou  lesjugemens  provifionnaux  des  Juges  fubalterties  font  exécu- 
toires par  les  anciennes  Ordonnances. 


REGLEMENT   DE   CHARLES   IX. 

j^/'  i^uerdit  aux  Officiers   dfs  Aïarêchaujfées   la  corwoijfance  des   criims  commis  en  Vdles 

clofis* 

Du  14.  Oâiobre  i  ^6^. 

Recueil  de  la  Maréchanjjee ,  tome  premier ,  pa^c  i^J.  an  ici  f  5", 


lij 


6S  Lûix  Crimiijelhs. -CuAKhn s  IX.  1^66. 

EDIT  OU  ORDONNANCE  DU  ROY. 

Concernant  les  Prevofis  des  Afaréchaux  _,  P^ice-Baillifs  &  f^iee-Sénéchaux, 

Du  mois  d'Aouft  1564., 
Recueil  de  la  A'faréchanJféefTome  premier^  page  I  5'2,     ■ 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  SE'ANT   AU  CHASTELET, 

Qj^i  juge  que  Ji  dans  les  l^  heures  ^le  €rimen*efl  pas  de  la  compétence  des  Prevofis  ,  Us  peuvent 

en  UiJJer  la  connoiJ]ance 'au  Jugedulieu  dn  délit 

Pu  30  Odobrc  I  ^6^. 
Recueil  de  la  Mar échauffée^  Tome  premier^  page  ,  i  ^^, 


ORDONNANCE  DE  MOULINS- 

Dh  mois  de  Février  1^66» 

-X  ï. 

Es  fieges  âe  nos  Bailliages  &  Seaefchauflees ,  &  autres  nos  Sièges  inférieurs  dtf 
noCdites  Cours,  Voulons  $c  entendons  la  forme  fuftJi te  eftre  gardée  aux  no- 
minations que  leur  avons  permis  &  enjoint  faire  par  nos  dernières  Ordonnances, 
advenant  vacation  des  Offices  de  leurfdits  fieges:  en  gardant  aufllla  forme  con- 
tenue en  nofdites  Ordonnances ,  fans  procéder  à  féconde  ne  tierce  efledion  ,  fi- 
lîon  qu'ils  euffenc  de  nous  lettres  expreffes  de  ce  faire.  Et  quant  à  l^xamen  de 
ceux  qui  feront  pourveus  des  Offices  de  nos  Lieutenans  Se  Procureurs  du  Roy  es 
ficges  Prefidiaux ,  voulons  iceluy  eftre  fait  en  nofdites  Cours,  à  peine  de  nullité 
des  réceptions  qui  autrement  feroient  faites.  Ce  qui  fera  fait  promptemcnt ,  par  nos 
Cours,  fans  les  tenkenloi^igueuc. 

XXX. 
.les  hauts  Jufticiers  qui  fouffriront  ports  d'armes ,  forces ,  ou  violence  eftre  faire 
en  leurs  Jufiices,  &  n'en  feront  pourfuite,  feront  privez  de  leurfJites  Jufîices:& 
s'ils  eftoient  complices  ou  fauteurs,  feront  punis  àes  peines  que  deffus.  Et  quantr 
aux  Juges,  Procureurs  &  Officiers,  de  Nousoudefdits  hauts  Jufticiers,  Nous  pour 
les  négligences  de  la  pourfuite  &  punition  defdits  crimes  ,  les  avons  d«>s  à  prefenc 
déclarez  privez  de  leur^  Efiats ,  &  leurs  Offices  vaquans,  pour  y  efire  pourveu 
^'autres  en  leur  lieu. 

Jv'o/a  Cet  article  cft  cité  au  traité  ou  première  partic,p.  138.  par  cfrcur,poiirétre  de  l'Ordonnance  de  BloisJ 

XXXIII. 

Nos  HuifTiers  ou  Sergens  pourront  appeller ,  &  exciter  à  leur  aide  &  confort  les 
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habirans  Ae  nos  Villes  &  Viliapjes,  Jefqucls  feront  tenus  leur  prcftcf ,  fur  p cm 3 
d'amende  arbitraire  ,  &  plus  grande ,  fi  elle  y  efchec, 

XXXV. 

Ec^^eclarant&adjouflant  à  nos  précédentes  Ordonnances,  voulons  que  la  cog- 
noiflance  des  dclids  appartienne  aux  Juges  des  lieux  où  ils  auront  efté  commis  ^ 
nonobftant  que  le  prifonnier  ne  foit  furpris  en  flagrant  delid.  Et  fera  tenu  le  Ju- 
ge du  domicile  renvoyer  le  délinquant  au  lieu  du  delifl  s'ileneft  requis,  ferons 
GuflTi  les  grâces. &  remilTioiTS  adreflees  à  nos  Juges  Prefidiaux  :  &  aux  lieux  efquels 
n'y  a  fiege  Prelidial ,  à  nos  Juges  reffortiflans  nuëment  en  nos  Cours ,  &  non  à  au-* 
très.  Et  fi  delid  cOoir  commis  ailleurs  ,  ne  pourront  lefdits  Prefidiaux  entérinée 
lefdites  Lettres  fans  advertir  les  Juges  du  delid,  &  faire  apporter  par  devers  eux 
les  informations  &  procédures  faites  fur  les  lieux  du  delid  ,  &  ne  voulons  que  ceux 
qui  auront  obtenu  de  Nous  lettres  de  grâce,  pardon,  ou  remifilon,  s'en  puiflent  aidée 
après  lesrrois  mois  de  la  datte  d'icelles ,  encores  qu'elles  eudentefié  données  pac 
JNous  es  entrées  de  nos  Villes  ;  &  nonobftant  les  lettres  de  furannation  qui  feronc 
rar  eux  impetrées» 

XXXVIII. 

Et  pour  reîgler  les  difFerens  qui  ont  ont  efié  cî-devant  en  nos  Cours  pour  la 
cognoiflance  descaufes  &  procez  criminels  des  gens  d'Eglife,  Nobles  &  Officiers, 
déclarons  Se  voulons  que  lefdits  procez  introduits  en  première  inftance  en  nofdi- 
tes  Cours  ,  foient  inftruits  &  jugez  en  la  grande  Chambre  ,  fi  faire  fe  peut,  &;  lef- 
dits accufez  le  requièrent  autrement ,  &  fans  ladite  requifition,  fe  pourront  ins- 
truire &  juger  en  la  Chambre  de  laTournelle,  à  laquelle  voulons  aufll  lefdites 
infirudionseftre  renvoyées  par  laditegrande  Chambre  ,  fi  pour  les  empefchemens 
&  occupations  d'icellc  lefdites  inlhudions  ne  peuvent  eflre  faites  promptement  6c 
commodément  arnfi  qu'il  efl  requis  en  telles  matières.  Et  neantmoins  voulons  en 
tout.cas,.  qu'au  jugement  defdits  procez  criminels  qui  feront  faits  en  ladite  grande 
Chambre,  affifient  les  Prefidens  &  Confeillers  de  la  grande  Chambre  eftansdufec- 
vice  de  la  Tournelle-  Et  quant  aux  procez  inflruits  ou  jugez  pardevant  nos  Juges, 
&  horsnofdites  Cours  contre  les  perfonnes  fufdites  ,  les  appellations  interjedées 
des  inftrudions  fe  pourront  juger  en  la  Tournelle ,  nonobflant  le  débat  des  parties 
&  femblablemenc  les  appellations  des  jugeraens  diffinitifs ,  fi  les  perfonnes  condam- 
nées ne  requièrent  eflre  jugées  en  la  grande  Chambre  •*  auquel  cas  y  fera  procédé 
comme  defTus. 

XXXIX. 
-Pour  obvier  aux  difficultez  qui  fe  font  cy-devant  prefentées  en  la  confedîott 
des  procez  criminels  des  perfonnes  Ecclefiafiiques,  miefmement  pour  le  cas  privi- 
légié :  Ordonnons  que  nos  Juges  &  Officiers  infiruiront  &  jugeront  en  tous  cas 
ies  dclids  privilégiez  contre  les  perfonnes  Ecclefiafliques ,  auparavant  que  faire 
aucun  delaifTement  d'icelles  à  leur  Juge  d  Eglife  pour  le  delid  commun  :  leqtjel 
delaifiement  fera  fait  à  la  charge  de  tenir  prifon  pour  peine  du  delid  privilégié ,  ou 
elles  n'auroient  eflé  fatisfaites:  Ôc  defquelles  refpondront  les  Officiers  de  l'Evefquc 
en  cas  d'eflargiflfement  par  eux  fait  avant  la  fatisfadiondefdites  peines. 

XL. 

En  déclarant  l'article  de  l'Ordonnance  par  nous  faire  fur  le  privilège  de  Cleri- 
cature  ,  Ordonnons  que  nul  de  nos  Subjers ,  foy  difant  Clerc  ,  ne  pourra  joiiir  du- 
dit  privilège ,  foit  pour  delaidement  aux  Juges  d'Eghfe,  ou  pour  autrecaufe,  s'il 
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n'eft  conflifué  es  Ordres  facrez ,  &:  pour  le  moins  Soufdiacre  ou  Clerc  a£luellemenc 
leliJant  &  fervant  aux  Offices ,  Minifteres  &  Bénéfices  qu'il  tient  en  l'Eglife. 

X  L  I. 
Pour  reprimer  les  excez  &  voyes  de  fait  qui  fe  commettent  en  ce  Royaume  , 
Voulons  &  ordonnons  que  lesPrevofls  desMarefchaux,Visbaillifs ,  ViffenefcbauXi,. 
ou  leurs  Lieurenans  qui  feront  eflablis  par  les  Provinces  de  nofîre  Royaume,  cog- 
noilTent  des  cas  à  eux  attribuez  en  dernier  reflbrt  par  nos  Edids ,  contre  toutes  pet- 
fonncs  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  domiciliez  ou  autres;  &  neantmoins  puif- 
fent  faire  toutes  captures  en  tous  cas  :  fauf  àdelaiiïer  à  nos  Juges  ordinaires  les  pri- 
fonniers  qui  ne  feront  leurs  iufliciables  par  nos  Edids. 

XLII. 
Au  cas  que  leur  compétence  ou  incompétence  feroît  en  difpute,  ne  pourrontnos 
Subjets  fe  pourvoir  par  appel  pour  ce  regard  devers  nous ,  ny  à  nos  Parlemens ,  ains 
par  requefte  de  ren  voy ,  laquelle  fera  jugée  par  nos  Officiers  au  fiege  Prefidial  de  leur 
Province  plus  prochain  du  lieu  où  fera  faite  la  capture  Se  infirudion,  &  non  ailleurs: 
aiTiQans  fi  prefent  eft ,  le  Baillif  ou  Scnefchal  :  &  par  l'advis  de  jugement  âes  prin- 
cipaux Officiers  du  fiege  jufques  au  nombre  de  feptau  moins,  en  laquelle  forme  Se 
.  façon  leront  auffi  jugez  en  dernier  relTort  les  procez  inftruits  es  cas  de  nos  Ordon- 
nances par  lefdits  Prevofls ,  Visbaillifs  ou  Vifienefchaux ,  au  rapport  de  l'un  des 
Lieutenans  &  Confeiilers  dudit  fiege.  Et  défendons  efdits  cas  à  nos  Cours  de  Par- 
lement d'en  prendre  aucune  cognoifiance  ,  Voulons  qu'en  cas  de  recufation  foit 
procédé  au  jugement  d'icelle ,  comme  avons  cy-deffus  permis  aux  Juges  Prefî- 
diaux. 

X  L  1 1 L 
Lefdits  PrevoRs  des  Marefchaux ,  Visbaillifs  Se  Viiïenefchaux  ,  ou  leurs  Lieute- 
nans ,  feront  tenus  faire  leurs  chevauchées  par  les  champs,  y  vaquer  continuelle- 
menr,  fans  fejourner  aux  Villes,  finon  pour  occupations  necefi^aires  &  légitimes, 
à  peine  de  privation  de  leurs  Eftats  ,  &  faire  procez  verbaux  de  leurs  chevau- 
chées, pour  les  prefenter  à  Juftice  quand  &  à  qui  il  appartiendra,  &:  requis  en 
feront. 

XLVL 
Cognoirtront  auiïi  nos  Juges  es  lièges  Prefidiaux  par  concurrence  Se  preven* 
t^on  des  cas  attribuez  aufdits  Prevolts ,  Visbaillifs  &  Vifienechaux ,  pour  inftruire 
les  procez ,  &  les  juger  en  dernier  reflbrt  au  nombre  de  fepr ,  &  par  femblable  con- 
tre les  vagabonds  &  gens  fansadveu.  Comme  auffi  pourront  faire  lefdits  Prevofls  , 
Visbaillifs  (ScVidenefchaux  ,  félon  la  forme toutesfoiscy-deffusordonnée  pour  la  re-» 
compenfe ,  infirudion  &  jugement. 


DECLARATION  SUR  L'ORDONNANCE  DE  MOULINS, 

Du  10  Juillet  I  f55. 
u^iiR.ecH?tlde  U  Ai arcchnnjlèe , Tome  premier  ^^age,  J^i^ 
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EDIT  DE   CHARLES   IX. 

^9rtam  Règlement  far  les  appellations  en  matière  criminelle  dans  lefqHclles  il  n'y  aura  quel 
il-  îi.  V.  '  !       condamnation  peamuiire  fiiUement  non  excédant  ^^o  livres  tournois.  ''  .:.!{/■, 

Du  mois  de  Novembre  i<^66. 

CHARLES,  comme  par  Ordonnance  faide  à  Lyon  par  le  feu  RoyLouyô 
douziermenollrebifayeul ,  au  mois  de  Juin  mil  cinq  cens  dix,  ait  eHé  fiatué 
&:  ordonné  que  toutes  Sentences  &  condamnations  d'amendes  des  Baillifs ,  SetieP 
chaux,  Prevofls  &  autres  nos  Juges  ou  leurs  Lieutenans  relTortilTans  nuëment  en 
nos  Cours  de  Parlement,  non  excedans  la  fomme  de  vingt-cinq  livres,  Toit enverj 
Jiiftice  ou  partie  feront  exécutées  nonobibnt  oppofitions  ou  appellations  quels- 
conques  6c  fans  préjudice  d'icelles,  &:  feront  les  fommes  defdites  amendes  payées; 
c'eft  à  fçavoir  à  partie ,  en  baillant  caution  ,  &  à  nos  Receveurs  fimplement ,  pour- 
veu  toutesfois  que  fi  par  nofdites  Cours  efl  dit  mal  jugé  &  bien  appelle,  ladito 
partie  fera  contrainte  rendre  ladite  fomme,  &:  feront  auffi  contraints  nofdits  Re- 
ceveurs chacun  en  fon  endroit  rendre  lefdites  amendes  en  fourniflant  copie  du 
diftum  de  l'Arrefl: ,  par  lequel  la  Sentence  aura  efté  infirmée  ,  fuppofé  que  pac 
Ses  eftats  d'iceux  nofdits  Receveurs  fulTent  pour  l'armée  chargez  de  ce  que  mon- 
tent leurs  receptes.  Toutesfois  n'a  eflé  ladite  Ordonnance  gardée  ny  obfervéepac 
la  connivence  des  Juges  qui  ont  déféré  aux  appellations  inrerjettées  des  Senten- 
ces donnez  en  cas  deffufdits  à  la  grande  retardation  de  Texpedition  de  la  Juftice, 
perte  &  dommage  de  ceux  de  nos  pauvres  fubjeds  qui  ont  eflé  ofïenfez  &  con- 
traints de  laifler  la  pourfuite  defdites  appellations  qui  leur  eut  efté  de  plus  grands 
frais  &:  defpens  que  les  fommes  à  eux  adjugées,  &  par  ce  moyen  font  les  dtlids 
demeurez  impunis  &  les  parties  ofTenfées  fans  recompenfe.  Pour  à  quoy  obviée 
&  foulager  nos  pauvres  fubjecls  de  l'advis  de  noftre  Confeil ,  en  renouvellano 
ladite  Ordonnance  &  pour  la  confideration  du  temps  adjouflantà  icelle  avons 
ftatuc  &:  ordonné,  ftatuons  &:  ordonnons  par  Edid  irrévocable  que  toutes  Sen- 
tences données  en  matière  criminelle  par  nos  Juges  reflbrtiflans  immediatemenc 
en  noftre  Cour  de  Parlement  à  Paris  elquelles  n'y  aura  condamnation  que  pécu- 
niaire feulement,  foit  envers  nous  ou  la  partie  civile  non  excédant  la  fomme  de 
quarante  livrer  tournois  pour  une  foispayez,  fera  exécutée  en  principal  &  endef- 
pens  nonobftanc  oppofuions  ou  appellations  quelfconques  &  fans  préjudice  d'i- 
celles, &fans  bailler  autre  caution  que  juratoire,  ne  que  lefdites  fentences  def- 
quelles  y  aura  appel  puiffent  porter  aucune  notre  ou  marque  d'infamie  pendant 
ledit  appel  :  ce  que  voulons  avoir  lieu  ,  tant  pour  les  caufes  &  procez  pendans  ôc 
indécis ,  que  ceux  à  mouvoir  &  intenter  cy  après.  Voulons  auffi  &  entendons  que 
s'il  y  a  appel  defdites  Sentences  les  procez  foient  diOribuez  &  jugez  es  Chambres 
des  Enquefles,  &au  cas  que  la  Sentence  feroit  infirmée  par  Arreft  de  nollredite 
Cour,  la  partie  civile  ou  fes  héritiers  rendront  incontinent  la  fomme  payée  pour 
ladite  amende,  &àce  faire  feront  contraints  ;  à  fçavoir ,  la  partie  civile  par  même 
contrainde  qu'il  avoic  contre  le  condamné  en  ladite  amende  <Sc  fes  héritiers  par 
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les  voyes  ordinaires  deJuflice,  comme  auiïî  nos  Receveurs  ce  qu'ils  auront  receu 
&cn  rapportans  par  nofdics  Receveurs  lefdits  DicTiums  d'Arrefts  avec  quittance 
des  condamnez  :  Voulons  les  Tommes  efquelles  monteront  lefdites  amendes  eftre 
jabatuës  de  leurfdites  recettes  par  nosamez  &  féaux  les  Gens  de  nos.Comptes  fans 
aucune  difficulté.  Si  donnons  en  mandement  &c.  Donné  à  Saint  Maur  au  mois  de 
ÎNovembre  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  foixante-fixjEtdenoflre  règne  le  fixiefme* 
i^infi  figné  furie  reply  parle  Roy  en  fon  Confeil,DELAUB£SPit^.Et  fcellédugrancî 
fceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foye. 

E^regiftréa  Pans  en  Parlement  le  2}.  jour  de  Décembre  i  ^66.  Signé  DVT  l  L  LET, 


PECLARATION  SUR  L'ORDONNANCE  DE  MOULINS. 

Du  II  Décembre  ij55. 
\Aii  Recueil  de  la  AïaréchauJfee^Tome  premier , page  l62r»- 

ORDONNANC  E, 

Qui  regh-dcqueHe  manière  un  incident  criminel  furvenaf^t.  à  l/t  Chambre  des  Comptes  doit  efirc. 

Du  mois  de  Février- 1  $66,  ; 

CHARLES&c.  Comme  depuis  noflre heureux advenement  à  la  cooronne  ,  noi 
affaires  n'auroient  permis  d'advifer&  pourvoirauxfautes  que  Nous  avons  con^- 
nu  eftre  en  noftre  Juftice  &  adn^niftration  de  nos  finances ,  fors  maintenant  que 
Kous  aurions  fait  une  aflemblée  &  convocation  générale  en  noflre  ville  de  Mou- 
lins, de  nos  principaux  Officiers  tant  de  nos  cours  de  Parlement ,  que  de  nofîra 
Chambre  des  Comptes  deParispour  adviCsf  fur  lefdits  deux  points ,  qui  font  les 
principaux  nerfs  &  fondement  de  noflre  Eflat  :  ce  que  Nous  avons  (  grâce  à^  Dieu  ) 
mis  afin,  avec  meure  délibération  &  bon  advis  de  toute  ladite  alTemblée;  fi  bien 
que  11  ce  n'cft  l'extrême  malice  de  nos  fujets,  Nous  n'efperons  que  tel  défordre 
puiffc  plus  advenir.  Et  d'autant  que  les  deux  premières  &  principales  Compagnies 
de  cettuy  noflre  Royaume,  &  lefquelles  doivent  fervir  d'exemple  Se  lumière  à 
toutes  les  autres ,  font  nollre  Cour  de  Parlement  &.Cbaipbre  des  Comptes  de  Pa- 
lis ,  l'une  pour  le  fait  de  nofire  Juflice  ,  &  l'autre  pour  le  fait  de  nos  Einanees  , 
Nous  les  voulons  maintenir  en  union,  fans  qu'à  telles  occafions,  comme  par  le 
paOTé ,  puifle  advenir  différends  entr'elles-,  qui  la  plupart  du  temps  ne  font  advenus 
«ju'à  faute  d'entendre  lesEdits  &  Reglemens  de  nos  predeceffeurs  Roys  &  Nous, 
faits  fur  les  appellations  qu'on  recevoit  contre  nos  vouloir  &  intention  .  en  nollre- 
dite  Cour  de  Parlement,  de  nofdits  Gens  des  Comptes;  pour  raifon  defq^uclles 
les  Gens  tant  de  noflredite  Cour,  que  de  nofîredire  Chambre  ,  font  fouvente 
fois  venu  vers  Nous  à  grand  frais  &  charges  fur  nos  Finances ,  encore  qu'il  y  eufl: 
un  Edit  fait  par  noflre  Ayeul  le  feu  Roy  François  en  l'an  mil  cinq  cens  vingt, 
^ui  pouvoir  alTez  empêcher  lefdites  appellatioûs.  Et  d'autant  que  par  ledit  ,&cgle- 

men| 
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mène  ôc  Ecîît  de  Tan  mil  cinq  cens  vingt ,  iln'étoic  pourvu  auxCaufes  criminelles, 
qui  quelque  fois  peuvent  intervenir  en  noitrcdite  Chambre,  lefdites  deux  Coni- 
pagnies  font  fouvent  entrées  en  grande  combullion  ,  &:  avoient  obtenu  de  Nous 
divers  Edirs  ,  de  manière  que  fouvente  fois  avons  efl-é  contraint ,  pour  obvier  aux 
difficukez  que  faifoit  nollredire  Cour  de  Parlement ,  de  bailler  Commiflaires  par- 
ticuliers pour  juger  aucuns  procès  criminels  qui  avoient  elle  faits  en  noftredite 
Chambre;  Pour  à  q\ioy  pourvoir,  Savoir  f'-^t fin  s ,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en 
délibération  en  noflredit  Confeil  privé,  auquel  ettoient  pluiieurs Princes  de  nollre 
Sang  &  autres  grands  &  norables  Perfonnages  ,  enfemble  les  premiers  Prcfidens, 
tant  de  noftredite  Cour  que  de  nofiredite  Chambre  -,  Et  oliy  nos  Advocats  en  icel- 
les  en  leurs  remontrances,  avons  par  Edit  perpétuel  &  irrévocable  voulu  ,  flatuc 
&  ordonné ,  voulons ,  llatuons  &  ordonnons  qu'en  routes  matières  civiles  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient ,  n'y  aura  appel  de  nofdits  Gens  des  Comptes ,  foit  pour 
raifon  de  ce  qui  ell:  jugé  par  eux  fur  les  comptes  de  nos  Officiers ,  ou  fur  les  Lettres 
qui  leur  feront  prefentces,  foit  Chartres,  Legitiiiiations,  Naturalitez  ,  Annobliiïe- 
mens ,  Garde?*fous  âge,  AdmortiiTemens ,  Lettres  de  Don  ,  &  généralement  de 
routes  autres  Lettres,  encore  que  la  qualité  d'icelles  ne  foit  cy  fpeciale ,  &  def- 
quelles  l'adrefle  fera  faite  par  Nous  6»:  par  nos  fucceffeurs  Roys  ,  à  nofdits  Gens  à^^ 
Comptes ,  des  vérifications,  refus  au  modifications  faites  fur  lefdites  Lettres, ""n'y 
en  pourra  avoir  appel;  &  de  quelque  jugement ,  foit  diffiniiif  ou  interlocutoire  , 
(donné  par  nofdits  Gens  des  Comptes  efdires  matières  civiles ,  n'en  pourra  eflre 
interjette  appel  par  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  autres  de  nos  fujets,  ains  ceux 
qui  fevoudroienc  plaindre  defdits  jugemens,  fe  pourvoiront  par  révifion  en  noflre 
Chambre  du  Confeil ,  lez  notlredite Chambre  des  Comptes,  Et  où  fur  l'entérine- 
ment ou  vérification  d'aucunes  Lettres  qui  feront  adreflees  à  nofdits  Gens  des 
Comptes,  intervenoit  cppofition,  foit  de  nollre  Procureur  General  ou  autre  tierce 
partie ,  Nous  voulons  lefdites  oppofitions  eflre  jugées  par  nofdits  Gens  âiZ^  Comptes, 
le  plus  diligemment  &  fommairement  que  faire  fe  pourra  ;  Er  fi  lefdites  oppofi- 
tions efloient  telles  qu'elle  requiffent  plus  grande  connoiiTance  de  caufc  ,  de  forte 
qu'elles  ne  fe  puffent  vuidcrfi.ir  le  champ  ,  ains  fût  la  matière  tellement  difpofée  , 
qu'il  fallufl  plus  amplement  oliir  les  parties  &  voir  leurs  Titres  &:  Produtlions, 
INous  voulons  neantmoins  que  lefdites  Caufes  &  oppofitions  foient  jugées  par  nof^ 
dits  Gens  des  Comptes  ,  fans  qu'il  foit  permis  ni  licite  d'en  appeller ,  fauf  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir  par  révifion,  fi  bonleurfemble  ;  Et  oh.  aucunes  parties  deman- 
deroient  à  eflre  renvoyées  pardevant  autres  Juges  ,  prétendans  nofdits  Gens  des 
Comptes  efire  incompetans,  Nous  ne  voulons  pareillementni  entendons  que'  du- 
dit  renvoy  ,  ou  du  refus  de  renvoyer  ,  il  puifi'e  avoir  appel  de  nofdits  Gens  des 
Comptes ,  &  s'il  y  a  plainte  ou  doleance  ,  fe  vuidera  par  révifion  en  ladite  Cham- 
bre du  Confeil.  Défendons  très-exprefiTement  aux  Gens  de  nofiredite  Cour  de 
Parlement  qu'ils  n'ayent  à  recevoir  à  l'advenir  aucunes  appellations  de  nofdits 
Gens  des  Comptes ,  &  à  nos  Maiflres  des  Requeftes  tenans  le  Sceau  de  noflre  Chan- 
cellerie de  Paris,  denefceller  aucun  Relief  d'appel  de  nofdits  Gens  des  Comptes, 
fur  peine  de  nullité,  &  de  Nous  en  prendre  à  eux.  Voulons  qu'aux  furplus  nortredie 
Edit  de  Tan  mil  cinq  cent  vingt  demeure  en  fa  force  &:  vertu  ;  Et  quant  eux  Caufes 
criminelles  qui  pourroient  intervenir  en  noftredite  Chambre  des  Com,pres ,  &  lef- 
quelles  il  conviendra  conduire  extraordinairement  par  Décrets  ,  Inrerrcgaroires, 
RecoUcmens  &  confrontations,  ou  par  CoiiCumace ,  fera  procédé  par  nofdits  Ger^ 
//.  Vartie..  K 
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des  Comptes  à  rinfirudion  defdits  Procès  jufqu'à  torture  exclufivement.;  Et  quand 
fe  viendra  à  prendre  les  Conclufions  diffinirives  ou  de  torture ,  en  ce  cas  nos  Avo- 
cats &  Procureurs  Généraux  ,  tant  de  nonreditc  Cour  de  Parlement ,  que  de  nofire- 
dire  Chambre  ,  s'afTembleront ,  pour  d'un  commun  accord  &  advis,  prendre  'efw 
dires  Conclufions  s  Et  feront  jugez  lefdits  Procès,  foit  par  le  Jugement  diffinitif  ou 
de  torture  ,  en  la  Chambre  du  Confeil  lez  noHredite  Chambre  des  Comptes,  en 
même  forme  que  fe  jugent  les  résilions  \  à  fçavoir ,  que  le  Procès  fera  apporté  en 
ladite  Chambre  du  Confeil ,  où  yanfifteront  un  Prcfident  de  ladite  Cour  de  Parle- 
ment ,  cinq  Confeillers  d'icelle,  ou  fix  auplus,&:un  Prefi  lent  de  nollredite Cham- 
bre, avec  cinq  Maiflres  des  Comptes ,  on  fix  au  plus  ,  y  prefidant  celui  de  noflre- 
dite  Cour  de  parlement ,  avec  un  Greffier  de  noArcdite  Cour,  &  un  Greffier  de 
roftredite  Chambre.  Si  donnons  en  Mandement  &c.  Donné  à  Moulins  au  mois  de 
Février  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  foixante  fix  ,  &de  noilre  règne  le  fixiéme.  Signé 
fur  le  reply  par  le  Roy  eilant  en  foa  Confeil  ,PvOBERTET,  Etfcellé  de  cire  ver- 
te fur  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Là  ,fnbUé  &  regifiré  en  la  Chambre  des  Comptes  le  vwgt-fe^tiéme  d^ Avril  mil  cinq  cens 
foixante  Jtx.  S:gné  ,¥  O  R  Ai  AG  ET, 


EDIT    DU    ROY, 

^u^i  porte  ,^1*  aux  caiifes  crïminflles  cjui  pourront  intervenir  en  ld\Ch.imbrs  des  Comptes  y  ils 
procéderont  a  l'injîricnion  du  Procès  jup^uau  Jugement  de  torture  exclufivement  &c. 

Du  mois  de  May  i  %(>"]* 

CHARLES  &c.  Comme  Nous  ayons  connu  grand  défordre  en  radminiflration 
de  nos  finances,&que  plufieurscrimeSjabus,fautes,&malverfationsy  foientcom- 
mifes  lefquelles  neantmoins  demeurent  impunies,  &;  procéder  en  partie  telle  impuni- 
té àcaufe  des  difierends  qui  font  en  noftre  Cour  de  Parlement  &  noflre  Chambre 
desComptes, fur  la  compétence  ou  incompétence  ôc  la  connoifTance  defdits  crimes, 
qui  tourne  au  grand  dommage  deNous  &  dcnosîinances:Pour  y  donncrReglemenr, 
avons  voulu, Itatué  &  ordonne,  voulons  &  Nous  plailt,  qu'aux  caufes  criminelles  qui 
pourroient  intervenir  en  noftredite  Chambre  des  Comptes,  fera  procédé  par  nofdits 
Gens  à<zs  Comptes  à  l'infiru^ftion  d'icelle  ,  jufqu'au  Jugement  de  torture,  exclufive- 
ment \  Et  pour  prendre  les  conclufions  difnnitives  ou  de  tortures  ,  nos  Avocats  & 
Procureurs  Généraux  tant  de  DoftrediteCour  de  Parlement  que  de  noflreditc  Cham- 
bre des  Comptes ,  s'afi'embleront ,  pour  d'un  commun  accord  &:  advis  prendre 
lefdites  conclufions,  oc  feront  lefdits  Procès,  foit  par  Jugement  diffinitifou  de  tor- 
ture en  la  Chambre  du  Confeil  lez  noiiredite  Chambre  des  Comptes,  où  affifle- 
lont  un  Prefident  de  noflredite  Cour  de  Parlement ,  cinq  Confeil'ers  d'icelle  Cour, 
ou  fix  au  plus, &  un  Prefidenten  noftredite  Chambre  avec  cinq  Mu'iftres  des  Comp- 
tes, cufix  au  plus;  y  prefidant  celui  de  noflreditc  Cour  de  Parlement, avec  un  Gref- 
fier de  Hoflredire  Cour ,  &  un  Greffier  de  noflrcdire  Chambre,  lefquels  jugeront 
çn  dernier  refifort  ,  <Sc  nonobflant  oppofiiions  ou  appellations  quelconques.  Si 
donnons  en  Mandement  «Sec.  Donné  à  Saint  Maur  au  mois  de  May  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  foixante  fept ,  Et  de  noOre  règne  le  feptiéme.  Ainfi  fignc  fur  le  re- 
ply ,  par  le  Roy  en  fon  Confeil,  DE  LAUBESilNE. 
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Regijiré  fay  fexpres  commandement  dndn  Seigneur  ,  &  par  provijion  feulement  .jnfljHace 
aite  par  ledit  Seïgnenr  en  ait  ejlé  ordonne.  A  Fans  en  'Parlement  le  feixtéme  May  mil  cinq  cens 
foixante  fpt.  S\gné^  D  V  T I L  L  E7\ 


E 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Bn  faveur  des  Officiers  du  Châtelet  de  Paris ,  contre  tous  les  Seigneurs  fub  alterne  s  de  la  Ville 
&  F  auxbourgs  de  Pans  &  leurs  Officiers  en  ladite  F  die  ^  &  le  Greffier  dit  Tréfor  ,  conte- 
nant pliifieurs  chofes  ,  entr  autres  ,  portant  que  le  droit  de  prévention  appartient  aux  Officiers 
du  Chajhlet.  dans  la  ville  &  fauxbou'-gs  de  Pans. 

Du  3 .  Décembre  1 5(5p,, 

ExtraiSl  des  Regijîres  de  Parlement. 

Ntrela  Communaiiré  des  Clercs  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  Demandeurs- 
d'une  part  ;  &  l  Evèque  de  Paris  ,  les  Religieux  ,  Abbé  &  Couvent  de  Sainte 
Geneviève  ,  Us  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Saint  Marcel ,  les  Reli- 
gieux, Abbé  &  Couvent  Saint  Germain  des  Prez  ,  les  Religieux,  Abbe'  &c  Couvent 
deSaint  Magloire;  les  Religieux  , Prieur  &  Couvent  de  Saint  Martindes  Champs; 
le  grand  Prieur  du  Temple;  le  Greffier  du  Trefor  &  la  Communauté  des  Examina- 
teurs dudit  Châtelet  de  Paris,  défendeurs  d'autre  patt.  Vu  par  la  Cour  l'Arreftd'i- 
celle  du  cinquième  jour  de  Janvier  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  deux,  par  lequel 
îefdites  Parties  fur  leurs  différends  auroient  elle  appointées  au  Confeil  leurs  Plai- 
doyers,  produdions,  Lettres  6c  titres ,  fors  defdits  Evêque  de  Paris ,  Religieux  , 
Abbé  &  Couvent  Saint  Magloire  ,  qui  n'auroient  de  leur  part  aucune  chofe  produit, 
&enauroit  dùém.ent  eflé  forclos;  contredits  defdirs  Notaires,  Examinateurs,  Reli- 
gieux ,  Abbé  ,&:  Couvent  Saint  Germain  des  Prez  ,  par  eux  refpedtivement  four- 
nis fuivant  l'ArreQ  du  4.  May  I  j6o.  employ,  falvations  defdits  Notaires  6c  i^xami- 
nateurs  ;  forclulions   de  fournir  par  les  autres  Parties  de  contredits  &  falvations  , 
l'Arrêt  du  troifiéme  jour  de  Septembre  dernier  paffé  ,  intervenu  fur  l'enrerinement 
des  Lettres  Patentes  du  Roy,  obtenues  par  lefdits  Notaires  le  vingt-troifiéme  joue 
d  Août  auflTi  dernier  paffé,  aux  fins  y  contenues:  les  conclufions  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy ,  auquel  le  tout  auroit  eilé  communiqué ,  &  tout  confideré.  Dit  a  été, 
en  faifanr  droit  diffinirivement  fur  le  différend  d'entre  lefdites  Parties  ,  que  ladite 
Cour  a  ordonné  &  ordonne ,  que  où  les  Officiers  du  Roy  auroient  prévenu  pac 
fcellé  en  la  Viile  &  Fauxbourgs  de  Paris  ,  aufdits  Notaires  du  Châtelet  demandeurs, 
appartiendra  privativement  aufdits  Examinateurs  Hauts  JuRiciers,  leurs  Officiers  de 
Greffier  du  Tréfor,  la  confedion  des  Inventaires  ,  &'  defcription  i\cs  biens  es  mai- 
fons  fur  lefquels  auroic  ledit  fcellé  été  mis  &:  appofé,enfemble  des  partages  quand 
volontairement  en  feront  requis  parles  Parties  ,  fans  c|ue   lefdits  Examinateurs, 
Hauts  Jufliciers,  leurs  Officiers  ne  Greffier  du  Tréfor  s'en  puiffcnt  aucunement 
entremettre  ,  fur  peine  de  faux  "k.  denuliiré  de  ce  que  par  eux  ieroit  fait  au  contraire, 
&  en  cas  que  lefdirs  Hauts  Jufiiciers ,  ou  leurs  Officiers  en  &:  au-dedans  des  fins  & 
limites  de  leurfditcs  Jullices  ,  &  fur  leurs  Hôtes  4^  Jufliciablcs,  auroient  prévenu  par 
appofjtioa  de  leur  iceljé^  à  eux  refpedivenienc  appartiendra  la  confedioii  dc6  Jn- 
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ventaires  des  biens,  ds  maifons  fur  Icfquelles  leur  fcel^é  auroif  premièrement  Se 
avant  tous  autres  été  mis  ôc  appofé  privativemenraurdirs  Notaires  &c  Examinateurs., 
iur  les  peines  que  delTus,  finon  que  lefdires  Parties  voIuiTent  les  Inventaires  efire 
•  faits  par  lefdits  Notaires  ;  &  quand  par  Sentences  ôc  Jugemens  contradidoires  de 
Juge  compétent,  donne  fans  fraude  &  fuppolition  d'inltance  ,  aura  etc  ordonné 
partages  elke  faits  entre  les  Parties  qui  auront  conteHc  &  f  ourfuivi  par  Jullice  en 
Jugement  lefdits  Partages  -,  en  ce  cas ,  en  exécutant  lefdires  Sentences  &  Jugemens, 
feront  lefdits  partages  faits  par  lefdits  Examinateurs  du  Chârelet  Hauts  Julliciers, 
ou  leurs  Officiers  chacun  en  leur  endroit, &  en  tant  qu'à  eux  appartiendra  privatr- 
vement  aufdits  Notaires,  finon  que  par  commun  accord  &  confentement  des  Par- 
ties, les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  fuffent  requis  faire  pader,  &  recevoir  lef- 
dits partages,  auquel  cas -pourront  iceux  Notaires  faire  palfer  &  recevoir  lefdits 
partages  ,  nonobiiant  lefdires  Sentences  &  Jugemens  ,  aufll  pourront  lefdits 
Notaires  paiïer  &  recevoir  tous  Contrats  ,  Teftamens ,  Procurations ,  Attellations, 
^'  tous  autres  ades  &:  inlUumens  volontaires,  en  &  au-dedans  ladite  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris ,  privativementaufdirs  hauts  Jufliciers  ,  &  leurs  Officiers ,  aufquels 
ladite  Cour  a  inhibé  &  défendu  paiïer  &  recevoir  aucuns  Contrats,  Tefiamexis, 
Procurations,  atteitations,  ne  autres  ades  ôc  inflrumens  volontaires;  même  aux 
Greffiers  de  tes  recevoir  par  forme  de  Jugement,  encore  qu'ils  en  fuffent  requis  pac 
les  Parties,  fur  peine  de  nullité  ôc  d'amende  arbitraire  ,  ôc  en  tant  que  touche  les 
adjondionsà  faire  enquêtes  ôc  examens  de  témoins  avec  lefdits  Examinateurs, 
en  demeurera  l'éledion  &  accord  aux  Parties ,  fans  qu'iceux  Examinateurs  foient 
tenus  y  prendre  nyappeller  lefdits  Notaires,  finon  qu'ils  fuiï"ent  convenus  &  ac- 
cordés paricelles  Parties,  &  fans  dépensa  pour  caufe.  Prononcé  le  troifiéme  jour 
de  Décembre  l'an  mil  cinq  cens  foixante-neuf ,  Signé ,  D  U  T  1 L  L  E  T. 


DECLARATION   DU   ROY- 

♦  Du  1(5.  Avril  I  571. 

Regijlrée  en  Parlejnemle  i  5*.  Septembre  I  5'7I- 
A  R  T  l  C  L  E.        XIV. 

CEux  qui  fervent  aduellement  à  l'Eglife  joiiiront  du  privilège  de  clerlcature 
&tonfure,  &  les  Prêtres  &  autres  promus  aux  Ordres  facrez  ,  ne  feront  execu-' 
tcz  en  cas  de  crime  &  condamnation  demwr,  fans  dégradation. 


EDIT    D'AMBOISE, 

Dh  mois  de  Janvier  I  572. 

Article    IX. 

E^N  outre,  pour  obvier  aux  plaintes  que  plufieursdenos  Subjets  nous  font,  de 
ila  facilité  dont  nos  Juges  ufent  à  l'endroit  de  nos  Gentilshommes  ,  6c  de  nos 
Giîiciers  àreuterinement  des  KenjiÛions  par  eux  prefentécs  ;  Nousioidonnons  que 
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toutes  lettres  de  remiffion  obrenuës  par  lefdirs  Gentilshommes  6c  Officiers,  feronc 
pFefenrées  par  eux  en  perfonne  ,  relie  nue  &  à  genoux,  fuivant  l'Ordonnance,  ad- 
dreiTce  aux  Cours  de  Parlement ,  au  relTort  duquel  les  excez  feront  commis.  Sauf 
après  ordonner ,  fi  la  partie  civile  le  requiert ,  &c  foir  par  nofdites  Cours  advifé  ,  ou 
autrement  par  ^lle  ordonné^  de  renvoyer  lefdits  Remilljonnaires  furies  lieux. 

X  I. 

Et  à  ce  que  pour  la  différence  des  FurifdiLlions ,  la  pourfuite  des  crimes  ne  foit  re- 
tardée :  Nous, en  confirmant  le  trente-neuvième  Article  de  noHre  Edid  de  Moulins, 
fur  lereiglemenï  des  cas  privilégiez  ,  ordonnons  à  nos  Juges  6c  Officiers  infiruire  Se 
juger  en  tous  cas  les  delids  privilégiez  contre  les  perfonnes  Ecclcfiafiiques  ,  aupa- 
ravant que  faire  aucun  delaiffiemenc  d'icelles  à  leur  Juge  d'Kglife  pour  le  delid 
commun. 

X  I  T. 

Suivant  les  Ediels  par  nous  faits  audit  Moulins,  Nous  enjoignons  à  nos  Juges 
Preîidiaux  de  renvoyer  aux  Sièges  ordinaires  les  domiciliez  ,  &:  ceux  qui  ne  font 
parles  Editls  leurs  jufticiables:  comme  auiïi  en  femblable  de  renvoyer  à  nos  Pré- 
voies ^Q^  Marefchaux ,  ceux  dont  la  cognoiiïance  par  nos  Edicls  leur  eft  attribue'e, 
à-peine  de  refpondre  en  leur  propre  &  privé  nom,  des  dommages  &  interefts  des 
prifonniers  par  eux  détenus,  ^cd'eftre  enoutre  punis  exemplairement,  s'il  fe  trou- 
ve que  par  faveur ,  ou  autrement  ,  ils  ayent  procédé  à  la  déclaration  de  leurcom- 
pstance  ou  incompetance. 


EDIT    DU    ROY, 

Touchant  les  fddires  e^ite  doivent  -prendre  &  avoir  les  Greffiers  ,  Hmfflers  &  Sergens  _,  &  pa^ 
reillement  les  Mejfagers  qiit  apportent  des  procez,  au  Greffe  de  la  Cour. 

Du  mois  de  Janvier  I  J73. 

C"^HARLES  &c.  Comme  par  plufieurs  Ordonnances  faîtes  par  Nous  &  nos  Pré- 
^deceffieurs,  &  plufieurs  Arreits de  noflre  Courde  Padement,ait  efté  prefcrit  & 
ordonné  les  falaires  que  doivent  prendre  6t  avoir  les  Greffiers  jHuifTiers  &  Sergens 
pour  leurs  falaires,  pareillement  aux  Meflagers  qui  apportent  aux  Greffes  de  nofire 
Cour  de  Parlement  à  Paris  les  facs  des  procès  par  écrit ,  enqueftes ,  informations  , 
&  autres  chofes  femblables  :  Toutes  fois  pour  la  malice  du  temps  qui  a  efté  .  &: 
auffi  pour  les  exadions  d'aucuns  defdits  Greffiers,  HuifiTiers.  ou  Sergens  &  Meffa- 
gers,  toutes lefdites  Ordonnances,  tant  de  Nous  que  de  nos  Predeceffeurs,  &  de 
noltredite  Cour,  ont  efte  du  tout  anéantis ,  au  grand  préjudice  &  dommage  de 
noltre  pauvre  peuple  &  confufion  de  l'ordre  de  Juflice;  à  quoi  il  eft  bien  befoia 
pourvoir. 

,  ^  Article  I. 

Pour  ce  efl-il  qu'après  avoir  mis  cette  matière  en  délibération  en  noflre  Con- 
feil Privé, avons  de  l'avis  de  noilredit  Confeil  ,  dit  ,  flatué,  &  ordonné,  difons, 
iiatuons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaifl  ,  que  pour  chacun  jour  qu'un  Huiffier 
autre  que  de  noflre  Cour  de  Parlement  ou  Sergent  Royal  qui  travaillera  de  fon 
citât,  luifoittaxé  vingt- quatre  fols  parifis  où  il  n'avoitaccoutumé  avoir  que  feize 
(cis  parifis.. 
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II. 

Et  fera  tenu  de  déclarer  par  les  exploits  les  Journées  qu'il  travaillera  ,'les  diftan- 
cts  des  lieux  où  il  fe  tranfportera  ,  &  mettre  en  fin  defdits  exploits  les  deniers  qu  i! 
aura  reçus  des  parties  pour  leiquelles  il  travaillera  ,  pour  efire  lefdits  deniers  alloiiez 
aux  parties,  qrand  ce  viendra  à  taxer  leurs  dépens,  &  ce  fur  peine  de  cent  livres, 
parilis  d'amende  contre  ledit  Huiffier  ou  Sergent  qui  aura  manqué  à  mettre  ce  qu'il 
aura  reçu. 

I  I  I. 

Et  feront  tenus  mettre  à  exécution  lefdits  ArreRs  ,  Sentences,  Commiiïîons,  &. 
Obligations,  dans  huitaine  pour  le  plus  tard  ,  après  qu'ils  auront  elle  baillez;  Se 
en  défaut  de  ce  avoir  fait  de  payer  l'intereft ,  aux  parties  à  la  raifon  du  denier  douze, 
pour  la  retardation  de  leurs  deniers,  &  de  plus  grande  s  il  y  echet ,  &  ce  fur  peine 
oe  prifon  ,  &  de  fufpenfion  de  leurs  elîars  ^  privation  s  il  y  echer.  Aufl'i  feront  te- 
nus lefdKs  Huifllers  ouSergens  faire  regiflreparun  briefde  leurfdits  exploits  qui 
fera  par  eux  ligné  ^  auquel  regillre  feront  mifes  les  dattes  des  Arrells ,  Sentences  & 
Ohligarions  en  venu  defquelles  ils  travailleront,  &  les  jours  qu'ils  les  feront,  &  les 
noms  des  témoins  en  prelence  defquels  ils  auront  fait  leurs  exploits,  pour  y  avoir 
par  les  parties  recours  quand  bon  leur  femblera  ,  ou  que  par  cas  fortuit  lefditespar»- 
lies  auront  perdu  leurfdits  exp.oits,  comme  fouvent  il  avienr, 

IV, 

Auffi  voulons ,  ordonnons  &  nous  plaiit  j  qu'en  confideration  de  la  cherté  du 
temps ,  aulieu  qu'anciennement  l'on  taxoit  aux  Meffagers  douze  deniers  tournois  • 
pour  lieuë  pour  apporter  aux  Greffes  de  noilredire  Cour  les  facs  des  procès  par  écrit,, 
enquelles  &  informations  &  autres  chofes  ,  qu'il  leur  foir  taxé  pour  chacune  lieuë 
deux  fols  tournois  pour  chacun  def^lits  Procès  ,  tant  gros  foienr-ils  ;  confideré  qu'un 
Pvleflager  en  peut  apporter  beaucoup  avec  plulieurs  pacquets  &  miffives.  Et  en- 
joignons aux  Grefliers  de  bailler  tous  lefdits  facs  des  procès  criminels  ,  civiles  j 
informations  ,  enquefles  &  autres  chofes  femblables  aufdits   Meflagfrs   Jurez  ô, 
reçus  par  nollredite  Cour  de  Parlement  i  &:  pour  l'Evangile  ,  lefdits  Greffiers  au- 
ront feptfols  fix  deniers  tournois  feulement.  Et  aufquels  Greffiers  défendons  très- 
expreffement  d'apporter  par  eux  ou  leurs  Commis,  ou  autres  que  par  lefdits  Meffa— 
gers,  lefdits  facs  &  procès,  enquelles ,  informations  &  autres  chofes  femblables, 
encore  que  les  parties  le  requilTent,  fur  peine  de  payer  par  lefdits  Greffiers  lequa-- 
druple  aux  Meiïagers. 

V. 

Défendons  très-expreffement  aux  Greffiers  de  groflbyer  ne  faire  groflbyer  les. 
procès  par  écrie ,  criminels  ni  informations,  pour  les  envoyer  au  Greffe  de  noftre- 
dirc  Cour  :  mais  leur  enjoignons  d'envoyer  les  originaux  pour  éviter  aux  frais  des 
parties ,  finon  que  par  les  procès  &  informations  il  y  eût  plufieurs  complices  autres 
que  ceux  contre  lefquels  lefdits  procès  criminels  ou  informations  feroir  apporté  : 
auq-iel  cas  ils  pourront  groiToyer  lefdits  Procès  criminels  &  informations  pour  les 
envoyer  au  Greffe  de  nollredite  Cour.  Et  pour  chacun  Rôle  ne  leur  fera  taxé  que 
douze  deniers  parids,  &  ce  par  les  Juges  des  lieux  qui  auront  inflruits  lefdits  pro- 
cès criminels.  Et  outre,  enjoignons  très-expreffement  à  tous  Greffiers  foit  des  Ju- 
ges Roxaux  ou  autres  fiegesfubalternes,  &  des  Cours  Ecclefiaftiques,  de  mettre  à 
la  fin  d  un  ch.icun  appointement  ,  Sentence  ou  autre  Ade  qu'ils  expédieront  ;  ce 
qu'ils  teccvroiit  des  parties ,  fur  peine  de  cçût  livres  paciiisd'iuiiende  envers  Nous 
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&  de  fufpenfîon  ou  privation  de  leurs  efiats  s'il  y  cchet.  Si  donnons  en  tpande- 
ment  &c.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  foixante- 
treize;  Et  de  nofîre  règne  le  treizième,  figné  fut  le  reply  parlei\oy  en  fon  Con- 
feil.  BRU  LARD. 

Regijîré  À  Pans  en  Parlement  le  treiz.iéme  jour  de  Juillet  l'an  l  57  J-  Signé ,  DVTILLET. 


DECLARATION  DU  ROY> 

Portant  injonElion  aux  Jnges  Prefidiaux  &  aux  Prevoils  des  Maréchaux  &   Lieutcnans  de 
Rohbe-CoHrte  ,  de  drejfer  deux  DiElums  ftmblables  du  Jugement  par  eux  arreflé. 

Du  15,  Janvier  i  575, 

Recueil  de  Maréchaujfée ^  Tome  i  page  17  S. 


DECLARATION  DU  ROY. 

jÇ«/  '^ieiit  qm  les  Prefidiaux  déclarent  far  leurs  Sentences  qu'elles  font  données  en  dernier  ref- 
fort  j  &  d-jfend  au  Parlement  d'en  recevoir  i appel. 

Du  27. Décembre  1574» 

HENRY ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Pologne  ,  A  tous  ceux  qui 
ces.prefentes  lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  eflé  advertis ,  que  combien  que 
par  nos  Ordonnances  faites  à  Moulins  au  mois  de  Février  mil  cinq  cens  foixante- 
lix  ,  publiées  par  toutes  nos  Cours  de  Parlement,  ait  elle  exprciTemenr  défendu  à 
nofdites  Cours  prendre  cognoilTance  par  évocation  d'appel  comme  d'abus,  ou  au- 
trement des  Jugemens  donnez  Ôc  qui  feront  donnez  par  nos  Juges  &  Magilirats 
Prefidiaux,  es  cas  efquels  fuivant  reftabliflement  de  leur  Jurifdidion  ils  peuvent 
juger  en  dernier  reffort ,  &  aux  Gardes  des  féaux  en  nos  Chancelleries  d'en  odroyec 
relief  d'appel:  enjoignant  à  nofdites  Couis  d'en  defnier  toute  Audience  aux  par- 
ties. 

Toutesfois  plufieurs  perfonnagcs  de  mauvaifefoy,  voulans  empefcher  l'exécu- 
tion de  tels  jugemens  donnez contr'eux,  en  interjcftent appellations,  &  les  relèvent 
en  nofdites  Cours  :  aucunes  defquelles  foubs  prétexte  de  vouloir  recognoifire  fur 
les  procédures,  fi  lefdits  jugemens  font  de  cas  que  lefdits  Juges  Prefidiaux  peuvent 
juger  en  dernier  reffort,  encore  qu'il  en  apparoitTe  fuffifament  par  la  ledure  d'i- 
ceux:  commandent  aux  Greffiers  defdits  Prefidiaux  d'apporter  es  Greffes  de  nof- 
dites Cours  lefdites  procédures,  &  les  y  contraignent  par  adjournemens  perfon- 
nels  ,  prinfes  de  corps ,  &  condamnations  d'amendes ,  &  lef  lites  procédures  appor- 
tées aufdits  Greiles,  reçoivent  les  parties  appellantes  à  introduire  à  nofdites  Cours 
lefdites  matières  d'appel,  qui  après  demeurent  immortelles  &  indecifes,  finon  que 
les  parties  intimées  delaiffent  tous  les  autres  négoces  pour  aller  es  villes  où  font 
eftablis  nofdites  Cours, en  faire  la  pourfuite  à  fi  grands  frais,  &  avec  tant  dincom- 
piodiré,  qu'ils  aiment  mieux  quitter  leur  bon  droid. 
Et  fi  lefdits  Juges  Prefidiaux  muldent  d'amende  ou  autrement,  tels  frivols  ap- 
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pellans  pour  les  contraventions  qu'ils  font  en  ce  faifant  à  nos  Edicls,  nofdires  L.ours 
cadent  (5c  révoquent  lefdites  condamarions,  qui  travaillent  par  adjournemens  per- 
fonnels ,  iS:  condamnations  d'amendes  lefdits  Prefidiaux  ,  demeurant  par  telles  en- 
treprinfes  l'Edidde  l'érection  d'iceux,  &c  nofdires  Ordonnancesde  Moulins  enfrain- 
tQs,  à  la  grande  fouUe  &  oppreffion  de  noflre  pauvre  peuple  ,  lequel  par  ce  moyen 
paye  les  gages  defdics  Juges  Preddiaux  ,  &nejoliic  neantmoins  du  fruit  de  l'eila- 
blilTement  d  iceux. 

Pour  à  quoy  remédier,  de  l'advis  de  noftre  Confeil,  Avons  dit ,  déclaré,  flatué, 
voulu  &  ordonne  ,  difons  ,  déclarons,  llatuons  ôc  ordonnons,  &  nous  plaiil ,  que 
dorelnavant  lefdits  Juges  &  IVlagiftrats  Prefidiaux  déclareront  &  fpecifieronc  do- 
dans  leurs  Sentences  ôc  Jugcmens  de  dernier  reflbrt,  tant  civils  que  criminels,  qui 
font  donnez  en  dernier  refforc  &  en  cas  de  l'Edicl ,  foit  au  moyen  de  la  retrainte, 
ou  autrement,  ainfi  qu'il  efl:  porté  par  nofdires  Ordonnances. 

Ce  faifant,  avons  défendu  Se  défendons  à  nofdires  Cours  de  Parlement  rece- 
voir  aucun  appellant  defdites  Sentences  &  Jugemens ,  &  aux  Maifhes  des  Requefles 
ordinaires  de  noflre  Hoflel,  ou  autres  ayans  la  garde  des  féaux  de  nos  Chancelle- 
lies,  en  expédier  aucun  relief  d'appel.  Et  11  par  inadvertance.,  furprife  ou  aurre- 
ment,  aucuns  defdits  reliefs  d'appel  eRoient  expédiez  ;  Enjoignons  à  tous  HuiiTiers 
ou  Sergens  aufquels  ils  feront  prefentez ,  qu'auparavant  les  exécuter ,  ils  les  pre- 
fentent  aufdits  Juges  &  Magidrats  Prefidiaux,  defquels  lefdits  Jugemens  feronc 
donnez  es  alTemblces  à  la  Chambre  du  Confeil  :  Lefquels ,  vérification  préalable- 
ment faire  ,  r?,nt  par  la  bouche  du  Rapporteur,  que  fur  le  regiflre  des  délibérations, 
fi  lefdirs  Jugemens  font  donnez  en  dernier  reiïbrt ,  le  déclareront ,  &  en  feront  aâ:e 
iigné  de  leur  Greffier  au  dos  dudlt relief  d'appel.-  après  laquelle  déclaration,  nous 
deffendons  tres-exprelTément  à  tous  Huiffiers  ou  Sergens  l'cxploicler  à  -nofdires 
Cours  de  Parlemens ,  laxer  aucunes  contraintes  contre  les  Greffiers  defdirs  Prefi- 
diaux ,  pour  leur  faire  apporter  les  procez  es  Greffes  de  nofdires  Cours ,  foit  fous 
prétexte  de  vérifier  s'ils  font  des  cas  de  l'Edid,  ou  autrement,  ne  punir  d'amenda 
les  parties  qui  les  feront  exécuter.  Leur  enjoignant  d'adjouller  pleine  &  entière  foy 
en  ce  qui  en  fera  déclaré  rar  lefdits  Jugemens  &  a<5les  endoflezfurledir  relief  d'appel. 

Et  où  nofdites  Cours  de  Parlement  donneroient  aucunsArrefls  ou  Jugemens  con- 
traires ,  nous  les  avons  dès  à  prefent ,  comme  pour  lors ,  caffez  &  mis  au  néant. 

.Défendant  à  toutes  parties  relever  6cpourfuivre  telles  appellations  ,  ne  s'aydei 
en  fetnblables  Aî^refls. 

Et  où  au  préjudice  de  noflre  prefente  Ordonnance  aucuns  entreprendroient 
faire  exécuter  lefdits  reliefs  d'appel  ,  Arrefls  &  Jugemens  deflufdits ,  enjoignons 
aufdirs  Magiflrats  &  Juges  Prefidiaux  les  empefcher,  &  mulder  les  contrevenans 
d'amendes  &  autres  punitions ,  félon  l'exigence  des  cas  ,  nonobRant  oppofirions 
ou  appellations  quelconques.  Ce  que  nous  entendons  aulTi  edre  obfervé  &  gardé 
es  Jugemens  exécutoires  par  proviûon  ,  en  ce  que  touche  l'eredion  provifionnale , 
tant  feulement ,  &  non  autrement. 

^  Et  fi  pour  raifon  de  ce  ,  &:  au  contemnement  de  nos  prefentes  inhibitions ,  nof- 
dites Cours  de  Parlement  travailloientleldirs  Juges  Prefidiaux,  Greffiers  &  parties, 
parad)ournemens  perfonnels,  décret  de  prinfe  de  corps,  condamnation  d'amendes, 
ou  autrement,  voulons,  ordonnons  &  nous  plaiff,  que  lefdits  Juges  ,  Greffiers  & 
parrie;  fe  pourvoiront  pour  la  réparation  de  tels  Jugemens  6c  Arreffs  de  nofdites 
Cours  ,  pardevan:  les  Gens  tenans  noftre  grand  Confeil. 

Aufquels 
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Aulquels  nous  en  avons  attribué  &  attribuons  toute  Cour,  Jurîfcliâiion  &  cog- 
lîoiflTance,   leur  mandant  &  enjoignant  pourvoir  à  ce  que  dit  elt,  fur  les  fimples 
requefles  qui  leur  en  feront  prefentées,  6c  punir  les  parties  contrevenantes  à  cette 
noftre  prefente  Ordonnance,  par  amendes  arbitraires  &:  autrement ,  ainfiqu'ilsad- 
viferonr  eflre  à  faire  par  raifon.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux 
Confeillers  les  gens  tenans  nofdites  Cours  de  Parlement,  &  grand  Confeil, Bail- 
li fs ,  Sene(chaux,  Prevofts,  gens  tenans  lefdits  fiege^  Prefidiaux,  &  à  tous  autres 
nos  Jufliciers  &  Officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  prefentes  nos  Déclarations  , 
vouloir  *5c  intentions  ils  fafTent  lire  ,  publier  ôc  enregiflrer,  entretenir,  garder  Se 
obferver  fans  enfraindre  ,  de  poind  en  poind  félon  leur  formel  teneur,  contrai- 
gnant à  ce  faire  &  fouffrir  tous  ceux  qu'il  appartiendra  :  &pour  ce  feront  à  con- 
traindre par  toutes  voyes  deuës  ôc  raifonnables  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appel- 
lations quelconques,  pour  lefquelles  ne  voulons  eflre  différé,  Car  tel  eft  noftre 
plailir.  En  refmoin  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  noltre  feel  à  cefdites  prefentes. 
Donné  à  Avignon  ,  le  vingt-fept  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
foixanre-quatorze.  Et  de  nollre  règne  le  premier.  Ainfifigné,  Par  le  Koy  en  fou 

Confeil    de    N  e  ufv  ille.  Etféellé  furdouble  queue  de  cire  jaune  du  grand 
féel 

Leiiës ,  pnhUéss  ,  &  enreglflrées  au  grand  Confeil  du  Roy ,  Ony  ,  (^  ce  nyuerant  le  Procftreitr 
General  dudit  Seigneur ,  le  cinquième  Décembre  l  577.  Signé  TiELLEMENT, 


ORDONNANCE  DE  BLOIS, 

Du  mois  de  May  I57<>» 
Article   XXXV. 

ENioignonstresefiroitement  à  tous  nos  Juges,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
Eltats,  de  procéder  par  exemplaire  punition  contre  les  blafphemateurs  du 
nom  de  Dieu  &  des  Sainds,  U  faire  garder  &  entretenir  les  Ordonnances  faites 
tant  par  Nous,  que  par  les  Roys  nos  predeceflTeurs,  fans  difpence  des  peines  con- 
tenues en  icelles,  pour  quelque  occafion  qui  puifTe  eflre  prinfe  ou  allégué.  En- 
joignant à  nos  Procureurs  généraux,  &  à  leurs  Subflituts  de  nous  advertir  du  dévoie 
6:  diligence  qui  en  fera  faite  pour  ce  regard. 

XliXVI. 
Tous  devins  5c  faifeurs  de  Prognoflications  &  Almanachs,  excedans  lestermes 
de  l'Aflrologie  licite,  feront  punis  extraordinairement  &  corporellement.  Et  dé- 
fendons à  tous  Imprimeurs  &  Libraires,  fur  les  mefmes  peines ,  d'^imprimer  ou  ex- 
pofer  en  vente  aucuns  Almanachs  ou  Prognolbcarions,  que  premièrement  ils 
n'ayent  efié  veus  &  viHtez  par  l'Archevefque ,  Evefque,  ou  ceux  qu'ils  auront 
députez  exprefTément  àcet  etTed,  &  approuvez  parleurs  certificats  fignez de  leurs 
cnauis,  &  qu'il  n'v  ait  permifTion  de  Nous,  ou  de  nos  Juges  ordinaires. 

LX. 
Les  appellations  comme  d'abus  ne  pourront  ellre  cflargis  pendant  l'appel  ^ 
/  /.  Parue,  X- 
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lulques  à  ce  que  les  informations  veues,  en  aie  eflé  par  nos  Cours  or Jonné. 

LXl. 

Les  Ordinaires  ne  pourront  eftre  contraints  bailler  Vicariats,  fi  ce  n'eflque  nos 
Cours  de  Parlement,  pour  cerraines  bonnes  caufes  &  raifonnables,  dont  nous 
chargeons  l'honneur  ôcconfcience  des  Juges  d'icelles,  ayenc  ordonné  qu'en  au- 
cunes caufes  Civiles  ou  criminelles  pendantes  en  nofdires  Cours,  lefdits  Ordinai- 
res bailleront  lefdits  Vicariats  à  deux  des  Confeillers  d'icelles  Cours ,  lefquels  lef- 
dits Ordinaires  aufdits  cas,  pourront  choilîr  tels  que  bon  leur  femblera. 

CXLlll- 

Défendons  à  nofdits  Confeillers  de  fe  charger  d'aucunes  informations  fi  ellesne 
leur  font  diliribuées  par  les  Frefidens.  Etaufu  d'interroger  i-esappellans,  foitd'un 
décret  de  prinfe  de  corps  ,  ou  d'un  ajournement  pcrfonnel  ,  fi  par  noflredite  Cour 
n'efl  ordonné  fur  peine  de  nullité  &  de  répétition  des  defpens,dommages  6c  interells 
des  parties  en  leur  propre  &  privé  nom. 

C  X  L  V  1 1 1. 

Pareillement  ne  pourront  nofdits  Juges  reflbrriflans  en  nos  Coufs,  en  vuidant 
les  appellations  des  Juges  inférieurs ,  tenir  la  caufe  du  procez  principal:  ains  leur 
enjoignons  les  renvoyer  pardevant  les  Juges  ordinaires  Koyaux,  &  des  Seigneurs 
particuliers  ^autres  que  ceux  qui  l'auront  jugé, 

CXLIX. 

Et  pour  le  regard  de  nos  Cours  fouveraines,  leur  défendons  en  procédant  au 
jugement  des  caufôs  d'apel ,  d'évoquer  le  principal  de  la  matière ,  fi  ce  n'ell  pour  le 
vuider  &  iurrer  fur  le  champ. 

D'orefnavant  y  aura  publication  d'enquefles  en  nos  Parlemens ,  Cours  fouve- 
raines (Se  Requeftes  du  Palais,  ainfi  que  pardevant  les  Juges. 

CLXVIII. 

S'il  eflbefoin  d'examiner  aucuns  tefmoins  hors  des  lieux  de  la  demeurance  des 
Juges,  lefdits  Juges  feront  tenus ,  s'ils  en  font  requis ,  oclroyet  commifiTionadref- 
fanteaux  Officiers  deslieux,  fans  qu'ils  la  puiffent  refufcr. 

CLXXXIV. 

Enjoignons  à  tous  nos  Juges,  &  des  hauts  Jufliciers,  informer  en  perfonne  &  dili- 
gemment ,  fans  divertir  à  autres  afles  ,  des  crimes  &  deli<3:s  qui  feront  venus  à  leuc 
cognoiflance  ,  vaquer  &  procéder ,  toutes  chofes  delaiiTées,  à  la  confedion  des  pro- 
cez criminels, félon  le  contenu  au  foixante  quatrième  Article  de  l'Ordonnance  faite 
aux  eflats  tenus  à  Orléans  :  Enfemble  faire  procez  verbal  des  plaintes  &  dénon- 
ciations qui  leur  auront  efié  faites  des  crimes  &  déliais  commis  en  leur  RefiTort  :  Et 
afin  de  cognoifire  quel  devoir  &  diligence  ils  y  auront  fait  :  Enjoignons  à  nos  Pre- 
vo{ls,Chaflellains,  &c  tous  autres  Juges  inférieurs ,  d'envoyer  aux  Baillifs  &  Senef- 
chaux,  ou  leurs  Lieutenans,  le  roole  des  procez  criminels  qu'ils  auront  jugez  :  Et 
lefdits  Baillifs  &  Senefchaux ,  envoyer  femblable  roolle  à  nos  Cours  de  Parlemens, 
&  Procureurs  généraux  en  icelles,  Lefquels  ,  &  leurs  Subfiituts  en  chacun  fiege ,  &c 
femblablement  les  Procureurs  fifcaux  des  Seigneurs,  feront  tenus  de  faire  diligente 
pourfuite  &  recherche  defdits  crimes,  fans  attendre  qu'il  y  ait  infligateur ,  dénon- 
ciateur ,  ou  partie  civile,  le  tout  fur  peine  de  privation  de  leurs  eflats  en  cas  de 
connivence  ou  négligence,  5c  de  tous  defpeni  dommages  &  interdis  des  parties 
ÎQteieflees. 
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CLXXXVII. 

Sur  les  mefmes  peines  leur  enjoignons  de  faire  leurs  chevauchées  par  les  champs, 
y  vacquer  continuellement  fans  fejourner  aux  villes,  finon  pour  occupations  ne- 
ceflaires  5c  légitimes  :  faire  procez  verbaux  de  leurfdites  chevauchées  ;  5c  iceux 
communiquer  à  nos  Juges  &  Procureurs  :  Défendons  aux  Receveurs  &  Payeurs  de 
leurs  gages ,  leur  délivrer  aucuns  deniers ,  s'ils  ne  rapportent  ade  fignéde  nos  Juges 
&  Procureurs ,  contenant  qu'ils  ont  bien  &  deuëment  faitlefdites  chevauchées. 

Nota.  Au  lieu  des  Articles  184.  &  187.  cy-defTuSjon  a  cité  par  erreur  l'Articlç  188,  de  ladite  Ordon-i 
mnce  à  la  page  166,  de  la  première  partie  de  cet  Ouvrage. 

CXCII. 

Ce  que  fembbblement  voulons  eftre  obfervé  contre  les  hauts  Jufliciersquifouf- 
friront  ports  d'armes  j  force  &:  violence  eftre  faite  en  leurs  terres,  Seigneuries  &: 
Jullices.  &  n'en  feront  pourfuitte.  Lefquels  dès  à  prefent  comme  dedors,  nous  dé- 
clarons privez  de  leurfdites  Juftices ,  qui  feront  unies  &  incorporées  à  no/Ire  Do- 
maine :  &  les  Officiers  en  cas  de  connivence  (Scdiiïimulation,  privez  de  leursEftatSa 
fans  efperance  d'y  pouvoir  jamais  eitre  remis. 

CXCVL 

Et  afin  d'empefcher  la  fréquence  des  meurtres  &  volleries  qui  fe  commettenc 
par  les  champs  avec  toute  impunité:  Nous  enjoignons  à  tous  hauts  Jufticiers,  Se 
leurs  Officiers  des  lieux,  où  tels  cxccz  fe  commettront ,  enfemble  auxhabitansdes 
plus  prochains  villages  ,  de  pourfuivre  en  toute  diligence,  incontinent  qu'ils  au- 
ront cognoiflance  des  maifaii^eurs,  pour  les  appréhender  &  conilituer  prifonniers, 
fi  faire  fe  peut.  Sinon ,  faire  diligente  perquifition  &:  remarque  de  la  façon  de  leurs 
habits ,  armes  ,  chevaux  ,  Se  du  lieu  de  leur  retraite ,  dont  fera  fait  procez  verbal.  Le 
tout  fur  peine  aufdits  hauts  Juiliciers  de  perdre  les  droits  de  leur  Jultice ,  ôc  à  leurs 
Officiers  de  leurs  Ertats ,  &  aux  habitans  defdits  villages  de  grofles  amendes ,  appli- 
cables moitié  à  nous,  &c  moitié  aux  excédez,  ou  leurs  héritiers. 

C  X  C  V  II. 

Enjoignons  à  tous  habitans  des  Villes  ,  Bourgs  &  Villages ,  faire  tou^devoFr  de 
feparer  ceux  qu'ils  verront  s'entrebattre  aux  efpées,  dagues,  ou  autres  bâtons  offen- 
Cfs,  6c  d'appréhender  £c  arrefter  les  delinquans,  pour  les  délivrer  es  mains  de 
Juilice. 

ex  C  VIII. 

Et  parce  que  nous  avons  eflc  advertis  que  plufieurs  volleries ,  meurtres  &a(l*af- 
fmats  (e  commettent  par  perfonnes  mafquées:  Nous  voulons  qu'il  leur  foit  couru 
fus  par  les  authoritezde  Juftice,  &  avec  les  Officiers  d'icelle,en  toute  voyed'hof- 
îilité ,  &  à  fon  de  tociïn  ,  &  qu'eflans  appréhendez ,  ils  foient  punis  par  les  J  uges  des 
lieux  fans  diiïimulation, , 

C  X  C  I  x. 

Les  addreffes  de  grâce,  pardons  &  remilhons obtenues  parles  perfonnes  n'eftans 
de  noble  condition ,  feront  faites  aux  Juges  ordinaires ,  relTorrilTans  nuëment  &  im- 
médiatement en  nos  Cours  de  Parlemens  Et  quant  aux  Gentilshommes  &  OiîicierSj, 
voulons  l'Edid  d'Amboife  eftre  inviolablement  gardé. 

CCI. 
Les  Juges  Prefidiaux  cognoiflront  par  concurrence  &  prévention  des  cas  attri- 
buez aux  Prevolls  des  Marclchaux,  Visbaiilifs  5c  Viflencchaux  .-  pourront  ir.druire 

lij 
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lei  procez ,  ^  les  juger  en  dernier  relTort  au  nombre  de  fept ,  félon  la  forme  porcce 
par  les  Ordonnances  :  même  parcelles  faites  à  Moulins,  en  l'an  i  c  66. 

CCUl. 
^£njoignons  à  tous  Juges ,  EnqueReurs,  Comminfaires,  Huidiers  &  Sergens  d'e- 
iBrniner  les  tefmoins  qui  feront  ouys;  es  informations  fur  la  pleine  vérité  du  fait ,  tant 
de  ce  qui  concerne  la  charge,  que  defcharge  des  accufez  :  enfemble  enquérir  def- 
dirs  tefmoins ,  s'ils  font  parens  ou  alliez  des  parties,  &:  en  quel  degré  ,  ou  domelii- 
ques  &  ferviteurs  d'icelles ,  ôc  en  faire  mention  au  commencement  de  leurs  depod- 
tions:  fur  peine  de  nullité,  &  defpens ,  dommages  &  intereils  des  parties,  qu'elles 
pourront  repeter  fur  ceux  qui  feront  telles  obmitfions. 

CCCVl 
Nous  voulons  que  de  toutes  les  contraventions  faites  à  nos  Ordonnances  pac 
Capitaines,  Lieutenans,  Guidons,  Enfeignes,  Marefchaux  des  logis,  gens  d'ar- 
mes, foldats ,  Fourriers  ,  Trompettes,  foit  de  gens  de  cheval  ou  de  pied  ,  nos  Juges 
ordinaires  des  lieux  ou  autres  puiffent  concurremment  ou  par  prévention  avec  les 
Prevolls  des  Marefchaux  cognoiflre ,  fans  eflre  tenus  d'en  faite  renvoy.  Et  pourront 
tels  crimes  eflre  jugez  par  nos  Juges  Preiidiaux  en  fouveraincté  ^  ôc  fans  appel ,  fé- 
lon les  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  faite  à  Moulins. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

QUI  juge   que  fi  le  Lieutenant  criminel  reçoit  nn  accufé  à  procès  ordinaire 
ou  que  le  procès  foie  civil ,  il  en  retiendra  la  connoiffance- 

Dh  2^  Aoujl  J^J^. 

ENtre  maîRre  Jacques  Taron  ,  Lieutenant  General  du  Senefchal  du  Maine,  de- 
mandeur en  règlement  d'une  part;  &  maiitre  Robert  Garnier,  Lieutenant 
criminel  audit  fiege,  défendeur  d'autre.  Veu  par  la  Cour  les  demandes  ,  defenfes, 
répliques  &  dupliques  dcfdites  parties  appoiniemens  en  droit  ;  contredids  dudit 
defnieur,  6c  falvations  dudit  demandeur,  avec  les  concluions  du  Procureur  ge, 
neril,  <Sc  tout  ce  que  {par  lefdires  parties  a  elle  mis  &  produit  :  Confideré.  Dit  a 
este',  faifant  droit  fur  les  conclufions  refpedivement  prinfcs  par  lefditcs  parties, 
que  ladite  Cour  a  fait  inhibitions  &  defenfes  audit  Garnier  de  foy  dire  &  intituler 
Lieurenant  General  Criminel,  ains  Lieutenant  Criminel  feulement:  &  ordonné 
que  ledit  Lieutenant  General  Civil  prefidera  en  l'abfence  du  Prefident ,  PreOdial 
au  jugement  des  compétences  Se  incompétences  des  Prevolls  des  Marefchaux  , 
fans  que  ledit  Lieutenant  Criminel  y  puifïe  alTi/icr,  comme  aulTi  ledit  Lieurenant 
General  ne  pourra  affiner  à  l'infirudion  &  jugement  de^  procez  des  Prevolls  des 
Marefchaux.  Prefidera  aufii  ledit  Lieutenant  General  au  faid  de  la  Police,  &:  aux 
alTemblces  générales  de  ladite  Ville  ,  ôc  enfon  abfence  ledit  Lieutenant  Criminel, 
lequel  neantn.oiis  pourra  afilller  aufdites  afl'emblées  de  Ville  quand  bon  lui  femble- 
ra  ,  encoresque  ledit  Lieutenant  General  foit  prefcnt,  cognoifira  ledit  Lieutenant 
General  des  conrraveoàons  faites  à  la  Police.  Au  cas  où  l'amende  &  condamna- 
tion feroit  apparemment  telle  que  meriteroit  peine  corporelle ,  en  appartiendra  la 
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cognoilTance  audit  Lieutenant  Criminel:  pardevant  lequel  les  monflfcsdes  î'ic- 
volts  des  Marefchaux  ,  leurs  Licucenans  ôc  Archers  (e  feront ,  ôc  pardevant  lui  fe- 
ront le  ferment,  &  non  pardevant  ledit  Lieutenant  General.  Cognoiltraauffi  ledic 
Lieutenant  Criminel,  des  inliances  criminelles  ,  pour  raifon  des  contraventions  faî- 
tes aux  exécutions  des  ^relts  de  ladite  Cour,  ores  que  lefdits  Arrefls  ayent  eHé 
exécutez  par  le  Lieutenant  General ,  au  cas  que  le<^  parties  ne  fe  voudroient  pour- 
voir en  la  Cour  :  pour  lefdites  contraventions  aux  exécutions  des  Jugemens  &  Sen- 
tences données  par  ledit  Lieutenant  General ,  enfemble  des  remtegrandes  ,  bris  de 
faifies ,  injures  verbales ,  différents  entre  cohéritiers  ôc  autres.  Pour  raifon  des  chofes 
communes  6c  indivifées ,  la  cognoiflfance  en  appartiendra  audit  Lieutenant  General, 
&  où  efdits  cas  il  y  auroit  excès ,  crime  ou  delict  ,  &  feroient  intentez  crimineHe- 
ment ,  la  cognoiilance  appartiendra  audit  Lieutenant  Criminel. 'Cognoilira  aulît 
ledit  Lieutenant  General  des  redditions  de  comptes,  procedans  des  inliances  civi- 
les ,  è^  des  departemens  des  levées  &  impolitions  des  deniers  faits  audit  Bailliage  , 
en  vertu  des  CommifTions  octroyées  du  Roy  ••  que  de  tous  crimes,  delids  &  for- 
faits,  la  cognoiffance  en  appartiendra  audit  Lieutenaiît  Criminel,  fors  Se  refervé 
des  crimes  ôc  delifts  faits  en  haine,  6c  au  comptent  des  procez  meuz  ,  Se  pendant 
pardevant  ledit  Lieutenant  General ,  ou  que  les  excès  ayent  eflé  faits  en  la  prefence 
dudit  Lieutenant  General,  ou  exerçant  fon  Elfat  6c  Jurifdiction  ,  defquels  la  Jurif- 
didion  6c  cognoilTance  appartiendra  audit  Lieutenant  General.  Comme  auffi  ap- 
partiendra audit  Lieutenant  General  la  cognoiffance  des  matières  criminelles ,  in- 
cidentes 6c  préjudiciables  aux  procez  civils  pendans  pardevant  lui.  *  Auffi  (i  le  Lieu- 
tenant Criminel  reçoit  un  accufé  à  procez  ordinaire,  ou  que  le  procez  foircivili- 
zé,  le  Lieutenant  Criminel  en  retiendra  la  cognoiffance  comme  inliances  de  faux 
incidentes  audit  procez,  fubornations  de  tefmoins,  6c  autres  femblables  qui  fe- 
ront connexées  dépendantes  defdits  procez  civils.  Et  quant  aux  procez  renvoyez; 
audit  Siège  pour  inlîruire  ou  juger ,  la  cognoiffance  en  appartiendra  refpeétivemenc 
audit  Lieutenant  General  pour  les  procez  civils:  6c  audit  Lieutenant  Criminel  pour 
les  procez  criminels,  finon  quela  commilLion  dudit  renvoy  fuft  fpecialement  faite 
à  l'un  ou  l'autre  d'eux  ,  fous  le  nom  propre  d'iceux.  Et  en  tant  que  touche  le  fer- 
ment des  Sergens  Royaux  en  ladite  Senefchauffée  ,  feront  preftez  pardevant  lediï 
Lieutenant  General ,  en  ce  qui  concerne  le  civil ,  ôc  pardevant  ledit  Lieutenant  Cri- 
minel,  en  ce  qui  concerne  le  criminel.  Et  en  confequence  du  prefent  Arreff  de 
Règlement,  toutes  charges  Ôc  informations  qui  feront  faites  6c rapportées  audic 
Siège  feront  mifes  au  GrelFe  Civil,  es  cas  efquels  la  JurifdicTiion  appartient  par  le 
prefent  Règlement  audit  Lieutenant  General ,  6c  celles  qui  feront  faites  es  cas  oi^i  la 
cognoiffance  eff  attribuée  audit  Lieutenant  Criminel,  feront  mifes  au  Greffée  Cri- 
minel :  ôc  afin  que  nul  n'en  puiffe  avoir  caufe  d'ignorance  ;  Ordonne  ladite  Cour , 
que  le  prefent  Arreff  fera  leu  6c  publié  audit  Siège  à  jour  de  plaids ,  6c  iceux  tenans, 
tant  en  civil  que  criminel  ,  ôc  fait  inhibitions  Ôc  defenfes  refpedivement  aufdites 
()arties  d'y  contrevenir,  à  peine  d'amende:  Et  enjoind  au  Subffitut  du  Procureuc 
General ,  de  faire  garder  6^  entretenir  le  prefenr  Arreff  6c  Règlement  :  Et  fait  de- 
fenfes aux  Greffiers  6c  Enqueffeurs^  Advocats  6c  Procureurs  d'y  contrevenir  ,  à 

*  Nota  L.  argti.  U  quoi  cunanii  coi.  de  condit.  ob  turf,  cattf.  ne continentia  catifa  dividatur  ,  quia  ii  fit  inci~ 
denter  Lu.  §.  quoddïciturD.fin,  regund.  t.  ')6.§.  i.  D.  de  fur  t.  &  confiderand:im  eflqnod  verjctur  prtncipali- 
ter  inqtixjlione  non  qitod  accidit,  L  qttotia  &  ibi  Cafirenfis.  D.  de  Jttdiç,  l.fi  qnis ^ecnn'urta  D,  ad  L.  Corml,  de 
falf.  D,  D,  in  cap,  de  cceurode  homiàdii. 
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peine  d'amende,  5:  fans  defpens  de  l'inftance ,  Je  tout  par  provffion ,  &  jufqu'à  ce 
que  par  la  Cour  autrement  en  (bit  ordonné.  Prononcé  le  vingt-neufîcfme  joue. 
d'Aoufl  mil  cinq  cens  foixante- dix-neuf.  Ainfiy^»?',  du  Tillet. 


EDIT    DE  MELUN^ 

Dh  mois  de  Février  I  5  8  O» 

Article  X  XI. 

L  Es  ordinaires  ne  pourront  eftre  contraints  à  bailler  Vicaires,  (înon  es  caufes 
criminelles,  Où  il  y  auroic  crainte  manifefte  derecoufledeprifonniers:  auquel 
cas  fera  libre  choifiren  leur  confcience  tels  Vicaires  qu'ils  jugeront  capables,  fuffi- 
fans ,  Si,  non  fufpe(Ss  aux  parties. 

XXII. 
L'indrudlion  des  procez  criminels  contre  les  perfonnes  Ecclefiaftiques,  pour  les 
cas  privilégiez  ,  fera  fait  conjointement,  tant  par  les  Juges  defdits  Ecclefiaîliques , 
que  par  nos  Juges.  Et  en  ce  cas  feront  ceux  de  nofdits  Juges,  qui  feront  commis 
pour  cet  effet,  tenus  alleraufiegedela  Jurifdidion  EcclefialUque. 

X  X 1 1 1. 
Nous  défendons  aux  Gardes  des  féaux  de  nos  Chancelleries ,  d'expédier  aucunes 
Lettres  derelief  5  portans  eflargiflement  de  ceux  qui  feront  prifonniers  par  autho- 
rité  des  Juges  Ecclefiafliques,  ny  injondions  de  bailler  le  bénéfice  d'abfolution  à 
ceux  qui  auront  eflé  par  eux  excommuniez.  Et  ne  pourront  les  appellans  élire  eflar-- 
gis ,  ny  abfous  pendant  l'appel ,  jufques  à  ce  que  par  Arrells  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment, les  informations  veuës ,  en  ait  efté  ordonné, 

—m  -■--■-■  —  -  -     -        — -  »  ■!!  ■—        ■■  !»■■—      —  ■      Il     -  ■  ,^. 

EDIT  DU  ROY, 

S^i  établit  des  Pracnrcitrs  dit  Roy  en  chacune  } urifdiElion  des  Vrevofts  des  Maréchaux  ^  Vkc" 
Baillifs  j  Vice-Sencchaux  leurs  Lieutcnans  ,  &  Lieutenans  de  Robe-courte. 

Du  mois  de  May  I  5  8 1 . 
jîii  Recueil  de  la  Marechanjfée^  Tome  premier,  page  240. 


EDIT    DU    ROY, 

Qui  ordonne  au  Procureur  du  Roy  défaire  juger  la  compétence ,  &  dejfend  au  Prevojl  de  s\ 

entremettre  &  d'en  follictter  le  jugement. 

Du  mois  d'Aouft  1581. 
An  Recueil  de  la  Maréchaujfée ,  Tome  premier  ^  page  2-^5. 
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DECLARATION  DUROY, 

dui  ôre  aux  Lieutenans  Criminels  la  prévention  fur  les  Prevofts  Royaux, 

Du  mois  de  Décembre  i  58  l. 

« 

H  Enryôcc.  Combien  quenoz  predecefTeurs  Roys  pour  mettre  fin  aux  con- 
tentions &  différents  qui  efloient  au  détriment,  foule  6c  oppreffion  de  noflre 
peuple  entre  noz  Baillifs ,  Senefchaux,  leurs  Lieutenans  &  Prevolts ,  Chaflellains, 
Viguiers,  Alloiiez,  Vicomtes  &  autres  noz  Juges,  pour  raifon  de  leurs  offices ,  & 
Jurifdidions,  aucloritez  &  exercices  d'icelles   ayent  par-cy-devant  faid  plufieurs 
beaux  Edids ,  Ordonnances  ,  &  Reglemens  concernans  l'ordre  &  adminiftration 
de  la  Jultice  :  Mefmes  le  feu  Roy  François  premier  nortre  très-cher  Seigneur  6c 
ayeul  à  Cremieu,  au  mois  de  Juin,  mil  cinq  cens  trente-fix,  noflre  très-cher  Sei- 
gneur &  père  le  Roy  Henry  à  Paris ,  au  moys  de  Juin  mil  cinq  cens  cinquante-neuf 
&  à  Laon  au  mois  de  Juin  mil  cinq  cens  cinquante- quatre  Et  femblablementnof- 
tre  tres-honoré  frère  le  Roy  Charles  dernier  decedé  que  Dieu  abfolve,  auffi  par 
fes  Edids  donnez  au  Chaiteau  de  Vincennes  au  mois  de  May  mil  cinq  cens  Soi- 
xante &  quatorze,  vérifiez  &  publiez  en  noflre  Cour  de  Parlement  de  Paris, con- 
tenant les  caufes  &  matières  defquels  nofdids  Baillifs,  Senefchaux,  leurs  Lieute- 
nans &  nofdits  Prevofls,   Chaftellains  ,  viguiers  &  autres  noz  Juges,  &:*chacun 
d'eux  ,  peuvent  connoiflre,  fans  entreprendre  fur  la  Jurifdi6lion  l'un  de  l'autre  fun 
\ts  peines  y  contenues.  Et  que  plufieurs   arrefts  foient  intervenus  en  noflredite 
Cour  pour  la  diredion  'de  nofdits  officiers  :  Mefmes  à  l'inflar  de  noz  Advocats  6c 
Procureurs  généraux,  ainfi  qu'il  appert  par  ledid  Ediû  de  l'an  mil  cinq  cens  cin- 
quante-neuf. Ce  néanmoins  au  mefpris  &  contemnement  defdits  Edids  &  Ordon- 
nances, nofdits  Baillifs,  Senefchaux  &   leurs  Lieutenans,   n'ont  difcontinué  de 
prendre  Court,  Jurifdidion  &  cognoiflance  à^s  caufes  &  matières  appartenantes 
&  attribuées  en  première  infiance  à  nofdits  Prevods,  Chaftellains  &  leurs  Lieu- 
tenans, voulans  limiter  en  quelques  endroids  leur  jurifdidion  à  foixante  fols  de 
cognoiflance,  les  frufirans  par  ce  moyen  de  ce  qui  leur  a  efté  attribué  par  iceux: 
Edids,  ordonnances,  &  reglem.ens  ,  de  forte  qu'ils  ont  efié  contrainds  quitter  l'e- 
xercice de  leurs  charges  ,  le  tout  à  la  grand  foulle  de  noz  fubjeds  qui  foni:  diftraids 
de  leur  vraye  6c  naturelle  jurifdidion ,  retardement  de  noftre  Juflice  6c  diminution 
de  noz  droids  à  raifon  de  l'émolument ,  provenant  tant  des  amendes  que  autresex- 
ploids  de  juflice  ,  par  le  degré  des  jurifdidionsdefdites  Prevoflez  ôcChaflcllenies. 
Que  noz  Baillifs,  Senefchaux  6c  genstenansle  fiegc  prefidial  ufurpent  ores  qu'ils 
ne  doivent  prendre  cognoiffance  ny  jurifdidion  en  première  inftance  de  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  tant  civille  que  criminelle  6c  autres,  foubs  prétexte  de  prévention 
ou  autres  occafions ,  ni  ufer  de  rétention  ou  évocation  de  caufe  :  Mefmes  faire  de- 
fenfesànofdids  premiersjuges  d'exécuter  leurs  fentences. 

Article   I. 

Pour  à  quoy  pourveoir,  5c  délirant  mettre  fin  aufdires  contentions,  contro- 
Verfes  6c  débats  meuz  6c  àmouvoir  entre  nofdits  BaiUifs,  Senefchaux,  leurs  Lieu- 
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tenans  &  nofdits  Prevofls ,  Chaltellains,  Viguiers  &  autres  nos  Juges:  Et  faire 
obferver  iordreiotroduiâ:  par  noz  predecefTeurs  Roys ,  afin  qu'il  foie  adminiftré 
Juflice  à  nofdirs  fubjeds  par  leurs  Juges  naturels  en  première  inftance  &  premier 
de^réde  Jucifdidion,  tant  au  civil  que  criminel,  comme  didelh 

I  I. 

Aces  caufes  defîrant  l'entretenement  defdids  Edids ,  Ordonnances  ôc  Regle- 
mcns  faids  par  nordits  predecefTeurs  ,^  eritre  nofdirs  Baiilifs,  Senefchaux:  leurs 
Lieutenans ,  Prevofts ,  Chaftellains,  Viguiers,  allouez.  Vicomtes  &  autres  noz 
Juges ,  pour  ne  laiffer  tel  defordre  %  contention  entre  eux  ,  &  faire  adminiitrer 
Jullice  à  nofdits  fubjeds  à  moindres  frais  qu'il  fera  poffible.  Et  avec  les  deux 
degrez  de  Jurifdidion  d'ancienneté  obfervez,  ôi,  aum  pour  la  confervation  de 
nofdits  droids  6c  domaine. 

Ilî. 

Avons  did,  déclaré  Se  ordonne',  ^  des  noz  certaine  fcience,  pleine  puifTance 
&  audorité  Royale  par  ces  prefentes  difons,  déclarons,  voulons (5c]nous  plaiflj,  que 
lefdits  Edids  de  Cremieu,  Laon  ,  Paris ,  &  Chafleau  de  Vincennes  cy-deffûs  dé- 
clarez ,  fortent  deleur  plein  ôc  entier  effed,  &  foient  exécutez,  gardez,  obfer- 
vez ôi  entretenus  feîon  leur  forme  5c  teneur  fans  qu'il  y  puilTe  élire  contrevenu 
par  nofdits  Baiilifs,  Senefchaux  6c  leurs  Lieutenans  en  quelque  forte  6c manière 
que  ce  foit. 

IV. 

Défendant  très  expreflementaufdits  Baiilifs,  Senefchaux  ,  leurs  LieutenansCf- 
vils  ,  Criminels,  6c  à  tous  autres,  entreprendre  par  ci- après  aucune  cognoiffance 
foit  foubs  prétexte  de  prévention  ou  autrement  des  caufes  5c  matières  civiles  ôc 
criminelles ,  6c  de  police,  partages ,  vifitations,  confedions  d'inventaires  ,  priva- 
tivement  à  tous  autres,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend,  dont  nous  avons  artribuè  6c 
attribuons,  en  tant  que  befoin  feroit ,  la  cognoiffance  en  première  infiance  à  nof- 
dirs Prevolls  ô:  Chaflellains  qui  font  Juges  ordinaires,  ôc  leurs  Lieutenans.  Et  en 
cas  de  contravention,  de  cinq  cens  efcuz  d'amende  contre  chacun  defdirs  Baii- 
lifs, Senefchaux,  leurs  Lieutenans,  Juges.  Prefidiaux,  Prevofis  des  Marefchaux 
&  autres  qu'il  apartiendra,  à  nous  applicable,  de  nullité  de  procédures,  &  de  tous 
defpcns ,  dommages  ôc  interefis  des  parties  litigantes  qui  fe  trouveront  avoir  cfié 
dilîraites  de  leur  naturelle  Jurifdidion  ,  fans  que  par  cy  après  nofdits  Baiilifs ,  Se- 
nefchaux ,  Prevofis  des  Marefcaux  ,  leurs  Lieutenans,  puifi"ent  prétendre  la  Jurif- 
didion defdits  Prevofis,  Chaflellains,  efire  limitée  à  certaine  fomme  ,  ny  par 
prévention  comme  ils  ont  voulu  cy-devant  faire,  ny  évoquer  les  caufes  pendantes 
pardevant  nof'its  Prevofis  ,  Chafiellains ,  Viguiers,  Allouez,  Vicomtesse  autres 
noz  Juges ,  ny  fufpendre  l'exécution  de  leurs  fentences  foubs  prétexte  des  defenfes 
qu'ils  font  fans  ouyr  parties  ny  voir  6c  entendre  le  mérite  de  la  caufe  fur  laquelle 
la  fentence  dont  efi  appel  eH  rendue ,  ny  d^en  retenir  la  cognoiflance  fous  prétexte 
du  mal  jugé.  Ains  la  renvoyer,  Ôc  de  n'efiargirles  prifonniers  fans  voir  le  procès, 
ou  les  charges  5c  informations  fur  lefquelles  la  décret  ou  lugement  feroitintervenu, 
leur  enjoignant  fur  pareilles  peines  de  faire  renvoy  de  toutes  caufes  ,  tant  civiles 
que  criminelles  en  première  infiance  ,  encores  qu'il  ne  fuH  requis  ny  demandé. 

Et  pour  mieux  faciliter  l'ordre  des  plaidoyries  Se  expéditions  des  procès  qui  fe 
détermineront  aiifdides  Frevufiez ,  ChaficUenies:  6c  autres  Jufiiçes  de  cefiuy 

nollre 
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noilre  Fxoyaume,  &  à  ce  que  les  patries  litigantes  puiffeiK  avoir  plus  prompte  6c 
biielVe  jullice  ,  tant  fur  les  jugcmens  que  exploits  d'icelle  ,  Avons  advifé  qu'il  fe- 
roit  bcfoin  &  necelTaire  cfldblir  en  chacune  défaites  Prevoitez ,  Challellcnics  , 
Vigiieries,  Allouez,  Vicomtez  ,  &  autres  nos  JuOices,  un  Lieutenant  «S:  deux 
Sergens  ,  lefquels  en  tant  que  befoin  ell  ou  feroit ,  avonr-  créé  &  érige,  créons  de 
érigeons  par  cesprefentes  en  tiltre  d  office  formée,  en  chacune  defdites  prevoHezi 
chanellenies,  vigueries ,  allouez,  vicomtez,  6c autres  nos  Julb'ces  intérieures,  où 
il  n'a  cncores  elle  cy  devant  pourveu  derdids  offices,  tant  par  nous  que  nozpre- 

dcceiTcurs. 

V  î. 

Défendons  à  t^us  nos  fubjecls  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  dcmeurans  aà 
dedans  de  nos  villes  Ik  prevoftez  ,  de  ne  dreiler  aucunes  actions  en  premiereinf- 
tance  pour  !cs  droicls  mentionnez  en  nofdids  EJids,  que  pardevant  norjits  Pre- 
vods  Si  Chadellains  5c. autres,  à  peine  de  delcheance  de  leurs  droifls  ,  nuliiré  des 
jugemens,  &  à  tous  Huiffiers,  Sergens,  nos  julliciers  &  officiers  mertreà  exécu- 
tion ny  avoir  aucun  efgard  aufdides  fentenccs  &  autres  ades  des  caufes  attribuées 
à  nofdits  Prevolls  &  Chaflellains  qui  efmaneront  &  feront  donnez  par  lefdicls 
Baillifs  &  Senefchaux  ou  leurs  Lieutcnans  :  fur  peine  de  privation  de  leurs  offi» 
ces,  defpens ,  dommages  ôc  interefts  des  parties  à  recouvrer  fur  eux  en  leur  pro- 
pre (S:  privé  nom, 

Viï. 

A  laquelle  jouinance  &  exercice  de  jurifdiclion  depremiere  inflance  ,  Voulons 
&nous  plaill  y  elîre  comprife  au  pays  de  Beaujollois  la  prevolîé  de  villefranche 
feulement ,  nonoOant  toutes  ufances,  arrefls  coullumes  6c  declaratior)s  cy-devant 
obtenues ,  &  que  1  on  pourroit  cyaprès  obtenir  à  ce  que  delfus  contraires,  àquoy 
nous  avons  dérogé  &:  dérogeons  peur  ce  regard, 

VI  II 

Défendons  en  ouirre  à  nofdits  fubjeds  d'intenter  ny  pourfuivre  lefdites  caufes 
Sz  adions  qui  appartiennent  en  première  inflance  à  nofdits  Prevolls  &  Challeî- 
lâins  pardevant  autres  Juges  que  pardevant  eux  ,  chacun  en  fon  deflroid  6c  Jurifdic- 
tion,  fur  peine  de  vingt  elcus  d'amende  contre  chacun  des  contre venans  &c  de  nul- 
lité de  routes  procédures,  &à  nofdits  HuilTiers^  Sergens  de  donner  aucune  afîigna- 
tion  ailleurs  que  par  devant  lefdirs  Prevofis  &  Chaftellains  furies  peines  fufdictes 
de  privation  de  leurfdirs  offices ,  de  nullité  de  leuifdits  exploits,  &  cent  efcus  d'a- 
mende ,  lefquelles  amendes  feront  levées  fans  déport  contre  chacun  d'eux  par  ver- 
tu des  efcroués  &  contraintes  defdirs  Prevolis,  ChaRellains ,  Ik  autres  nos  Juges 
inférieurs  ,  à  la  requefte  dufubflitut  de  nolhe  Procureur  gênerai  en  chacune  def- 
dides  Prevoflez  6c  Chaflellenies  ,  Nonobltant  oppofitions  ou  appellations  que!-  - 
-conques,  pocr  icelle^  amendes  elîre  mifes  entre  les  mains  de  nos  Receveurs  d  t- 
celles,  &  employées  à  tel  efTect  qu'il  fera  par  nous  ordonné,  le  tout  aintî  qu'il  eil 
plus  à  plein  porté  parledidt  Edi6t  fitlt  au  Challeau  de  Vincennes,  . 

1  X. 

Et  à  fin  que  les  prefentes  puiiïent  demeu^-er  à  l'advenir  en  leur  forme  &  valleur  en 
chacun  des  endroids  de  nolhedid  Royaume  :  Enjoignons  à  chacun  defdits  Pre- 
voih',  ChaQellains,  allouez",  vicomtes ,  viguiers,  à  autres  Juges, leurs  Lieutenans 
ôc  Greffiers  ,  chacut^  en  fon  reOfort ,  de  prendre  fur  ce  nos  lettres  de  confirmation 
jttii.mois  après,  la  .publicatioii  de  ces  r  cefentes  :  autrement ,  6c  à  faute  de  ce  faite  -, 
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teut  avons  înterdict  &  défendu,  interdirons  &  défendons  l'exercice  6c  jouylfance 
defdirs  efiats ,  au  lieu  &  place  defquels  feront  par  nous  pourveuz  de  perfonnageg 
fuf&fans  &  capables. 

X. 

Déclarant  toutes  procédures,  fentences  6c  aiures  jugemens 'qui  feront  par  eux 
donnez  ,  ledid  temps  paffé  &:  prefix  ,  nuls  6c  de  nul  effed  ,  jufques  à  ce  qu'ils  aycnc 
fatisfaid  au  contenu  defdides  prefentes,  &  faict  apparoir  defdites  lettres  de  confir- 
mation. 

Si  donnons  en  mandement  à  no2  amcz  6:  féaux  les  gens  tenans  noz  Cours  de  Par- 
lement, Baillifs,  Senefchaux,  Prelidiaux,  PrevoIis,ChallelIains,  Viguiers,  Allouez, 
Vicomtes  &  autres  noz  Juges  qu'il  appartiendra  ,  chacun  en  fon  endroid  6c  Juril- 
didion  ,  que  denoflre  preient  Edid,  avec  nofdits  Ldids  de  Cremieu  ,  Laon,  Pa- 
ris ,  &  Chafteau  de  Vincennes  cy  attachez  fous  Ij  contre feel  de  nGHre  Chancelle- 
rie ,  ils  facent  lire  , publier  &:  enregifirer ,  garder  &c  obferver  depoind  en  poind  fé- 
lon leur  forme  ôc  teneur ,  furies  peines  cy-dedus  déclarées.  Et  aux  Subftituts  de 
noilre  Procureur  gênerai  en  chacun  defdits  fieges  y  tenir  la  main  ,  Se  faire  faire 
lefdites  publications  dans  huid  jours  après  la  réception  de  cefdites  prefentes  :  &  de 
envoyer  les  ades  dicelle  en  noQredit  Confeil  un  moys  après  la  publication  ,  à  peine 
de  nous  en  prendre  à  eux  en  leur  propre  6c  privé  nom  ,  de  nullité  dts  jugemens 
qu'ils  ren-iront   après  ledit  tems  palTé.    Nonobftant  oppolitions  ou  appellations 
qaelsconques ,  faides  ou  à  faire ,  uz  ,  flil ,  privilège  ,  clameur  de  haro ,  chartre  nor- 
mande ,  couflume,  arrefl ,  pretendudroid  de  prévention  ,  qui  n  apporte  que  con^ 
tention  ,  affedion  Se  paiïîon  de  noz  juges,  fi  Tordre  certain  n'y  efî  cftably.  Se  au- 
tres lettres  quelsconques  aux  prefentes  contraires  :  Aufquelles  nous  avons  dérogé 
6c  dérogeons  ,  6c  à  la  dérogatoire  àts  dérogatoires  ,  pour  lefquelles  ne  voulons 
l'exécution  d'icelics  efire  différée.  Lefquelles  pppofirions  ^  appellations,  ou/autres 
cmpefchemens  quelsconques  ,  faids  ou  à  faire  ,  Nous  avons  à  noltre  perfonne  &  à 
noilre  confeil  refervé  Se  retenu  la  cognoilTancc  ,  icelle  inrerdide  &  défendue  ,  in- 
terdifons  Se  défendons  à  tous  autres,  fur  peine  de  nullité  Se  d'amende  arbitraire, 
telle  qu'il  y  efcherra.  Car  tel  cfl  nodre  plaifir.  Et  à  fin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c 
fiable  à  toujours  ,nous  avons  faid  mettre  noflre  feel  à  cefdites  prefentes.  Donné 
à  Paris  au  mois  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre-vingts  un  ,  6c  de 
noRrc  rogne  le  huidiefme.  Signé  ,  HENKY.  Et  fur  le  reply ,  par  le  Koy  en  fou 
Confeil ,  Deneufville.  Et  à  coflé ,  Visa.  Et  feellé  à  double  queue  en  cire  verte  , 
de  las  de  foye  rouge  Se  vert.  Et  au  ^qs  ,  Reg.Jlrata,  Et  encoresfur  Icdid  roplyeit 
cfcrit,   . 

Lcués],  pnHie'es  0"  regifirccs ^  oyfur  ce  le  Procir^cur gcf!e-^al  du  Roy  ,  à  Farts  en  Parlement  ,  U 
Roy  y  féa/jtje  feptiefme  jour  de  Aiursfan  mÛ  cinq  cens  quatre-vingts  trois.Sig/jé  DVTILLET, 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Dh  ^.  Avrd  I  JS4. 
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gent  Hoyal  en  Poiaou  ,  Intimé,  d'autre.  VEU  par  la  Cour  l'Arrefl  du  6.  Juillet: 
dernier,  par  lequel  les  Parties  auroient  eflé  appointées  au  Confeil  ,  plaidoyez  & 
produaions  defdites  parties.  Et  tout  confideré  :  DIT  a  eilé ,  qu'il  a  efté  mal ,  nul- 
lement 6:  incompetement  taxé  par  ledit  Prevoft  Provincial  ,  ou  fon  Lieutenant  à 
Poitiers,  bien  appelle  par l'appellant,  A  renvoyé  &  renvoyé  lefdites  parties  parde- 
versl'un  des  Confeillers  du  fiege  Prefidial  de  Poitiers,  pouredre  procédé  à  la  taxe 
des  dépens  adjugez  par  la  Sentence  donnée  par  ledit  Lieutenant  dudit  Prevoft  le 
24.  Juin  1581.  dont  il  efi  queflion  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  :  &  a  condamné  ôc 
condamne  ledit  intimé  es  dépens  de  la  caufe  d'appel  :  Et  ordonne  ladite  Cour ,  que 
le  prefent  Arrefl  fera  leu  &  publié,  au  fiegc  Pieiidial  de  Poitiers,  à  jour  d'Audien- 
ce. Prononcé  le  4.  Avril  i  j  84- 


DECLARATION  DU  ROY» 

POUR  LE  PREVOST  DE  LANGUEDOC, 

Oni  poae  que  les  accitfez^  ahfins  ne  font  powt  reçus  à  propo/cr  l'Incompétence, 

Du  18.  Janvier  15S5'. 
Recïteil  de  la  MaréchaHjféefTorne  premier,  page  2  y  ^ . 


E  D  I  T    DU    ROY, 

De  fErecîionen  filtre  d'office  de  Snbflituds  des  uidvocats  ,  &  Vrocurcurs  defa'AIajeJîe  ,  & 
jidjoin^s  es  encjuefles  en  chacun  Sièges  Prejîdiaux  ,  Bailliages  ^  Senefchanffieez. ,  Prcvoflez, , 
E  flexions  ^  &  autres  JnrifdiBions  Roy  al  le  s  d,c  ce  Royaume, 

Du  mois  de  May  \%Z6 

HENRY  5:0.  Comme  depuis  n'agueres  à  lapriere  5:  requefie  d'un  bon  nombre 
de  nosfubjets,  ayonspourle  bien  &  utilité  de  la  Juîtice  ,  &  pauvres  parties 
pourfuivantes  leurs  droids  en  icelle  ,creé  des  Subftituts  de  nos  Procureurs  &  Ad- 
vocats  Généraux  &  Adjoints  des  Confeillers  de  nos  Parlemens  &  Cours  fouvc- 
raines  ,  &  de  nos  Enquêteurs  &  Juges  en  tiltre  d'office ,  &  en  iceluy  obmis  à  em- 
ployer la  création  en  tiltre  d'office  des  Subflituts  de  nos  Procureurs  &  Advocats  en 
nos  Cours  inférieures ,  Sièges  Prefidiaux ,  Bailliages  ,  Senefchauffiées ,  &  Pre voliez. 
Elevions  &  autres  fieges  Koyaux  en  la  place  de  ceux  qui  font  commis  &  députez 
par  eux  aux  lieux  oii  ils  ne  peuvent  vacquer ,  foit  pour  leur  abfence  ,  négligence 
ou  autres  affaires,  d'autant  que  en  première  inflance  Icfdits  Subflituts  ou  la  plus 
grande  part  d'iceux,  font  employez  à  la  pourfuite  de  commiffions  des  malverfa- 
tions  &  delids,  ou  n'en  font  telle  pourfuitte  &  recherche  que  porte  leur  charge, 
&.lebien  &foulagement  de  nos  fubjets  le  requiert,  commeils  feroient s'ils avoienc 
ferment  à  nous  &  non  à  ceux  qui  les  commettent,  defquels  craignans  l'indignation 
j)Our  le  pouvoir  q^u'ils ont  de  \^^  deHituer  de  leurs  charges,  n'ofcnt  entreprendre 
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chofe  ny  faire  pourfuitre  aucune  de  Juftice  autre  que  celle  qu'il  plaiH  à  ceux  qui 
ontpouvoirde  les  dcpoOTeder  à  leur  volonié.  Pour  à  quoy  remédier,  &  à  ce  qu'ea 
l'abfence,  connivence  ou  négligence  de  nofdirs  Procureurs  efdirs  Sièges,  Prevollez, 
Bailliages,  &  SenefchauiTces,£liedions  &  autres  Sièges  Royaux,il  y  ait  gens  idoines, 
fuffifans  &  capables  en  expérience  &  probité  qui  puiiTent  intenter  ucpourfuivre  les 
droits  de  nolire  domaine  ,  procurer  la  punition  des  crimes  &  delids  >  foulager  & 
maintenir  leT^on  droict  des  veuves  &  orpliclins ,  &  ce  en  toute  liberté.  Sçavoir  , 
faifons  qu'après  avoir  mis  celle  matière  en  délibération  de  noftre  Confeil.  De  l'ad- 
vis  d'iceluy  &  de  noCîre  certaine  fcicnce  ,  p'eine  puifTance^  auflorité  Royale  ; 
Avons  en  confequence  ne  nofiredift  Edict  (  n'eflans  lefdirs  offices  moins  necefTaires 
èfdits  Sièges  inférieurs  ,qu'efdircs  Cours  )  par  Edift  perpétuel  &  irrévocable  créé  Se 
eftably  en  tiltre  d'office  en  chacun  de  nos  Sièges  Prelldiaux,  Bailliages.  Senef- 
chauiTécs  ,Prevo(iez  ,  Chambre  de  noftre  Threfor ,  lièges  de  nos  Efletflions ,  Tables 
de  marbre,  &  lieux  proches  de  nos  Eorefts,  &  autres  (ieg^c  Royaux,  des  Subftituts 
de  nos  Procureurs  ,  en  tel  nombre  qui  fera  par  nous  ad  vifé  pour  le  bien  &  utilité  de 
noftre  fervice,  qui  feront  à  nosgaiges  ,lefquelsen  l'abfence,  recufation  ,  empefche- 
ment  ou  négligence  de  nofdits  Procureurs  prendront  conclufions ,  intenteront  pro- 
cès, oppoferonc,  plaideront,  appelleront,  ainft  comme  font  nofdits  Procureurs, 
Et  outre  l'exercice  ordinaire  de  leur  vacation  ,  voulons  qu'en  la  prefence  de  nofdits 
Procureurs,  &  pendant  qu'ils  ne  feront  empefchez  en  leurs  charges  de Subllituts, 
ils  puiffenc  ,fuivant  '.(^s  Reglem.ens  cy-devant  par  nous  donnez  en  nos  Parlemens 
en  cas  femblables ,  affifter  6c  eftre  adjoints  à  nos  Jugesen  tous  acles  de  juftice  où 
ils  ont  accouflumé  prendre  Adjoints,  aufquels  offices  fera  par  nous  dès  à  prefent 
pourveu  ,  fans  qu'autres  y  puiffent  pourveoir  advenant  vacation  ,  foit  par  mort , 
rellgnation  ,  forfai6ture  ou  autrement.  Si  donnons  en  mandement  &c.  Donné  à  Pa- 
ris au  mois  de  May  ,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre- vingt  fix.  Et  de  noftre  règne 
le  douziefme.  Ainfihgnc  fur  le  reply,  par  le  Roy  en  fon  Confeil  ,  BRULART.  Ej 
Tcelléen  laqs  de  foye  verd  &:iouge  ,  de  cire  verde.  Et  fut  ledit  reply  eft  efctiL. 

Regiffré  en  Vn-demcn  le  i  S.  Juin  i  j8tf.  St^nt ,  D  E  H EFEZ. 
Regiflré  e-f}  la  Chambre  des  Comptes  le  même  jour.  Signé ,  D  A  N  E  S. 
Regijhé  en  la  Cour  des  Aydes  le  1 8.  }mllet  1586.  Signe ,  P  I  N  A  R  D' 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Du  24.  Mars  i  592. 
Qui  défend  aux  Prevojis  de  décréter  hors  les  cas  a  eux  attribuez.'. 

ïleclieil  de  Marechauftcc,  Tomepremier,  page  27;. 
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E   D    I   T 

DU         ROY, 

P  O  RT u4NT  création  d'jîppurs  de  Robbe  -  Longue  pour  les  lieifx  on  la  Vrcvofls  des 
AiaréchiîHX  nont  pas  de  Lieiitenans  de  Robbe-Longuc. 

Du  mois  de  Décembre  1 5*^4. 

Reçue  d  de  la  Aïarechaujfée  ^  Vome  premier  ^  page  2Çù 


A  RRE  ST 

DU    PARLEMENT, 

Du  4  Mars  15^7. 
CONTRE  Jean  Belon  ,  Rreflre ,  Citré  ,  pour  crimes  de  Sortùegefl 

JE'^A  N  Belon,  Preflre  ,  Curé  de  Saint  Pierre  de  Lampu ,  au  Diocéfe  de  Bour- 
ges, pour  crimes  de  fortilege,  condamné  d'être  pendu,  fon  corps  brûlé,  & 
réduit  en  cendres,  par  Arreft  du  18  Novembre  1J92.  rendu  à  l'Archevêque 
de  Tours,  ou  fon  Officiai ,  pour  lui  être  fon  Procès  fait  fur  le  délit  communt 
auquel  affifteroit  un  des  Confeillers  d'icelle  ,  pour  le  cas  privilégié,  Interrogatoi- 
res &  Procédures  faites  par  ledit  Officiai ,  Sentence  par  lui  rendue  le  quatrième  Dé- 
cembre 1J9  5.  par  laquelle  il  eft  déclaré  convaincu  des  cas  &  crimes  contenus 
au  Procès,  &  pour  réparation  ,  condamné  d  être  dégradé  des  Saints  Ordres,  ren- 
du au  Juge  &  bras  feculier;  autre  Arreft  de  la  Cour  du  25.  dudit  mois  de  Dé- 
cembre ,  par  lequel ,  fur  la  remontrance  faite  par  le  Procureur  General  du  Roy, 
qu'à  l'occafion  de  la  Guerre,  l'appel  interjette  par  ledit  Belon  ,  ne  pou  voit  être 
jugé  par  le  Primat  de  Lyon,  ou  fon  Officiai,  pardevcfs  lequel  il  reffortit  ,  la 
Cour  auroit  commis  Meffieurs  Jacques  Brizard  ,  &  Guillaume  Loiiet,  Confeillers 
Clercs ,  pour  décider  &  terminer  ledit  appel,  au  lieu  dudit  Primat  de  Lyon  ,  &c 
ce  quiferoitpar  eux  ordonné,  exécuté  tout  ainfi  que  s'il  avoir  été  jugé  par  ledic 
Archevêque  ou  fon  Officiai  ,  ceffant  la  rébellion.  Procès  verbal,  &  Interroga- 
toire dudit  Belon  ,  rendu  par  lefdits  Confeillers-  Commiiïaires ,  Conclufionspri- 
fes  par  le  Promoteur  Charrié  ,  appeiïé  en  cette  Partie,  la  Sentence  rendue  par  lef- 
dits Commiffaires  le  cinquième  Février  mil  cinq  cent  quatre-vingt  quatorze, 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  ledit  Officiai ,  mal  appelle  par  Belon  ;  ordonne  que  U 
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Sentence  fortira  fon  plein  &  entier  effet ,  de  laquelle  Sentence  ledit  Belon  auroic 
de  rechef  appelle.  Arrell  du  trente-unième  May  i  <^^6.  par  lequel  Meilleurs  Be- 
laycr  &  Coqueley  ,  Confeillers  en  la  Cout^  auroient  été  commis  pour  juger  le- 
dit Appel;  la  Sentence  par  eux  rendue  le  fixiéme  Juin  audit  an,  par  laquelle  eft 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  Meilleurs  Brizard  &  LoUet,  mal  appelle  par  ledit  Be- 
lon. Autre  Arreil  de  ladite  Cour,  du  8  Juin  1597-  par  lequel,  fur  la  remon- 
trance dudit  Procureur  General,  auroit  été  ordonné  que  la  Cour  jugeroit.le  pro- 
cès :  Oiii  ledit  Belon  ,  Dit  a  été  ,  que  ladite  Cour  ,  pour  crimes  de  forcellerie, 
&  cas  contenus  audit  Procès,  a  condamné  ledit  Belon  à  être  pendu  &  étranglé 
en  la  Ville  de  Bourges ,  fon  corps  mort  ards  &:  réduit  en  cendres  ,  Ïqs  biens  acquis 
&  corj6fquez  ;  &  avant  l'exécution  ,  ordonné  que  ledit  Belon  fera  dégradé  des 
Saints  Ordres ,  par  PArchevêque  de  Bourges ,  ou  fon  Officiai  dudit  lieu  ,  pour  ce 
fait  être  rendu  au  Bailli  de  Bcrry  ,  ou  fon  Lieutenant  Criminel ,  pour  être  l'Arrefl 
mis  à  exécution  du  4  Mars  i  55)7. 

Ln  Martiniere  ,  -page  lOipi 


A  RRE  S  T 

DU    P  A  R  L  EM  E  N  T, 

QjV  I  fa''  .4(fitfif(  a:i\'  Frevoji!;  de.s  Alarechaiix  &  leurs  LieitterMns  _,  de  conno'itre  &  juger 
éiitt.iS  cnn.es  que  ceux  dont  la  connotjftince  leur  eji  attribuée  par  les  Ordonnances* 

Du  7  Février  1598. 

^auïil  dç  k  Marsçhauffée  ,  Tome  premier  ,  page  313. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

Du  5  Décembre  15^8,  au  lieu  de  i  y  Décembre.  Ci^é  par  eryenr  dans  lapremierâ 

rame, 

I^a>2i  le<jnd  lin  pyocez.  fait  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Rohhe-conrte  an  Bailliage  &  Siège 
Pr:ft  liai  de  Reims',  eft-  intitulé  fait  par  le  Bailli f  de  Vermandois ,  &  par  lequel  la  Sentence 
diidit  Prejïdial  eji  infirmée ,  &  l'accufé  renvoyé  abfons  ,  &€. 

HENRY,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre:  Au  premier  des 
Huidïers  ou  Sergens  fur  ce  requis;  Salur.  Comme  cejourd'huy  Veu  parnodre- 
dite  Cour  le  procès  criminel  fait  parleBaillif  de  Vermandois,  ou  fon  LieùtenanC 
Criminel  de  Robbe-Courre  audit  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Reims ,  à  la  Re* 
quelle  du  Subftitut  de  notre  Procureur  General ,  demandeur.  A  l'encontre  de  Ga- 
briel de  Rainneval  ,Ecuyeï  Sieur  dudit  lieu,  prifonnierèsprifons  de  la  Concierge- 
rie denoflre  Palais,  appellant  de  la  Sentence  contre  lui  donnée  par  ledit  Baillif  ou 
fondit  Lieutenant  le  2^.  Septembre  dernier,  par  laquelle  ledit  de  Rainneval  étoic 
fuffifament  atteint^  &  convaincu  des  cas  mentionnez  audit  procès  ,  pour  réparation 
defquels  il  auroit  été  condamné  à  efire  mis  fur  un  echafaut ,  qui  pour  cet  effet  feroic 
mis  au  Marché  au  Bled  dudit  Reims,  &  illec  avoir  la  têre  tranchée  ,  fes  biens  acquis 
à,  confifquez  à  qui  ilappartiendroit  ,  fur  iceux  préalablement  prins  la  fomme  de 
I  ;o  écus  d'amende ,  applicable  à  Nous ,  fur  laquelle  fomme  feroit  prins  les  frais  de 
la  capture  dudit  prifonnier  ,  &  inltrudion  de  fon  procès,  qui  feroient  à  cette  fia 
taxez  par  les  Magiftrats  &  Confeillers  du  Siège  Prefidial.  Produdion  littérale  du- 
dit Rainneval  jointe  audit  procès  de  l'Ordonnance  de  noflredite  Cour.  Conclufions 
de  noftredit  Procureur  General ,  oiiy  &  interrogé  en  icelle  Cour  ledit  Prifonniec 
fur  la  caufe  d'appel ,  es  cas  à  luy  impofez  ,  &  tout  confideré  ,  Noftredite  Cour  a 
mis  &  met  ladite  appellation  6c  Sentence   de  laquelle  a  elle  appelle  au  neanc 
fans  amende  :  a  déclaré  &  déclare  les  faits  mentionnez  audit  procès,  &:  defquels 
ledit  de  Raynneval  ell  prévenu,  couverts  &  abolis  par  nos  Edids ,  en  conféquence 
defquels  ordonne   qu'audit  de  Raynneval  les  prifons  feront  ouvertes,  &  ayant 
égard  aux  Concluions  de  nollredit  Procureur  General  :  fait  nofiredite  Cour  inhi- 
bitions &  deffenfes  aufdirs  Lieutenant  Criminel  de  Robbe-Courte  de  Reims,  & 
aux  Juges  Prefidiaux  dudit  lieu,  enfemble  à  tous  Prévôts  des  Maréchaux  &  .luges 
Prefidiaux  de  ce  relTort ,  d'entreprendre  aucune  Cour,  Jurifdiclion  ne  cognoinance 
àt%  faits  es  cas  commis  pendant  \ts  troubles  derniers  ,  &  à  l'occafion  d  iceux  :  ains 
leur  enjoint  renvoyer  les  accufez  pardevant  les  Juges  ordinaires ,  à  peine  de  nullité 
des  procédures  &  des  dépens ,  dommages  <Sc  intérêts  des  Parties  :  Ordonne  nofire- 
dite Cour  que  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Robbe-courte,  &  le  Confeillcr  du 
Siège  qui  l'a  a  (lifté  à  Tindruaion  dudit  procès  ,  comparoîrront  en  noAreditc  Cour, 
pour  ellrcouis  fur  aucuns  points  refulrans  d'iceluy,  pour  ce  fait  ordonner  ce  que 
de  raifon.  Si  te  mandons  à  la  Requedede  noRredit  Procureur  General  mettre  ce 
nrefent  Arred  à  exécution  félon  fa  forme  &  teneur,  de  ce  faire  te  doimonspouvoir. 
DonneaPatisennoilre  Parlement,  &  prononcé  audit  Raynneval  j  pour  ce  atteint 
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au  Guichet  de^prifons  delà  Conciergerie  du  Palais,  le  cinq  Décembre  mile  q 
cens  quatre-vingt  dix-huit.  Et  de  nollre  Règne  le  dix  ,  figue  par  la  Chambre, 
VOISIN.  Le  Rayer,  Procureur. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

CONTRE    LES    DUELS. 

D/i  zé".  Juhj  Ij'pp. 

LA  Cour  procédant  au  jugement  du  Procès  criminel  faid  à  Hedor  Durandî  8f- 
B^rrhelemy  JuUy,  memorative  de  plufieurs  Procès  criminels  jugez  en  icelle  , 
pour  rçtifon  des  meurtres  Se  homicides  commis  &c  perpétrez  en  duel  ,  tant  en  celle 
ville  de  Paris  ,  qu'autres  lieux  de  endroits  de  ce  refTorr.  Pour  obvier  à  la  fréquence 
defdits  meurtres  &  homicides ,  qui  fe  commettent  ordinairement  par  ceux  qui  pré- 
tendent élire  outragez  &  tellem.ent  intereffez  en  l'honneur ,  de  paroles ,  ou  de  fait, 
qu'ils  s'eflimeroient  indignes  de  toutes  charges  publiques  <Sc  honorables  ,  defquellcs 
ils  fe  font  rendus  capables ,  s'ils  n'avoient  tenté  les  moyens  xie  venger  leurs  que- 
relles par  combats  en  duel  ;  contrevenans  aux  commandemens  de  Dieu  :  n'ellant 
loilible  par  les  loix  divines  ny  humaines  ,  rechercher  ny  pourfuivre  aucune  ven- 
geance que  parles  voyes  ordinaires  delà  Juftice.  Ouy  fur  ce  le  Procureur  géné- 
ral du  Roy  : 

.  Ladite  Cour  a  fait  &  fait  inhibitions  &  defenfesàtousfujets  du  Roy  ,  de  quclqu.3 
qualité  &  condition  qu'ils  foyent ,  prendre  de  leur  authotité  privée  par  duels  la  ré- 
pararion  des  injures  Ôc  outrages  ,  qu'ils  prétendent  avoir  receus  :  ains  leur  enjoint 
fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  ordinaires  ;fur  peine  de  crime  deleze-iViaieflé,  con- 
fifcation  de  corps  &  de  biens  tant  contre  les  vivans  que  les  morts:  Enfemble  contra 
tous  Gentilshommes  &  autres  qui  auront  appelle  5c  favorifé  lefdits  combats ,  afhi'ÎG 
aux  aiïemblées  faites  àl'occafion  defdites  querelles , comme  tranfgrclTeurs  des  com- 
mandements de  Dieu,  rebelles  au  Roy  ,  infradeurs  des  Ordonnances  ,  violateurs 
de  la  Juflice  ,  perturbateurs  du  repos  Se  tranquillité  publique.  Enjoint  ladite  Cour 
à  tous  Gouverneurs  des  Provinces  ,  Baillifs,  Senefchaux,  Prevofls  des  Marefchaux, 
Vicebai!lifs6:  Vicefenefchaux  ,  &  autres  officiers  dudit  Seigneur^  empefeher  lefiits 
duels  ,  fe  faifir  de  ceux  qui  fe  trouveront  aux  aiTemblées ,  informer  des  caufes  Se 
occafions  d'icelles.-&  aux  Subflitus  du  Procureur  gênerai  efdits  Bai!lia.!,es  &  Se- 
nefchauflcs  ,  faire  diligence  qu'il  foit  procédé  à  leur  requelle  contre  eux  ,  comn^e 
criminels  de  leze-Maiellé  :  envoyer  au  Greffe  de  la  Cour  les  Procès  verbaux  & 
informations  fur  ce  faites.  Sera  le  prefent  Arrell  leu  <S:  publié  à  fon  de  trompe  8c 
cry  public  par  les  carrefours  de  celle  ville  de  Paris,  5c  fauxbourgs  d'icelle  :  &  en- 
voyé aux  Bailliages  &  Senefchaufiees  de  ce  reffort,  pour  y  cllreleu  'k  publié.  En- 
joint aux  Subflituts  audit  Procureur  gênerai  faire  procéder  à  ladite  publication  ^ 
informer  des  contraventions ,  5c  certifier  la-  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Paît. 
en  Parlement  ,  Ôc  leu  à  l'audience  de  la  Tournelle  ,  le  vingt-fixiefme  jour  de  Juir> 
mil  cinq  cens  nouante  neuf  :  5:  publié  par  les  carrefours  de  cefle  ville  5;  £au:;bourgSy 
kjroiiieiuie  Ji\iilct  eufuivant  ,  S'gné,  V  O  Y  S  IN, 

ORDONNANCE 
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ORDONNANCE, 

POUR  LES  EAUX  ET  FORESTS , 

^ni  porte  que  les  Ecclcjtafliqites  ^ponr  le  fait  de  Chaffe  ,  m  feroient  privilégiez.. 


Du  mois  de  Janvier  i  (5oo. 
Article   XXI. 


E 


T  d'autant  que  plufieurs  Religieux  Preftres  &  autres  Ecclefiaftiques  contre  la 

décence  de  leur  profeiïion  ,  &  aulieu  de  vacquer  au  fervice  divin  s'adonnent 

au  fait  de  la  Chaffe,  Nous  voulons  qu'ils  foient  punis  de  pareilles  peines  &  amen- 
des que  les  laïcs  &  (eculiers ,  félon  que  Nous  avons  ci-defl"us  ordonné,  fans  qu'ils 
fe  puilTent  prévaloir  de  leurs  tonfures  &  privilèges. 


ARREST  DONNE'  EN  LA  TOURNELLE, 

Du  20.  ou  22.  Avril  i5oo. 

Portant  que  les  Pre'VoJis  des  Maréchaux  ne  peuvent  procéder  a  la  taxe  des  dépens,  mais  qu'ils 
doivent  eflre  taxez,  par  un  Confeiller  du  Siège  Prefidial  _,  &  que  lefdits  Prevofis  ne  pourront 
liquider  les  dommages  &  interefis. 

Cet  Arreftaefté  rendu  en  la  caufe  d'entre  Pierre  l'Humeau,  Prevoft  des  Mare- 
chaux  à  Chatellerault,  &  Etienne  de  Londres,  Appellans  ,&  Jeande  Blois  Intimé  : 
la  raifon  eft  prins  du  Jurifconfulte  ,  -Paulus  in  l.  Soient  §,  Latrunculator.  D.  de  judicïis  , 
latrunculator  de  re  pscuniaria  jndicare  non  potefl  ^  qui  elî  une  exception  de  la  régie  gé- 
nérale tenue  en  France  ,  &  rapportée  per  fabnm  m  /.  &  Si  non  cogmtio  C.  fi  contra  jus 
'vel  pnhlicarn  iitiiit.  qui  veut  ut  Scntemiam  quam  quifqus  tiderit ,  exequatur ,  feu  de  ejiis  exe^ 
ciitione  pronunciet. 


ARREST  DU  PARLEMENT  POUR  VANDOSME, 

Qui  fin  dejfcnfcs  au  Prsvofl  de  recevoir  les  acciifez.  à  fe  defifler  tant  des  appellations  que  du 

renvoy  par  eux  requis. 

Du  17.  Aouft  \6o\. 

'Extrait:  des  Regiftres  du  Parlement.- 

HENRY  &c.  Au  premier  de  nos  Juges  ou  leurs  Lieutenans.  Comme  ce/ourd'huy 
comparant  en  nofire  Cour  de  Parlement,  Chambre  de  l'Edit  ,Françoife  Haye, 
veufve  de  defund  Cefar  Audroiiin  ,  Ôc  Marie  Gourdon  auffi  veufve  de  defuncl 

IL  Partie  N 
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Claude  Houffart,  tant  en  leurs  noms  que  comme  tutrices  naturels  des  enfans  mi- 
neurs defdirs  defuncls  6c  d'elles ,  appellantes ,  tant  comme  deiJuges  incompétents, 
que  autrement ,  deuement  en  adhérant  au  premier  appel  interjedé  par  lefdits  dé- 
funts leurs  maris,  &  un  décret  de  prinfe  de  corps  décerné  contre  iceux  defunds , 
par  MaiUre  Gilles  Taffu  ,  Lieutenant  du  Prévoit  des  Marefchaux  de  Blois,  &  Ven- 
dofmcjle  jour  de  ^S99-  Procédures,  fenrence  de  mort  ,  exécution 

d'icelle  ,  du  treziéme  jour  de  Novembre  audit  an,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eftenfuivi 
d'une  part:  Et  Charles  Kuet  intimé,  ledit  Mairtre  Gilles  Taftu  Lieutenant  dudit  Pre- 
voft,Maiflre  Gilles  HoudebertAffeffeur,  Benjamin  Rigoureau  Bailif  de  Vendof- 
mois ,  Criftofle  &  Jean  les  Voulmours  père  &  fils,  Gabriel  Se  Mathurin  les  Me  f- 
nards  frères ,  Michel  du  Pont ,  Claude  de  Loches ,  Robert  le  Breton  ,  &  Michel  La- 
boureau  Juges,  déclarez  bien  intimez  en  leurs  privez  noms  ,  d'autre.  Et  veu  pac 
nollredite  Cour  en  la  Chambre  de  l'Edicl,  les  Arreds  donnez  en  icelle  ,  les  15).  Fé- 
vrier 1600.  1 1.  &  I  8.  Juillet  mil  fix  cens  un  par  le  dernier  defquels,  après  que  les 
parties  auroient  eflé  ouyes  refpedivement  en  leurs  plaidoyers  fur  lefdites  appella- 
tions, nollredite  Cour  auroit  ordonné,  pour  faire  droid  aufdites  parties  ,  qu'elle 
verroit  le  procez  fait  aufdits  defunds  Audroiiin  &  Houflart  le  procez  ,à  eux  faid 
par  ledit  TafFu  Lieutenant  du  Prevoll  desMarefchaux  de  Vendofmois,  àlarequelte 
dudit  Ruet ,  informations  faides  contre  lefdits  defunds,  le  troifiefme  Odobre au- 
dit an  mil  cinq  censnonanre  neuf,  les  interrogatoires,  «aufquels  ils  auroient  de- 
mandé leur  renvoy  le  cinquiefme  dudit  mois.  Kequefte  prefentée  audit  Prevoft  pac 
ledit  Audroiiin  afin  d'ellre  receu  à  fe  defilter  de  fon  appel  du  7.  dudit  mois.  Con- 
frontation des  témoins  ouys  en  ladite  information  du  8.  dudit  Odobre.  Conclu- 
rions du  Subllitutde  noftre  Procureur  General  audit  Vendofme  fur  ledit  procez; 
autres  interrogatoires  faids  audit  Audroiiin  écHoufifart  en  la  Chambre  du  Confeil 
audit  Vendofme  lors  du  jugement  dudit  procez.  Sentence  de  mort  donnée  contre 
eux  le  1 5.  Novembre  audit  an  i  5-99.  Procez  verbal  dudit  jour  de  l'exécution  d'i- 
celle ,  nonobflant  l'appel  par  lefdits  defunds  interjedé  ,  comme  de  Juge  incompé- 
tent. Teftament  de  mort  d'un  nommé  Marin  Marais, dit  la  Ramée,  du  29.  Janvier 
audit  an  1600.  contenant  les  déclarations  &  recognoilTances  faides  par  ledit  Ma- 
rais, dit  la  Ramée.,  à  la  defcharge  &  innocences  defdits  Audrouin  &  Houfiart  , 
d'avoir  par  iceluy  Marais ,  dit  la  Ramée ,  avec  un  nommé  la  Vigne  fait  le  vol  audit 
Charles  Ruet  &  fa  femme.  Produdion  defdites  veufves  efdits  noms  :  Plaidoyez  tant 
defdits  Ruet ,  que  defdits  Criflofle  Vaulmour,  Gabriel  Mefnard,  Michel  du  Pour, 
Mathurin  Mefnard ,  &  Michel  Laboureau  Advocats  audit  Vendofme.  Requcde  pré- 
fentée  à  nollredite  Cour  par  lefdits  de  Locques,  Jean  de  Vaulmour  ,  Houdebert 
6c  Robert  le  Breton  ;  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  &  les  pièces  y  attachées 
ils  fuiïent  envoyez  de  la  pourfuite  contr'eux  faide  par  lefdites  veufves.  OUy  noflre 
Procureur  General ,  &  conclufions  par  luy  prifes  ,  &  tout  confideré  ;  par  Arreft  de 
noitredire  Cour ,  faifant  droit  fur  les  appellations ,  qu'il  a  eflé  mal ,  nullement ,  in- 
compétent ,  &:  iniquement  [ugé,  Se  exécuté  contre  lefdits  defunds ,  Audroiiin  Ôc 
Houflart ,  A  ordonné  &  ordonne  que  la  Sentence  de  mort  contre  eux  donnée  & 
exécution  d'icelle  feront  oflez,  biffez  &  rayez  des  regiffresde  ladite  Marechauffée 
de  Vendofmois,  6c  la  potance  &  les  telles  defdits  defunds  y  appofées  en  vertu  d  i- 
celles  ,oflées,  &  lefdites  telles  délivrées  pour  les  faire  inhumer  oia  bon  femblera 
aufdites  veufves  :  a  faid  &  faid  inhibitions  &  defenfes  de  reprocher  ôc  improperec 
pour  raifon  de  ladite  Sentence  <5c  exécution  ,  à  la  mémoire  &  poflerité  deldits  de- 
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funds  Audroliln  ScHouflart,  lefquels  icelle  noftredite  Cour  a  remis  &  remet  en 
leur  bonne  famé  &  renommée,  a  condamné  ledit  R^er  rendre  &  reftituer  aux  veufves 
&  enfans  derdics  defunds ,  les  deniers,  fi  aucuns  il  areceus,  &  à  leur  faire  rendre 
les  amendes  ,  fi  payées  ont  efté  en  vertu  de  ladite  Sentence  :  &  pour  le  ,furplus  en 
ce  que  touche  ledit  Ruer ,  a  mis  &  met  les  parties  hors  de  Cour  &:  de  Procez.  A 
noftredite  Cour  fufpendu  c^  fufpend  lefdits  Taffu  Lieutenant  dudit  Prevofl  des 
Maréchaux  ,  Houdebett  AfTeffeur ,  &  Rigoreau  Bailly  de  Vendofmois  ,  de  l'exer- 
cice de  leurseitats^:  offices  pour  le  tempsdefixmois.  Et  quand  aufdits  Vaulmours 
père  &  fils ,  Mefnard  frères,  du  Font,deLocques,  le  Breton  &Laboureau, s'abflien- 
dront  de  poiluler  pour  trois  mois,  &  tous  lefdits  Officiers  &  Advocars  enfemble- 
ment ,  &  l'un  pour  le  tout ,  aumofneront  la  fomme  de  cent  cfcus ,  applicable  pour 
le  pain  des  -prifonniers  de  la  conciergerie  du  Palais  ,  outre  les  a  condamnez  &  con- 
damne ,  à  fçavoir ,  lefdits  Tafîu  ,  HouJebert,  Se  Rigoreau ,  chacun  en  la  fomme  de 
quatre  cents  efcus ,  faifant  la  fomme  de  douze  cents  efcus,  &  l'un  pour  l'autre  feul 
&  pour  le  tout ,  à  payer  ladite  fomme  de  douze  cents  efcus ,  &  lefdits  Vaulmours  6c 
confors  Advocats^  chacun  en  la  fomme  de  cent  efcus,  le  tout  pour,  réparation , 
dommages  &  interefls  envers  lefdites  veufves  &  enfans  par  moitié  ,  &  es  defpens 
defdites  caufes  d'appel,  au  payement  de  toutes  lefquelles  fommescy-dedus adju- 
gées ,  lefdits  Taffu  &  autres  inthimez  feront  contraints  par  emprifonaement  de 
leurs  perfonnes ,  &  fera  la  part  des  enfans  mife  &  dépofez  es  mains  d'un  notable 
Bourgeois  qui  fe  chargera  d'en  faire  profit  ôcintereft  aufdits  enfans  à  raifon  de  l'Or- 
donnance ,  &  de  faire  la  delivranceduditintereitaufdites  veufves  pour  l'employer 
à  la  nourriture  Se  entretien  de  leurfdits  enfans  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  aage  de  ma- 
jorité :  A  faid  en  outre  inhibitions  ôcdefenCes  aufdits  Taffu  Lieutenant  dudit  Pre- 
vofl des  Marefchaux  de  Vendofmois,  Ôc  à  tous  autres  Prevods  des  Maréchaux  Se 
leurs  Lieutenans ,  de  plus  prendre  cognoiffance  ,  &  juger  les  procez  ',  aufquels  y 
aura  declinatoire  propofée  par  les  accufez  ,  que  la  compétence  n'ait  efté  première- 
ment vuidée  au  plus  prochain  fiege  Prefidial  des  lieux  ,  fuivant  l'Ordonnance.  Et 
où  y  auroit  appel  des  procédures  qui  feront  faicles  pardelTus  la  declinatoire,  A 
nodredire  Cour  auffi  fait  inhibitions  &:defenfes  à  tous  lefdits  Prevofls  des  Maref- 
chaux  ,&  leurs  Lieutenans,  de  recevoir  les  accufez  à  fe  defifter,  tant  des  appella- 
tions ,  que  du  ren  voy  par  eux  requis ,  Se  de  paffer  outre  jufques  à  ce  que  la  compé- 
tence foit  jugée  :  ny  de  juger  les  accufez  allienrs  qu'aufdits  Sièges  Prefidiaux  ou 
Royaux  reflfortiffans  nuement  en  icelle  Cour,  &  par  l'advis  de  nos  Officiers  defdits 
Sièges  ou  à  leur  défaut  des  anciens  &  fameux  Advocats.  Etl^ra  le  prefent  Arreft  &c. 
Si  vousMandons  &c.Donné  à  Paris  en  Parlement,Chambre  de  rEdiâ:,&  leu  en  l'au- 
dience tle  ladite  Chambre  le  dixTeptiefmejour  d'Aoultl'an  de  grâce  mil  fix  cents  Se 
un,&de  noftre  règne  le  treiziefme.Ainfi,  figné,  VOISIN.  M^THUKiN,Rapporteur. 


No^a.  Auparavant  cet  Arrcft  avoit  efté  jugé  contre  le  Prevoft  des  Marefchaux.à  Compiegne   qu'il 
oit  deu  déférer  à  l'appel  d'une  incompétence  &  par  défaut  de  ce.il  fuft  condamné  en  l'amende  ,  defpen?. 


Ne 
avoi 

dommages  Scintcrefts  del'accufé  par  Arreft  donné  en  plaidant  lefeptiefme  Avril  mil  cinq  cents  feptantc  & 
fix.  Signé,  CHENU. 


Nij 
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ARREST  DU  PARLEMENT  . 

DONNE'  EN  L'AUDIENCE  DE  LA  TOURNELLE. 

Eyj  la  canfc  d'entre  Jehan  Breton  &  Jehan  Bertrand  tuteurs  &  curateurs  des  enfants  mineurs 

de  dcfunEls  Sebaflien  Breton  &  Jehanne  Simoni  faf:mme  accufez,  de  fortH'ge  appelants  de  la 

procédure  &  fentence  de  banniffemrnt  donnée  contre  ledit  Sebaflten  Breton  ,  &  de  mort  contre 

ladite  Jehanne  Simom ,  &  de  P exécution  dicelle  ,  d'une  part.  Et  les  Juge  &  Procureur fifcal 

de  DimeuUle  inthimez,  d'aultre. 

Donné  le  premier  jour  de  Décembre  i6oî^ 

EXTRAIT  DES    REG  ISTRES  DE  ? ARLEMENT. 

ENtre  Jehan  Breton  &  Jehan  Bertrand  tuteurs  &  curateurs  des  enfants  mineurs 
de  defund  Sebaftien  Breton  &  de  Jehanne  Simoni ,  appeliants  de  la  procédu- 
re extraordinaire  faide  par  Helion  Beauvalet  exerceant  la  jurifdidion  de  la  juflice 
de  Dinteuille  ,  comme  ancien  pradicien,  pour  l'abfence  du  Juge  en  garde  ou  {on. 
Lieutenant  ;  &  de  la  fentence  donnée  fur  la  Requefle  faide  par  le  Procureur  fifcal 
dudit  Dinteuille  le  quinziefme  Juin  mil  cinq  cens  quatre  vingts  quatorze  :  par  la- 
quelle auroit  efté  ordonné  qu'icelle  Jehanne  Simoni  feroit  tondue  &  rafée;  &  de 
là  conduide  en  la  rivière  d'Aulbe  pour  y  eftre  plongée  &  baignée:  Et  de  ce  qui 
a  efté  faid  en  exécutant  ladide  fentence;  ordonnance  devifita'ion  d'icelle  Simo- 
ni, &  procédures  faidesen  confequcnce  ;  &  de  la  fentence  de  mort  du  feptiefme 
Juillet ,  audit  an  quatre- vingt  quatorze ,  prononcée  au  corps  de  ladite  Simoni  après 
fontrefpas-,  exécution  faite  d'icelle  par  defTus  l'appel  inrerjedé  par  ledit  Sebafîien 
le  Breton  ,  foubs  prétexte  de  la  renonciation  prétendue  par  lui  faide  à  fon  appel  ; 
enfemble  de  la  claufe  du  jugement  portant  banniffement  contre  ledit  Seballien 
Breton;  &:  condamnation  tant  contre  luy,  que  contre  ladite  Simoni  es  defpens 
des  procédures;  &  en  dix  efcus  d'amende  envers  le  fieur  de  Dinteuille  ;  confifca- 
tion  du  furplus  des  biens  ;  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part. 

Et  Falle  Domey  juge  dudit  lieu  de  Dinteuille,  le  Procureur  fifcal,  &  Meffire 
Joachim  de  Dinteuille  Chevalier  de  l'ordre  du  Roy,  fieur  dudit  lieu  ,  inthimez  y 

d'aultre.  ^   , 

Après  que  l'AlIemant ,  pour  les  Appeliants  ,  a  conclu  en  Tes  appellations  à  ce 
qu'il  foitdit,  qu'il  a  efté  mal  &  nullement  procédé,  jugé,  &  exécuté:  &;  que 
Piètre  pour  le  Juge  &  Procureur  fifcal  de  Dinteuille ,  a  tendu  à  follement  in- 
tjiimé. 

La  Cour  did  qu'il  a  efté  mal  &  nullement  procédé,  jugé,  &  exécuté  ,  bien 
appelle  par  les  appellans ,  condamne  les  inthimez  es  defpens  :  Et  faifant  droid  fut 
les  conclufions  du  Procureur  gênerai  du  Roy  ,  a  faid  &  faid  inhibitions  &  defen- 
fes  au  Juge  de  Dinteuille,  &  à  tous  aultres  Juges  de  ce  reftbrt,  conformément  à 
aultres  Arreftscy  devant  donnez  en  pareille  caufe  en  jugeant  les  procez  criminels 
desaccufez  de  forcilege,  d'ufcr  d'efpreuves  par  eau:  Leur  faidauffidefenfes  de  les 
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recevoir  àfe  defifler  deleurappehainsenjoind  les  envoyer  incontinent  &  fans  de- 
lay  es  prifons  de  la  Conciergerie  ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  :  Et  fera  le 
prefent  Arreft  regiftré aus  Greffes  des  lieus  pour  y  avoir  recours ,  &  publié  au  fiege 
Royal  du  Bailliage  de  Troyes ,  &  aultres  de  ce  reflbrc  .-Ordonne  que  les  Juges  & 
Procureur  fifcal  de  Dinteuille  comparoiftront  en  la  Cour ,  au  mois ,  &  jufques à  ce 
qu'ils  ayent  comparu  ,  leur  faid  defenfes  d'exercer  leurs  charges ,  à  peine  de 
fauls. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

X^i  a  Juge  ^u'oH  les  accufez  77  inter jetterai  cm  powt  appel  qu  ils  feraient  interpellez,  de  le  faire  ^ 
&  quil  en  ferait  drejfé  des  procez.  verbaux. 

Du  17.  Aoufl  I  602. 

^n  Recueil  de  la  Aiarechanjfée  ^Tome  preynier  ^page.  200, 


ARREST  pu  PARLEMENT  DE  PARIS, 

POUR     ANGERS. 

ilni  dcffcfid  aux  Prevofl  des  Marefchanx  d'appeller  plus  grand  nornbre  de  Juges  que  dix. 

Du  30.  Aoufl:  1602. 

Rec'ù:il  de  la  A'faréchauJJee ,  tome  premier  ,  page  341. 


REGLEMENT. 

Entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Langres ,  &  ceux  delajuftice  del'Eglifede  Langres  ,  au  fit- 

jet  de  la  prévention. 

Du  I  3 .  jour  d'Avril  1 604. 

ENTRE  les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Langres ,  Seigneurs  hauts  jufli- 
ciers  ,  moyens  &  bas  de  ladite  Ville  de  Langres  ,  &  encores  Seigneurs  en  tou- 
te Juftice  de  plufieurs  terres  &  villages  circonvoifins ,  demandeurs  en  règlement 
félon  leur  demande  baillée  par  écrit  le  i  6.  jour  de  Février  i  782.  d'une  part  :  ôc  M. 
Jean  Galtier  Lieutenant  civil  du  Bailly  de  Sens  au  Siège  particulier  de  Langres  , 
Pierre  Ccftirtel  Lieutenant  criminel  audit  fiege  ,  M.  Aubert  de  Monluetfubflitut  du 
Procureur  gênerai  &  Claude  Medard  Avocat  du  Roy  au  fiege  de  Langres ,  défen- 
deurs ,  d'autre.  Veu  par  la  Cour  ladite  demande  en  règlement  du  i  6.  Février  1  5S2, 
defenfes, appoindement  en  dtoid,  adveitiflemens,  produdions,  contredits  Z<. 
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falvarions  defdires  parties  :  produftions  nouvelles  de  Mailtre  Jean  Rouflart  Lieute- 
nant gênerai,  &  autres  Officiers  dudit  fiege  de  Langres  ,  requefles  defdits  Doyen, 
Chanoines,  &  Chapitres  du  vingt  fixiéme  Mars  dernier  ,  par  laquelle  ils  auroient 
employé  pour  tout  contredit  contre  ladite  produdion  nouvelle  ,  ce  qu'ils  ont 
cfcrit,  'Se  produit  en  ladite  infiance  de  Règlement.  Requefte  prefentee  par  Jefdits 
Rouflart ,  &  confors  le  vingt  quatriefme  Mars  auflTi  dernier ,  tendante  à  ce  que  ladite 
inflance  de  Règlement  6c  i  inllance  d'appointé  au  Confeil  ,  d'entre  lefdits  Doyen, 
Chanoines,  6c  Chapitre,  appellans  d'une  part,  6c  M.Vallerian  Roufl"art,Confeiller  au 
fiege  ,  6c  confors  intimé  d'aitre  ,  fulTent  jugées  enfemblement ,  6c  par  mefme  Arreft. 
intervenu  fur  ladite  requeiie  le  50. dudit  mois,  par  lequelladite  requefle  auroit  eflé 
jointe  à  lad.  inliance  de  reglement,pour  y  avoir  tel  efgard  que  de  raifonjConclufions 
duProcureur  gênerai  du  Roy, 6c  ce  que  par  chacune  deldites  parties  a  eflé  mis  6c  pro- 
duit, toutconlideré,  DIT  a  eflé  que  laditeCour  fans  avoir  efgard  àladite  requefle  du 
26.  Mars  dernier  pafTé,  ordonne  qu'il  fera  procédé  au  jugement  de  ladite  inflance  de 
règlement,  ^:  y  faifant  droid  a  ordonné  &c  ordonne  que  les  Doyen  ,  Chanoines  6c 
Chapitre  de  Langres ,  pourront  inflituer  Juges,  Procureurs, Notaires,Sergens  ôc  au- 
tres Officiers  pour  l'exercice  de  leur  Juiiice  :  aufquels  Juges  appartiendra  lacognoif- 
fance  de  toutes  matières  civiles,  6c criminelles  fur  tous  leurs  fubjeds  nobles  6c  rotu- 
riers tant  de  ladite  ville  ,  que  lieux  circonvoilins ,  comme  auflî  de  la  Police  de 
ladite  ville  de  Langres ,  en  ce  qui  efl  au  dedans  de  leur  Juflice,  fans  que  les  Offi- 
ciers du  Roy  puiflent  entreprendre  en  première  inflance  de  cognoiflre  d'autres  ma- 
tières que  de  integrande  ,  pofTeffions  benefîciales,  &  autres  cas  Royaux,  dont  par 
les  Ordonnances  6c  Arrefls  de  ladite  Cour  la  cognoiflance  efl  attribuée  aux  Juges 
Royaux  privativement  aux  Seigneurs  particuliers:  feront  les  offices  defdits  Doyen, 
Chanoines  6c  Chapitre  de  Langres  les  inventaires  des  meubles ,  6c  tiltres  des  im- 
meubles de  tous  leurs  fubjefts  en  toutes  les  occafions  accouflumées  qui  fe  prefen- 
teront  :  enfemble  pourvoiront  aux  tutelles  6c  curatelles  de  leurs  fubjcdsiA  fait  6^ 
faid  defenfes  aux  Officiers  du  Roy  procedans  au  jugement  des  appellations  inter- 
jettées  des  appointemens  6c  Sentences  données  par  les  Juges  defdits  demandeurs, 
retenir  ou  évoquer  la  cognoiflance  du  principal,  leur  enjoint  après  avoir  jugé  G 
bien  ou  mal  aura  eflé  appelle  ,  renvoyer  les  parties  pour  procéder  au  principal 
pardevant  les  premiers  Juges  ou  autres  des  Officiers  defdits  demandeurs  ,  que  ce- 
iuy  dont  aura  eflé  appel,  les  amendes  efquelles  les  fubjedls  defdits  Doyen  ,  Cha- 
noines 6c  Chapitre  de  Langres  feront  condamnez  pour  leurs  delifts  ou  caufe  d'ap- 
pel ,  feront  par  lefdits  Officiers  Royaux  adjugez  aufdits  Doyen  ,  Chanoines  ôc  Cha- 
pitre j  hormis  es  crimes  de  leze  Majeflé  ,  &:  autres  cas  où  hs  amendes  de  leur  na- 
ture appartiennent  au  Roy  :  efquels  cas  les  amendes ,  enfemble  celles  du  fol  appel 
qui  feront  adjugées  par  lefdits  Juges  Royaux,  appartiendront  au  Roy.  Pourront: 
lefdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Langres  Jufliciers  des  Notaires  pour 
pafllertous  contrac^s  ,  ades  &  inflruments  de  leurs  vafiaux  ,  fubjeds  6c  jufliciables,* 
en  (?c  au  dedans  les  fiefs  Se  limites  de  leur  Juftice  :  lefquels  contrats  6:  inflruments 
feront  fcellez  de  leurfcel:  6f  fait  ladite  Cour  defenfes  aufdits  Notaires  d'appofer 
efdits  contrads  qui  feront  par  eux  palTez  entre  les  fubjeds  defdits  demandeurs  au- 
cune fubmiffion  d'autre  Jurifdidion  que  celles  defdits  demandeurs ,  6c  aOfdits  Offi- 

•*  Quïne  peuvent  eftre  faites  aupejitdifedu  Seigneur  félon  BAitole  inl.  i,  D,de  xeind,  &  lo.  Faber  in  l.  u 
Coi.  de  ojïc.  rrafell,  Vih. 


x6o^*  Loix  CnW/îW/f i  H  E  N  R  Y  IV.  103 

ciers  du  Roy  de  prendre  cognoiÛance  de  ce  qui  dépend  defdirs  Conrrads ,  nonob- 
flant  le(dices  fubmilTions  :  A  faicauiri  defenles  au  garde  du  féel  Royal  dudit  Lan- 
gres ,  de  feellec  les  contrats  receus  par  ieldits  Notaires  entre  les  fubjeds  defdits  de- 
mandeurs, encore  que  lefdits  Notaires  y  eufl'ent  mis  la  fubmilïion  ;  «S:  pareillement 
a  fait  defenfes  aufdits  Officiers  du  Roy  de  prendre  aucune  jurifdidion  ni  cognoif- 
fance  des  cauTes  criminelles  defdits  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Langres , 
leurs  Prebendiers ,  Chapelains  &  habituez  de  leurKglife,  linon  en  cas  Royaux  & 
privilégiez  n y  faire  des  inventaires  de  meiibles  ôc  t:ltres  des  immeubles  defdits 
Chanoines,  Prebendiers,  Chapelains  &  habituez.  Ordonne  que  la  confedion  en 
appartiendra  au  Syndic  &  Chambrier  de  ladice  Hglife ,  felouque  les  demandeurs 
ont  accoullumé  d'en  ufer.  Pourront  lefdits  Officiers  du  Roy  ,  fi  aucuns  des  de- 
mandeurs, leurs  fubjeds  ôc  vaiïaux  lont  appeliez  pardevant  eux  en  recognoilTance 
de  cedule  ou  promeflTe  par  efcrit ,  en  prendre  cognoidance  ,  &  adjuger  la  provi- 
fion  Ôc  garnifon  fi  elle  eil  requife  ,  &  le  cas  y  echet.  A  fait  &  fait  defenfes  particu- 
lièrement au  Lieutenant  criminel  de  prendre  cognoifTance  en  première  inftance 
d'aucunes  matières  criminelles  fur  les  vatTaux  ,  holles  &  jufticiables  defdits  deman- 
deurs ,  foient  nobles  ou  roturiers,  excepté  pour  les  cas  Royaux  ,  fçavoir  port  d'armes 
public  &  en  affemblées,  fauvegarde  du  Roy  enfraintes,  rapts,  perduellion  ,  faufle 
monnoye.&  autres  cas  Royaux  contre  fes  Ordonnances.  Seront  tenus  les  Offi- 
ciers defdits  Doyen  ,  Chanoines,  &  Chapitre  de  Langres,  &  autres  Juges  infé- 
rieurs comparoir  aux  AlTifes  générales  que  tiendront  les  Juges  Royaux  de  ladite 
ville  de  Langres ,  &  afTifter  à  la  ledure  des  ordonnances  qui  y  feront  faites  ,  &  ex- 
péditions des  appellations  interjettées  de  leurs  fentences  &  jugemens  ,  dont  l'appel 
aura  elle  relevé  efdites  aiTifes  :  Et  avant  faire  droit  fur  le  droit  de  prévention  pré- 
tendu par  les  Officiers  du  Roy,  Ordonne  ladite  Cour  que  les  parties  fatisferont 
à  l'Arreft  intervenu  en  icelle  ,  entre  le  defund  Cardinal  de  Givry  lors  Evêque  ^  Ôc 
Duc  de  Langres ,  appellans,  &les  Maire  &  Efchevins  de  ladite  ville  de  Sens  ,  in- 
timez, en  datte  du  21.  jour  de  May  i  j  j6.  &  fuivant.  iceluy  les  parties  contefle- 
ïont  plus  amplement  ,  articuleront  leurs  faids  dedans  quinzaine  ,  lefquels  feront 
communiquez  pour  y  refpondre  à  la  quinzaine  enfuivant,  informeront  au  mois, 
produiront,  bailleront  contredits,  &  falvations  dedans  le  tempsde  l'ordonnance  , 
pour  ce  fait  &  rapporté ,  eflre  ordonné  ce  que  de  raifon  ,  &  pour  le  regardidu  diffé- 
rent des  Bourgeois  avoiicz  du  Roy ,  a  refervé  à  y  faire  droit  en  jugeant  l'oppoli- 
tion  renvoyée  en  icelle  ,  mentionnée  au  procez  verbal  des  CommiiTaires  ordon- 
nez pour  la  redadion  de  la  couftume  du  Bailliage  de  Sens,  fur  laquelle  lefdites 
parties  efcriront ,  produiront,  bailleront  contredits,  &  falvations  dedans  le  temps 
de  l'ordonnance  ,  Se  cependant  ordonne  ladite  Cour ,  que  les  parties  jouyront  com- 
me elles  ont  accoutumé,  fans  defpens  de  l'inllance.  Prononcé  en  Parlement  le 
treize  jour  d'Avril  mil  fix  cent  quatre.  Ainlî  figné  ,DU  TILLE  T. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

Ponarît  defenfe  à  tous  Juges  de  pajjer  outre  a  llnjlriiB:ion  des  procez,  criminels  ejunnd  il  y  aura 
appel  de  leurs  Semences ,  par  hfcjuels  les  accufez.  auront  efté  receus  en  leurs  faïUs  jufttfica^ 
tifs  &  de  reproches  ,  ou  les  parties  receus  en  procez.  ordinaires. 

Du  12.  May  1^04. 

ENTRE  Maiftre  Vincent  le  Jau  Chanoine  deTEglife  Collégiale  de  Lignîeres, 
appellant  de  deux  Sentences  contre  luy  données  par  le  Bailly  de  Berry  ou  jfon 
Lieutenant  à  YiTouldun  les  27.  Juillet  1602.  &  dernier  Juillet  1  6oj.  &  anticipé  , 
d'une  part  :&  Simon  &  Jean  Bijotas  n'aguéres  prifonniers  es  prifons  Royaux  du- 
dit  YfTouldun ,  anticipans  \  d'autre.  Veu  par  la  Chambre  de  1  Edid  les  procez  pac 
efcrit  conclus  &  receus  pour  juger  en  icelle  contre  les  parties  le  12.  May  1603, 
lefdites  Sentences,  par  la  première  defquelles  ledit  Baillif  ou  fondit  Lieutenant ,  en- 
tre autre  chofe  auroit  receu  lefdits  Bijotas  en  procez  ordinaire:  ce  faifant  ordon- 
né,  que  les  parties  efcriroient  leurs  iaicts  par  interdits  dans  huitaine,  &  informe- 
roient  d'iceux  à  la  quinzaine  enfuivant  :  bailleroient  reproches  &  falvationsde  tef- 
moins  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  pour  ce  faift  .  &  le  tout  rapporté  pardevers 
luy  faire  droid  aufdites  parties  ainfi  qu'il  appartiendroit,  &  cependant  lefdirs  Bi- 
jotas feroient  eflargis  par  tout,  à  la  charge  ide  fe  reprefenter  en  perfonne  au  joue 
du  rapport  defdites  enqueiles  ,  fur  peine  de  demeurer  atteints  &,  convaincus  des 
cas  à  eux  impofez  :  faifant  au  préalable  les  fubmiflTions  en  tel  cas  requifes  de  ac- 
coudumées  rconftitueroient  lefdites  parties  Procureur,  &  eflieroient  domiciles  en 
leurs  hoilels  ,  pour  y  valoir  tous  exploits  «Scalfignations  qui  leur  feroient  données 
pour  ladite  caufe  ,  tout  ainfi  que  s'ils  efloient  faifts  à  leurs  propres  perfonnes  &  do- 
miciles,  defpens ,  dommages  &interefls  refervez  en  diffinitive.  Et  par  la  féconde 
defdites  fentences  auroit  abfous  lefdits  Bijotas  de  l'accu fation  ,&  iceux  eflargis  pac 
tout,  &  condamné  ledit  le  Jauez  defpens  du  procez,  procédures  ,  &  de  tout  ce 
qui  s'en  feroit  enfuivy  :  forclufions  de  fournir  de  griefs ,  moyens  de  nullité ,  5c 
produire  de  nouveau  par  ledit  appellant  :  Arreft  du  22.  Novembre  1 603.  par  le- 
quel ladite  Cour  fur  l'appel  interjettée  par  ledit  le  Jau  ,  d'une  Sentence  donnée 
par  ledit  Lieutenant  audit  Yflbuldun  le  17.  Juin  1602.  par  laquelle  lefdits  Bijo- 
tas auroient  efté  receus  à  leurs  faids  juftificatifs  &  de  reproches ,  auroit  appointé 
lefdites  parties  au  Confeil,  -Scjoind  au  procez  par  efcrit ,  moyens  d'appel  &  griefs 
fournis  par  ledit  le  Jau  fur  toutes  lefdites  appellations ,  &  produdion  par  luy  faites 
fur  ledit  appointé  au  confeil  defdits  Bijotas  :  Requefte  d'employ  pour  refpondre 
aufdits  griefs  &  production  de  leur  part  defdits  procez  par  efcrit,  &  de  ce  qu'ils 
y  auroient  efcrit  &  produid.  Autres  Arrefts  du  3 o.  Janvier  &  i  3  •  Décembre  audit 
an  1603.  Monitions  obtenues  par  ledit  le  Jau  &  déclaration  de  plufieurstefmoinsà 
la  publication  de  ladite  monition  .-Enquefte  faide  parle  Lieutenant  Particulier  de 
Bourges  en  exécution  dudit  Arreft  du  30.  Janvier  :  autre  Arrefldu  30.  Avril  dernier, 
par  lequel  auro-.t  eflé  ordonné  que  ladite  cnquefte  demeureroit  au  procez  ,&  tout 
ce  que  p:ic  lefdites  parties  a  efté  joind  à  iceluy  ,  6c  produid  pardevers  la  Cour, 

ouys 
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ouys  &  interrogez  par  icelle  Cour ,  lefdits  Simon  &  Jean  Bijotas ,  fur  les  cas  à  eux 
impofez  Se  conrenus  audit  procez  :  Se  tout  confideré,  DIT  A  ESTE'  que  la 
Cour  a  caiTé  &  révoqué  comme  attentat  tout  ce  qui  a  efté  faid ,  ordonné  ôc  exécu- 
té par  ledit  Bailly  de  Berry  ou  fon  Lieutenant  à  Yiïbuldun,  depuis  le  vingtiefme 
Janvier  mil  fix  cens  deux  ,  que  ledit  le  Jau  auroit  interjette  appel  de  ladite  Sen- 
tence du  dix  feprielme  dudit  mois ,  &  faifant  dtoi»5l  par  lefdites  appellations  def* 
dites  Sentences  données  ledit  dix-feptiefme  Juin  ,  &  27.  Juillet  i  602.  &  dernier 
Janvier  i  603.  enfemble  fur  le  principal ,  a  mis  &  met  lefdites  appellations  &  Sen- 
tences dont  a  elle  appel,  au  néant ,  fans  amende,  &  defpens  defdires  caufes  d'ap- 
pel ,  6c  lefdites  parties  fur  ledit  principal  hors  de  Cour  &  de  procez  ;  &:  ce  faifant 
çflargit  par  tout  lefdits  Simon  &  Jean  Bijotas,  fans  defpens ,  dommages  &  inte- 
refts  d'une  part  &  d'autre.  A  fait  inhibitions  &  defenfes  audit  Bailly  de  Berry,  ou 
fon  Lieutenant  à  Yflbuldun  ,  ou  àtous  autres  Juges  de  ce  refTort ,  de  plus  en  ma- 
tières crminelles ,  où  ils  auront  receus  les  accufez  en  leurs  faits  juflificatifs  &  de 
reproches,  ou  les  parties  en  procez  ordinaires ,  oùy  aura  appel  de  leurs  Sentences, 
y  pafTet  outre  à  l'inlirudion,  ou  autrement  au  préjudice  des  appellations,  ains 
adhérer  à  icelles,  à  peine  de  refpondre  de  tousdefpens,  dommages  &  interefts  des 
parties.  Ordonne  que  le  prefent  Arrefl  fera  leu  ôc  publié  aux  lièges  de  Bourges  & 
yiTouldunjJes  plaids  tenans  :Et  aenjoind  aux  Subftituts  du  Procureur  General  du 
Roy  en  chacun  defdirs  fieges  en  faire  les  diligences ,  &  d'icelle  publication  certifier 
ladite  Cour  au  mois.  Faifb  en  Parlement  en  la  Chambre  de  TEdid:  le  douzième 
May  mil  fix  cens  quatre.  Signé,  VOYSIN. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Portant  Regle7nent  entre  Le  Lkutenant  Criminel  du  Bailliage  de  Chafican-Thierry  ^&  le  Lient c- 

nam  Criminel  de  Robbe-Courte. 

Du  14.  Janvier  \()06. 

ENTRE  Maiftre  Claude  de  Vertus  Lieutenant  General  Criminel  au  Bailliage  <Sc 
biege  Prcfidial  de  Chalteau  Thierry,  demandeur  en  Règlement  félon  le  con- 
tenu d'une  CommiflTion  de  la  Cour ,  du  troifiéme  Décembre  mil  fix  cents  trois ,  & 
défendeurs  d'une  part  :  Et  Maillre  Jean  de  la  Place  Lieutenant  Criminel  de  robbe- 
courte  audit  Bailliage  &  fiege  ,  défendeur,  6c  incidemment  demandeur  audit  Rè- 
glement ,  d'autre.  Veu  par  la  Cour  ladite  Commiflion  du  troifiéme  Décembre  mil 
iix  cents  trois  ,  contenant  la  demande  dudit  de  Vertus  :  l'ade  du  jour  de 

Février  dernier ,  contenant  la  conteflation  des  parties  6c  demandes  refpedive- 
ment  faides  pardevant  le  Confeiller  commis  pourouyr  icelles  parties  fur  ledit  Rè- 
glement :  Conclulions  du  Procureur  General  du  Roy  ,  ^  tout  confideré  ,  dit  a  eûé, 
que  ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  montres  qui  fe  feront  d'orefnavant 
des  Archers  dudit  Lieutenant  de  robbe  courte,  feront faidespardevant  ledit  Lieu- 
tenant Criminel  ,  efquelles  montres  ledit  Lieutenant  de  robbe- courte  ,  affiflera 
près  dudit  Lieutenant.  Pourra  ledit  Lieutenant  de  robbe- courte  par  prévention 
cognoiOre  mefme  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Chafleau -Thierry  de  tous  cas 
Prevolîaux  ;  lequel  après  les  captures ,  faifies  ,  &  annotations  de  biens,  fera  tenu 
l  L  Partie.  Q 
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mettre  au  Greffe  Criminel  de  Challeau-Tliierry  les  procès  verbaux  defdites  captures 
&  annotations  des  biens.  AlTiftera  ledit  Lieutenant  Criminel  à  rinllrudiondespro- 
cezcriminelsfaide  par  leditLieutenant  derobbe  courte  en  ladite  Ville  de  Chalteaa 
Thierry  :  i^  en  l'abfence  ou  empefchement  dudit  Lieutenant  Criminel,  le  Lieute- 
nant Particulier  :  &  en  l'abfence  dudit  Lieutenant  Particulier  ,  l'un  des  Confeillers 
dudit  Siege>  Fait  inhibitions  &  défenfes  audit  Lieutenant  de  robbe  courte,  deilar- 
gir  aucuns  prifonniers  ,  fans  en  communiquer  audit  Lieutenant  Criminel  ,  ou  en 
ion  abfence  audit  Lieutenant  particulier  ,  ou  à  l'un  des  Confeillers.  Et  quant  aux 
inUrudions  des  procez  criminels  que  ledit  Lieutenant  de  robbe-courte  fera  hors 
ladite  ville  &  fauxbourgs ,  fera  tenu  appeller  avec  luy  le  plus  prochain  Juge  Royal 
du  lieu  ordinaire  où  fe  tera  ladite  inilruction.  Etiefdits  procès  inliruits  feront  payez 
au  Siège  Royal  le  plus  prochain  de  ladite  inilrudion  :  Et  pour  le  regard  des  cas 
qui  notoirement  ne  font  Frevoilaux,  feront  les  prifonniers  renvoyez,  ôc  les  procez 
mis  au  Greffe  Criminel  ordinaire  :  fans  defpens.  Prononcé  le  quatorze  jour  de  Jan- 
vier mil  fix  cens  fix.  Signé,  DU  TILLET. 


ARREST    DU    PARLEMENT, 

Portant  RegUment  entre  le  Lieutenant  Criminel  dit  Bailliage  de  Troyes  ^  &  le  Lieutenant  Cri" 

mind  de  robbe-courte. 

Du  7.  Avril  1^0^. 

ENTRE  Maiflre  Louys  de  Bobuiïe  Confeiller  du  Roy  ,  Lieutenant  Criminel 
au  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Troyes  ,  appellant  d'une  Semence  donnée 
au  lieu  de  Bar-fur  Seine  ^  le  18.  Novembre  dernier ,  contre  Jean  le  Noble  demeu- 
rant à  Efloury  ,  &  demandeur  en  Règlement  félon  le  contenu  d'une  commiffion 
de  la  Cour,  du  18.  Avril  i6oj.  intimé,  &  inci'demment  défendeur  ,  d'une  part , 
&  M.  Odart  Parmentier  aulTi  Confeiller  du  Roy  ,  Lieutenant  Criminel  de  robbe- 
courte  au  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Troyes,  appellant  d'une  Sentence  don- 
née par  ledit  de  BobulTe  ,  au  procez  faid  par  ledit  Parmentier  à  Louys  Rabiat, 
le  6.  Juillet  audit  an  ,  &  àts  ordonnances  &c  jugements  rendus  par  ledit  Bobuffe 
&  Prefidiaux  de  Troyes  ,  le  ^.  Mars,  20.  May  ,  10.  Juin  Septembre,  6. 

&  8.  Odobre  audit  an  i  60  5".  intimé  ,  fur  le  jugement  par  luy  rendu  audit  Bar  fur 
Seine  ,  contre  ledit  le  Noble  ,  défendeur  &  incidemment  demandeur ,  d'autre  part. 
Appointé  eft ,  ouy  fur  ce  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  le  regard  de  l'appel 
interjeté  par  ledit  Bobuffe  ,  les  paities  font  mifes  hors  de  Cour  6c  de  procez  :& 
faifant  droiift  fur  les  appellations  interjedées  par  ledit  Parmentier,  lefdites  ap- 
pellations &  ce  dont  a  efté  appelle  ,  mifes  au  néant  :  &  emendant  lefdites 
fentences  &  ordonnance  ,  &  faifant  droid  fur  lefdites  demandes  en  Règle- 
ment :  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  lefdites  parties  ne  pourront  prendre 
d'autres  qualités  que  celles  qui  leur  font  attribuées  par  lesEdidsik  Ordonnances; 
que  ledit  Parmentier  pourra  affilier  aux  jugemens  des  procez  criminels,  tant  en 
l'audience  qu'en  la  Chambre  du  Confeil  •  &  à  cefle  fin  aura  feance après  le  dernier 
Confeiller  dudit  Siège,  fans  routesfois  qu'il  puiffe  avoir  voix  deliberative  :  pour- 
ront les  parties  refpedivement  &  par  prévention  iijflruire  &  juger ,  tant  en  la 
ville  de  Troyes  qu'autres  Sièges  où  leur  pouvoir  s'étend  ,  les  procez  qui  font  de 
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la  qualité  de  ceux  qui  font  attribuez  aux  Prevofl:  des  Marefchaux ,  appeliez  aux 
jugemens  diceux  ,  les  Lieutenans  &  autres  Juges  ordinaires,  qu'ils  font  tenus  d'y 
appeller,  fuivant  les  Edids  &  Ordonnances  Koyaux,  dont  d'iceux  jugemens  Ja 
prononciation  &  exécution  leur  demeurera.  Pourra  auffi  ledit  Parmentiercn  faifanc 
les  vifitations  &  chevauchées  qu'il  eft  tenu  défaire  ,  &  eltant  aux  Champs  appré- 
hender tous  dclinquans  eftant  en  fon  defîroid  ,  6c  iceiix  pris  fera  tenu  les  rendre 
aux  Sieurs  ayans  Juflice  fur  iceux  ,  s'il  en  efl  requis  par  Icfdirs  Sieurs ,  ayans  Juflice 
fur  iceux  ,  à  la  charge  de  leur  faire  leur  procez,  leur  pieligeant  temps  pour  ce  faire; 
&  où  il  n'en  feroit  requis  par  lefdits  Sieurs  hauts  Jufliciers ,  pourra  ledit  Parmentiec 
faire  le  procez  aufdits  delinquans ,  &  procéder  contr'eux  ,  ainii  que  de  raifon ,  com- 
bien qu'ils  foient  domiciliez,  &  que  lefdits  delinquans  requiffent  eftre  renvoyez 
pardevant  leurs  premiers  Juges  ,  conformément  au  j.  article  de  l'Edld  du  mois  ^e 
JNovembre  1554.  Ne  fera  tenu  ledit  Parmentier  faire  mettre  les  inventaires  qu'il 
doit  faire  de  fes  archers,  fuivant  les  ordonnances  des  biens  failis  fur  les  prifonniers, 
ailleurs  qu'en  fon  Greffe,  dont  ledit  Greffier  en  dreflera  ade  dans  fon  Regiflre, 
pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera  ,  fuivant  l'Ordonnance  :  Et  neantmoins  fera 
tenu  iceluy  Parmentier  ores  qu'il  n'en  fufl:  requis  ,, renvoyer  après  l'information, 
décret,  Ôc  interrogat,  les  procez  des  accufez  des  crimes  non  Prevoflauxau  Lieu- 
tenant Criminel ,  ou  autre  en  leur  refTort,  au  cas  que  lefdits  accufez  ne  foient  fub- 
jeds  &  jufticiables  des  lieurs  bauts  Jufliciers.  Que  ledit  Parmentier  pourra  feul 
exécuter  les  Sentences  par  luy  données  fur  les  procez  par  luy  inflruits ,  faire  les 
enquefles  qu'il  conviendra  faire  en  l'exécution  des  Sentences  de  réception  ordi- 
naire, &  faire  preuve  des  faits  julhficatifs  &  de  reproches ,  taxer  les  defpens  qui  fe- 
ront adjugez  par  les  Sentences  rendues  fur  les  procez  qu'il  aura  inflruids  ,&  pro- 
céder à  l'audirion  des  comptes  des  faifies  &  efiabliiTement  des  Commiflaires,  des 
gardiens  des  biens.  Que  ledit  Parmentier  ne  prendra  part  aux  efpices  qui  feront  ta- 
xez aux  jugemens  defdits  procez  ;  mais  pourra  modérément  taxer  fes   vaccations 
qu'il  aura  faides  à  l'infirudion  &  expedirion  defdits  procez  :  Mettra  ledit  Parmen- 
tier à  exécution  les  Arrefls  confirmatifs  des  jugemens  &  Sentences  qui  auront  eflé 
données  fur  les  procez  qu'il  aura  inflruits  :  &  au  regard  des  autres  Arrelis  ne  les  pour- 
ra ledit  Parmentier  exécuter,  (inon  en  cas  que  l'exécution  d  iceux  luy  fui!  nommé- 
ment addrefTée  :  Et  en  cas  de  maladie  ou  abfence  dudit  Parmentier ,  par  l'efpace  de 
trois  jours ,  ledit  Lieutenant  Criminel  pourra  continuer  l'infirudion  defdits  procez 
criminels  avec  le  Greffier  dudit  Parmentier,  &  procéder  aux  jugements  desProcez 
criminels  de  la  Jurifdidion  dudit  Parmentier.  Et  pour  le  regard  des  procez  où  il  y 
aura  des  prifonniers  feulement ,  &  fans  que  ledit  Parmentier  puide  fubfliruer  en  fon 
lieu  aucuns  Officiers  dudit  Siège  :  Et  encores  audit  cas  de  maladie ,  &  abfence  du- 
dit Parmentier,  pourra  ledit  Lieutenant  Criminel  commander  aux  Archers,  ôc 
leur  enjoindre  de  prefter  main  forte  à  l'exécution  des  décrets  Se  Jugements  defdits 
procez  :  6c  au  regard  des  autres  procez  où  il  n'y  aura  des  prifonniers  en  prifon ,  ou 
baillez  en  garde  à  des  Archers  &  Sergens ,  ou  ayans  la  ville  &  fauxbourgs  pour  pri- 
fon, ne  feront  inflruits  par  ledit  Lieutenant  Criminel  ,  finon  en  cas  que  ledit  Par- 
mentier peufl  eflre  malade  ou  abfent  plus  de  dix  jours.  Pourra  aufh  ledit  Parmen- 
tier recevoir  les  plaintes  ,  &c  faire  les  procez  aux  accufez  ,  d'avoir  fait  &  laifTc  éva- 
der les  prifonniers  qui  auront  eflé  emprifonnez  en  vertu  des  décrets  qu'il  aura  dé- 
cernez ,  fans  qu'il  puilTe  juger  les  domiciliez  accufez  de  ladite  evafion  fommaire- 
ment,  ainsfera  tenu  de  déférer  à  l'appel.  Que  les  procez  qui  auront  efté  inflruits 
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6c  mis  en  eilat  de  juger  par  ledit  Parcnentier ,  ou  ledit  de  BobulTe  en  Ton  abfence, 
feront  portez  par  le  Greffier  dudic  Parmentier  en  la  Chambre  du  Confeil  pour  eltre 
diflribuez  ainlî  que  de  raifon  ,  fçavoir  pour  les  procez  Prevoftaux  par  le  Prefident 
&  Lieutenant  General,  &  pour  ceux  non  Prevolîaux  parle  Lieutenant  Criminel. 
Pourra  aulTi  ledit  Parmentier  eilargir  de  fon  autorité  ceux  qui  auront  efté  par  luy  ôc 
de  fon  ordonnance  conûicuez  priibnniers  ,  &  cependant  l'inflrudlion  de  leurs  pro- 
cez ,  après  toutes  fois  qu'il  en  aura  communiqué  au  Subftitutdu  Procureur  Gene- 
ral du  Roy,  fans  qu'en  cela  il  foit  tenu  d'en  conférer  aux  Juges  &  Officiers  dudit 
Bailliage  &  Siège  Prefidial  ,  finon  qu'il  full  queltion  d'un  fait  de  grande  importan- 
ce, auquel  cas  il  communiquera  audit  Lieutenant  Criminel  &  autres  Juges  qu'ils 
adviferont  conformément  à  ladite  Ordonnance  de  l'an  i  j  ^4.  Ne  pourra  ledit  Par- 
mentier entreprendre  aucune  diredion  ny  intendance  f-jr  le  fait  de  la  Geôle  &  Rè- 
glement des  prifonniers,  ains  appartiendra  audit  Lieutenant  Criminel  ,  félon  qu'il 
eft  attribué  par  l'Arrell  du  20.  Janvier  dernier,  donné  entre  luy  &  le  Lieutenant 
gênerai  dudit  Troye.  Pourra  neantmoins  ledit  Parmentier  faire  telles  injonctions  & 
ordonnances  audit  Geollier  defdites  prifons  qu'il  verra  bon  cftre,  pour  la  feureté 
de  la  garde  des  prifonniers  de  fa  Jurifdidion  :  &  outre  elt  permis  aux  Sergens 
Royaux  dudit  Bailliage  en  l'abfence  des  Sergens  Archers  ,  exécuter  tous  mande- 
ments (Se  ordonnances  dudit  Parmentier  en  qualité  de  Lieutenant  Criminel  de  robbe 
courte,  s'ils  en  font  requis  par  les  parties,  ou  par  le  Subllitut  du  Procureur  Ge- 
neral. Pourra  auffi  ledit  Parmentier  par  prévention ,  tant  en  la  ville,  fauxbourgs. 
Banlieue  de  Troyes,  que  par  tout  le  reffort  dudic  BaiPiage  &  Siège  Prefidial, 
cognoiftre  de  tous  cas  royaux  &  Prevollaux  ,  emprifonner  tous  vagabonds,  gens 
fans  aveu  &  autres  perfonnes  trouvées  en  fîagrans  délits  ,  fauf  après  lemprifonne- 
ment  &  interrogat ,  les  renvoyer  fi  faire  fe  doit.  Ne  pouria  ledit  Parmentier  aflifter 
à  l'inflrudion  des  procez  criminels  qu'il  conviendra  faire  aux  gens  d'eglife  accufez 
de  quelque  crimes  que  ce  foit ,  en  cas  de  renvoy  dcfdits  accufez  pardevantle  Juge 
d'Eglife,  à  la  charge  du  délit  privilégié  Sera  ledit  Parmentier  tenu  prefler  main 
forte,  enfemble  les  Archers  en  fon  abfence,  du  commandement  dudit  Parmentier, 
àl'execution  des  décrets  &  jugemens  rendus  par  ledit  Lieutenant  Criminel ,  &  au- 
tres Juge  dudit  Siège,  Regardera  les  Ordonnances  pour  le  fait  de  Tinllitution  & 
provifion  defdits  Archers.  Signera  ledit  Parmentier  les  didons  des  jugemens  des 
procez  qu'il  aura  inftruits  après  le  Lieutenant  defdits  Sièges  ,  &  demeureront  les 
didtons  au  Greffe  dudit  Parmeotier.  Qu'audit  jugement  des  procez  Prevollaux  le- 
dit Prefidenr&  le  Lieutenant  General  audit  Bailliage  &  Prefidial  ,  y  fera  appelle. 
Que  fi  ledit  Parmentier  par  l'ad vis  des  Officiers  du  Siège,  pour  chofe  concernant  le 
fervice  du  Roy  ;  &  exercice  de  fa  charge  ,  elt  requis  d'aller  en  la  Chambre  du  Con- 
feil, il  ycomparoiftra  ,  fans  toutes  fois  que  pour  les  droidts  de  fon  office,  &  en  cas 
de  prétendue  contravention  aux  Ordonnances  le  Lieutenant  Criminel  puiffe  pro- 
céder par  mulde  ny  fe  pourvoir  ailleurs  qu'à  la  Cour.  Que  fi  les  accufez  non  jufti- 
ciables  des  Seigneurs  hauts  Julticiers  déclinent  la  Juriididion  dudit  Parmentier  , 
ledit  Parmentier  fera  tenu  après  l'interrogatoire  faire  juger  la  compétence,  au  juge- 
ment de  laquelle  lefdirs  Lieutenant  Criminel  &:  Parmentier  ne  pourront  affilier: 
comme  auffi  ledit  Parmentier  &  fes  Archers  feront  tenus  faire  efcroux  des  empri- 
fonnemens  qui  auront  elté  faids  en  vertu  des  décrets  dudit  Parmentier ,  ou  de  fon 
Ordonnance,  fauf  à  faire  droid  fur  l'efiargiiTement  fi  le  Subftitut  du  Procureur 
General  du  Roy  le  confeat,aiafi  qu'il  appaciiendra.  Pourra  auffi  ledit  Parmentiec 
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interroger  tous  prifonniers ,  &  recevoir  le  déiillement  des  appellations  par  eux 
înterjeétées ,  concernant  1  iniirudion  des  procez  dont  Ja  cognoiflance  lui  appar- 
tient. Comme  pareillement  pourra  ledit  Parmencier  adjuger  toutes  provifionsaux 
procez  de  fa  lurifdidion  ,  &  lors  que  l'on  voudra  rapporter  les  procez  d'icelle  > 
en  fera  ledit  Parmentier  adverry  parle  Rapporeur,  ou  Greffier,  pour  afTilleraux 
jugements*  des  procez  qui  auront  elle  par  lui  inlîruids.  Mais  en  cas  d  abfence 
dudit  Parmeotier,  lefdit's  procez  de  fa  Jurirdiftion ,  qui  auront  elle  difiribuez  , 
Se  qui  feront  en  eOac  de  juger,  pourront  eilre  jugez  :  Et  ne  pourra  ledit 
Lieutenant  Criminel  procéder  par  calTation  de  procédures  faites  par  ledit  Par- 
mentier; ains  appeller  fi  bon  lui  femble,  ou  fe  pourvoir  à  la  Cour  en  cas  de 
contravention  au  prefent  Règlement.  Audi  ne  pourra  ledit  Lieutenant  Criminel 
faire  defenfes  d'exécuter  les  jugements  &  ordonnances  dudit  Lieutenant  Criminel 
de  robbe  courte,  n y  faire  aucunes  injonctions  au  Greffier  dudit  Parmentier,  con- 
cernant les  prifonniers  qui  ont  eilé  emprifonnez  en  vertu  des  droids  d'icelui  Par- 
mentier, finon  en  cas  de  maladie,  ou  en  fon  abfence,  comme  cy  deffus  efl  dit. 
Auquel  cas  fera  tenu  ledit  Greffier  obeyr  aux  commendements  &  injondions  qui 
lui  feront  faites  par  ledit  Lieutenant  Criminel  pour  le  fait  de  la  Jurifdidion  dudit 
Parmentier.  Ne  pourra  ledit  Lieutenant  Criminel  faire  enlever  ny  ofler  des  mains 
dudit  Parmentier  ny  de  fes  Archers  les  prifonniers  emprifonnez  de  l'ordonnance 
dudit  Parmentier  en  vertu  de  fes  décrets,  ny  d'exercer  aucuns  adles  de  Jurif- 
didion  à  l'encontre  de  lui  pour  chofe  concernant  le  faid  de  fa  charge,  &c  gar- 
deront les  parties  de  l'Ordonnance,  pour  l'exécution  des  décrets  des  prifonniers, 
fans  defpens.  Faid  en  parlement  le  feptiefme  jour  d'Avril  mil  fix  cents  fix.  figné 

DUTILLET. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Du  26.  Aoufl  1606". 

Par  le<^uel  x  efiè  j'na^é  ^  qn?  la  c-)gnoiJfance  des  rebeUioris  faicles  a  Jujfice  ^  apparttcm  au 
Lieutenant  Criminel ,  combien  qiul  fon  qucflion  de  l^ éxecution  du  jugement  du  Lieutenant 
Civil. 

ENTRE  Simon  Fortin  dit  Fontiniere,  Archer  du  Prevod  des  Marefchaux 
d'Anjou  à  Angers,  appellant  tant  comme  de  Juge  incompétent,  qu'autre- 
ment, d'un  jugement  donné  par  le  Senechal  d'Anjou,  ou  fon  Lieutenant  Cri- 
minel d'Angers  le  quatrième  May  &  troifiefme  Juin  1605.  d'une  part  :  &  Pierre 
Duard  Ecuyer  Sieur  de  l'Eitang,  &  Damoifelle  Jeanne  de  l'Efpronniere  fa  fem- 
me intimez,  d'autres.  Et  encores  ledit  Fortin  &  Crillophle  Girard  auffi  Archers 
dudit  Prévoit,  foy  difant  Sergent  Royal  en  Anjou,  appellant  comme  de  Juge 
incompétent  d'un  decrer  de  prmfe  de  corps  aufh  donné  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel le  vingt  &c  uniefme  Janvier  1606.  emprifonnements  de  leurs  perfonnes, 
jugements  donnez  f>ar  ledit  Lieutenant  Criminel ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  feroit 
enfui vy,  &  auffi  intimez,  d'autre  part  :  Et  ledit  Pierre  Duard,  &  ladite  Jeanne 
de  rEfptonniiece  fa  femme  ,  6c  Pierre  Morlet  Efcolier  eiludiant  à  Poidiers  in- 
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timé  ,  d'autre  ,  5c  aulTi  appellanr  comme  de  Juge  incomperent  du  décret  de  prinfe 
de  corps  donné  par  le  Lieutenant  General  a  Angers  le  vingtierme  Janvier   mi! 
llx  cents  fix  ,  emprifonnement  de  leurs  perfonnes,  jugements  des  trois  ôc  qua- 
triefiiie  Février  enfuivant,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivy  ,  d'autre  parr,  fans 
que  !es  qualitez  puiiïent  prejudicier  aux  parties.  Après  que  l'Eflourneau  pour  les 
appellants ,  a  conclud  en  Tes  appellations,  à  ce  qu'il  foit  dit  ,  qu'il  i  elle  mal, 
nullement  &c  incompetemment  décrété  par  le  Lieutenant  Criminel ,  attendu  que 
la  matière  ne  lui  appartenoit  d'en  cognoiflre ,  ains  efîoit  de  la  cognoilTance  du 
Lieutenant  General  d'Angers,  edant  queflion  de  l'exécution  des  jugements  don- 
nez en  matière  civile  :  ôc  que  Roy  pour  ledit  Duard  «5c  fa  Femme,  a  dit,  que 
les  appellans  font  fans  grief,  d'autant  que  les  appellans  eflant  allez  en  la  maifon 
de  fes  parties ,  ils  y  commettent  plufieurs  violences  ôc  outrages,  &  au  lieu  d'y 
faire  ce  qu'ils  dévoient  faire ,  les  exécuteurs  des  mandements  de  Juftice  ,  outre 
ce  qu'ils  ne  doivent   rechercher   cefle  exécution,  d'autant  que  Girad  Sergent, 
efloit  fufpendu  de  l'exercice  de  fon  elîat,  6c  Fortin  eftoit  partie  &c  accufé  :  pour 
raifon  de'quels  excès  ôc  violences?  informations  font  faides  contre  les  appellans 
de  Tordonnance  du  Lieutenant   Criminel,  qui  decrette  prinfe   de  corps,  donc 
ils  appellent,  comme  de  Juge  incompétent,  foutient  qu'ils  font  fans  grief:  {çs 
parties  auiïi  font  appellantes  du  décret  contr'elles  décerné  par  le  Lieutenant  Ge- 
neral d'Angers  fur  les  procès  verbaux  de  prétendue  rébellion  ,  conclud  qu'il  a 
cflé  mal  5c  nullement  decretré  :  le  Bret  pour  le  Procureur  General  du  Koy ,  a 
dit ,  qu'il  y  a  des  appellations  interje^tées  de  part  ôc  d'autre  ;  L'une,  des  procé- 
dures faictes  pardevant  le  Lieutenant  Criminel;    &  l'autre,  de  celles  faites  par 
le  Lieutenant  Civil  d'Angers.    La  queflion  en  cette  caufe  eft,  de  fçavoir,  fi  la 
cognoiiïance  des  rebellions  appartient  au  Lieutenant  Civil  :  ils  remontent  aux 
Advocats  lors  de  la  communication,  que   par  deux  Arrefls  il  avoir  efîé  jugé, 
que  cela  appartenoit  au  Lieutenant  Criminel,  dont  eftant  palTé  par  un  Règle- 
ment gênerai,  ils  avoient  elle  d'advis  fur  les  appellations  interjeclées  par  les  par- 
ties de  Roy  mettre  les  appellations,  &  ce  dont  eft  appel,  au  néant  :  ôc   pour 
le  regard  des  parties  de  l'Eflourneau,  mettre  les  appellations  au  néant,  Se  donc 
efl  appelle  fortiflp.nt  fon  effed ,  &  renvoyer  les  parties  pardevant  le  Lieutenant 
Criminel  autre  que  celui  qui  avoir  eflé  recufé.    La  Cour,  en  tant  que  touche 
]cs  appellations  d'incompétence  interjedées  par  Fortin  &  Girard,  dit,  que  fans 
grief  ils  ont  appelle ,  Ôc  l'emenderont  dune  amende   feulement,  les  condamne 
es  dcfpens  de  la  caufe  d'appel.  Et  pour  le  regard  des  appellations  d'incompé- 
tence interjetées  par  Forrin  &  Girard  ,  dit,  que  fans  grief  ils  ont  apptllé  ,  & 
l'emenderont  d'une  amende  feulement ,  les  condamne  es  dépens  de  la  caufe  d'ap- 
pel. Et  pour  le  regard   des  appellations  de  la  partie  de  Roy  ,  a  mis  &  met  les 
appellations  &  ce  dont  a  eflé  appelle ,  au  néant ,  fans  amende  .  condamne  les 
intimez  ez  defpens  des  caufes  d'appel,  a  renvoyé  Se  renvoyé  les  parties,  char- 
ges ôc  informations  pardevant  le  Senefchal  d'Anjou  ou  fon  Lieutenant  Crimi- 
nel à  Angers   au  mois,    pour  eflre  par  lui  procédé  furie  tout ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  ôc  fauf  à  recufer.    Faid  en  Parlement  le  vingt  fixiefme  jour  d'Aoull 
1606.  ligné  ,  Voisin. 
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E  D  I T  DU  R  O  \ 

Du  mois  de  Décembre  1606. 

Sur  les  plaintes  &  remontrances  du  Clergé  de  Fra/ice ,  généralement  aJfembU  par  pcrmif- 
jîon  de  fa,  Aîajeflé  ^  en  la  ville  de  Pans ,  l'an  mU  fix  cents  Jix. 

A  R  T  I  c  L  E.   VIII• 

LESEcclefiaf^ique3  tanr  feculiers  que  réguliers  conftituez  e's  Ordres  de  Predri- 
fe  ,  Diacre  ou  foubs-Diacre  ,  ou  bien  ayant  faift  vœu  ,  ne  pourront  après  eftre 
prévenus  de  crimes,  dont  la  cognoilTance  doit  appartenir  aux  Juges  d'Eglife: 
s'exempter  de  leurs  Jurifdidions ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ny  mefme 
foubs  prétexte  de  liberté  de  confcience.  Eaifons  à  cet  efFedl  inhibitions  &  def- 
fences  à  nos  Juges  d'en  prendre  aucune  cognoiffance ,  encores  que  lefdits  ac- 
cufez  &  prévenus,  le  voulufiTent  confentir  :  comme  auflTi  aufdits  Ecclefiaftiques, 
ou  Religieux  qui  fe  voudront  feparer  de  l'Eglife  Catholique,  Apoflolique  ,  & 
Romaine,  &  quitter  leur  vie  &  profelîlon  ,  pour  fuivre  la  Religion  prétendue 
reformée ,  de  ne  fe  trouver  es  aflemblées  où  fe  faid  l'exercice  publicq  de  ladite 
Religion  ,  avec  l'habit  qu'ils  fouloienr  porter  pour  mannie  de  leur  vœu  &  pro- 
fefilon ,  avant  qu'ils  euffent  faid  ce  changement ,  à  peine  d'eftre  punis  comme 
fcandaleux  &  infradeurs  de  nos  Edits. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

POUR     ARMAGNAC. 

Du  16,  May  1608. 

(^HJ  fait  dejfenfes  aux  Prefidiaux  de  prendre  des  Epiceé  pour  juger  la  compétence. 

Recueil  de  la  MarechaufTée.  Tome  premier,   page  370. 
Nota.  //  cft  cité  par  erreur  au  Recueil  de  la  Marechaiijfée.  \  y  Novembre  i  ô'oS. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

POUR     MEAUX. 

Du  7.  Juin  1608. 

^l  juge   que  les  AJfejfeurs  ne  peuvent  interroger ,  recoller  ,  confronter ,  m  diSler  en  prc- 

fence  du  Prevofl. 

Recueil  de  la  Marechauffée,  Tome  premier,  page  378. 
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ARREST  DE  REGLEMENT  > 

"Entre  le  Lieutenant  G eneral  ^  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Laon, 

QUI  juge  que  le  Lieutenant  Criminel  ,  connoîtra  des  rebellions,  pourfuîtes 
exrraordinairement  faites  à  l'exécution  des  Arrefts  de  la  Cour ,  encore  qu'ils 
euiTent  été  exécutés  par  le  Lieutenant  General. 

Dh  28.  Mars  160^, 

E^  NTRE  Maidre  Anthoine  Belotte  Lieutenant  Criminel  au  Bailliage  3c  Sie*- 
j  ge  Prefidial  de  Laon  ,  demandeur  en  règlement ,  félon  le  contenu  en  la  Re- 
quefte  par  lui  prefentée  à  ladite  Cour  le  30  Janvier  1606.  d'une  part  :  Et 
MaiRre  Pierre  Poullet  Prefident  &  Lieutenant  General  audit  Bailliage  &  Siège 
Prefidial,  défendeur  d'autre.  Veu  par  la  Cour  ladite  Requelle  :  Arrelt  du  17 
Février  audit  an  1606.  par  lequel  parties  ouyes,  enfemble  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  :  Ladite  Cour  pour  faire  droid  fur  le  Règlement ,  auroit  ordonné 
qu'elle  verroit  les  pièces  ,  Advertiflemenrs  &  Productions  defdires  parries.  Autre 
Arrefl  du  1 2  May  audit  an  mil  fix  cents  lix ,  par  lequel  auroit  efté  ordonné  avant 
procéder  au  jugement  de  ladite  inliance,  que  les  parties  prendroient  communi- 
cation de  leuts  Produdions,  pour  contre  icelles  bailler  Contredids  &  falvations 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance,  lefdits  Contredits  &  falvations  refpedivemenc 
fournis  :  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy,  auquel  le  tout  auroit  efté 
communiqué  :  tout  confideré ,  dit  a  efté,  que  ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne, 
que  ledit  Poullet  Prefident  aura  prefeance  en  tous  lieux ,  prefidera  aux  juge- 
ments de  tous  procez  civils  6c  criminels  à  l'Audience  6c  Chambre  du  Confeil  du 
Siège  Ordinaire,  ou  devoluts  par  appel,  &  des  procez  inllruits  par  le  Prevoft 
des  Maréchaux,  à  l'entérinement  de  Lettres  de  remilTion  ,  pardon,  abolition,  & 
rappel  de  ban  :  taxera  les  efpices  par  l'advis  de  la  Compagnie,  fans  y  prendre 
part  :  les  efcrira  de  fa  maî^  fur  les  didions.  Les  Règlements  généraux  de  la  Po- 
lice feront  faids  par  ledit  Poullet  Lieutenant  General ,  à  laquelle  pourra  aiïifler 
le  Lieutenant  Criminel,  &  prefider  en  l'abfence  du  Lieutenant  General  :  ledit 
Lieutenant  General  aura  la  cognoiflance  des  contraventions  à  la  Police;  &:  s'il 
échet  condemnation  de  peine  corporelle  ,  la  cognoiflance  en  appartiendra  audit 
Lieutenant  Criminel  :  Aura  auiïi  la  cognoiflance  du  crime  de  faux  ,  Se  autres 
crimes  incidents  aux  procez  civils  pendans  pardevant  lui ,  &  des  injures  verbales 
pourfuivies  civilement:  cognoiflra  pareillement  des  abus  &  malverfations  corn- 
mifes  par  les  Notaires,  Greffiers  ôc  Sergents  Royaux  en  l'exercice  de  leurs  char- 
ges, s'ils  ne  font  pourfuivies  extraordinairement  :  les  enquefles  fur  les  vies  Se 
mœurs  des  Sergens  Royaux  feront  par  lui  faites,  &  les  ferments  de  leurs  récep- 
tions faids ,  tant  pardevant  lui  que  le  Lieutenant  Criminel  :  Les  Geôliers  des 
prifons  feront  mis  &:  inflituez  par  le  Lientenant  General  :  &  fi  lefdits  Geôliers 
ôc  Guicheriers  eftoient  prévenus  de  quelque  crime,  ou  aucuns  des  prifonniers, 
le  procez  fera  fait  par  le  Lieutenant  Criminel ,  qui  pourra  deftituer  lefdits  Geô- 
liers, fi  le  cas  y  efchet.  Les  Règlements  de  la  diflribution  du  pain  du  Roy,  & 

des 
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des  aumornes  &boînesdes  pauvres  pnTonniers ,  feront  faiifls  par  les  LîeutenansGe- 
neral ôcCriminel  conjoindemenrj&l'execution par leditLieurerîantCriminelJequel 
cognoiftrades  rebellions  pourfuiviesextraordinairementfaitcsà  l'exécution  des  Ar- 
relh  de  laditeCour, encore  qu'ils  euflent  elté  exécutez  par  leLieurenantGcneral  Les 
procez  criminels  jugez  parSentences,derquels  fera  interjeté  appel  auSiegePrelîdial; 
enfemble les  procezinll:rui6ls  par  IcsPrevoils  des  Marerchauxj  feront  mis  au  Greffe 
Criminel ,  6c  rapporté  par  ledit  Lieutenant  Criminel ,  ow  celui  des  Confeillers 
auquel  ils  auront  eflé  par  lui  diftribuez.  Sera  néanrmoins  la  compétence  ou  in- 
compétence defdits  Prevofis  des  Marefchaux  jugée  au  Siège  pardevant  le  Lieu- 
tenant General  :  ne  pourra  ledit  Poullet  eflargir  aucun  prifonnier  arreilé  de  l'Or- 
donnance dudit  Lieutenant  Criminel  :  les  appellations  des  Sentences  des  Juges 
Inférieurs  fur  procez  &  différents  conduits  extraordinairemenr ,  feront  relevées 
pardevant  le  Lieutenant  Criminel,  &  les  procez  portez  au  Greffe  Criminel, 
ledit  Lieutenant  Criminel  procédera  à  l'exécution  des  Arrefls  de  ladite  Cour  in- 
terlocutoires &  diffinitifs ,  &  de  réception  en  procez  ordinaire  intervenue  fut 
procez  criminels ,  encores  que  l'addreffe  en  fuft  faide  en  termes  généraux  au 
Baillif  de  Vermandois ,  ou  fon  Lieutenant  à  Laon ,  fans  defpens.  Prononce"  le 
vingt  huidiefme  Mars  1 60^.  Monfieur  Ruelle  Rapporteur. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Du  i<5.  May  160^. 

Portant  que  le  Prevofi  de  fljîe  peut  Arrêter ,  mais  doit  laijfer  an  Lieutenant  ds  Robbe-Coitrtg 
la  con»orffa»ce  des  cas  Frtvkaux ,  commis  dans  la  Vdle  de  Paris, 

ENTRE  Maiftre  Jean  de  Fontis  Lieutenant  Criminel  de  robbe  courte  en 
en  la  Ville  &  Chalîeler  de  Paris  ,  demandeur  en  règlement  fuivant  la  requefle 
par  lui  prcfentce  en  la  Cour  le  vingtiefme  Novembre  mil  fix  cens  quatre,  d'une 
part  :  Et  Mailhe  René  Douarcy ,  Prévoit  des  Maréchaux  au  Gouverrement  de 
Paris  &  llles  de  France,  ayant  par  aâe  du  25?  Janvier  1608.  repris  le  procès 
au  lieu  de  Euftache  de  Jouy  fon  prédeceffeur  audit  eflat  défendeur  ,  d'autre. 
Veu  par  la  Cour  la  requelie  ,  defenfes  dudic  défendeur  ,  Arrell  du  30  Aouff 
j(5oj.  par  lequel  les  parties  auroient  elle  appointées  au  Confeil.  Efcritures  & 
produélions  :  contredits  defditcs  parties.  Requefle  du  douziefme  May  mil  fix 
cens  ûx  par  ledit  demandeur ,  employée  pour  falvations.  Produdion  nouvelle 
d'icelui  demandeur  :  Contredits  &  falvations,  Conclufions  du  Procureut  Genera-Î 
du  Roy.  Tout  confîderé  :  Dit  a  efté  que  ledit  Prevofi  pourra  continuer  fon  do- 
micile en  cefte  ville,  faire  capture  &  emprifonnement  en  ladite  ville  &  fauxbôurf^.ç, 
&  de  ceux  qui  feront  furpris  en  flagrant  deliâ;,  ôc  tous  autres  prévenus  &  ac- 
cufez  de  cas  Prevofîaux,  defquels  la  cognoiffance  efl  attribuée  par  les  ordon- 
nances aufdires  parties,  fans  qu'il  foit  loifible audit  Prevofi  faire  aucunes  procé- 
dures contre  lefdits  accufez ,  ny  prendre  Jurifdidion  &  cognoiffance  defdits  cas 
&  crimes  à  eux  impofez,  laquelle  appartiendra  audit  demandeur  :  Et  neantmoins 
fi  le  Prevofi  faifant  fes  chevauchées  ordinaires  es  villes  <Sc  autres  lieux  de  f'ifle  de 
France,  informe,  deciette,  ou  faicft  autre  pourfuiue  coûtre  aucuns  prévenus  dei^ 
//.  Partie^  ^ 
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dirs  crimes ,  &  les  arrelkz  prifonniers  trouvez  en  cette  ville,  leur  pourra  faire  Ôc 
parfaire  leur  procez  ,  &  procéder  au  jugement  en  la  forme"  prefcrite  par  iefditcs 
Ordonnances.  Prononcé  le  feiziefme  jour  de  May  1^09.  figné  Voisin. 


ARREST  DU  GRAND  CONSEIL, 

ilni  fait  dejfenfes  aux  Officiers  du  Gouvernement  &  Siège  Py-efidial  de  Momp.Uier  de  donnée' 
aucun  empefchcmem  au  Figuier  en  i  exercice  de  [on  Etat  &  Office, 

Du  27.  Février  i5io. 

ENTRE  les  Magiftrats  Prefidiaux  au  Gouvernement  &  Siège  Prefidial  de  Mont- 
pellier ,  demandeur  &c.  Et  Maillrc  Jean  Jacques  de  Planrade  défendeur  ,  d  au- 
tre. Et  entre  les  Confuls  &  Viguier  diidit  Montpellier  &c.  Et  Mailire  Jean  Galien, 
Lieutenant  Criminel ,  &  Henry  de  Vignoles  Confeil'.er .  &:  A  fllefTeur  Crimint^l  au- 
dit* Siège  Prefidial  &c.  Et  entre  Philippe  de  BoiTugues  Confeiller  du  Roy  &  Maiflre 
ordinaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Languedoc  ,  Edienne  Ranchin  .  Laniel 
Malacarre  ,  Guillaume  Olivier ,  &  Jacques  de  Bruer  Confuls  &  Viguier  de  ladite 
ville  de  Montpellier  demandeurs  &c. 

Article   I. 

Ordonne  ledit  Confeil  qu'en  matière  criminelle ,  oij  le  demandeur  fera  nobîe  ou 
privilégié,  &  le  défendeur  roturier,  que  ladite  inllance  fera  traidé'.- pa  devant  le- 
dit Plantade  ,  fans  que  ledit  Gouverneur  ou  Lieutenant  Criminel  s'en  puilTe  attribuer 
la  cognoiffance  par  prévention  ,  confentement  des  parties  ou  autrement. 

Et  cognoiftra  ledit  Plantade  de  toutes  dations  de  tutelle  &  curatelle,  bail  &;  gou- 
vernement ,  confedion  d'inventaires  de  biens  de  mineurs  roruriers  ,  &  des  par- 
tages ,  &  fuccefifion  uni  verfelle  entre  non  nobles  &  roturiers ,  foit  que  les  biens  ou 
héritages  foient  roruriers  ,  ou  quil  y  ait  fiefs  nobles  lorifez  avec  les  biens  &  héri- 
tages non  nobles  de  ladite  fuccedîon  univerfelle  ,  &  des  matières  rc'elles  &  pofîef^ 
foires  de  nouvelletéen  première  inftance  ,  pour  raifon  des  biens  ou  héritages  rotu- 
riers, foit  que  les  parties  foient  nobles  privilégiés  ou  roturiers,  &de  toutes  matières 
des  Eglifes,  qui  n'ont  lettres  de  garde  gardienne,  &  ne  font  de  fondation  Royale. 

L  1  L 

Comme  aulTi  en  première  infiance  des  Lettres  derefcifion  ,  à  caufede  minorité, 
d'exception  d'outre  moitié  ,  ou  autres  moyens  de  refliturion  en  entier  ,  &de  toutes 
Lettres  de  Chancellerie  obtenues  pour  caffation  de  contredits  ou  autres  adles  ,  es 
indances  defquelles  ledit  Plantade  efl  Juge  en  première  inftance,  &  de  non  nobles, 
foit  que  lefdites  Lettres  foient  principales  ou  incidentes,  6c  que  l'addrelTe  fullfaide 
aufdits  Gouverneurs  ou  Prefidial. 

IV. 

Ordonne  aufifi  ledit  Confeil  qu'il  aura  cognoiffance  du  faift  de  Police  prîvative- 
ment  aufdits  Magiflrats  Prefidi-ux  ,  tant  fur  les  habirans  de  ladite  Ville  ,  &  deftroits 
de  ladite  Viguerie,  Reâ;orie&  Partantique  ,  que  fur  les  frequentans  les  foires  & 
marchez  de  ladite  ville  &  deflroids  ou  clhangers  portans  vendre  denrées  dariG 
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ladite  ville  ,  &  recevra  les  ferments  des  Maidres  Jurez  de  ladite  ville  ,  &  cognoiftra 
en  première  inftance  de  tous  les  différents  procedans  defdites  matières. 

V. 

Et  fera  ledit  Planrade  appelle  ezafl*emblées  publiques  &  particulières  de  lamai- 
fon  de  ville,  où  fe  traiftera  des  affaires  publiques  avec  ledit  Gouverneur  ou  fon 
Lieutenant,  (oit  à  l'audition  des  comptes  des  Receveurs  de  la  ville  ,  pour  les  de- 
niers communs,ou  autres  impofez  furies  habitans  de  ladite  ville,  &  reffort  de  la- 
dite Viguerie. 

VL 

Et  en  l'abfence  dudit  Gouverneur ,  les  Lieurenans  Généraux.  Particuliers  &  A  {Tef- 
feur  Criminel,  prefidera  efdites  affemblées,  fans  quelefdits  Confeillers  Prefidiaux 
lepuiOTent  précéder.  Et  fera  au  choix  des  parties  de  prendre  pareatis  pour  Texecu- 
rion  desiugemens  des  autres  Prévoies,  feulement  pardevant  ledit  Plantadc, 

VII. 

Et  cognoiftraen  première  indance  ledit  Planrade  desprocez  procedans  des  Fermes 
du  Domaine  du  Roy  ,  oii  le  droid  du  Roy  ne  fera  contelîé ,  ny  le  Procureur  dudic 
Seigneur  partie  principale  ,  Se  de  ceux  qui  interviendront  de  toutes  parlions  6c 
convenances  faictes  par  les  fubjedsde  ladite  ville  ,  Viguerie  ,Retorie  ,&  Partan- 
tique  ,  foit  que  Ton  procède  par  contrainte ,  adtion  ou  exécution ,  &  de  menb  les  feu- 
lement entre  rouriers  &  non  nobles ,' par  vertu  des  contrats  qui  font  paffez  fous 
les  Seaux  de  ladite  Viguerie,  Retorie  &  Partantique ,  fans  avorr  efgard  aux  fub- 
miffions  portées  par  lefdirs  conrrads  auxVigueurs&  Jurifdidion  defdits  Gouver- 
neurs Ôc  Prefidiaux  ,  ou  qu'il  y  eull  contrainte  pour  rcgroffoyer  lefdits  contrats 
pour  la  deuxiefrae  fois. 

VIII. 

Et  a  ledit  Confeil  fait  défenfes  à  tous  Notaires  de  ladite  ville  ,  Rctorie  &:  Partarr» 
tique,  mettre  aux  contrats  qui  feront  delà  Jurifdiftion  dudit  Plantadc  ,  aucune 
fubmiffion  aux  Vigueurs  defdits  Gouverneurs  &Magi(Irats  Prefidiaux,  &  aux  Gref- 
fiers &  leurs  Commis ,  d'expédier  aucunes  commiffions  fur  lefdits  contrats,  foie 
au  nom  dudit  Gouverneur,  ou  fes  Lieutenants,  ou  defdits  Prefidiaux,  6caux  Sej- 
gents  de  les  exécuter. 

IX. 

Et  pourra  ledit  Plantade  bailler  Lettres  de  debrtis ,  ez  cas  dont  la  cognoiffance 
loi  appartient,  &:cognoiflra  des  oppofitions  procédant  d'icelles. 

X. 

A  ordonné  &  ordonne ,  que  tous  contrads  de  donations  de  biens  fituez  d'ans 
le  deflroid(Sc  Jurifdidion  dudit  Plantade  ,&  autres  ades  fubjeds  à  infinuation  en- 
tre roturiers ,  &  autres  fes  Jufticiables ,  feront  infinucz  ez  regiflres  du  Siège  Royal 
ôc  ordinaire  dudit  Montpellier. 

X  I. 

Erenjoind  à  tous  Notaires  qui  recevront  lefdits  contrads  addreffer  les  procura- 
tions aux  Advocats  &:  Procureurs  dudit  Siège  feulement. 

XI  I. 

Et  cognoiflra  ledit  Planrade  en  première  inftance  de  tous  cas  Royaux ,  dont  les 
înftanccs  feront  meuës  &  intentées  entre  les  habirans  du  reffort  de  ladite  V'iguerie, 
Retorie  &  Partentique  ,  &  dont  les  Juges  âes  Seigneurs  font  incompetcns ,  Se  de 
leurs  procez  en  première  iaffance  ,  foit  en  matière  réelle  ,  hypothécaire,  mixte  ou 
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féodale  ,  recours  de  garantie,  ou  requefte  formelle  pour  héritages  8c  biens  rotu- 
riers, fituezdans  ladite  Viguerie,  Retorie&Partantique  ,foit  que  les  parties  foient 
nobles  ou  roturiers. 

XIII. 
Et  a  ledit  Confeil  faitdéfenfes  audit  Gouverneur,  Lieutenant  Criminel,  &Ma- 
giflrats  Prefidiaux  ,  d'empêcher  ledit  Plantade  en  la  Jurifdidion  des  matières  donc 
la  cognoiOfance  lui  efl:  attribuée  cy-defTus ,  ny  fous  pretextedes  appellations  de 
lui  relevées  ,  empefcher  ledit  Plantade  en  l'inliruâiion  des  infiances  criminelles 
introduites  pardevant  lui ,  &enjorndaux  Advocats,  Procureurs,  Pradiciens,  Gref- 
fiers ,  &  parties  ,  faire  inférer  es  Lettres  de  relief  d'appel  les  moyens  d'incompe- 
tance  ,  ou  caufe  de  recufation ,  &  à  faute  de  ce ,  a  permis  &  permet  audit  Planrade 
paffer  outre  à  rinlîrudiondefditesinllances ,  jufques  à  Sentences  diffinitives  exclu- 

iivemenr. 

XIV. 

Et  a  permis  &  permet  ledit  Confeil  audit  Plantade  mettre  à  exécution  contre 
fes  jufliciables ,  pour  les  matières  dont  la  cognoiffance  lui  efl  attribuée,  toutes 
Sentences  de  provifion  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  fe  montent ,  6c  les  jugements 
diffinitifs  portans  adjudication  jufques  à  la  lomme  de  dix  livres  feulement  ,  &  ce 
nonobflanc  toutes  appellations  qui  pourroient  ellre  interjedées  defdits  Jugemens 
&  fans  préjudice  d'icelles. 

X  V. 

Et  a  ledit  Confeil  fait  defenfes  aufdits  Magillrats  Prefidiaux  d'évoquer  les  pro- 
cez  ,  ou  retenir  la  cognoiflance  des  caufes  introduises  pardevant  ledit  Plantade  , 
pour  les  juger -en  première  inftance,  fous  prétexte  des  appellations,  ou  du  mal 
ju2é. 

XVI. 

A  ordonné  8c  ordonne  ,  fuivant  les  Edids,  qu'ils  feront  tenus  en  infirmant  le  ju- 
gement ,  faire  renvoy  de  l'inflance  pardevant  autre  que  celuy  dont  eflappel. 

XVII. 

Et  a  ledit  Confeil  ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  Plantade  pourra  afïiner  aux 
Audiences  dudit  Siège  Prelidial,  Savoir  voix  8c  opinion  comme  un  defdits  Con- 
feillers ,  &  feance  après  les  deux  plus  anciens  dudit  Siège. 

X  V  1  I  I. 

A  ledit  Confeil  permis  &  permet  audit  Plantade  de  mulder  d'amen  de  les  Advo- 
cats,  Procureurs,  Notaires,  Prafticiens ,  parties  &  tous  autres  contrevenans  aux 
Ordonnances  8c  Arrcfls  ,  fans  que  les  appellations  defdites  condemnations  puiffenc 
eilre  relevées  ailleurs  qu'en  ladite  Cour  de  Parlement  de  Tholoze. 

XIX. 

Et  fur  la  Requefte  du  dixiefme  Février,  Requefte  verbale  defdits  Prefidiaux,  3c 
Kequefle  du  i8.  Février ,  a  ledit  Confeil  mis  Se  met  lefdites  parties  hors  de  Cour  & 
deprocez,a  condamné  &  condamne  lefdits  Magiftrats  Prefidiaux  cz  defpens  des 
autres  indances ,  la  taxation  d'iceux  au  Confeil  refervce-  Le  prefent  Arreft  a  eftémis 
au  Greffe  dudit  Confeil ,  monllré  au  Procureur  General  du  Roy  ,  &  Prononcé  aux 
Procureurs  defdides  parties  le  vingt-feptiéme  jour  de  Février  mil  fix-cens  dix. 
Signé  >  Thi£Llem£nt. 
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DECLARATION  DU  ROY, 

P  OV  R  la  défenfe  du  port  d'Armes. 


Du  27  May  i5io. 


L 


GUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui 
-  .  ces  prefentes  Lettres  verront ,  &c.  Dieu  a  tellement  uni  les  cœurs  de  tous  nos 
bons  ferviteurs  &  fubjers  fous  notre  authorité  &  obéyflance,  qu'aucun  d'eux  n'a 
occafion  maintenant  de  douter  de  fa  feureté  ,  tellement  que  ceux  d'entre  eux  ,  qui 
pour  leupconfervation  (comme  di^l  ell:)  ont  prins  les  armes,  ou  fe  font  afleurez 
de  quelques  Places  ,  ne  doivent ,  enforte  que  ce  foit ,  retarder  de  fe  réduire  en  leur 
première  condition  ,  &  ne  doit  non  plus  élire  permis  aux  autres  plus  porrez  au  mai, 
de  continuer  en  leurs  mauvais  delTeins.  Pour  ces  caufes ,  &àce  que  chacun  fça- 
che  ce  qui  ell  en  cela  de  notre  volonté,  &  fade  fon  devoir,  d'y  obcyr,  Nousavons 
faid  &  faifons  très-exprelTcs  inhibitions  &  deffenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quel- 
que eftar ,  condition  &  profeflTion  qu'elles  foienr,  de  prendre  les  armes,  faire  af- 
femblées  de  Gens  de  Guerre ,  de  pied  ou  de  cheval ,  ou  autres  illicites ,  prohibées 
&  delFendués  par  nos  Ordonnances ,  comme  auffi  d'entrer  en  aucunes  Villes  ,  Châ- 
teaux, ou  autres  places  ou  mailons  fortes,  ù  Nous  appartenans  ou  à  nos  Subjets  Ec- 
clefiailiques ,  Nobles  ou  auttes  ,  fe  faifir  ,  emparer  ou  accommoder  d'icellcs,  y 
loger  Garnifons,  faire  Fortifications,  ou  deftenfes,  amas  d'armes ,  poudres,  vivres, 
ou  autres  munitions ,  fans  commandement  &  ordre  exprès  de  Nous  ou  àç.%  Gou- 
verneurs ,  &  nos  Lieurenans  Généraux  au  Gouvernem.ent  de  nos  Provinces  de  no- 
tre part ,  &  pour  notre  feul  fervice  ;  &  pour  le  regard  de  ceux  qui  (  comme  dit  eit 
cy-delTus  )  auroienr  prins  les  armes ,  faiét  amas  &  aifemblées  de  Gens  de  Guerre  , 
à  pied  ou  à  cheval  ,  ou  qui  fe  feroient  faifis  &  emparez  d'aucunes  defdites  Villes, 
Places ,  Chameaux  ou  Maifons  Fortes ,  nous  leur  commandons  auiïi  très  expreffé- 
menr  d'en  vuider  &  fortir ,  &  les  redablir  &  reftituer  en  l'ertat  auquel  elles  elîoient 
quand  ils  y  font  entrez,  incontinenraprèsi'ad  vis  qu'ils  auront, ou  leur  fera  donné  de 
ces  Prefentes,  à  peine  d'être  punis  comme  Criminels  de  leze  Majelié,  infra6teurs  des 
Edidisde  pacification, (^Perturbateurs  du  repos public,avons  ordonné <?^  ordonnons 
à  celle  fin  être  informé  des  contraventions  qui  feront  cy-après  faites  à  noldites  def- 
fences ,  par  le  premier  de  nos  Juges  trouvé  fur  les  lieux  ,  &  procédé  contre  les  au- 
theurs  &  complices  d'icelles  inceffamment ,  à  l'inlirudion  ,  perfcdion  &  Jugemicnt 
de  leurs  Procez  ,  enforte  que  punition  exemplaire  en  foit  faite  ,  qui  puille  don- 
ner terreur  à  tous  autres  ,  &  retenir  chacun  en  debvoir.  Si  donnons  en  Man- 
dement ,  (Sec  Donnée  \  Paris  le  vingt-  feptiefme  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fix 
cent  dix  ,  &  de  notre  Règne  ,  le  premier  .Signé  L  C>  U  1  S. 

Et  fur  le  Reply  e(l  efcrit.  Par  le  Roy  ,  la  Royne  Régente  fa  m.ere  prefentc 
Signé  DeLowenie.  Et  fcellée  du  Grand  Scel  di.dit  Seigneur ,  de  cire 

jaune  fur  double  queue.  Et  encores  fur  ledit  Reply  efl  écrit  ^zr.?,'?^',  Leuës,  publiées 
&  regillrées.  A  Paris ,  en  Parlement,  le  fcpt  Juin  mil  fix  cent  dix.  Signé,  Voisin. 

Fontanon  ,  Tome  ^.  pitge  i  2  O  8 . 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

Jf)  L/'/  l'iige  qu'il  e(i  lo}Jihle  an  Prevoft  de  Bar  fur  Seine  ,  le  Subftitnt  du  Procureur  du  Roy  oui, 
niid^er  d'amende  /.^r  Officiers  non  nobles^  CT  autres  roturiers  de  ladite  Paille  &  Banlieue ,  tefu" 
fant  de  procéder  devant  lui  ^  es  matières  dont  la  connoiffiance  lui  efl  attribuée. 

Du  dernier  Juillet  i5io. 

LOUIS,  ^c.  Comme  le  jour  (Se  dattes  desPrefentes>comparans  en  noftredite 
Cour  Me.  Ellienne  Vigner,  Confeillerdu  Roy,  &Prevofl  deBar  furSeine,  de- 
mandeur en  matière  de  Règlement,  félonie  contenu  dune  commilTion  émanée 
de  la  cour  du  unziefme  Février  mil  fix  cens  cinq  ,  &  demande  baillée  par  efcric  6c 
lignifiée  le  rrentiefme  Aonit  audit  an  milfix  censcinq  ,  d'une  part.  Et  Mailbe  Jean 
Bonnefons  nofire  Confeiller,  Lieutenant  gênerai  audit  Bailliage  deBar  fur  Seine, 
défendeur,  ou  les  Procureurs  defdites parties.  Et  veu  par  nollredite  Cour  ladite 
commiffion  &;  demande  dudit  demandeur.  Deffenfes  dudit  delTendeur.  Répliques 
du  demandeur.  Appoindement  en  droid  à  efcrire  par  advettiflement  6c  produire. 
Advercifiement  &  productions  defdites  parties.  Toutconfideré.  Noftredite  Coura 
oidonné  &  ordonne  que  ledit  Lieutenant  aura  privativement  la  connoiflance  des 
caufes  des  nobles,  extraits  de  noble  race ,  &  annoblis  par  lettres  deuëment  vérifiées  , 
yivans  noblement ,  &  des  Secrétaires  de  la  Maifon  &  Couronne  de  France  ,  joiiif- 
fans  aduellcment  de  leurfdits  Eflats,  ou  qui  en  auront  jouy  l'efpace  de  vingt  ans, 
des  Controolleurs  généraux,  Commiffaires  des  guerres ,  &  autres  pourveus  d'of- 
fices ,  qui  ne  peuvent  eflre  tenus  que  par  perfonnes  nobles  ,  &  encores  Aç^%  caufes 
meues  pour  raifon  d'oflîces  Royaux ,  &  de  tous  différends  des  Maire  &  Efchevins', 
tant  en  demandant  qu'en  deffendant,  fera  l'inventaire  des  papiers  delaiflez  par  les 
Greffiers  concernans  les  Greftes  :  Pourront  neantmoins  les  nobles  demeurans  hors 
le  Bailliage  de  Bar ,  (e  pourvoir  pardevant  ledit  Prevoft  fur  les  adlions  par  eux  in- 
tentées contre  \ç.^  habirans  de  la  Ville  &  banlieue  de  Bar ,  roturiers.  Et  quant  audic 
prévoit ,  aura  la  cognoiffance  en  première  infiance  de  routes  caufes  meuës  &  in- 
tentées par  roturiers  demeurans  en  ladite  ville  &  banlieue  ,  tant  en  adions  per- 
fonnelles,  réelles,  mixtes,  hypotequaires ,  poflTefiToires,  que  de  partage  ,  encore 
qu'il  fu H:  quefliond  héritages  nobles ,  de  la  police  ,  (S:  des  différends  refultans  d'i- 
celle,  de  tous  delids  commis  par  lefdits  roturiers  demeurans  en  ladite  ville  & 
banh"euë  de  Bar ,  ou  par  vagabonds  trouvez  en  icelle  (les  cas  Royaux  exceptez) 
ou  que  ledit  Prevoft  n'euft  informé  àtà-^xis  trois  jours  après  le  delid  commis; 
cognoiff  ra  des  Lettres  de  rcfcifion  entre  roturiers  ,  &  des  différends  des  Eglifes  , 
n'ayans  lettres  de  garde  gardienne-  Feralesinventairesdcsmeublesd  icellesEglifeSj 
defdits  Greffiers  &  Clercs  dudit  Bailliage,  ôc  de  tous  autres  roturiers.  Cognoifira 
ledit  Prévoit  de  la  réparation  des  ponts  oc  portes  de  la  ville  ,des  chemins  ,  fen- 
îiers  &  entreprifes  fur  iceux  entre  les  roturiers.  Sera  ledit  Prévoit  appelle  par  les 
Maires  &  Efchevins  à  l'audition  des  comptes  des  deniers  communs  de  la  ville  ;  &: 
çn  l'abfence  àQ,s  Lieutenans  gênerai  &  particulier ,  prefidera  à  la  reddition  <\^\' 
ceux,  ^  en  toutes  autres  affemblées  publiques  :  outre  en  l'abfence  ,  recufation  ou 
inaladies  defdits  Lieutenans  gênerai  6c  particulier  ,  tiendra  le  fiege  ô;  jurifdidion 


trfïî.  Lotx  Crimmelles,  Louis  ^XIIÏ.  ^tp 

du  Bailliage  &  les  appellations  de  luy  feront  jugées  par  le  plus  ancien  Avocat, 
Taxera  ledit  Pre  voft  les  falaires  de  Ton  Greffier ,  donnera  pareatis  à  Tes  Jufliciables, 
Se  permiffion  de  faire  d'eux  refjouiflance  publique  es  jours  permis  par  les  Ordon- 
nances &  Arrefts  de  ladite  Cour.  Sera  loifible  audit  Prevoft  ,  le  Subflitut  de  noftre 
Procureur  gênerai  en  ladite  Prevoflé  ouy  ,  mulder  d'amende  les  Officiers  non 
nobles,  &  autres  roturiers  de  ladite  ville  &  banlieue,  refufans  procéder  devant 
luy  es  fufdites  matières ,  dont  la  cognoiflance  luy  eft  attribuée .  enfemble  les  Ad- 
vocats.  Procureurs  ,  Sergens,  Greffiers  &  autres  Praticiens  qui  drelTeront  mé- 
moires ou  appQMn(flemens,  ou  donneront  adjournemens  pour  les  didrafre  de  ladite 
jurifdidion  dudir  Prevoflr^  feront  les  appellations  interjetées  de  laxondemna- 
tion  defdires  amendes  relevées  en  ladite  Cour;  &  fi  aucunes  des  caufes  fufdites  , 
dont  la  cognoiffance  eft  attribuée  audit  Prevoft  ,.eft  intentée  en  première  inftance 
pardevanc  ledit  Lieutenant ,  fera  tenu  faire  le  renvoy  pardevant  ledit  Prevoft.  Pour- 
ra ledir  Prevoft  pafter  outre  à  l'exécution  de  fes  fentences  es  cas  où  elles  font 
exécutoires  par  les  ordonnances ,  nonobftant  l'appel,  fans  que  ledit  Lieutenant  en 
puifle  retarder  ny  fufpendre  l'exécution  qu'avec  cognoiflance  de  caufe,  parties 
ouyes.  Enjoint  noftredite  Cour  audit  Lieutenant  prononcer  fur  les  appellations 
interjettées  dudir  Prevoft  ,  qu  il  a  efté  bien  ou  mal  jugé,  &  fi  le  jugement  eft  con- 
firmé envoyer  les  parties  pardevant  iceluy  Prevoft  ;  &  s'il  eft  infirmé  ,  pardevant  le 
plus  ancien  Ad  vocat,  fans  que  ledit  Lieutenant  puifle  évoquer ,  ny  autrement  re- 
tenir la  caufe  du  procez  principal  ;  luy  fait  defenfes  de  donner  aucunes  aflîgna- 
tions  en  fa  maifon,  Auditoire  ou  ailleurs  es  jours  de  plaids  de  la  Prevofté  Se  aux 
Sergens  les  fignifier ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  ,  dont  l'appel  de  la  condemna- 
tion  fera  relevé  comme  defl'us.  Donné  à  Paris  en  noftre  Parlement  ,  le  dernier 
jour  de  Juillet  mil  fix  cens  dix ,  &  de  noftre  règne  le  premier.  Signé  par  la  Chambre, 

DU  Tille  T. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

POURCAHORS, 

^i  pont  que  les  Sentences ,  Interrogatoires  &  au^-"!  aFî"'  &  procednres  criminelles  feront  ifiti- 

*  tuiez,  du  nom  du  Vice  Senefcha', 


Du  30.  Mars  161 1. 
Recueil  de  Alaréchaujfée ,  Tome  i   page  ^S>6. 


ARREST  DU  GRAND  CONSEIL, 

Partant  Règlement  entre  le  Prevojl  de  Normandie ,  &  le  Pre/idial  d'Evreux. 

Du  30.  Juin  161 1. 
Ah  RecMl  de  la  Aiarechaujfée_,  Tome  premier^  page  387. 
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ARREST  DU   PARLEMENT 

Dofjné  etjfre .  le  Prevofl  &  Juge  ordinaire  de  la  Prevoflé  &  Chafiellenie  de  Aiehun  fur 
Tevre  :  contre  le  Lieutenant  du  Bailly  de  Berry  ^  audit  lieu  _,  toHchant  la  prévention  ,  par 
lequel  a  eflé  jugé ,  que  le  Bailly  ou  fon  Lueutenant  ne  peut  prétendre  la  prévention ez  ma- 
tières civiles  &  criminelles  ,  fur  les  nucmentfujets  de  ladite  Chajîellenie  ^  les  cas  Royau.f 
fxceptez.  % 

Du  1 1.  Février  1612,. 

ENTRE  Maiflre  Pierre  Defcayeujc  Prevoft  &  Juge  ordinaire  en  la  Chaf- 
tellenie  de  Mehun  fur  Yevre ,  &  Saind  Laurent  fur  Baranjon  demandeur  en 
Règlement,  fuivant  la  Requefte  prefentée  le  unziefme  Décembre  1609.  d'une 
part  :  &  Maiftre  Paul  Ragueau  Bailiy  dudit  Mehun,  défendeur,  d'autre,  &  de- 
mandeur par  le  moyen  des  défenfes  par  luy  fournies  le  11.  Février  1610.  à  ce 
que  la  qualité  de  Juge  ordinaire  en  la  Chaftellenie  &  Bailiy  dudit  Mehun  ,  prr- 
fe  par  ledit  Defcayeux  fufl  rayée,  avec  àé^cnCes  de  la  prendre  à  l'avenir:  ôc  le- 
dit DefcayeuK  défendeur,  d'autre:  Et  encore  entre  icelui  Defcayeux  ,  appellanc 
d'un  jugement  faid  par  le  Bailly  de  Berry,  ou  fon  Lieutenant  audit  Mehun  le 
25  Mars  160^.  jugemefîts  des  deuxiefme  May  Se  deuxiefme  Septembre  160^. 
fentence  de  nonobftant  l'appel,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivy,  d'une  parr; 
&  ledit  Ragueau  Confeiller  du  Roy,  &  Lieutenant  au  Siège  dudit  Mehun  in^ 
thimé  ,  d'autre:  Et  encore  ledit  Ragueau  demandeur  àrentherinement  d'une  Ré- 
quelle  du  quatriefme  Février  i6jî-.  &  Lettres  par  luy  obtenues  le  dixiefme  Mars 
audit  an,  d'une  part:  &  icelui  Defcayeux,  défendeur,  d'autre.  Veu  par  la  Cour 
ladite  Requefle  du  unziefme  Septembre,  &  défenfes  du  11  Février,  contenant 
les  demandes  &  défenfes  des  parties-  Appointement  en  droit  à  écrire,  produi- 
re, bailler  contredits  &  (àlvations,  Règlement  fait  ledit  23  Mars  par  le  Lieute- 
nant audit  Mehun  ,  jugement  des  deuxiefme  May  &  deuxiefme  Septembre  i  60p. 
fentence  de  nonobflant  l'appel ,  Arreft  duij  May  16 10.  par  lequel,  fur  leCdites 
appellations  lefdites  parties  auroient  elle  appointées  au  Confeil,  bailleroit  l'ap- 
pellant  (es  caufes  Se  moyens  d'appel  dans  huidaine ,  l'intimé  fes  refponfes  huid 
jours  après,  produiroient  ces  parties,  ce  que  bon  leur  fembleroient  à  la  huitaine 
enfuivant,  caufe  d'appel  &  refponfes ,  produdions  des  parties  ,  contredits  &fal- 
vations  refpedivement  fournies ,  lefdires  Requêtes  de  Lettres  des  4.  Février  & 
10.  Mars,  tendantes  à  ce  que  l'office  de  Juge  &  Prevofl:  audit  Mehun  fuli  fup- 
primé  Se  rédny  au  S-iegQ  du  Bailliage  Royal  audit  Mehun  ,  rembourfant  ledic 
Defcayeux  de  la  finance  qu'il  auroit  aduellement  payée  dudit  office  fans  haude 
ny  defguifement ,  frais  &  loyaux  coufts,  fi  mieux  ledit  défendeur  n'aymofCj'poup 
&  au  lieu  dudrt  rembourfement  demeurer  "en  qualité  de  Lieutenant  Particulier 
aufdits  Sièges  de  Bailliage  &  Prevoflé  réuny,  pour  vaquer  &  faire  la  fondionde 
Juges  en  toutes  les  caufes  &  matières,  tant  civrles  que  criminelles,  entre  toutes 
fortes  de  perfonnes  concurremment  avec  ledit  Ragueau  prefent ,  ou  abfenr,  af- 
fifter  &  tenir  les  Audiences  à  jour  de  plaids  ordinaires,  vacquer  enfemble  au  ju- 
gement des  procez  par  écrit ,  participer  à  tous  efmoiumcnts  ^  vacations  &  falai- 

xes. 
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les,  pour  telles  part  qu'il  feroit  ordonné  par  la  Cour,  tant  pouf  eux  que  pouc 
leurs  fucceffeurs  à  l'advenir,  défenfes  &  répliques,  appointement  en  droid  à  ef- 
crire  Se  produire,  produdions  defdites  parties,  Conclufions  du  Procureur  Ge- 
neral :  Et  tout  confideré.  Dit  a  eflé,  que  ladite  Cour,  fans  s'arrefter  âufdites  Let- 
tres du  dixiefme  Mars,  faifant  droit  fur  lefdites  appellations  £c  Requcdes,  amis 
&  met  lel^ites  appellations,  5c  ce  dont  a  eftc  appelle  au  néant,  &  fans  amen- 
de ,  &  emendant  a  permis  &  permet  audit  Defcayeux  de  prendre  qualité  de  Pre- 
voft  &  Garde  de  ladite  ChaiUUenie  de  Mehun  ,  &  faincl  Laurens  fur  Barenjon, 
ordonne  qu'il  aura  cognoidance  de  toutes  caufes  intentées  par  les  nuëmcnt  fub- 
jets  de  ladite  Challelienie,  mefme  des  différents  des  habitans  de  Quincy  &  Croi- 
re en  matières  perfonnelles  ,  mixtes  &  pofreffoires  entre  roturiers  ,  encore  qu'il 
full  queiiion  d'héritages  nobles:  enfemble- de  rous  crimes,  mefmes  commis  par 
vagabons  en  ladite  Chadellenie  ,  fors  de  ceux  de  leze  Majefié ,  fauffe  monnoye, 
affemblées  illicites ,  émotions  populaires ,  ports  d'armes,  infradions  de  fauve- 
garde,  Se  autres  cas  Royaux,  la  cognoinTance  defquels  ladite  Cour  a  déclaré  ôc 
déclare  appartenir  audit  Baillif  ou  Ion  Lieutenant,  fans  que  ledit  Baillif  ou  fon 
Lieutenant  puiffe  prétendre  prévention  ez  autres  matières  criminelles  ne  civilles  : 
ne  pourra  neantmoins  ez  criminelles  (  au  cas  que  ledit  Prevofl  fuft  négligent  d'in- 
former dans  trois  jours  après  k  delid  commis  )  en  prendre  cognoilîance,  &  non 
autrement:  cognoiflra  ledit  Prévoit  de  la  Police,  &de  ce  qui  en  defpend,  bail- 
lera permilfion  de  faire  jeux  publics  ,  permis  par  les  Ordonnances  &  quant  aux 
affemblées  extraordinaires  qui  fe  feront  en  ladite  ville  de  Mehim  pour  la  Police, 
ledit  Baillif  ou  fon  Lieutenant  y  prefidera..  &  fe  feront  pardevant  luy  les  eflcc- 
tions  des  Efchevins ,  &  recevra  leur  ferment  :  Aura  ledit  Prevofl  la  cognoiffan- 
ce  des  différents  entre  roturrers,  pour  raifon  des  contrads  paffez  fous  le  fcel  de 
ladite  Chaflellenie  ,  &  des  baux  à  ferme  &  marchez  pour  les  réparations  des  ponts , 
portes,  chemins  ,  (entiers  &c  entreprifes  fur  iceux ,  tk  des  biens  communs  patri- 
moniaux, &  particuliers  de  ladite  ville  de  Mehun.  Pour  le  regard  des  caufes  du 
Domaine  ,  baux  à  ferme  d'iceluy ,  &  différents  qui  interviendront  en  confequen- 
ce,  ledit  Bailly  en  aura  la  cognoiffance .  &c  ledit  Prevofl  de  toutes  dations  de 
tutelles  ,  redditions  de  comptes  entre  roturiers,  &  de  toutes  matiere's  &  différents, 
dont  les  Juges  ordinaires  peuverrt  cognoiflre  concernans  lej  Eglifes ,  Chapitres 
&  Fabriques  fituéesen  ladite  Chaflellenie,  finon  qu'elles  foientde  fondation  Royal- 
le,  &  ayans  Lettres  de  garde  gardienne.  Aura  femblablement  cognoiffance  des 
abus  &  malverfations  commifes  par  les  Sergens  executans  les  A  des,  &  contrats 
paffez  fous  le  fcel  de  ladite  Prevollé,  &  de  toutes  adions  &  oppofitions  qui  in- 
terviendront en  exécution  defditscontrads;  pourra  mulder  d'amendes  les  refufans  , 
plaider  pardevant  luy  elians  dansfadite  Chaflellenie  ez  matières  à  luy  attribuées, 
&  les  Praticiens  qui  en  donneront  confeil  :  &  s'il  y  a  appel  defdites  condamna- 
tions d'amendes,  feront  relevées  en  ladite  Cour,  Quant  aux  différents  des  fu- 
jets  des  hauts  Jufliciers  qui  font  dans  ladite  Chaflellenie,  fera  au  choix  des  par- 
ties plaidantes  de  fe  pourvoir  pardevant  tels  qu'ils  voudront  defdits  Baillif  ou 
Prevofl ,  Cmon  que  les  hauts  Julliciers  les  vendiquent.  Ledit  Baillif  ou  fon  Lieu- 
tenant, faifant  droid  fur  les  appellations  des  fenrences  dudit  Prevofl,  pronon- 
cera, bien  ou  mal  Jugé:  lui  faid  ladite  Cour  inhibitions  &  défenfes  d'efoquec 
lefdites  caufes ,  ains  lui  enjoind  les  renvoyer  en  ladite  Prevoflé  pour  eflre  ju- 
gées par  autre  que  celuy  duquel  y  aura  appel.  Cognoiflra  ledit  Prevofl  de  l'exe- 
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CLition  des  Arrcds  conHrmacifs  des  fentences  données  en  ladite  Prevofle',  media- 
tement  ou  immédiatement  contre  les  nuëment  fiibjets  de  ladite  Challellenie,  ôc 
des  faifies,  ventes,  &  adjudications  de  leurs  biens.  Pourra  ledit  Prevoll,  quand 
bon  lui  femblera  afTider  tant  en  la  Chambre  du  Confeil  qu'éz  Audiences  dudiu 
Bailliage,  pour  y  avoir  feance  (S:  voix  deliberativc  avant  les  Confeillers  dudit 
Bailliage.  Seront  tenuî  les  Advocars  &  Procureurs  venir  au  Siège  dejadite  Pre- 
voflé  avec  leurs  robes  longues  &  bonnets  carrez,  à  peine  d'amende  arbitraire: 
&  tiendra  ledit  Prévoit  l'Audience  les  Mercredis  &c  Samedis  de  relevée  ,  ainlî 
qu'il  ell  accouftumé:  Enjoind  la  Cour  aufdites  parties  refpectivement  gardera 
obferver  ledit  Règlement ,  &  fe  comporter  les  uns  vers  les  autres  avec  la  modef- 
lie  &  bicnfeancc  requife  en  leurs  charg'^s»  à  peine  de  privation  d'icelles,  con- 
damne ledit  Lieutenant  cz  defpens  dofdites  caufes  d'appel  Se  inftances.  Et  à  ce 
que  le  prcfent  Arreft  Toit  notoire,  ordonne  qu'il  fera  public  6c  regidré  cz  Sièges 
defdits  Bailliage  oc  Prevoilé.  Prononcé  le  ii.  Février  1612.  Signé,  Du  TiLLtT. 

■^1  _        I    I  _ ^^ -___^^     _  .        ■     I  I^M.^ 

ARREST  DU  PARLEMENT. 

EN  faveur  des  Officiers  de  la  Jujîice  d^^!z.eUes  ,  contre  les  Officiers  dn  Badliage  de  Lno?7^ 

Du  1(5.  Juin  ï6i2. 

LOUIS,  &c.  Au  premier  des  HuifTiers  de  nofire  Cour  de  Patîement ,  ou  autre 
nollre  HuilTier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  Salut,  Comme  ce  jourd'huy  com- 
parant judiciairement  noftre  amé  &  féal  Médire  David  de  Miremont  Efcuyer, 
fîeur  de  Berrieu  ,  d'Aizelles,  Liernal,  Godelain-court ,  oc  faind  Ellienne,  Gentil- 
homme ordinaire  de  nofire  Chambre,  &  fuperintendant  delà  maifon  de  la  Du- 
chefle  d'AngouIefme  ,  feigneur  Chafielain  de  Choliilly  ,  appellant  d'un  jugement 
donné  par  le  Lieutenant  criminel  au  Bailliage  de  Vermandoisà  Laon,  le  troi- 
ziefme  jour  de  Décembre  1611.  comme  de  Juge  incompétent,  d'une  part,  8c 
noftre  Procureur  General  prenant  la  caufe  pour  (on  Subftituc  audit  Bailliage  de 
Vermandois  à  Laon,  intimé,  d'autre,  fans  que  les  qualitez  puilTent  prejudiciec 
aux  parties:  Après 'que Héraut  pour  l'appellant  a  dit  que  fa  partie  efl  feignent 
d'Aizelles  ,  auquel  lieu  il  y  a  eu  un  homme  rue,  pour  raifon  du  meurtre  les  Offi- 
ciers de  l'appellant  en  la  Judice  d'Aizelles  ont  informé  &  décrété:  Le  Subdir 
tut  de  nollre  Procureur  General  à  Laon  a  requis ,  attendu  que  c'eit  un  cas  Royal , 
que  c*ell  au  Lieutenant  criminel  de  Laon  d'en  cognoiflre  :  fur  ce  requifiroire  le 
Lieutenant  criminel  de  Laon  donne  fenrence ,  par  laquelle  il  dit,  que  le  casefl; 
Royal,  &  ordonne  que  les  informations  lui  feront  portées  ,  dont  la  partie  ell  ap- 
pellante,  conclud  à  fon  appel,  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'il  a  elle  mal  jugé,  en  émen- 
dant  que  le  procez  commencé  à  faire  par  kfdits  officiers  d'Aizelles  fera  para- 
chevé d'inftruire ,  &  par  eux  jugé,  attendu  que  fa  partie  y  a  route  juilice  ,haut» 
moyenne ,  &  bafle  :  &  que  Servin  pour  no(lre  Procureur  General  ayant  fait  ré- 
cit du  contenues  informations  faites  Wc  inde ,  a  dit,  que  par  la  neceffité  âit{^ 
chargc*eft  tenu  d'adhérer  à  ce  qu'a  fait  le  Subflitut  :  nollredite  Cour  le  jugera 
par  fa  prudence  accoutumée.  Nofire  Cour  a  mis  &  mer  l'appellation  ,  &  ce  dont 
SI  eflé  appelle  au  néant ,  fans  amende  ,  en  emcndant  did.  iioitredite  Cour ,  que  le 
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fait ,  dont  il  s*agifl:,  n'eft  cas  RoyaJ ,  &  en  confcquence  ordonne  que  le  procez 
.fera  fait  Se  parfaid  aux  accufez  par  le  Juge  du  Seigneur  d'Aizelles,  jufqu'à  fen- 
tencc  diflînitive  inclufivement ,  fauf  l'exécution,  s'il  ell  appelle.  Prononcé  le  16^, 
Juin  16 12.  Signé  ,  V  o  y  s  i  n. 


ARREST  DU  GRAND  CO  NSEIL. 

ilV  I  obiiqe  le  Prevot  du  Mojis  en  faïQint  Juger  la  competance  par  le  pins  prochain  Pre-^ 
fidial  d:  la  capture ,  de  ne  point  traduire  faccufé  hors  le   rcjjort  du  Parlement  de  Paris. 

Du  premier  Septembre   1612, 

Recueil  de  la  MarcchaufTée-  Tome  premier,  page  35)9. 

ARREST  DU  GRAND  CONSEIL. 

Q^VI  oblige  le  Prevoj^dfS  Aiarechaiix  dH  Alcnçon  de  comparoijire  aux  Ajjîj'es&  Alercunales 
(jHi  fe  tiennent  à  Âlenfon  deux  fois  tan  ^  pour  recevoir  les  décrets  ,  &  procéder  en  exécu- 
tion. 

Du  28.  Septembre   i5i2. 

Recueil  delà  Marechaudce ,  Tome  premier,  page  405*. 


ARREST  DU   PARLEMENT- 

QjV  I  règle  les  fondions  du   Bailli  de  Chateauneuf  ^  &  du,  BaUli%  de  Touraine. 

Du  9.  Aoufl  i^ij. 

Extrait  des  regiflres  de  la  Cour  de  Parlement, 

£^  NT  R  E  îface  Fouquet  Confeiller  &  Aumônier  du  Roi  Tréforier  en  l'Eglife 
i  Saint  Martin  de  Tours,  &  Baron  de  la  Baronnie  de  Château  -  neuf  au- 
dit Tours  ,  demandeur  en  Règlement  fuivant  la  Commifllon  du  vingt -trois 
Kovembre  mil  (ix  cens  unze,  6c  demande  par  lui  fournie  le  13.  Juin  1612.  d'une 
part;  &  Me.  Charles  De  Luz  Lieutenant  General  au  Bailliage  de  Touraine  dé- 
fendeur d'autre  :  &  encore  ledit  De  Luz  incidemment  demandeur  félon  le  conte- 
nu es  défenfes  par  lui  fournis  le  28.  Juillet  1612  d'une  part;  &  ledit  FouqueC 
défendeur  d'autre.  Vu  par  la  Cour  ladite  Commiflion  du  23,  Novembre  1611. 
&  demandes  par  ledit  demandeur,  fournies  le  20.  Juin  1612.  défenfes,  répli- 
ques, appoinrement  en  droit.  produ(^lions  defdites  Parties ,  contredits  &  falva- 
tions.  Requête  prefentée  à  ladite  Cour  par  Médire  Gilles  de  Souvré  Chevalier 

Qij 
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des  Ordres  du  Roi,  Confeiller  en  [es  Conleils  d'Eftat  &  Privé  le  s>.  Mars  1^13. 
tendante  à  ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  audit  procez,  offrant  bailler  [gs 
moyens  d'intervention  ,  prendre  appointement  à  produire  pardevant  ladite  Cour, 
dans  Je  délai  accoutumé.  Ordonnance  de  ladite  Cour  appofée  au  bas  de  la  Re- 
quête ,  par  laquelle  ledit  de  Souvré  avoit  été  reçu  partie  fans  retardation;  moyens, 
jeponfes,  produdions  defdites  Parties,  av?c  Requête  prefentée  à  ladite  Cour  par 
Meffire  Arnault  Daugertux  Chevalier,  &c  Dame  Marguerite  Hurault  fonépoufe 
Comte  ôc  Comtefle  de  Nailly,  &  Seigneur  &  Dame  de  !a  Baronie  de  Roche- 
corbon,les5).  &c  12,  Février  161^.  tendante  à  ce  qu'ils  fuiïent  reçus  Parties  in- 
tervenantes audit  Procès  ;  Ordonnance  de  ladite  Cour  appofce  au  bas  de  ladite 
Requête  le  12.  de  Février ,  par  laquelle  ils  auroient  été  reçus  Parties  fans  retar- 
dation pour  y  déduire  leurs  moyens,  ôc  à  cette  fin  ordonné  qu'ils  en  auroient 
communication  :  autres  Requêtes  prefcntées  à  ladite  Cour  les  8.  Janvier  &  j. 
Février  161  3.  par  Maitre  Jean  Roger  Lieutenant  Criminel  à  Touraine  ,  Nicolas 
Joubert  Lieutenant  particulier,  François  xMarelchau  AlTcfleur,  Laurent  le  Blanc, 
Jean  Defrouffeaux ^  René  Benon  ,  Fltienne  BouUet ,  Gilles  Aubry  ,  François  Chal- 
mineau  ,  Helie  Goyer ,  Abel  Ladire  ,  Emery  Gauthier ,  Pierre  André  ,  René  Sa- 
livert,  Charles  Garnary,  Charles  Robuçon  ,  François  Morez,René  Mefnard,  6c 
-Boilleau  ,  tous  Confeillers  &  Magilhats  au  Siège  Prefidial  de  Tours  : 
&  Pierre  Souchay  Subflitut  du  Procureur  General  du  RoiaudNt  Siège,  tendant  à 
ce  qu'ils  fulTent  reçus  Parties  intervenantes  du  5.  Février,  par  laquelle  ils  auroient 
été  reçus  Parties  a.idit  Procès  fans  retardation,  moyens  d'intervention  &  produc- 
tion defdits  Roger  ôc  conforts  ;  Requête  prefentée  à  ladite  Cour  par  lefditsDau- 
gertuz  &  Hurault  le  8.  Juin  161  3.  par  laquelle  ils  auroient  déclaré  que  pour 
toutes  écritures  &  produdions  ils  em.ploycient  la  produdion  dudit  Fouquec , 
dont  leur  auroit  été  baillé  a6le ,  autre  Requête  prefentée  à  ladite  Cour  parPier- 
jre  Chrillophle,  Baiily  de  ladite  Baronie  de  Château  neuf  le  12.  Février  1615. 
tendante  à  ce  qu'il  fut  exempt  de  la  Juilice  &  Jurifdiclion  defdits  Lieutenans  (5c 
Officiers  dudit  Siège  Prefidial  dé  Tours,  &  à  cette  fin  que  lefdits  Lieutenans  & 
Officiers  s'ab {tiendront  de  connoître  defdites  caufes  Ôc  procès ,  lefquels  feront 
renvoyés  foit  pardevant  le  plus  ancien  Avocat  dudit  Siège  ,  ou  le  plus  prochain 
Juge  Royal  audit  Tours;  autre  Requête  dudit  i  3.  Février  161^.  par  laquelle  au- 
roit été  ordonné  que  l'un  des  Confeillers  de  ladite  Cour  parleroit  fommairement 
aux  Parties;  Procès  verbal  dudit  Confeiller  à  ce  commis  du  15.  Février;  Con- 
clufions  du  Procureur  General  du  Roi ,  tout  confideré.  Dit  aété,  que  LA  COUR 
faifant  droit  fur  le  tout,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Baiily  de  Château-neu£ 
connoîtra  de  toutes  matières,  tant  civiles  que  criminelles  entre  les  Vaiïaux  Se 
Julticiables  de  ladite  Baronie  de  Château  neuf,  fors  des  complaintes ,  &  autres 
cas  Royaux  ,  lefquels  appartiendront  audit  Baiily  de  Touraine  ou  fon  Lieutenanc 
privativement  audit  Baiily  de  Château-neuf,  comme  auiïi  ledit  Baiily  de  Châ*- 
teau-ncufaurala  connoiflance  des  obligations  palTées  fous  les  Sceaux  de  ladite  Ba-* 
ronie,  exécutions  de  fes  Jugemens  ,  décrets  Reventes  judiciaires  en  confequence 
defdits  Jugemens  &  obligations ,  Tans  qu'ils  pui(Tent  certifier  les  criées  \  ains  fc 
fera  ladite  certification  pardevant  ledit  Baiily  de  Touraine  ou  fon  dit  Lieutenant  ; 
connoirra  ledit  Baiily  de  Château-neuf  de  tutelles  Se  curatelles  ,  Inventaires ,  red- 
ditions de  comptes ,  de  partages  de  Vaflaux  de  ladite  Baronie  de  Château  -neuf 
demeurans  ou  (jui  feront  decedées  dans  l'étendue  de  ladite  Juftice,  encore  qu'il 
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y  eue  quelque  partie  de  biens  fuuez  hors  d'iceile  ;  ôc  néanmoins  au  cas  que  l'ini- 
tanc€  de  partage  fût  premièrement  intentée  pardevanr  ledit  Railly  de  Tourai- 
ne  ou  fon  Lieutenant  pour  raifon  des  biens  &  héritages  lltués  hors  ladite  Juftice 
de  Chireau-neuf ,  ledit  Bailly  de  Touraine  aura  la  connoifiance  dudit  partage; 
&  au  cas  que  pour  les  matières  fufdites,  dont  la  connoiiTance  ell  attribuée  audic 
Bailly  de  Château-neuf,  ledit  Bailly  de  Touraine  repondît  aux  Requêtes  ,  expé- 
diât commiflîons  aufdits  ValTaux  &  Jufticiables  de  Château  -  neuf,  les  Parties 
ctans  vendiquées ,  ou  demandant  le  renvoy  avant  conteliation  en  caufe  ,  il  fera 
tenu  les  envoyer  pardevant  ledit  Bailly  de  Château-neuf  fans  le  retenir  ni  évo- 
quer ,  fors  en  matière  de  retrait  lignager ,  dont  ledit  Bailly  de  Touraine  ou  fon 
Lieutenant  ayant  prévenu  ne  lera  tenu  faire  renvoy.  A  fait  &  fait  inhibition  &c 
dcfenfes  aufditcs  Parties  de  procéder  par  voye  de  Scellé,  ou  faire  Inventaires, 
finon  en  étant  requis,  ou  quand  il  fera  quedion  de  biens  de  mineurs,  ou  que 
le  Procureur  General  du  Roi  y  aura  intérêt  ;  &  audit  Bailli  de  Touraine  on  fon 
Lieutenant  d'appofer  fcellé  ou  faire  Inventaires  es  maifons  fifes  en  la  Juflicedudic 
Château-neiif ,  (mon  vingt-quatre  heures  après  le  décès ,  encore  qu'ils  en  fuQenC 
requis  par  les  Parties.  Ordonne  que  ledit  Bailli  de  Château-neuf  ou  fon  Lieute- 
nant aura  rang  &  féance  ,  &  voix  déliberative  ,  comme  il  a  accoutumé  en  la  Po- 
lice générale,  3«:  avant  faire  droit  fur  la  demande  dudit  Bailli  de  Château- neuf, 
concernant  les  limites  &  étendues  de  fadite  Juflice,  plus  avant  que  le  fief,  ôc 
fur  perfonnes  qui  ne  tiennent  aucune  chofe  en  fief  ou  en  roture  de  ladite  Baro- 
nie  de  Château-neuf,  ordonne  que  les  parties  feront  plus  amplement  oiiyes  ,  ÔC 
contefleront  fur  l'étendi.ë  defdites  limites,  &  en  tant  que  touche  les  Sergens  Royaux 
demeurans  dans  la  Juflice  de  ladite  Baronie,  ordonne  que  ledit  Fouquet  aura 
commifilon  pour  les  faire  appeller  pour  prendre  contr'eux  telles  conclufions  qu'il 
verra  être  à  faire;  &  fera  le  prefenr  Règlement  commun  avec  toutes  lefdites  Par- 
ties intervenantes,  &  fur  lefdites  Requêtes  des  12.&  13.  Février,  a  mis  ôc  meC 
lefdites  Parties  hors  de  Cour  ôc  de  Procès  fans  dépens  defdites  inlfanccs.  Pronon- 
cé le  neuvième  jour  d'Août  1 61 3.  Signé  ,Du  T 1  l  l  e  t. 


EDITDUROY,i 

I'0RTu4NT  cjne  les  Préjîdens  ,  Maijlres  ,  Avocats  &  Procureurs  Gefieraux  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Pans  ,  ne  pourront  ejire  pourfuivis  en  matière  criminelle  j  qiienU  Grande 
■Chambre  du  Parlement, 

Du  mois  d'Odobre  1^15. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  pre- 
fens  &  avenir;  Salut.  Nos  prédeceffeurs  Roys  d'heureufe  mémoire  ,  que  Dieu 
abfolue,  depuis  le  premier  eftabliffement  des  Courts  fouveraines  en  ceftuy  nof* 
cre  Royaume  ,  ont  eu  le  foin  d'ajouOer  à  la  dignité  de  leurs  Charges  tous  les 
privilèges ,  grâces  &  faveurs  qu'ils  ont  jugez  neceflTaires  pour  les  diftinguer  &  faire 
recognoître  d'entre  le  commun  peuple  &  Juges  fubalternes,  dont  ils  font  Juges 
Souverains j  Cette  confideraùon  leur  a  acquis  le  privilège  fpecial  denepouvoit 
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cftre  traitez  ny  tirez  en  matière  civile,  tant  en  demandant  qu'en  deffendant,  Il 
bon  ne  leurfemble  ,  finon  pardevant  les  Gens  tenans  les  Requêtes  de  noilre  Hof- 
tel,  de  nollre  Palais,  Confeillers  de  nos  Parlemens.  Et  pour  le  regard  des  ac- 
tions criminelles ,  les  Officiers  de  nofdicles  Cours  ne  font  tenus  répondre  n»  dé- 
fendre en  première  infîance  que  pardevant  ceux  de  leur  mefmc  Corps  ;  bien  que 
nos  Chambres  des  Comptes  foient  de  la  qualité  defdiûes  Cours  Souveraines,  6c 
leur  cftabliiTement  pareil  pour  ce    qui  regarde  la  diredion  de  toutes  les  tinan- 
ces  de  France,  dont  pareillement  ils  jugent  fouverainement,  &  qu'ils  ayentaudl 
femblables  privilèges  pour  leurs  caufes  civiles  efdites  Requeftes  ,  il  ne  s'elt  pas- 
Toutesfois  offert  juger  pour  voir  par  l'un  d'eux  du  privilège  en  matière  criminelle 
hors  ce  qui  efl  de  la  fondion  de  leurs  Charges ,  pour  n'eflre  traitez  ailleurs  qu'ea 
nos  Parlemens  >  ou  bien  il  a  eHé  négligé  par  leurs  predeceffeurs ,  ce  qui  ell  de 
grande  confequence  ,  &  importe  à  l'honneur  de  leurs  pcrfonnes  d'ellre  jugez  par 
Juges  inférieurs  &  fubalternes,  qui  en  peuvent  difpofer  à  leurs  difcretions ,  fans 
diltin6lion  de  leurs  qualitez,  cette  difparité  entre  Cours  Souveraines  eOevant  le 
courage  des  Juges  inférieurs ,  6c  aviliffant  l'honneur  &  l'autorité  des  Officiers  def- 
dides  Chambres  des  Comptes,  fpecialement  de  celle  de  Paris,  qui  ell  la  pre- 
mière &c  plus  ancienne  de  toutes  les  autres  ,  à  laquelle  feuUe  par  preferance  cet- 
te grâce  ne  peut  ny   ne  doit  edre  devifé.  SÇAVOIR  FAISONS,  que  voulant 
apporter  tout  ce  qui  concerne   la  confervation    de  la  dignité  6c  luflre  des  prin- 
cipaux Officiers  de  noflredite  Chambre    des  Comptes  à  Paris  ,  en  confideratioii 
de  lancien  eriabliflement  d'icelle,  de  leurs  qualitez  ,  6c  des  grands  6c  (ignalez  fer- 
vices  par  eux  rendus  à  nos  PrédecefTeurs  Rois  ôc  à  Nous ,  tant  à  lafondion  ordi- 
naire de  leurs  Charges  &  Offices ,  qu'avec  commiffions  extraordinaires  où  ils  ont 
elté  &  font  journellement  employez  pour  le  bien  de  nodre  Service  ôc  de  nos 
Sujets,  dont  Nous  recevons  un  fingulier  contentement,  du  prudent  avis  ôc  con- 
feii  de  la  Reine  Regenre  Noflre  très-honnorce  Dame  ôc  Mère,  6c  Gens  de  nof- 
tre  Confeil,  auquel  cette  affaire  a  eflé  meurement  délibéré,  avons  dit,  déclaré 
ordonné  &  flatué,6c  de  noflre  grâce  fpecialie  ,  pleine puiffance&  au^lorité  Royale, 
difons ,  déclarons ,  ordonnons  &c  flatuons  par  ces  Prefentes  fignées  de  nollre  main ,. 
voulons  &  Nous  plaift  ,  que  dorénavant  6c  pour  l'advenir,  nos  amez  &  feafbc 
Confeillers  les  Prefidens ,  Mailires  ordinaires  ,  Avocats  Se  Procureurs  Généraux, 
en   noilre  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  es  caufes  &   matières  criminelles oà 
ils  feront  pourfuivs,  ne  pourront  élire  traitez  ni  jugez  ailleurs  qu'en  laGrand'Cham- 
bre  de  nodre  Caurt  de  Parlement  à  Paris,  à  laquelle  feule  en  attribuons  toute 
Cour,  Jurifdidion  ôc  connoiffance  en  première  inllance  ,  icelle  interdffons  à  tou- 
tes nos  autres  Cour>  de  Parlemens,  Juges  Se  Officiers,  à  peine  de  nullité  de  Pro- 
cédures ,  Sentences,  Jugemens  ôc  Arrerts,  dépens,  dommages  ôc  intérêts ,  fans 
qu'il  foit  loifible  aufdites  Cours,   Juges  &  Officiers,  de   quelque  qualité  qu'ils, 
foient,  d'informer 5c  décréter  aucuns  adjournemens  perfonnels  ou  prifes  de  corps 
contre  lefdicls  Prelidens  ,  Mailhes,  Avocat  6c  Procureur  Généraux  ,  6c    chacun 
d'eux,  fur  les  peines  fufdicles;  mais  fi  en  informant  par  lefdirs  Juges  contre  au- 
cuns que  nos  fufdits  Officiers  des  Comptes ,  il  fe  trouve  aucuns  d'eux  méfiez  6c 
chargez  auffitofi  6c  fans  dclay  pour  leur  regard  les  renvo^^er  en  ladite  Grand'Cham- 
bre  de  noflredit  Parlement  à  Paris,  pour  leur  effre  faid  droi<5t ,   fans   qu'il  foit 
neceffaire  d'ufcr    d'aucunes  Lettres    ou  Requelfes  à  fin   de    renvoy  ,    pourveu 
joutesfois   que  lefdites  parties  n'ayent    volomaircment   procède  ôc    coniell^ 
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pardevant  lefdits  Juges,  auquel  cas  feront  tenus  procéder  pardevant  eux, 
fans  pouvoir  eftre  tirez,  fmoa  par  voye  d'appel,  en  noltredicle  Grand'Cham- 
bre.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Con- 
feillcrs  les  Gens  tenans  noliredite  Cour  de  Parlement  à  Paris,  Prevoft  duditlieu  , 
ou  fon  Lieutenant ,  &  ù  tous  nos  Baillifs ,  Senéfchaux ,  Vice-Senefchaux ,  Prevofls 
ou  leurs  Lieutenans,  &  chacun  d'eux  en  droit  foyainfi  qu'il  appartiendra  ,  ces  Pre- 
fentes  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  tant  en  ladite  Cour  que  Sièges  dudit  refforc 
&  Jurifdidion  d'icelle,  à  ce  qu aucun  n'en  prétende  caufe  d  ignorance  ,  garder, 
entretenir  &  obferver  de  poinct  en  poind,  félon  leur  forme  oc  teneur,  &  detouC 
le  contenu  jouir  &  ufer  nofdits  Prefidens  ^  Maiftres  ,  Advocat  &  Procureur  Gé- 
néraux en  noflrcdide  Chambre  des  Comptes,  &  chacun  d'eux  refpedivement , 
celTans  &  faiianc  cefTer  tous  troubles  &  empefchemens  au  contraire.  C  ar  tel  eft 
nolire  plaiiir;  Et  d'autant  que  de  ces  Prefentes  on  pourroit  avoir  à  faire  en  plu- 
fleurs  lieux  ,  Nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles ,  deuëment  collationné  par  l'un 
de  nos  amez  Se  féaux  Confeillers  Notaires  &  Secrétaires ,  foy  foit  adjouftée  com- 
me au  prefcnt  original,  auquel  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toufiours. 
Nous  avons  faid  mettre  noflre  Scel,  fauf  en  aucune  chofe  noftre  droit  &  l'au- 
truy  en  toutes.  D  o  n  ne'  à  Fontainebleau  au  mois  d'Odobre  ,  l'an  de  grâce  mil 
(îx  cens  treize,  &c  de  noflre  Règne  le  quatriefme.  Signé,  LOU  1  S.  £t  fur  le 
reply ,  par  le  Roy ,  la  Reine  Régente  fa  Mère  prefente  ,DeLomenie.  &  Scelt 
lé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  fur  double  queue. 

Regi(iré  oùy  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  jouir  par  les  Impetrans  de  fejfet  contenu  & 
aux  cha<-ges  contcnnh  au  Regijlre  de  ce  jour.  A  Paris   en  Parlennent  Le  fiiz.e  Décembre  mil 
Jïx  cens  vingt-fcpt.  DuTiLLET. 

Regiflré  en  la  Chambrs  des  Comptes.   Le  dixième  jour  de  Janvier  1^28.  GoBEL  IN. 


ARREST  UE  DECLARATION, 

Des  cas  royaux,  &  Règlement  pour  iceux  ,  entre  les  Officiers  Royaux  d'Auvcc- 
gnc  à  Rion ,  de  de  Pairrie  de  Montpenfier. 

Du  2 1 .  Juin  1 6^  1 4. 

Cet  ArreQ  fe  trouve  fauffement  datte  en  Filleau  du  21  Juin  1524.  Tome  pre- 
mier page  147. 

Extrailî  des  Regijîres  de  Parlement, 

ENTRE  les  Officiers  de  la  SenefchaulTée  d'Auvergne  &  fiege  Prefidial  à  Rioa 
demandeurs  aux  fins  d'une  commilTion  par  eux  obtenue  en  ladite  Cour  le 
deuxicfmc  Mars ,  mil  fix  cens  dix,  Tendante  à  ce  que  ,  les  defenfes  faites  par  le 
Bailly  de  Montpenfier,  à  tous  Sergens ,  de  donner  aucune  afTignation  pardevant 
•le  Senefchal  d'Auvergne  Se  gens  tenans  le  fiege  Prefidial  à  Rion  ,  foient  levées, 
&  defenfes  faites  aux  Officiers  de  Montpenfier  de  contrevenir  aux  Arrcfts.  &Rc- 
^lemens  donnez  es  grands  jours  tenus  à  Moulins  es  années  mil  cinq  cents  cin- 
ijuante,  Ôcfoixante  quatorze  :  &  encoies  fuivant  l'Arrcft  donné  es  Grands-jours 
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tenus  à  Lyon  en  Tannée  mil  cinq  cens  quatre  vingts  feize;  &  que  lefdits  Kegle- 
mens  &  Arrefls  foienc  leuz  Se  publiez  es  audiences  dudit  Bailliage  de  Montpeiî-. 
fier,  6c  Jurifdictions  fubakernes  d'iceluy  ,  &  enjoint  aufdits  Officiers  les  entrete- 
nir :  Et  pour  faire  ladite  ledure  &  publication,  que  le  premier  des  Confeillers 
de  ladite  Cour  trouvé  fur  les  lieux  ,  foie  commis ,  ou  les  Senefchal  de  Bourbon- 
nois ,  Bailly  de  Montferand  ,  ou  leurs  Lieutenans ,  nonoblîant  opporitions  ou  ap- 
pellations quelconques 3  fans  préjudice  d'icelles.  Et  outre  defenfesont  efté  faites  aa 
Procureur  Fifcal  dudic  Duché  de  Montpenfier ,  de  faire  appcller  en  Enervatiôn 
de  lurifdiclion  ceux  qui  fe  feroient  pourveuz  pardevant  le  Senefchal  d'Auvergne 
Juge  Royal  de  la  Province  ,  &  à  eux  enjoint  fe  pourvoir  par  requifitions  dereri- 
voy  d'une  part  :  Et  les  Officiers  du  Duché  de  Monpenfier ,  joind  Mcffire  François 
Cardinal  Se  Duc  de  Joyeufe  ,  au  nom  ,  &  comme  Tuteur  de  Mademoifelle 
Marie  de  Bourbon,  Princeffe  du  fang,  Dauphine  d'Auvergne,  Duchefle  dudit  Mont- 
penfier, défendeurs,  Et  incidemment  demandeurs  en  Règlement  par  le  moyen 
de  leurs  defenfes  fournies  &  baillées  par  efcrit  le  vingt  neuEefme  Janvier  mil  nx 
cents  treize  ,  d'autre.  Et  entre  Meflire  Louys  Dollé  Confeiller  du  Roy  en  foa 
Confeil  d'Eat,  Procureur  gênerai  de  la  Royne  Régente  demandeur  aux  fins  de  la 
requefle  prefentée  à  ladite  Cour  le  quatricfme  Septembre  mil  fix  cents  treize  , 
A  ce  qu'il  fuft  receu  partie  intervenante  en  la  fufdite  inftance  ,  pour  la  conferva- 
tion  des  droids  de  la  Juliice  dudit  Rion,  &  Duché  d'Auvergne,  comme  fubrogé 
aux  droits  du  Roy.  d'une  part.  Et  ledit  MelBce  François  Cardinal  Duc  de  Joyeufe 
audit  nom  ,  6c  les  Officiers  de  la  Senefchaudée  d'Auvergne  au  fiege  Frefidial  de 
Rion  défendeurs  d'autre.  Et  entre  Jeanne  Coifette  ,  Damoifelle  veufve  Maillre 
Thomas  de  Saldaignes  ,  vivant  Confeiller ,  Notaire  3d  Secrétaire  du  Roy,  jouyf- 
fant  des  Greffes  de  ladite  -SenefcbaulTée  &  fieç^e  Prefidial  de  Rion  ,  demanderelTe 
aux  fins  de  la  requeffe  par  elle  prefentée  à  ladite  Cour  le  dernier  Décembre  mil 
fix  cents  treize,  afin  d'ellrc  aulTi  receué  partie  intervenante  en  la  fufdite  infiance, 
d'une  parc,  &  lefdicls  Officiers  du  fiege  Prefidial  de  Rion  ,  &  ledit  fieur  Cardinal 
de  Joyeufe  audit  nom  ,  défendeurs  d'autre.  Et  entre  ledit  Mefiire  François  Car- 
dinal D;ic  de  Joyeufe  audit  nom,  &  \&s  Officiers  au  Bailliage  ,  Duché  &  Pairrie 
dudit  Montpenfier  demandeurs  à  l'entherinement  des  lettres  en  forme  de  Requefic- 
civile,  par  eux  incidemment  obtenues  le  4  Aoufi;  fix  cents  treize  ,  &  ampliation 
fur  icelles  le  quinziefme  Janvier  dernier  d'une  part,  Et  lefdits  Officiers  de  la  Se- 
nefckauffée  d'Auvergne  &  fiege  Prefidial  de  Rion  ,  £c  ledit  Dotlé  Procureur  gê- 
nerai de  la  Royne  défendeurs,  d'autre.  Et  encores  entre  lefdits  Officiers  de  la 
•Senefchaufi"ée  d'Auvergne  &  fiege  Prefidial  de  Rion  demandeurs  en  Requefie  par 
eux  prefentée  en  ladite  Cour  le  dixiefme  dudit  mois  de  Janvier.  A  ce  que  l'infiance 
de  requefie  civile  d'entre  MefiTire  Louys  de  Bourbon  ,  vivant  Duc  de  Montpen- 
liier,  &  les  Officiers  de  la  Pairrie  &  Duché  de  Montpenfier,  demandeurs  en  Re- 
quefie civile  du  jour  de  mil  cinq  cents  quatre  vingts  ,  &  lefdits 
Officiers  de  la  Senefchaufi^ée  d'Auvergne  &  SiegePrefidial  de  Rion  défendeurs  ,  foie 
déclarée  peiie,  &  lefdits  Officiers  duDuché  de  Montpenfier  condamnez  aux  dépens 
de  ladite  inllance  perie  &  de  celle  de  péremption,  d'une  part,  Et  ledit  MefiTire  Fran- 
çois Cardinal  &  Duc  de  Joyeufe  audit  nom  défendeur,  d'autre.  Veu  par  la 
Cour  ladite  Commiffion  ,  exploit  aux  fins  d'icelle  ,  defenfes  contenans  les  de- 
mandes ik  reglemens  defdits  Cardinal  Duc  de  Joyeufe  audit  nom  ,  &  Officiers 
de  Montpenfier,  Répliques  defdits  Officiers  de  Rion  contenant  leurs  defe^ifes  à 

ladite 
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ladite  demande  incidante  ,  Appointemenc  à  produire,  Produ(R:îons ,  contredivîts 
&  falvations  defdits  Officiers  de  la  Senefchauflréc  d'Auvergne  &  fiege  Prefidial  de 
Rion,  Officiers  de  Montpenfier  ôc  Cardinal  Duc  de  Joyeufe  audit  nom.  La  re- 
quête dudit  Dollé  du  quatriefme  Septembre,  &  arreft  du  reiziefme  Décembre, 
par  lequel  il  auroic  eflé  receu  partie  intervenante  audit  procez.  Moyens  d'inter- 
vention ,  refponfes ,  Arred  du  feiziefme  Décembre  mil  fix  cens  treize  ,  par  lequel 
les  parties  auroient  efJé  appointâmes  à  produire,  bailler  contredids  &  falvations, 
&  joint  à  la  précédente  inllance.  Produ6tions  defdits  Dollé,  Cardinal  de  Joyeufe 
audit  nom,  &  Offi.ciers  de  Montpenfier,  Apres  que  lefdits  Officiers  d'Auvergne 
à  Rion  auroient  employé  lefdits  moyens  d'intervention  &  produdion  dudit  Dollé, 
avec  ladite  infiance  principale,  fuivant  la  requefie  par  eux  prefentée  le  quatrief- 
me Janvier.  Contredits  dcfdites  parties ,  &  falvations  defdits  Cardinal  Duc  Joyeufe 
audit  nom,  Se  Officiers  de  Montpenfier  ^  La  requefie  de  ladite  Coifette  du  qua- 
triefme Décembre,  Arrefl:  du  vingt  quatrième  Janvier  dernier,  par  lequel  après 
que  les  parties  ont  refpectivemeut  employé  pour  moyens  d'intervention  ,  &  Fvef- 
ponfes  les  requefles  qu'ils  ont  refpeclivement  prefentées  h  dernier  Décembre, 
deux  ,  &  dix  feptiefme  Janvier  dernier,  la  Cour  les  auroit  appointées  en  droid, 
à  efcrire  6c  produire  ,  joins  aux  fufdites  infiances,  pour  y  eflre  fait  droid  con- 
jointement ou  feparément  ainfi  qu'il  appartiendroit  :  lefdires  Requefles  &  Pro- 
duftions  defdits  Cardinal  Duc  de  Joyeufe,  &  Officiers  de  Montpenfier  5c  de 
ladite  Coifette  :  Lefdites  lettres  en  forme  de  Requefie  civile.  Se  ampliation  d'i- 
celle;  Arrefls  contre  lefquels  lefdites  lettres  &  Ampliation  font  obtenues,  Autre 
arreit  du  dixfeptiefmeJanvier  dernier, par  lequel  fur  lefdites  lettres  &  Ampliation,  lef- 
dittes  parties  auroient  efléappointées  auConfeil  àbailler  caufes  d'appel,  refponfes, & 
produire,  joint  les  prétendues  fins  de  non  recevoir,  &  defences  au-contraire  , 
fur  lefquelles  feroit  préalablement  ou  autrement  fait  droid,  joind  aux  précéden- 
tes infîances  >  &  Ade  aufdits  demandeurs  de  ce  qu'ils  ont  déclaré ,  que  pour  tout 
plaidoyé  &  produdion  ils  employent  ce  qu'ils  avoient  efcrit  &c  produid  efdites 
inflrinces  principales ,  avec  le  contenu  efdites  requefie  civile  &  ampliation  ; 
Arrefl  du  vingtfeptiefme  Février,  entre  lefdits  Officiers  de  la  SenefchaufTée  d'Au- 
vergne &  fiege  Prefidial  de  Rion  ,  demandeurs  en  requefie  civile  contre  l'arreft 
par  Appointé  du  dixiefme  Mars  mil  i\x  cents  unze  ,  d'une  part,  &  les  Officiers 
du  Duché,  Bailliage  &  Pairrie  de  Montpenfier,  Ledit Cardrrftl  de  Joyeufe  audic 
nom  joint ,  défendeurs ,  d'autre.  Par  lequel  ladite  Cour  antherinant  les  lettres  en 
forme  de  requefie  civile,  auroit  remis  les  parties  en  tel  eflat  qu'elles  elloient  au- 
paravant ledit  Arrefl  du  dixiefme  Mars.  Et  ayant  efgard  aux  conclufions  du  Pro- 
cureur gênerai  du  Roy,  fait  inhibitions  6c  defenfcs  aux  Advocats  vuider  &c  ac- 
corder tels  Appointez  par  expédient ,  &  hors  jugement ,  les  caufes  &  rciglemcns 
entre  les  Officiers,  ains  en  jugement,  pour  eflre  prononcez  en  l'audience,  ou  au 
Confeil,  au  rapport  de  l'un  des  Confeillers  d  icelle  ,  à  peine  de  nullité ,  &  d'amende 
arbitraire.  Ladite  requefie  afin  de  péremption  du  dixiefme  Janvier.  Arrefl  du  dix- 
feptiefme  dudit  mois,  par  lequel  les  parties  auroient  eflé  appointées  à  efcrire 
par  adverti'fTement  &  produire,  joind  à  latlite  inllance  principale ,  après  que  lef- 
dites parties  pour  toute  produdio^i  auroient  employé  ,  cequi  avoit  eflé  par  elles 
efcrit  &  produit  en  ladite  infiance  princrpale  Requefie  deldifs  Officiers  en  la 
SenefchaufTée  d'Auvergne  à  Rion,  le  vingt  troifiefme  Décembre^  6c  huidiefmo 
Janvier  dernier ,. tendante  afin  qu'en  jugeant  le  procez  il  fufl  ordonné,  que  les 
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appellations  qui  Teroient  d  orefnavant  inrerjerrées  des  jagemens  ren.lus  par  les  Oi- 
fîciers  diidic  Bailliage  de  Monrpenfier ,  refforciroienc  eni;idite  Senerchaudce  d'Au- 
vergne ,  fors  Se  exceprccelles  qui  concerneroient  les  droidis  de  Pairrie  ,  Se  que  les 
Officiers  dudit  Bailliage  &i  Duché  comparoiflroienc  aux  afT^fes  générales  de  ladite 
Senefchaunee,  alTifteroienc  à  la  ieclare  des  Ordonnances  qui  y  feroient  faires,  & 
expcdirions  des  appellaricns  interjettces  des  fentences  &  jugemen"?  ,  dont  lappel 
feroic  relevé  aufdites  adiies  ,  fur  lefquelles  la  Cour  auroit  ordonné  qu'en  jugeant 
feroit  fait  droift.  Requefie  defdits  Cardinal  de'loyenfe  audit  nom  ,  6c  Orliciers 
du  Bailliage,  Duché  &,  Pairrie  de  Montpenfier,  du  dixiefine  Janvier  dernier;  par 
laquelle  ils  auroient  employé  le  contenu  en  icelle  ,  avec  leur  produdion  en  l'inf- 
tance  principale, pour  refponfe  àla  précédente  requefîe  defdirsOfficiersdeRion  Pro- 
ductions nouvelles  refpectivementde(ditsOffi:iersd' Au  vergue,  Cardinal  de  Joyeufe, 
&  Officiers  de  Moncpenlier,  contre  lefquelles  elles  auroient  employé  pour  con- 
tredits le  contenu  aux  requeftes  par  elles  refpeclivcment  prefentées  les  vingt  deux 
Sl  vingt  feptiefme  Février.  Et  encores  ledit  Cardmal  audit  nom  ,  peur  falvations 
le  contenu  en  autre  requefîe  dudit  vingt  feptiefme  Février,  ôc  lefdits  Officiers  de 
Rion  ôc  Dollé ,  Procureur  gênerai  de  la  Royne  pareillement  employé  ,  la  requefîe 
par  euxprefentée  le  dernier  Avril,  .pour  falvations  de  leur  produdion  nouvelle, 
&  refponfe  à  ia  requefîe  des  Officiers  de  Montpenfier.  Autre  requefîe  defdits  Of- 
ficiers de  Pvion  dudit  dernier  Avril,  afin  d'eflre  maintenus  &  gardez  en  la  cog- 
noilTance  de  l'exécution  du  Seel  Royal ,  foit  qu'il  y  eufl  Submiilion  ,  ou  non  ,  éc 
en  tous  les  cas  5c  matières  dont  la  cognoiflance  leur  eli  attribuée  par  les  Arrefls 
ôc  jugemens  par  eux  produids.  Requelle  defdits  Cardinal  Duc  de  Joyeufe  audit 
nom  ,  &  Officiers  de  Montpenfier  du  troifiefaie  May  enfuivant ,  contenant  la  ref- 
ponfe aufdites  deux  Requeffes ,  dudit  dernier  Avril  :  &:employ  de  ce  qu'ils  avoient 
efcrit  &  produit.  Autre  requefîe  defdits  Officiers  de  Rion  &  Dollé  audit  nom  ,  du 
treiziefmc  dudit  mois,  A  ce  que  fans  avoir  efgard  aufdites  requelles  du  troifief- 
me  May,  fufl  fait  droicl  fur  les  précédentes  requefles ,  Icel'es  requefles  commu- 
niquées &  mifes  au  fac ,  par  ordonnance  de  ladite  Cour.  Autre  requefîe  prefen- 
tée  par  ledit  Cardinal  Duc  de  Joyeufe  audit  nom  ,  joind  avec  lefdits  Officiers 
de  Montpenfier  le  rreziefme  du  prefent  mois  de  Juin,  afin  d'eflre  maintenus  en 
leurs  droits  &  poireffions ,  &  lefdits  Officiers  de  Rion  déboutez  de  leurs  nouvelles 
demandes  &  requeftes ,  afin  d'avoir  cognoiffance  des  appellations  &  jugemens 
rendus  en  ladite  Pairrie  ,  &  à  ce  que  les  Officiers  d'icelle  fuffent  tenus  comparoir 
aux  afTifes  générales  dudit  Rion,  &  enjoinct  au  Greffier  des  Prefentaiions  ,  6c  aux 
Procureurs  Se  Pradiciens  defdits  fieges  d'inférer  ôc  enregiflrer  les  noms ,  qualitez 
&c  demourances  des  parties,  6c  defenfes  faites  aux  Notaires  Royaux  d'inférer  aux 
contrads  6c  obligations  qu'ils  recevront  la  claufe  de  Submiflion  générale  ou  par- 
ticulière par  abrégé,  &  lans  le  confentement  des  parties  contradanres  ,  fans  leur 
faire  fçavoir  6c  donner  à  entendre,  dont  feroit  fait  mention  par  lefdits  conrrads 
&  obligations,  6c  quelefditesSubmiffions  n'auroient  aucun  efFed ,  pourdeflour- 
ner  les  fubjets  de  ladiee  Pairrie  hors  la  jurifdidion  ordinaire  ,  fouz  telle  peine  qu'il 
plaira  à  ladite  Cour  arbitrer,  montrée  au  Procureur  gênerai  du  Roy,  &  commu- 
niquée aufdits  Officiers  de  Rion  par  ordonnance  de  ladite  Cour.  Conclufions  du- 
dit Procureur  General ,  tant  fur  lefdites  inOances  de  requelte  civile  Se  règlement, 
que  requefîe  dernière.  Tout  confîdcré ,  Dit  a  este',  Que  ladite  Cour,  fans 
s'arcefler  à  ladite  requefîe  de  Péremption  dinflance^Sf  Fins  de  non  recevoir,  ayant 
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cfgard  à  la  Requefte  Civile  &  ampliarion  d'icelle,  a  remis  &  remet  les  parties  en 
tel  eHac  qu'elles  efloient  auparavant  les  Arrefts  donnez,  tant  fur  les  requcflcs , 
que  appointement  accordé  entre  lefdites  parties  es  Grands-jours  tenus  à  Hion  le 
dixiefnie  Novembre,  mil  cinq  cens  quarante  fix  ,  à  Moulins  le  vingt  cinquiefmc 
Odobre ,  mil  cinq  cents  cinquante  ,  ôc  Lyon  le  dix  feptiefme  0>^obre,  mil  cinq 
cens  quatre  vingts  feize,  5c  autre  Arreft  par  appoindé  du  dixiefme  Mars,  cinq 
cent  foixante  &  quatorze.  Et  faifant  droicl  fur  les  demandes  des  parties,  afin  de 
règlement  ayant  efgard  aux  interventions  tant  de  ladite  Dame  Royne  ,  que  Coi- 
fette.  A  Ordonné  &  ordonne  que  les  Oiîicicrs  de  Rion  auront  la  cognoifTance 
&  jurifdi^lion  de  tous  cas  Royaux  privativement  à  ceux  du  Duché  &  Pairrie  de 
Montpenlier  :  Sçavoir  du  port  d'armes  es  affemblées  illicites,  feditions6c  émo- 
tions populaires.  Defquels  cas  neantmoins  les  Officiers  de  Montpenlîer  pourront 
au  dedans  de  leur  territoire  informer,  décréter  ôc  interroger  les  couipabies,  à  la 
charge  que  le  Procureur  fifcal  dudit  Montpenlier  dans  trois  jours  aprj^s  le  decrec 
ou  capture  d'aucuns  des  delinquans  en  advertira  le  SubHitut  du  Procureur  gêne- 
rai du  Roy  à  Rion,  lequel  fera  tenu  faire  enlever  Se  conduire  les  prifonniers  du 
lieu  de  la  Pairrie  aux  prifons  de  Rion  dans  trois  jours  enfuivans  :  Autrement  ^ 
à  faute  de  ce  faire  audit  temps ,  &  icelui  pafTé ,  pourront  lefdits  Officiers  de  la 
Pairrie  procéder  à  la  confedion  «Se  jugement  des  procez  contre  les  couipabies 
détenus  en  leurs  prifons ,  &  complices.  Cognoiftront  anfîi  lefdits  Officiers  de  Rion 
des  crimes  de  lefe  Majellé  en  tous  fes  chefs ,  De  faufle  Monnoye  ,  pour  Ja  fa- 
brication &  expofition  d'iceile  privativement  aufdits  Juges  de  Pairrie.  Ordonne" 
neantmoins  fi  pour  payement  ou  confignations  de  deniers  rongnezxSc  altérez  en 
leur  bonté,  ou  expofez  à  plus  haut  prix  que  l'ordonnance,  au  dedans  de  ladite 
Pairie, efloit  intenté  procez  civilement, lefdits  Officiers  de  Montpenfier  en  pour- 
ront cognoiIfre&  juger.  Auront  lefdits  Officiers  de  Rion  jurifdit^ion  Os:  cognoif- 
fance  de  la  falfification  de  Seel  Royal ,  &  des  lettres  concédées  fouz  iceluy  ,  fauf 
où  le  faux  fero't  incident  en  intlancc  meuë  Se  pendante  pardevant  le  Juo-e  de 
Pairrie;  Auquel  cas  ledit  Juge  en  pourra  cognoillre.  Et  quant  à  la  falfification 
du  Seel  de  ladite  Pairrie  Se  lettres  concédées  fous  icelui ,  la  cognoiffance  en 
appartiendra  audit  Juge  de  Pairrie,  faufoii  ledit  faux  feroit  incident  en  infhnce 
pendante  pardevant  ledit  Senefchal  ou  Prefidiaux  de  Rion  :  lefquels  pareillement 
audit  cas  en  cognoillront. 

Et  fi  auront  lefdits  Officiers  de  Rion  cognoiffance  des  Afleuremens,  Sauve- 
gardes du  Roy,  &  infradionsd'icelles,  des  injures,  excez  &  empefchemcns  don- 
nez à  ceux  qui  feront  députez  vers  le  Roy,  ou  par  lui  mandez,  Se  du  crime 
d'herefie,  de  Rapt  &  Incendie  pourfuivy  criminellement.  Et  en  cas  que  la  pour- 
fuite  defdirs  Rapts  &  Incendie  advenus  au  dedans  de  la  Pairrie  ,  feroient  pourfui- 
vis  par  iimple  aftion  ,  &  à  fin  civile  feulement  lefdits  Officiers  de  Pairrie  en  cog- 
noifrront ,  Se  non  autrement.  Auront  lefdits  Officiers  de  Rion  cognoifl^ance  de  la 
corredion  ,  Sufpenlion  Se  Privation  des  Officiers  Royaux  malverfans  en  leurs 
charges  &  commilTions  Royales,  &  de  ceux  qui  leur  feroient  empeichemenr,  Se 
commettront  quelques  excez  executans  lefdites  commiffions.  Comme  au  fem- 
blable  les  Officiers  de  ladite  Pairie  cognoiifront  de  la  Correftion  ,  Sufpenfion 
Se  Privation  des  Officiers  defdits  Bailliages  Se  Pairries,  abufàns  de  leurs  charo-es 
âc  commiffions ,  Se  de  ceux  qui  leur  feroient  empefchement  ou  excez  en  l'exé- 
cution de  leur5  commiffions  ou  jugemens ,  Et  cognoiftroyt  lefdites  parties  ref-  • 
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pectivement  des  Rebellions,  Attentats,  injures ,  &l  excez  faits  en  haine  ,  fraude, 
ôc  mefpris  des  procez  pendants  pardevers  eux.  Auront  lefdirs  Senefchal  <Sc  Pre- 
fidiaux  de  Rion  privativemenc  aufdits  Officiers  de  Montpeniiec  la  cognoilTance 
des  lettres  d'Abolition  ,  Grâces,  Remillions  &  Pardon,  K'appel  de  Ban  &  Gal- 
leres,  &  de  Commutation  de  peine,  des  tranfgreflîons .  contraventions  mefpris 
des  Ordonnances  concernans  la  feureré  du  Roy«iume  ,  &  de  toutes  Confpirations 
6i  Entreprifes ,  qui  feront  faites  contre  l'Etat,  Des  caufes  du  Domaine  du  Roy, 
■où  ledit  Seigneur  aura  interell.  Et  au  réciproque  les  Officiers  de  ladite  Pairrie 
cognoilîronc  des  caufes  du  Domaine  d'icelle  Pairrie. 

Auront  lefdits  Senefchal  &  Officiers  de  Rion  cognoiiTance  privativement  aux 
Bailly  &  Officiers  de  ladite  Pairrie,  de  l'arriere-ban  &  procez  en  dependans.  l^cs 
Fiefs,  Hommages'des  vaHaux  du  Roy ,  fi  aucuns  y  a  dans  ladite  Pairrie.  Des  lettres 
de  confortemam  ,  &  de  Foy  (Se  Hommage  par  main  fouveraine.  De  tous  diffé- 
rents pour  raifon  des  terres  ,  <S:  fiefs  nobles  du  Roy  en  première  infiance,  tant 
en  action  perfonnelle,  hypothécaire  ,  réelle,  qae  mixte,  &  dépendant  de  réalité, 
où  le  Roy  aura  incerell  :  Et  au  réciproque  les  Officiers  de  Pairrie  cognoiltronc 
de  pareils  différents  advenans  pour  fiefs  dependans  dudit  Duché  6c  Pairrie. 

Cognoillront  aulTi  lefdirs  Senefchal  &  Prefidiaux  des  infiances  de  lettres  de 
.Caffation  ,  Refcifion  &  Rellitucion  en  entier ,  contre  les  obligations  &  contradts 
.paffez  fouz  Seel  Royal  ,  ou  en  jugement.  Pourra  neantmoms  ledit  Bailly  de 
JVlonrpenfier  cognoiflre  les  lettres  Royaux,  qui  lui  feront  finifices  incidemment 
•fur  inifances  pendantes  pardevant  lui,  6c  intentées  auparavant  l'obtention  def- 
dites  lettres. 

Auront  lefdits  Senefchal  Se  Prefidiaux  de  Rion,  privativement  audit  Bailly  de 
Montpenfier,  cognoilTances  des  caufes  &  infiances  des  Eglifes  de  fondation  Roya- 
le, &:  autres,  qui  ont  lettres  de  garde  Gardienne,  en  ce  qui  fera  du  revenu  de 
leur  fondation.  Et  uns  faifics  du  revenu  des  bénéfices  de  fondation  Royale,  ou 
autres,  à  faute  de  Réparations,  Refidence,  ou  de  fatisfaire  aux  oeuvres  pies,  & 
tles  faifies  du  revenu  àts  Hofpitaux  ,  Leproferies ,  Maladeries,  &  autres  lieux  pics 
Je  fondation  Royale  feulement.  Et  de  la  publication  des  Edi^^s  ou  Déclarations 
<;nvoyées  parle  Roy,  pour  l'exécution  defquels  lefdits  Officiers  de  Montpenfier 
recevront  les  mandemens  des  Officiers  du  Roy  en  ladite  SenefchaulTée ,  pour  y 
obeyr ,  ôc  faire  obeyr  dans  ledit  Bailliage  ,  Duché  &  Pairrie.  De  la  vérification  des 
lettres  de  Chartres  pour  Amortifijement,  poires,  Marchez,  Affranchiffemens ,  6c 
autres  quelconques  accordez  par  le  Roy  aux  Corps ,  Communautez  &  particu- 
iiers-  Des  infiances ,  PofiTefibires  de  Bénéfices  &i.  Dixmes  entre  perfonnes  Eccle- 
fiafiiques,  Fors  6c  excepté  fi  lefdites  Dixmes  font  inféodées,  tenues  &i  mouvan- 
tes dudit  Duché  de  Montpenfier  i  Auquel  cas  ledit  Bailly  de  Montpenfier  en  aura 
la  cognoiffance.  Comme  aufil  ledit  Bailly  cognoifira  de  toutes  complaintes  en 
cas  de  faifine  6c  de  nouvelleté  en  matière  prophane  ,  pour  héritages  afi^s,. 6c  droits 
deubs  au  dedans  dudit  Duché  &:  Pairrie  :  Et  neanrmoins  auront  lefdits  Officiers 
de  Rion  droid  de  prévention  efdits  cas  de  complainte  pour  dixmes  inféodées, 
6c  matières  prophanes.  Et  quant  aux  infiances  de  partages  6c  autres  pourSuccefilons 
univerfelles,  dont  le  domicile  principal  ,  6c  demeure  des  defuncls  fcroient  dedans 
ladite  Senefchaufiee  hors  ladite  Pairrie,  la  cognoin*ance  en  appartiendra  a  )dit  Se- 
nefchal ôc  Officiers;  &c  rcciproquemenc  audit  Bailly  de  Montpenfier,  au  cas  que 
le  domicile  du  defun(2t  feioic  au  dedans  dudit  Puçhé  &  Pairrie,  Et  ençorcs  qu© 
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Ici,  biens  àuôh  defund  ou  partie  fuflcnt  iituez  en  ladite  Senefchauflee  ,  les  aâ:ions, 
exécutions  &  pourfuites  pour  Contrats,  Donations,  Teftamens  &  autres  ades , 
bien  que  paiTé  fouz  Seel  Royal  entre  les  fubjecls  doniiciliez  au  dedans  dudit  Du- 
ché ^  Pairrie  de  Monrpenlier,  ne  pourront  élire  intentées  &  pourfuivies  parde- 
vant  autre  que  le  Bailly  dudift  Duché  &  Pairrie,  nonobitant  qu'il  y  efl  Sub- 
miiîlcn  exprelTe  ou  tacite  ,  générale  ou  particulière  au  Juge  Royal.  Et  au  casque 
l'iine  des  parties  contrariantes  feroit  deniourante  hors  le  terrjtoire  dudit  Duché 
&  Pairrie  de  Montpenfier ,  &  qu'il  y  aie  SubmilTion  par  lefdits' contra(fls  ,  parde- 
vanc  ledit  Senelchal  d'Auvergne  ou  Juge  Royal,  fera  au  choix  &  option  de  la 
partie    demandcrede  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  Royal,  ou  pardevant  ledit 
Bailly  de  Montpenfier.   Et  ayant  aucunement  efgard  à  ladite  Requefte  du  troi- 
licfnie  de  ce  mois ,  enjoint  aux  Greffiers  &  Clercs  des  Prefentations ,  &  Procu- 
reurs rant  de  ladite  Senefchauffée ,  que  Duché  &  Pairrie  de  Montpenfier,  d'cC^ 
crire  &c  infereren  leurs  regillres  &  ades  de  prefentations,  les  Noms,  Qualitez, 
Demburanccs  des  parties  ;    Enfemble  aux  Notaires  Royaux  ,  quand  les  parties 
contradantes  voudront  faire  aucunes  Submiffions  générales  ou  fpeciales ,  les  ex- 
primer particulièrement,  &  en  faire  entendre  la  teneur  aufdites  parties  ,  &  en  fairç 
mention  aux  minutes  des  ades  Se  obligations  qu'ils  recevront,  fans  ufer  d'abbrC'- 
gé  ,  ou  t£rmes  généraux,  à  ce  qu'aucun  n'en  puifTe  prétendre  caufe  d'ignorance. 
Toutes  lettres  Royaux  pour  renou veller  Terriers ,  feront  addrefiees  audit  Senefchal, 
lequel  pourra  commettre  un  Notaire  Royal  pour  l'exécution  defdires  lettres,  après 
iaqueîleCommifllon  tout  ce  qui  dépendra  de  ladite  exécution  appartiendra  dedans 
ledit  Bailliage  &  Pairie  aux  Officiers  de  Montpenfier ,  fans  que  les  Officiers  de  Rioa 
en  puiffent  prendre  aucune  cognoifTance ,  &  que  les  Notaires  nommez  efdites  com- 
mhîions  puiffent  faire  les  renvois  pardevant  autre  que  ledit  Bailly  de  Montpenfier, 
Auquel  apartiendra  privativement  aufdits  Senefchal  &Prefidiaux  la  confedion  des 
Inventaires ,  dations  ,  de  Tutelles ,  &  reddition  de  Comptes  de  Nobles  refidans  au- 
dit Duché. &  Pairrie.  Enjoint  pour  toutes  autres  caufes  aufdits  Officiers  de  Rion  Se 
Fairries  de  Montpenfier,  garder  ôc  obferver  les  Ordonnances  du  Roy  ,  &  Arrefls 
de  la  Cour  avec  le  prefent  Règlement.  A  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'igno- 
rance ,  fera  leu&  publié  en  chacun  des  Sièges  les  plaids  tenans ,  &  enregiUré  es 
Regiflres  defdites  Senefchauffée ,  Siège  Prefidial  de  Rion  ,  &  Bailliage  de  Mont- 
fienfier ,  à  la  requefle  &  diligence  du  Subftitud  du  Procureur  gênerai  audit  Rion, 
ôc  Procureur  fifcal  de  Montpenfier,  qui  en  certifieront  la  Cour  i   &r  en  feront 
les  ades  délivrez  d'un  fiege  à  l'autre.  Fait  ladite  Cour  inhibitions  &  defenfcs  ref- 
pedivement  audit  Senefchal  &  Prefidiaux  du  liège  d^  Rion  &  Officiers  de  ladite 
Pairrie,   d'entreprendre  l'un  fur  l'autre  ,  Déclarant  dès  à  prefent  nul  tout  ce  qui 
fera  fait  contre  &  au  préjudice  du  prefent.  règlement.  Et  feront  tenus  Içs  contre- 
venans  en  leurs  noms  des  dommages  &  intereils  des  parties ,  Sans  que  le  Procu- 
reur fifcal  de  ladite  Pairrie  puiffe  faire  appeller  les  contrevenans  en  Enervation 
de  jurifdidion  ,  rcfervé  neantmoins  audit  Juge  de  Pairrie  en  cas  de  contraven- 
tion par  les  fubjeds  d'icelle  ,  les  mulder  de  telle  amende  que  le  cas  le  requerra, 
iauf  l'exécution  s'il  en  efl  appelle  en  ladite  Cour.   Et  fur  les  contraventions  cy- 
devant  faites  refpedivemenr ,   les  a  mis  S:  met  hors  de  Cour  &  de  procez  Et  a 
deboutté  &c  deboutte  lefdits  Officiers  de  Rion  de  leurs  Requelles  des  2j.  Décem- 
bre 8.  Janvier,  &  dernier  Avril  ,  tanr  pour  le  RefTort  en  cas  d  appel  dudit  Bai- 
iy  de  Montpenfier.  Comparution  aux  afiGzes  de  ladite  SencfchauITce  de  Rion, 
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qu'exécution  des  contrats  fouz  Seel  Royal,  efquels  il  n'y  auroit  autres  parties 
contradantes  que  des  fubjeds  dudit  Duché  &  Pairrie  de  Montpenfier,  fans  def- 
pens  ,  dommages  &  interrefis.  Et  avant  faire  droid  fuc  la  demande  incidente 
defdits  Officiers  de  Montpenfier ,  pour  le  regard  des  Notaires  &  Sergens  Royaux 
refidans  au  dedans  dudit  Duché  ôc  Pairrie  ,  A  ordonné  &  ordonne  que  lefdits 
Notaires  &  Sergens  Royaux  feront  appeliez  en  ladite  Cour ,  à  la  diligence  defdits 
demandeurs,  pour  y  venir  défendre  âc  dire  ce  qu'il  appartiendra,  ôc  eux  ouïs, 
ordonner  ce  que  de  raifon.  Prononcé  le  21.  Juin  1614-   GALLARD. 


ARREST  DU  GRAND   CONSEIL. 

J^ORTÀNT  que  Vjijfjfenr  doit  figmr  avec  l" Officier  de  la.  Aiarcchauffée. 

Du  30.  Septembre  1614. 
Rec'û?'tl  de  la  Aiaréchaiiffè: ,  Toine premier ^  page  417.-. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

f^V  I  porte  que  les  Juges  de   Niort  ne  pourront  prendre  antres  Greffiers  en  mjîru^ions  <^' 
JU'Tcmens  des  Procès  Prevotaitx  y  que  celui  du  Prevot. 

Du  24.  Septembre  161^. 

jiu  Reciteil  de  la  Ai ar échauffée ,  Tome  premier  ,  page  42  I . 

~— —       ■         _ 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

uiii  fnjet  de  la  prévention  des  Juges  du  Chaftelct  de  Pans ,  fur  les  Juges  des  Seigneurs  EccU-» 
fiafficjues  j  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris. 

Du  30.  Décembre  i^ij. 

^  Extrait  des  Regiffres^  de  Parlement, 

ENTRE  Meiïire  Henry  de  Gondy  Euefque  de  Paris,  Confeiller  d'Eftat, 
Maiftre  de  l'Oratoire  de  fa  Maiellé,  Prieur  du  prieuré  S.  Eloy  :  Ayant  pris 
la  caufe  pour  fon  procureur  fifcal  &  officiers  dudit  Prieuré,  appelant  de  l'ordon- 
nance donnée  par  le  preuoit  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Ciuil ,  portant  que  !e 
fceîlé  appofé  à  la  requeftc  dudit  procureur  fifcal  fur  les  biens  de  feu  Adrian  dff 
ToufTainuille ,  Efcuyer  fieur  de  S.  lean ,  par  les  Officiers  de  l'apellant,  à  la  re- 
quefte  de  lean  laques  Damours  créancier  dudit  fieur  de  S  lean  (croit  brifé,  &• 
le  feelé  depuis  appofé  pac  la  CommilTaire  Jrizcau  après  les  officiers  dudit  appe» 
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îanr  leuc ,  &  inucntaire  fait  en  prefence  du  Subftitut  du  procureur  gênerai  audJt 
Chaliellet  :  Execunon  de  ladite  ordonnance  &  de  tout  ce  qui  s'en  eftenfuiuy, 
&  oppofant  à  l'appclltion  &  leuee  d'vn  autre  feeilé,  auiïi  appofc  par  le  Com- 
miiïaire  Fizeau  ,fur  les  biens  de  feu  Nicolas  Lot  decedé fans  enfans,fur  le  terri- 
toire de  la  luftice  dudit  Prieuré  S.  Eloy,  le  premier  iour  du  prefent  mois  de 
Décembre.  Et  requérant  fuivant  la  requefle  par  luy  prefentee  à  ladite  Cour, 
en  confequence  des  le  feptiefme  iour  dudit  prefent  mois  &  an,  que  ade  luy 
foit  donné  de  ce  qu'il  empefche  la  cognoiflance  de  cette  matière  &  autre  fem- 
blable  élire  attribuée  aux  officiers  dudit  Chaflellcc  à  fon  préjudice,  &  de  Top- 
polition  qu'il  formoit  d'abondant  à  la  levée  dudit  feeilé:  Servin  pour  le  Procu- 
•reur  General  du  Roy  ouy ,  lequel  a  dit  qu'ils  aderent  aux  conclulions  prifes 
par  le  Lieurenant  civil.  La  Cour  tant  fur  l'apel  requefle  ,  qu'oppoficions  de  l'E- 
vefque  de  Paris,  prenant  la  caufe  pour  fes  officiers  de  S.  Eloy,  A  mis  &  met 
les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  fans  defpens  :  A  ordonné  &  ordonne  con- 
formément à  l'arrell  de  foixante  neuf,  &  autres  depuis  donnez  que  la  préven- 
tion appartiendra,  &  l'a  adjugée  la  Cour  au  Prévoit  de  Paris,  fon  Lieutenant 
Se  officiers  du  Chaflellet.  Et  en  confequence  de  ce,  ordonne  que  le  feeilé  ap- 
pofé  par  le  Commiffaire  Fizeau,  fera  levé  par  ledit  Prevoft  de  Paris,  fait  de-J 
fences  aux  officiers  de  ladite  luflice  de  S.  Eloy,  d'appofer  aucun  feeilé  à  la  re« 
qucfle  du  Procureur  fifcal  :  ains  leur  enjoint  ce  faire  à  la  requifition  des  parties, 
héritiers  &  créanciers  feulement,  foubs  les  peines  portées  par  l'arreft  de  foixan- 
te &  treize:  Etaufdits  luges  de  décréter  contre  les  fuiets  du  Roy  qui  fe  feront 
pourveuz  pardevant  le  Prevofl:  de  Paris,  ny  les  condamner  en  amandes-  Et  ayant 
efgard  à  la  requelte  ôqs  Notaires,  ordonne  auffi  fuivant  ledit  arrefl  de  foixante 
neuf,  qu'ils  procéderont  à  la  confe6lipn  des  Inventaires,  partages,  &  autres  ac- 
tes à  eux  attribuez.  Et  fur  la  requefle  iudiciairement  faite  parRaffart,  à  ce  qu'il 
foit  pourveu  aux  créanciers  du  feu  fieur  de  S.  lean  pour  le  payement  de  leur 
deub ,  les  a  renvoyez  6c  renvoyé  pardevant  le  Prevoft  de  Paris  ou  fon  Lieute- 
nant civil,  pour  y  élire  faitdroid  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Fait  en  Par- 
lement le  trentiefme  Décembre  l'an  mil  iix  cens  quinze.  Colation  faite ,  ainfi 
ifigné,  Gall  ARD. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Qnj.  règle  la  coymoijfance  qui  appartiendra  an  Prevofl  Royal  de  Tours. 
•  Du  22.  Juin  i^jy. 

ENTRE  Maifire  Ifaac  Fouquet  Threforier  en  l'Eglife  de  Saîndl  Martin  de  Tours, 
demandeur  aux  fins  d'une  CommiflTion  ,  du  neufiefme  jour  dAoufl  mil  fix  cens 
treize  ,  &  fuivant  les  demandes  par  luy  baillées  lé  unziefme  de  Décembre  enfui vant, 
d'une  part ,  &  Maillre  Simon  Cofmel  Prevofl  ordinaire  en  la  Prevoflé  de  Tours, 
défendeur  d'autre  ,&  encores  Bernard  Laurevin  Subflirur  du  Procureur  gênerai  du 
Roy  en  la  Prevoflé  de  Tours,  Maifire  Jean  Dreux  Confeiller  du  Roy  en  fon  Con- 
it'il  Privé  ,  Pierre  Beugou  ,  François  Soly  ,  &  Ignace  Guyon  Bourgeois  de  Paris, 
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adjudicataires  à  faute  de  racbapt  du  Greffe  ,  &  place  de  Clerc  en  la  Prevolté 
Royale  dudit  Tours ,  demandeurs  en  requede  du  6.  Juillet ,  8.  &  20.  Aouft  161  ^, 
&  23.  Avril  i6i6.  afin  d'eflre  receus  parties  intervenantes  en  ladite  inftance, 
d'entre  ledit  Fouquet ,  &  Confors,  d'une  part ,  &  ledidFouquet  défendeur  d'au- 
tre. Veu  par  la  Cour  ladite  commiiTion  du  neufîefme  d'Aoull  161  3.  lefdites  de- 
mandes du  I  I.  Décembre  audit  an  ,  Arreft  du  26.  jour  de  May  1614.  par  lequel 
laditeCour  fur  lefdites  demandes  &  defenfes,  auroit  appointé  les  parties  en  droit  à 
cfcrire  par  advertiffement ,  &  produire  par  devers  elle  tout  ce  que  bon  leurfemble- 
roit  dans  huitaine  pour  leur  eilre  fait  droit  ainfi  quederaifon  :  produâion  defdites 
parties  -,  Arrefts  du  26.  de  May  i(5i  ç.  par  lequel  ladite  Cour  avant  que  procéder 
au  jugement  de  ladite  inftance,  auroit  ordonne  que  les  productions  defdites  parties 
leur  feroient  refpeftivement  communiquées,  pour  contre  icelles  bailler  contredira, 
&falvations  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  :  contredits  dudit  Fouquet ,  forclufions 
d'en  fournir  par  ledit  Cofmel,  lefdites  Requefles  des  6.  Juillet  ,  8.  &  20.  Aoufl 
j6i  j.  &  25.  Avril  1616.  Ordonnances  de  ladite  Cour  appofées  au  bas  d'icelles, 
par  lefquelles  laditeCour  auroit  receu  lefdics  Laurevin,  Dreux  ,  &  Beugou  ,  Soly, 
&.Guyon  ,  parties  intervenantes  en  ladite  inftance,  en  l'eflat  qu'elles  efioient  fans 
retardement:  moyens  d'intervention  defdits  Laurevin,  Soly,  Guyon  ,  ôc  Beugou, 
refponfe  dudit  Fouquet,  contre  lefdits  Soly  ,  &  Beugou  ,  &:  requefle  d'empioy 
contre  lefdirs  Laurevin  ,  &  Beugou ,  des  2  j.  Avril ,  ôc  18.  Juillet  1616.  Arreft  da 
4.  AouH:  I  6 1  8.  par  lequel  ladite  Cour  fur  ladite  intervention  defdits  Soly ,  Guyon, 
auroir  appoin^-é les  parties  à  produire  tout  ce  que  bon  leur  fembleroit  dans  trois 
jours  pardevers elle,  feroient  leurs  produ.5lions  communiquées  pour  contre  icelles 
bailler  contredits  ,  &  falvations  trois  jours  après  ,  Se  jointe  ladite  infiance  de  Rè- 
glement ,  pour  élire  fur  le  tout  faicl  droicl  conjointement  ou  feparement,  ainS 
que  ladite  Cour  verroit  eflre  à  faire  par  raifon  :  produdions  defdits  Laurevin, 
Beugou  ,  Soly  ,  &  Guyon,  produclions  dudit  Guyon  contre  ledit  Laurevin  ,  &  re- 
quelîe  d'cmploy  des  quatriefme  jourd'Aoufl:  i6j  ^.  &  dix-huicliefme  Juillet  i  6  ip. 
par  lequel  ladite  Cour  avant  que  procéder  au  jugement  de  ladite  inftance  ,  auroit 
ordonné  que  les  productions  defdites  parties  fur  ladite  intervention  dudit  Laureuin, 
leur  feroient  communiquées  pour  contre  icelles  bailler  contredits  &  falvations 
dans  trois  jours,  contredits  defdites  parties  ,  requefte  prefentée  par  Pierre  Chafle 
ÏLcuyer  fieur  du  Chafteau  ,  héritier  en  partie  à  caufe  de  Damoifelle  Geneviefve 
Fouquet  fa  femme  ,  &c  comme  tuteur  desenfans  mineurs  de  défunt  Fou- 

quet Confeiller  en  ladite  Cour,  &ds  Damoifelle  Marie  Dreux  fa  femme  aufTi  hé- 
ritiers en  partie  de  defUiiélMeftire  Dreux,  le. deux  jour  de  Juillet  1616. 
par  laquelle  pour  tous  moyens  d'intervention  6c  produdion  ,  il  auroit  employé  le- 
dit procez,  &  ce  qui  auroit  efté  efcrit  &,  produit  en  iceluy  ,  dont  aCte  lui  auroit 
efté  Octroyé  ,  ade  d'infcription  en  faux,  fait  au  Greffe  de  ladite  Cour ,  par  Maiftrt 
Girard  Boyer  Procureur  en  icclîe-,  &  dudit  Laurevin  ,  lequel  en  verru  de  Procura- 
tion fpeciale  àluipanfée  pardcvantGuillier  Notaire  audit  Tours,  le  i  (5.  Juillet  1615-, 
auroit  déclaré  qu'il  s'infcrivoit  ep  faux  contre  une  pièce  produite  par  ledit  Fou- 
quet contre  ledit  Cofmel,  commençant  en  langue  latine,  Phi//ppiis ,&.  fignée  en- 
fin par  collation  G.  Bouvaife  le  Compte  &  Chaun"e,  dattceran  i  7  i  i.  nmyens  de 
faux  ,  Arreft  du  i  5  Juillet  161  6.  par  lequel  ladite  Courauroit  joint  lefdits  moyens 
de  faux  audit  procez ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Conclulions 
du  PrQCureur  gênerai  du  Roy  ,  tout  confiderc,  Dit  a  cftc  que  ladite  Cour-,  fans 

s'a  rr  effet 
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s'arreher  aux  moyens  de  faux  ,  &  moyens  d'intervention,  a  ordonné  Se  ordonne, 
que  ranTemblée  pour  le  fait  delà  Police  fe  tiendra  en  la  manière  accoutumé,  en 
lequelle  le  Prevoft  prefidera  ,  &  y  fera  ledit  Bailly  de  Chafteau  neuf  appelle  » 
pour  y  avoir  feance  &  voix  delîberative  ,  &  ce  qui  fera  ordonné  en  ladite  affem- 
biée  ,  fera  exécuté  ,  nonobliant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  6c 
îàns  préjudice  d'icelles ,  &  que  ledit  Prevoft  cognoiPira  par  prévention  des  contra- 
ventions faites  aux  Ordonnances  (ScReglemens  de  la  Police  ,  &  déroutes  matières 
civiles  &  criminelles,  mcfmes  entre  les  vafTaux  ,  fubjedls  jufticiables  de  ladite 
Baronnie  ,  comme  cy-devant  lui  &  (es  predecenfeurs  en  ont  ufé  Se  joiiy  :  A  fait  & 
fait  inhibitions  &  defenfes  aufdites  parties  refpectivement  de  procéder  par  voix  de 
fellc,  &  faire  inventaire,  finon  en  eflant  requis  par  les  parties  ,  ou  quand  il  fera 
queflion  des  biens  des  Mineurs ,  ou  que  le  Subflitut  du  Procureur  gênerai  du  Roy 
le  requière,  ayant  interefl  »,  pour  la  feureté  âes  droits  dudit  Seigneur.  Et  avanc 
faire  droit  fur  la  requefte  dudit  Bailly  de  Chafteau-neuf,  concernant  les  limites  en 
retendue  de  fadite  Jullice,  a  ordonné  que  defcente  fera  faite  fur  les  lieux  par  l'E- 
xécuteur du  prefent  Arrefl  ,  en  prefence  defdites  parties  ,  de  Cix  Anciens  Habitans 
de  la  ville  de  Tours  ^  qui  feront  par  iuy  nommez  d'office,  &  que  figure  accordée 
fera  faite  des  lieux  que  le  Bailly  de  Chafleau  neuf  prétend  eilre  de  fa  Jullice  pas: 
un  prud'homme,  dont  les  parties  conviendront,  &  à  faute  d'en  convenir  en  fera  pris 
&  nommez  d'office  parPExecuteurdu  prefent  ArreftjContefLeront  lefdites  parties  fur 
lefdites  limites  &  feront  lefdits  Anciens  nommez  d'office,  ouys  fur  le  point  refultant 
tant  des  conclufions  defdites  parties, que  de  ladite  figure,produiront  lefdites  parties, 
bailleront  contredits  &falvations  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  pour  ce  fait 
eflre  rapporté  &  communiqué  au  Procureur  gênerai  du  Roy ,  &c  leur  élire  fait  droit 
ainfi  que  deraifon,  fans  defpens  defdites  inftances.  Prononcé  le  vingt  deuxiefme. 
jour  de  Juin  mil  fix  cens  dix-fepr.  Signé ,  GALLARD. 


ARREST  DU  PARLEMENT. 

y^fujet  de  la  prévention  des  Juges  dit  Chafielet  fur  le  Juge  de  l'Abbaye  de  Saint  Germain 

Des  Prez.- 

Du  5  0.  Décembre  16 ij, 

ENTRE  les  Religieux  ,  Abbé  &  Convent  de  Sainft  Germain  des  Prez  le^ 
Paris,  prenans  la  caufe  pour  leur  Procureur  fifcal  ,  appellans  d'une  fentence 
donnée  par  le  Prevofl  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil ,  le  vingt-iixicfme  jour  de 
Janvier  i  61 7.  par  laquelle  ledit  Prevofl  de  Paris ,  en  infirmant  Ja  fenrence  de  leur 
Bailly ,  qui  pour  diftraftion  de  Jurifdiaiion  avoir  condamné  l'intimé  en  foixante 
fols  d'amende,  auroit  condamné  leur  Procureur  fifcal  à  rendre  ladite  fommé  en 
ce  que  ladite  fentence  leur  ofte  le  feul  moyen  de  conferver  leur  jurifdidion  con- 
tre les  entreprifes  des  Juges  Royaux  ,  d'une  part  :  Et  Gilles  Venier ,  intimé  d'autre' 
Servin  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roy  ,  a  dit ,  (lue  nos  Roys  tres-Chreftiens' 
imitateurs  de  la  pieté  des  Roys  ,  dont  Dieu  avoir  prédit  la  libéralité  envers  foîi 
Eglife,  lui  difant:  Reges  erum  niitritii  tni ,  il  efljuile  d'entretenir  les  fondations  & 
dotations  par  eux  faites  des  maifons.de  Religion,  inllituées  à  l'exemple  des  an- 
//.  Partie,  ç 
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ciennes  efcholles  &  retraites  d'hommes ,  faifans  vœu  de  fervir  Dieu ,  fans  fe  meiler 
dedans  ce  monde.  Et  entr'autres  difpofitions  faides  par  le  Roy  Childebert  ,  du- 
quel le  doete  Fortunatus  a  dit  qu'il  eftoitnoftre  Melchifedech  Roy  &  Sacrifica- 
teur .  fervant  devant  Dieu  ,  lequel  ores  qu'il  fuft  Layc  ,  avoit  accompli  l'oeuvre 
de  Religion  :  &  qu'ayant  régi  les  droits  publics  ,  &  confervé  les  hauts  Palais,  il 
l'ut  l'unique  gloire  ôc  reigle  des  Pontifes:  Or  comme  il  a  fait  entre  les  premiers 
Koys  ce  qui  elîoit  propre  à  un  Prince  bienfacleur ,  Tes  fuccefieurs  ont  pareillemcniS 
faid  des  fondations  mémorables  ,  par  lefquelles  ils  ont  baillé  plufieurs  biens  ôc 
droidsà  l'Eglife  Abbatiale  &  Convent  de  Saind  Germain  des  Prez  ,  qu'ils  main- 
tiennent avec  raifon  leur  devoir  efîre  confervcz  ,  attendu  notamment  ce  qui  eft 
porté  par  divers  tiltres ,  &  accords  des  années  1272.  Se  feptante  cinq  ,  13  j  r,.  &c 
1406.  entre  lefquels  font  à  pefer  ceux  des  années  1272.  &  feptante  cinq  ,  dont 
l'un  porte  deffenfes  à  tous  Sergens  du  Chaflelet  de  Paris,  de  traduire  aucun  des 
liolles  de  Saind  Germain  des  Prez  hors  de  leur  Jurifdidion.  Et  l'autre  contient 
celïlon  de  droids  de  Jurifdidion  en  tous  les  autres  lieux  &  Seigneuries  apparte- 
nantes à  ces  Religieux,  Abbé  &  Convent  de  faind  Germain,  moyennant  vingt- 
quatre  livres  parifis  de  rente  à  les  prendre  par  le  Roy  par  chacun  an  fur  le  revenu 
de  l'Abbaye.  Davantage  le  droidd'iceux  Religieux,  Abbé  &  Convent,  efl  main- 
tenu par  les  Ordonnances  des  années  15  38.  &  autres  conformes  ,  mefme  par  la 
Déclaration  faide  fur  l'Edid  de  Cremieu  ,  pour  la  manutention  des  Seigneurs 
haulrs  Juilicieis,  &  lignamment  des  Ecclefiartiques  ,  defquels  le  Ro-y  efl  garand 
Se  Protedeur  :  ils  monltrent  encores  que  la  Cour  a  donné  plufieurs  Arrefis  ;  &  en- 
tre autres  trois  notables  des  années  12S7.  i  ^37.  i5'3  8.  1^41.  1^47.  Ce  qui  a 
elle  recognu  raifonnable  ,  mefme  au  Chafielet  en  un  cas  femblable  à  la  quellion 
qui  fe  prefente,  où  le  Lieutenant  Criminel,  du  confenrement  du  Subflituc  du 
Procureur  gênerai  du  Roy  ,  a  renvoyé  une  caufe  au  Juge  de  Saind  Germain  ;  pat 
fentcncedel'an  161  6.  Et  encores  que  l'on  allègue  un  Arreft  donné  pour  les  Of- 
ficiers Royaux  ,  pour  le  fait  d'un  fcellé  dans  le  territoire  du  Prieuré  de  faind Eloy, 
cède  exemple  ne  peut  faire  contre  la  Jurifdidion  àes  Religieux  ,  Abbé  ,  &  Con- 
vent de  faind  Germain;  eus  efgard  aux  grands  Tiltres,  aufquels  ils  font  fondez  : 
c\:  de  faid  ,  ils  l'ont  obtenu  à  leur  profit,  en  l'audience  de  la  grande  Chambre, 
fur  les  conclufions  prinfes  par  lui ,  le  24.  Mars  dernier  pafl'é.  Quant  au  faid  particu- 
lier. Gilles  Venier  inthimé,  demeurant  au  fauxbourg  faind  Germain  ,  ayant  pré- 
tendu qu'il  avoit  efié  excédé  par  un  autre  habitant  au  mefme  fauxbourg,  s'effanc 
addreiTéau  Prevofl  de  l'IOe  de  France.  Sur  celé  Procureur  fifcal  du  Bailliage  faind 
Germain  a  faid  plainte  contre  i'inthimé  ,  de  ce  qu'il  elîoit  pourveu  pardevant  un 
Juge  incompétent ,  au  lieu  de  requérir  juttice  aux  Officiers  des  Religieux  ,  Abbé , 
Se  Convent:  Et  fur  celle  plainte  ,  le  Bailly  de  faind  Germain  a  maintenu  fa  jurif- 
didion prr?/.î//7;/<://c/o ,  dont  il  y  a  eu  appel  pardevant  le  Prévoit  de  Paris.  Sur  cède  ap.^ 
pel ,  la  caufe  plaidéc  pardevant  le  Lieutenant  particulier,  par  fa  fentence  du  vingt- 
îixiefme  jour  de  danviermil  fix  cens  dix-fept,  il  a  cafTc  la  procédure  d'iceluy  Bail- 
ly de  faind  Germain  , en  quoy  y  a  entreprife  fur  les  droids  des  Religieux,  Abbé, 
iSc  Convent,  dont  ils  ont  interjedé  appel,  Sc{q  plaignent  juliement  ,  car  il  n'y  a 
aucune  raifon  par  laquelle  on  puilTe  deffendre  la  diflradion  des  fubieds  d'une  ju- 
ilice  ,  qui  elt  patrimoniale  aux  Seigneurs,  tant  Ecclefiafiiques ,  que  Laïques.  Et 
partant ,  quand  on  leur  a  communiqué  au  Parquer ,  lui  qui  parle  a  dit  aux  Advo- 
câiSj  que  le  jugement  du  Lieutenant  Pariiculier  eftoit  infoullenable  ,  ce  qu'il  die 
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cncores  aujourd'huy.  Ce  neantmoins  ,  fe  remet  à  la  Cour  de  juger,  fi  lînthiraé 
payera  l'amende ,  en  laquelle  le  juge  de  faind  Germain  l'a  condamné  ,  ou  fi  au  cas 
qu'elle  ait  efié  par  luy  payée  ,  elle  lui  fera  rendue  :  la  Cour  a  mis  Sz  met  î'appella- 
îion  &  ce  dont  a  efté  appelle  au  néant ,  en  emendant  a  defchargé  Se  defcharge  les 
appellans  des  amendes  ,  lefquelles  feront  rendues  :  Enjoint  au  Prevofl:  de  Tlfle 
garder  les  Ordonnances  ,  &  à  lui  faift  deffenfes  d'entreprendre  fur  la  jurifdiftion  des 
Religieux  ,  Abbé  Se  Convent  de  faind  Germain  des  Prez.  Faid  en  Parlement  le 
trenriefme  jour  de  Décembre  mil  fix  cens  dix-fcpt  en  la  Salle  de  faind  Louys , 
Monfieur  le  Jay  Prefident.  Ainfi  figné,  VOISIN. 


ARREST  DU  GRAND  CONSEIL, 

Qui  juge  que  les  accufez.  doivent  fe   reprefcnter  en  ^erfo'dne, 

^  Du  24.  Mars  i5i8. 

AuRecUiiiàe  la  A'faréchaujfée  ,  Tome  premier  ^  page  334. 

T^lota.  Qu'il  y  a  erreur  rorfqu'il  eft  fait  mention  d'Aix  ,  c'eft  Acqs  ainfî  qu'il  fe  voit  dans  Jofy  Tooi.  ii 
|)age  11P4. 


ARREST  DU   GRAND    CONSEIL, 

POUR    ORLEANS, 

'Qui  juge  que  lorfqiiil  s^agit  d'appliquer  à  la  queftion  ^  c'eft  le  Rapporteur  qui  y  affifle  ,  &  no'd 

■pas  l'y^jjèjfciir. 

Du  30.  Juin  i5iS. 

Recueil  de  la  Aiaréchaujfée ^  tome  premier ,  page  43 7.' 

DECLARATION  DU  ROY, 

15^  attrihne  les  dijferends  fur  les  fondions  des  Officiers  des  Marechaujfèes  ,  &  les  excez,  contre 
eux  commis  ^  au  Siegt  de  la  Connetablie ,  dont  l'appel  va  au  Parleynent. 

Du  8. Novembre  1^18, 

4^H  RfChfil  d9  U  MaréchauJfîe^Tome  premier ^ page ^/^^, 


Si;. 
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LETTRES    PATENTES, 

ET"  Commijfion  pouy  la  conduite  des  condamnez,  aux  Galères. 

Du  i5>.  May  1^20, 

Regiftrées  en  Parlement  le  premier  jour  de  Juin  i  620. 

LOUIS,  par  la  grâce  deDieu,Roy  de  France  &  de  Navarre.Comte  deProvence^ 
Forcalquier,  &  terres  adjacentes:  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  verront.  Salue 
Eftant  advenu  le  deceds  de  Jean Arnault  fieur  duFrefne, Archer  des  Gardes  de  noiire 
Corps, que  nousaurions  commisle  22. jour  d'Avril  i  619. àla  levée  ,  conduire  &  déli- 
vrance de  tous  les  condemnez  es  peines  deGalleres  en  l'eftenduë  de  noflreRoyaume, 
pendant  le  temps  (?c  efpace  de  fix  années  confecutives  ;  Au  moyen  de  quay  il  e(l  ne- 
ceflairepour  le  bien  de  noflre  fervice  ,  de  pourvoir  de  nouveau  au  faid  de  ladicte 
CommilTion,  SçAvoiRFAisoNSjQuefurie  bon  rapport  quifaitnous  aeflé  de  la  per- 
forine  de  Guillaume  de  Biliy  ,  &  de  Tes  fens  ^  fuffizance,royauté  ,  prud'hommie, 
expérience,  capacité  &c  bonne  diligence  \  Etayant  agréable  la  nomination  &pre- 
fentation  qui  nous  a  eflé  faide  de  lui  par  noftre  amé  6:  féal  Confeiller  en  noflre 
Confeil  d'Edat ,  &c  Chevalier  de  nos  Ordres ,  le  fieur  Comte  de  Joigny  General  des 
Galleres  de  France,  Iceluy  pour  ces  caufes  &"  autres  à  ce  nous  mouvant.  Avons 
commis  &  député  ,  commettons  &  députons  par  ces  prefentes  ,  à  la  charge  de  Com- 
miffaire  &  Conducleur  General  de  tous  les  condamnez  es  peines  de  nos  Galleres, 
durant  pareil  temps  &  efpace  de  fix  ans  prochains  &  confecutifs  ,  à  commencer 
du  jour  &'datte  des  prefentes  ;  aux  charges  &  conditions  aufqueUes  ledit  Arnaulc 
avoir  entreprins  ladite  conduire  cy-après  déclarées  ,  lefquelles  ledift  de  BilIy  a  vo- 
lontairement acceptées.  Et  premièrement,  qu'il  fera  tenu  d'enlever  de  toutes  les 
Conciergeries  des  Parlements  ,  &  autres  prifons  des  Jurifdidions  Royalles  tous 
lefdicls  condamnez  ,   à  fçavoir  ceux  qui  feront  dans  les   Conciergeries  defdids 
Parlements,  un  mois  après  leurs  condamnations ,  &  ceux  de  toutes  les  autres  Ju- 
rifdiLtions  defdits  Parlements,  fix  femaines  après  leurfdites  condemnations,  ôc  juf- 
quesà  ce  qu'il  y  en  ait  en  chacun  defdids  Parlements,  nombre  fuffifant  pour  faire 
une  chaifne  ;  il  les  tiendra  5:  fera  garder  &  nourrir  à  fes  defpens  :  Et  neantmoins 
depuis  le  jugement  des  condamnez  ,jufqu'au  temps  qu'il  lui  efl  ordonné  pour  les 
enlever,  ne  fera  tenu  de  payer  pour  eux  aucun  geollage  ,  nourriture  ,  ne  autres 
frais ,  tant  defdites  prifons,  que  pour  les  Greffiers,  HuilTiers  &  autres  perfonnes  : 
Et  en  cas  qu'il  ne  retirafl  lefdicls  prifonniers  dans  ledit  temps-,  ils  demeureront  ef- 
dides  prifons  à  fes  defpens:  6c  à  cet  efFed  déclarera  aux  Geolliers  defdides  pri- 
fons,  tant  defdits  Parlemens,  que  des  Jurifdidions  particulières ,  où  ils  auront  à 
s'adrefTer ,  pour  lui  faire  &  à  fes  commis  la  déclaration  des  condemnations  des  pri- 
fonniers ,  Se  aufTi  les  noms  defdits  commis  parade  dont  il  fera  fait  regiflre  :  Sera 
tenu  de  bailler  caution  en  chacun  defdits  Parlemens  ,de  la  levée  &  conduide  def- 
dits condamnez  jufques  dans  la  ville  de  Marfeille  ,  &  de  tenir  Aqs  Commis  aux 
villes  defdits  Parlemens ,  defquels  il  fera  &  demeurera  refponfable  ;  comme   aufïï 
des  Commis  <5c  Gardes  qu'il  ordonnera  en  nombre  fuilifant  pour  la  feure  conduire 
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defdirs  conJamnez  :  Ec  lorfqu'il  les  enlèvera  ,  fera  tenu  fe  charger  aux  Grelles 
dcfdits  Parlemens  &:  autres  jurifdions  de  la  délivrance  qu'il  lui  aura  elle  fai de  d'i« 
ceux  par  rooUe  6:  inventaire  ,  contenant  les  noms  &  qualitez  ,  aage ,  poil ,  &  taille 
d'iceux  condamnez  ,  &  le  temps  de  leurs  condamnations  porté  par  leurs  jugemens: 
Ec  en  fin  de  chacune  année  fera  tenu  de  rapporter  aux  Procureurs  Généraux  ét^^ 
dits  Parlemens,  un  roolle  delà  délivrance  qu'il  aura  faide  audit  Marfeille  defdits 
condamnez  ,  lequel  fera  figné  du    General   defdites  Galleres  ,  ou  de  celui  qui 
commandera  en  fon  abfence ,  &  des  Commiflaires  &.  Controlleurs  en  la  Marine  de 
Levant.  Ec  à  cet  effed ,  lefdits  Procureurs  Généraux  retireront  de  leurfdifts  Subfti- 
tuts  des  Jurifdidions  fubaltcrnes,  l'extrait  de  la  délivrance  qui  aura  eflé  faifte  pen- 
dant chacune  année  defdits  condamnez,  audit  CommifTaire  (5c  Condu^îteur  Gene- 
ral, &  fes  Commis.  Et  fera  ledit  CommilTaire  tenu  ,  fi  aucun  defdits  condamnez 
decedoic  pendant  le  temps  de  la  conduite  ,  d'en  rapporter  certification  du  Procu- 
reur du  Roy,  du  lieu  où  il  feroit  decedé  \  6c  fi  c'efioit  en  lieu  où  il  n'y  eufl:  point 
d'Officiers,  des  Curé,  &  Marguilliers'de  la  paroilTe  ,  contenant  les  qualitez  que 
defTus  dudit  decedé  :  Et  pour  ceux  qui  feront  tellement  malades  qu'ils  ne  pour- 
roient  faire  le  voyage  ,  fera  tenu  de  les  mettre  à  la  prifon  Royalle  du  lieu  où  il 
les  laiiïera  ,  à  la  charge  de  les  reprendre  quand  il  pafiera  ,  ou  s'ils  y  decedoient, 
de  rapporter  certification  dudit  deceds  comme  defl'us.  Si  lefdits  condamnez  efloienc 
recourus  par  les  Chemins  par  force  &  violence  ,  fera  tenu  de  faire  diligemment 
informer  de  ceux  qui  auront  fait  ladide  force,  &  en  rapporter  preuve  fuffifante  , 
pour  leur  en  efire  h'id  Se  parfaid  le  procez.  Et  efiant  arrivé  audit  Marfeille,  con- 
iignera  lefdids  condamnez  avec  les  Arrefis  Se  Sentences  de  leuts  condamnations, 
en  pouppe  de  la  Gallcre  Realle  audit  General  des  Galleres  ,  ou  en  fon  abfence  , 
à  celui  qui  les  commandera,  &  en  prefence  defdits  Commifiaires  ,  &  Controol- 
leurs  de  la  Marine  de  Levant,  poureitre  diflribuez  furlefdites  Galleres  félon  l'or- 
dre Se  de'partement  qui  en  fera  par  nous  fait ,  ou  par  ledit  General ,  félon  nos  com- 
mandemens.  Et  de  la  délivrance  qui  fera  ainfi  faite  defdits  condamnez  par  ledit! 
•Commifi^aire  General ,  fera  par  lui  retiré  certifications  defdits  Commifiaires ,  Se 
ControoUeurs  de  la  Marine  ,  lefquelles  il  rapportera  aux  Greffes  des  Parlemenss 
&  Jurifdidions ,  d'où  ils  auront  elle  par  lui ,  Se  fefdicls  Commis  enlevez ,  à  ce  que 
l'on  puifife  d'autant  mieux  cognoiflre  qu'il  fe  foit  fidellemenc  acquitté  de  ladite 
conduite.  Moyennant  ce  que  delTus ,  fera  payé  audid  entrepreneur ,  CommilTaire, 
ôc  condudeur,  pour  la  conduite  de  chacun  defdits  condamnez  :  à  fçavoir  pouc 
ceux  des  Parlemens  de  Paris,  Rolien  ,  Rennes,  Tholouze,  Bordeaux  ,&  Dijon, 
Trente  livres  :  Pour  ceux  de  Grenoble,  dix-huid  livres  :  Et  ceux  d'Aix  ,  douze 
livres.  Lefquels  payemens  lui  feront  faits  par  les  Capitaines  defdites  Galères, fuc 
lefquelles  lefdits  condamnez  feront  délivrez  :  &  à  leur  refus ,  le  payement  lui  en  fera 
fait  par  le  Treforier  en  ladite  Marine  de  Levant,  par  l'ordonnance  dudit  General, 
ou  de  celui  qui  commandera  en  fon  abfence  :  à  la  charge  de  le  rabattre  aufdits 
Capitaines  fur  la  folde  ,  payement ,  &  enrretenement  de  leurs  Galères.  Ce  faifanr,' 
aucun  autre  que  ledit  Commifi!aire  gênerai,  ou  fes  Commis,  ne  pourra  ,  durant: 
ledit  temps  defix  ans,  faire  levée  ,  &  conduite  d'aucuns  condamnez  es  peines  des 
Galères  :Ec  fera  la  prefente  Commifiîon  ,  &  Déclaration,  vérifiée ,  &  enrecifirée 
en  tous  "lefdits  Parlemens.  Et  ledit  Commifl'aire  ,  Se  Condudeur  General ,  tenu, 
dans  trois  mois,  rapporter  ade  de  la  prefenration  qu'il  aura  faite  d'icelle.  Et  à  fin 
^ue  ladite  conduite  fe  puilTe  faire  avec  plus  de  feureté  :  Avons  permis ,  &  permet- 
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tons  audit  Commiffaire  ,  &  Condudeur  General  ,  &  à  ceux  qui  auront  Com- 
miflTion  de  lui, pour  la  garde  ,  &  conduite  defdits  condamnez,  qu'ils  puifTenc  por- 
ter armes  àfeu,faifant  ladite  conduite  ,  &  les  rapporter  en  retournant  d'icelle, 
pour  tant  que  durera  leurdit  voyage  .  &  retour.  Et  à  cet  effeft  ,  rapporteront  cer- 
tification defdits  CommifTaires-,  &  Controolleurs  de  la  '.Marine  ,  du  jour  de  leur 
partement  pour  leurdit  retour  :  &  ce  nonobllant  nos  Ordonnances  prohibitives 
dudit  port  d'armes  à  feu.  Si  donnons  en  mandement  A  nos  amez  &  féaux  Con- 
feillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlemens,  Baillifs,  Senefchaux,  Prevofts 
des  Marefchaux ,  &  tous  autres  Juges,  &  Officiers  qu'il  appartiendra,  que  ces 
prefentes  ils -facent  enregiflrer  ,  garder ,  Se  obferver  de  poind  en  poind  ,  félon 
leur  forme  &  teneur,  Se  du  contenu  en  icelles,  joiiir,  &  ufer  ledit  de  Billy,  fes 
gens  ,  <5c  Commis ,  pleinement ,  Se  paifiblement  ,  ceflTans  ,  Se  faifans  ceffer  tous, 
troubles,  &  empefchemensau  contraire  :  leur  donnant  main  forte, :affiflan ce  ,  Se 
prifons  .  fi  meflier  ell,  &  requis  en  font.  Mandons  ,  &  ordonnons  auffià  nofdites 
Cours  de  Parlement,  de  ne  renvoyer  aux  Jurifdiftions  particulières  ,  ceux  qui. 
auront  appelle  de  la  condemnation  defdites  Galères  ,  &dont  les  fcntences  auront 
eflé  confirmées,  ains  les  retenir  aux  Conciergeries  defdids  Parlemens  ,  à  fin  que 
plus  commodément  ils  puiiïent  eilrc  confignez  audit  CommiflairCj&Condudeuc 
General ,  fes  gens  .  &  Commis ,  &  éviter  le  péril  de  la  perte  d'iceux ,  au  tranfporr, 
ôc  renvoy  qui  s'en  feroit  ailleurs.  Enjoignant  audit  fieur  Comte  de  Joigny ,  Ge- 
neral de  nofdites  Galères  ,  de  tenir  la  main  ,  à  ce  que  l'ordre  cy-defTus  prefcrit 
foitexadement  obfervé  ,  &  la  conduite  &  délivrance  defdits  condamnez  fidelle- 
ment  faite.  Et  d'autant  que  de  ces  prefentes  ledit  de  Billy  ,  fes  gens ,  &  Commis  . 
pourroient  avoir  befoin  en  pîufieurs  <5c  divers  lieux,  Nous  voulons  qu'au  Vidi- 
mus  d  icelles  ,  deuementcoUacionnées,  foi  foitadjoulléc  comme  au  prefent  Origi- 
nal :  Car  tel  eflnoflre  plailïr.  En  tefmoing  de  quoi  nous  avons  faid  mettre  nollre- 
féel  à  cefdites  prefentes.  Donné  à  Paris  le  dix  neufiefme  jour  de  May ,  lande  grâce 
mil  fix  cens  vingt.  Et  de  noflre  Règne  le  unziefme.  Ainfi  figné,  Louis.  Et  fur  le 
repli  eil  efcrit,  Parle  Roy,  Comte  de  Provence  ^  Phelipeaux.  Et  feellées  fur- 
double  queue,  du  grand  feau  ,  de  cire  jaune. 

EXTRAIT  DES    REG  ISTRES,   DE  PARLEMENT. 

V£U  par  la  Cour,  les  Lettres  Patentes  données  à  Paris  le  dix-neufiefme  jou^ 
de  May  mil  fix  cens  vingt.  Signées, Louis.  Etfurkreply,  Par  le  Roy  Comte 
de  Provence.  Phelipeaux.  Et  feellées  fur  double  queiie  de  cire  jaune.  Par  lef- 
quclles  le  Roy  a  commis  &  député  Guillaume  de  Billy  à  la  charge  de  Commif- 
faire Se  condudeur  gênerai  de  tous  les  condamnez  en  peine  de  Galères  ,  durant- 
fix  ans  prochains  Se  confecutifs,  aux  charges  &  conditions  aufquelles  Jean  Ar- 
naît  fieur  du  Frefne  avoit  entrepris  ladite  conduitte  ,  fpecifiées  particulièrement 
par  lefdites  lettres.  Requelle  par  ledit  de  Billy  le  26.  jour  de  Mai,  an  prefenr, 
afin  de  vérification  defdites  lettres,  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy, 
ôc  tout  confideré;  La  Cour  a  ordonné  Se  ordonne  que  lefdites  lettres  feront  re- 
giflrées  es  regiifres  du  GreflTe  d'icelle,  pour  joiiir  par  ledit  de  Billy  ,  de  l'effet  & 
contenu  en  icelles  ,  aux  charges  y  contenues,  &  fuivant  icelles  les  plrifonniers 
condamnez  en  ladite  peine  de  Galères  elhe  délivrez  audit  de  Billy  ,  à  la  charge 
d'enlcvec  de  ladite  Conciergerie  ,  ceux  qui  feront  jugez  en  ladite  Cour,  huld 
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jours  après  leurs  condamnations,  &c  \qs  mener  en  la  maifon  fize  au  Fauxbourg 
Saind  Honoré  ,  deftince  pour  renfermer  les  condamnez  aux  Galères,  attendant 
que  la  chaifne  foit  faite  .•  laquelle  il  fera  tenu  faire  lorfqu'ils  feront  au  nombre  de 
trente  au  plus,&:  avantle  partemcnt  bailler  au  Procureur  gênerai  aurantdu  Roolle  de 
ceux  qu'il  emmènera, tant  des  condamnez  par  Arrell  de  ladite  Cour ,  que  des  autres 
Jurifdidions  de  ce  refTort^dont  il  rapportera  defcharge  à  chacun  voyage,  Laquell» 
fera  communiquée  audit  Procureur  gênerai ,  &  mife  au  Greffe  de  ladite  Cour  t 
Comme  pareillement  les  informations  &  certificats  du  deceds  de  ceux  qui  feront 
décédez  &  demeurez  malades  par  les  chemins,  ou  qui  auront  eflé  recouz.  Faift 
en  Parlement,  le  premier  jour  de  Juin ,  mil  fix  cens  vingt.   Signé,  VOYSIN. 

ARREST  DU  GRAND  CONSEIL, 

POUR    CHARTRES, 

Q^l  f^h  deffe-ûfes  aux  Fre/îdiaux  de  cajfer  &  annuler  les  taxes  ijui  feront  faites  -^ar  leVic^ 
Baillif,  tant  a  lui  (juk  fes  Archers  Û"  autres  Ojfciers^ 

Du  28.  Septembre  1621. 

jiu  Recueil  de  la  Aiarechaujfée ^  Tome  premier,  page  4  5^7. 

ARREST  DU  GRAND  CONSEIL, 

'QVI  oblige  le  Privo[i  des  Maréchaux  dEvreux  à  comparaître  aux  ajjljes  &  mercuriales  qui 

s'y  tiennent  deux  fois  Van. 

Du  4.  Février  1622» 

'Recueil  de  Aiaréchauffée  ^  Tome  i .  page  4^5"» 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

^JR  les  Vrocez.  ^iii  fe  font  aux  accnfez.  des  crimes  de  Sortilèges ,  par  les  Juges  &  Offcien 

des  Jujtices  reffortijfans  en  ladite  Cour* 

Du  27.  Juin  1524. 
Extrait  des  Regijires  de  Parlement. 

SUR  ce  que  le  Procureur  General  du  Roy  a  ce  jourd'hui  remontré  à  la  Cour , 
quen  plufieurs  endroits  des  Juftices  de  ce  Reflbrt  ,  les  Juges  abufans  del'au- 
thorité  de  leurs  charges  au  mefpris  desArrefts  cy-devant  donnez  ,faifoient  exécu- 
ter plufieurs  accufez  des  crimes  de  Sortilèges ,  en  vertu  de  leurs  Sentences  &;  Ju- 
gemens  ,  fans  les  promouvoir  d'interjetter  appel  d'iceux ,  ou  faire  appeller  pou£ 
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eux  leurs  Subftîtuts,  ou  Procureurs  Fifcaux  des  Jurticesès  lieux  où  lefclits  Juge- 
mens  auroient  eflé  rendus,  requeroit  qu'il  y  fuft  pourveu  par  un  Arreft  gênerai, 
<5c  icelui  envoyé  parcoures  les  Jurifdidions  de  ce  R  effort ,  &  publié  en  icelles  , 
Ladite  Cour  a  fâict  &faid  inhibitions  &  defenfes  à  tous  Juges  &  Officiers  de  Ju- 
flice  de  ce  Reflbrt ,  faifant  les  procez  aux  accufez  des  Crimes  de  Sortilèges ,  faire 
exécuter  diffinitivement  les  Sentences  &  Jugemens  Qu'ils  rendront  contre  lefdits 
accufez,  portans  condamnaûonsde  Razemens,  Queltions ,  Mort,  &  autres  peines- 
corporelles,  ains  leur  enjoint  en  différer  l'exécution,  encores  que  lefdits  acculez-. 
De  vouluffent  eftre  appellans  defdits  Jugemens  :  &  en  leur  refus  ,  feront  les  Sub- 
flituts  dudit  Procureur  General  du  Roy ,  Procureurs  Fifcaux  des  lieux,  ou  autres. 
Officiers  de  Juftice  tenus  en  interjerter  appel  pour  eux  ,  &  les  envoyer  inconti- 
nent avec  leurs  procez  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  pour  y  eftre  par 
ladite  Cour  pourveu  ainfi  que  de  raifon.  Et  fera  le  prefent  Arrefi:  à  la  diligence 
dudit  Procureur  General  du  Roy,  leu  &  publié  en  l'Audience  des  Jurifdidlions, 
ôc  regiflréès  Greffes  defdits  Sièges  à  coque  aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignoran- 
ice.  Faid  en  Parlement  le  vingc-feptiefme  Juin  mil  lix  cens  vingt-quatre.  Signé  , 

RADIGVES-. 


ARREST  DU   GRAND   CON  SEIL, 

POUR     SENS, 

(IZJI  porte  que  le  Vrevofl  entrera,,  hotte  &  è^sronnè  ^uund   on  procédera  a  la  vijîtation  &;  ' 

inJiruElion  des  procez.. 

Du  2.  Septembre  1(^24. 

Recueil  de  la  Aiar échauffée^  Tome  premier^  page  ^y  j*. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Qyi  conferve  ait  Baillif  ,  à  l' exclu/ton  du  Prevofl  ,  Ja  connoijftnce   dn  Crime   de  Lez^ç, 

Aiajeflé. 

Du  23.  May  162^. 

ENTRE  Maiflre  Hierofme  le  Caron ,  Prevofl forain ,  Juge  ordinaire,  &  Gardé 
des  Chaftellenies  de  Compiegne  ,  &  Thourotte  Lieutenant  Affeffeur ,  En- 
quefteur,  «5c  Commiffaire  Examinateur.  Et  Maillre  Jacques  Crin  ,  Lieutenant  du- 
dit le  Caron,  efdites  Prevoftez  &  Challellenies,  pour  le  Roy  audit  Compiegne, 
Samfon  du  Feu  .  Greffier  Civil  &  Criminel  en  ladite  Prcvo/lé  &;  ChaitelJenies  de 
Compiegne,  &  Jean  Couppy  ,  Greffier  Civil  6  Criminel  en  ladite  Prevollé  de 
Thourotte  ,  demandeurs  en  Règlement,  fuivant  la  Commiffion  par  eux  obtenue, 
ÎC)  2  1.  jour  de  Février  1625.  &  augmentation  de  demandes  des  26.  Avril  &  i6u 
Juin  audit  an^  <5c  deffendeurs  d'une  part;  EtMaiiire  Jacque:^  Defprez,  Lieutenant 

Civrî 
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Civil  5c  Criminel  du  Bailly  deSenlis,  audit  Compiegne,  defFendeur  &  încidem- 
ment  demandeur  félonie  contenu  en  la  demande,  &  Bequeite  du  30.  May  audis 
an  d'autre.  Veu  par  la  Cour  lefdites  demandes',  deffenfes  &   déclaration   dudic 
Crin  ,  que  la  prefeance  prétendue  fur  ledit  Defprez  ello;t  pour  raifon  du  fief  à  lui 
appartenant,  defpendant  de  l'Abbaye  de  faind  Cornille  ,  ne  fe  vouloir  fervir  de 
ladite  prefeanceàl'advenir ,  fans  préjudice  neancmoins  des  droifts  dudit  Abbé  de 
faind  Cornille  ,  Répliques  ,  Appoinrement  en  droid  ,  du  premier  Juillet  1625". 
advertilTementt ,  produdions  &  contredits  defdites  parties,  falvations  dudit  le  Ca- 
ron  ,  Conclurions  du  Procureur  General,  6c  tout   confiderc.  Dit  a  este'  que  la- 
Cour  faifant  droid  fur  lefdites  demandes  tefpedîvement  faictcs  ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  Edids,  Arreils  &  Règlements  feront  entretenus,  &  ce  faifant  >  qu'au- 
dit Lieutenant  du  Bailly  appartiendra  la  cognoiîTance  des  cas  Royaux  ,  comme 
crime  de  leze  Majellé  divine  &  humaine  ,  facrilege  ,  faufle  monnoye  ,  affemblces 
illicites ,  avec  port  d'armes  ôc  émotions  populaires ,  infradions  de  fauve  garde  ,  des 
caufes  des  Eglifes,  6c  de  ce  qui  concerne  le  Domaine  d'icelles ,  foitq^-^cHesfoient; 
de  fondation  Royale  ou  non  ,  des  matières  beneficiales  poQ'effoires,  de  dixmes  in- 
féodez on  non,  des  caufes  du  Domaine  du  Roy  ,  baux  à  ferme  d'icelui ,  confifca- 
tions  6c  droids  d'aubeine,  caufes  des  Nobles  6c  Ecclefialliques  qui  ont  lettres  de 
Garde  gardienne ,  foit  civiles  ou  criminelles ,  réelles,  perfonnelles  ou  mixtes  ,  ÔG 
de    l'exécution  du  Scel  Royal  entre    lefdits  Nobles  ,  tant  au  dedans  de  ladite 
Challellenie  ,  que  fubjets  des  hauts  Jufliciers^  des  partages  de  fucceiïions  univer- 
felles  entre  nobles  6c  non  nobles  Ôc  roturiers  ,  foit  que  les  biens  &  héritages,  ou 
parties  d'iceux  foient  roturiers  ,6c  entre  roturiers  q^iand  il  y  a  du  bien  fitué  en  di- 
vers Pre voilez  6c  Jurifdidions  -,  cognoillra  ledit  Lieutenant  des  matières  féodales, 
ban  ,  arrière  ban  ,  hommages ,  cens ,  rentes  contellées ,  lotes ,  vive  ventes ,  amen- 
des ,  forage  ,  rouage,  &  de  tous  droits  feigneuriaux  ,  des  lettres  de  remillion  ,  par- 
don ,  abolition,  rappel  de  ban,  des  foires  6c  marchez,  affranchis,  fera  la  police 
générale  ,  le  ban  du  mois  d'Aouft  ,  prendra  le  ferment  des  Meffiers;   aura  ledit- 
Lieutenant  du  Bailly  le  reflbrt  des  appellations  des  Juges  inférieurs  ,  Receveurs, 
les  Officiers  du  Roy  ;  cognoillra  des  différends  ,  6c  dé  tout  ce  qui  dépend  des 
ponts,  ports,  poites ,  chemins  6cparrages  publiqs,  du  Domaine  de  la  Ville,  Ôc 
comptes    des  deniers  communs  d'icelle  ;  6c  que  les  Regillres  de  la  valeur  des 
Grains  ,  Baptefmes^  Mariages  &c  Mortuaires  feront  apportez, au  Greffe  dudit  Bail- 
liage ;  les  inlinuations  des  donnations,  contrads  6c  auttesTrdes  fubjcrs  à  infinua- 
tions  ,  feront  faites  au  Greffe  dudit  Bailliage,  le  tout  piivativement  audit  Pre- 
voll ,  lequel  aura  cognoiffance  de  toutes  les    premières  infiances,  tant  Civiles 
que  Criminelles,  entre  roturiers  nuément  fujets  du  Roy,  au  dedans  defdites  Cha- 
ilellenies,  pour  toutes  caufes  6c  matières  réelles  ,  perfonnelles,  mixtes,  des  com- 
plaintes ,  requellcs  d'atermoyement,  lettres  de  rellitution  pour  minorité  ,  déception 
ou  autres  caufes ,  quelque  adreffe  qui  en  foit  faide ,  fmon  que  lefdites  lettres  fuffenc 
incidentes,  auquel  cas  la  cognoiffance  appartiendra  à  celui-,  pardevant  lequel  !e 
procez  principal  fera  pendant,  6c  feratcgu  ledit  Lieutenant  renvoyer  lefdites  pre- 
mières inllances  pardevant  ledit  Prevoft  fans  aucunes  d'icelles   retenir  ;  comme 
auffi  cognoillra  ledit  Prevoll,  du  Scel  Royal ,  6c  de  ce  qui  en  defpend  entre  ro- 
turiers au  dedans  defdites  Challellenies,  des  caufes  concernans  les  cens,  rentes 
6c  autres  droids,  contellez  6c  non  contenez  de  la  dation  de  tutelle  ,  inventaires, 
comptes  6c  partages ,  entre  perfonncii  rotutiers,  pofé  qu'il  y  eull  aucun  fief  oa 
IL  Partie  T 
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héritages  nobles  :  &  encore  ledit  Prevoft  cognoillra  d^s  caufes  des  Ecclefiafliques, 
qui  n'ont  lettres  de  Garde  gardienne  ,  perfonnelles  ou  réelles ,  pourveu  qu'elles  ne 
concernent  le  Domaine  de  leur  Eglifc  ,  comptes  des  Marguilliers  des  ParoifTes,  Ôc 
aulTi  des  caufes  entre  les  Fermiers  du  Domaine  du  Roy  ,  quand  le  droid  du  Koy 
ne  fera  conterté  ,  &  que  les  Sublîituts  du  Procureur  General  ne  feront  parties,  de 
l'exécution  des  Reglemens  de  la  Police  générale  &  du  Ban  du  mois  d'Aoufl ,  faide 
par  ledit  Lieutenant  du  Bailly,  au  dedans  de  ladite  Challellenie,  cognoillra  ledit 
Prevofl  de  l'exécution  des  Sentences  par  lui  données ,  confirmées  par  ledit  Lieute- 
nant,  ou  par  Arrelt  ,6c  où  elles  feroient  infirnîées  ne  pourra  ledit  Lieutenant  évo- 
quer à  foi  les  caufes  ains  fera  tenu  les  renvoyer  audit  Prevoflou  fon  Lieutenant, 
autre  que  celui  dont  fera  l'appel ,  finon  qu'en  prononçant  fur  l'appel  il  jugeaft  le 
principal  à  l'Audience;  Et  encore  ledit  Prévoit  prendra  cognoiiïance  des  Regle- 
mens des  Melliers  ,  Chef-d'oeuvres,  &  ce  qui  en  defpend.  Lefdits  Lieutenants  (Se 
Prévoit  cognoillront  les  abus  &  malverfations  des  Sergens  &  autres  Officiers  , 
exécution  de  leurs  Sentences  &  Jugemens ,  chacun  en  ce  qui  concerne  leur  Jurif- 
didion  ,  &  ne  prononcera  ledit  Prévoit  nonobltant  l'appel ,  quand  la  fomnie  excé- 
dera dix  livres  ;&:  pour  les  caufes  tant  civiles  que  criminelles  des  fujetsdes  Seigneurs 
hauts  Julticiers  qui  ne  feront  vendiquez  par  leurs  Officiers, foit qu'il  s'agilt  du  Scel 
Royal,  ou  autrement,  en  auront  ledit  Lieutenant  du  Bailly  &  le  Prévoit  la  cog- 
noiffance  concurremment,  &  par  prévention  ainfi  que  les  parties  s'addreiTeront  ^ 
fors  &  excepte  des  caufes  des  Nobles  ,  qui  appartiendront  audit  Bailly  ,  lequtl 
cognoilTant  des  appellations  dudit  Prévoit,  fera  tenu  prononcer  bien  ou  maljugé, 
&  feront  les  Pareatis  donnez  par  l'un  ou  l'aurre  ,  auquel  les  parties  s'adrefferonr  i 
aura  ledit  Prévoit  &  fon  Lieutenant  en  fon  abfence  feance  &  voix  delibcrative , 
tant  à  l'Audience  du  Bailliage  qu'au  Confeil  fans  defpens,  &  fera  le  prefent  Arrcit , 
Jeu  ,  publié  8c  enregiltré  aux  GreiTes  defdirs  Bailliages  &  Prevoitez  de  Compiegne, 
pour  y  eitre  gardé  c\:  obfervé  à  l'advenir.  Prononcé  le  vingt- trois  jour  de  Mai  mil 
fix  cens  vingt- fix.  Signé,  GALLART. 

ARREST  DONNE'  PAR  MONSIEUR  LE  PRESIDENT  DE  METZ, 

£  N  vrrtit  d'iirK  Comnujj^-n  particulière  de  Sa  A-Iajeflé  ,  a.  Rencontre  de  VEv^pjne  de  Verdun^ 
pour  im  prétendu  Aiomtoire  &  Excommimtcation  pAr  lui  faits  a  foceajîon  de  la  Citadelle 
bajhe  audit  Verdun* 

Enfemble  le  contenu  dudit  prétendu  Monitoire  &:  Excommunication. 

Du  3  I,  Décembre  1626. 

VEU  par  nous  Michel  Charpentier ,  Confciller  du  Roy  en  Tes  Confeilsd'Ef- 
tat  &  Privé.  &  Preiidcnt  pour  fa  IVkjelté  es  villes ,  pays,  &  Gouvernemenc 
de  Mets  ,  Toul ,  &  Verdun:  Les  lettres  de  commiiTion  de  S.  M.  du  20.  lanviet 
dernier,  (ignées  Louys,  &  plus  bas  Potier,  &  feellces  du  grand  fceau ,  Par  lef- 
quelles  il  nous  eft  mandé  de  nous  tranfporrer  en  ladite  ville  de  Verdun,  incon- 
tinent ôc  le  plus  diligemment  que  faire  fe  pourra  ,  pour  en  vertu  de  noftre 
Commiffion  &  pouvoir  oïdinaire,   &  de  celui  qui  nous  efl  cxprelTcment  attii- 
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bue  par  ladite  Commiirion ,  procéder  au  lugement  de  l'appel  comme  d'abus, 
interjette  par  le  Procureur  du  Roy  audit  Verdun  ,  des  prétendus  Monitoire  6c  Ex- 
communication publiées  &  affichées  en  ladite  ville  de  Verdun  pendant  le  mois  de 
Janvier  dernier,  laquelle  Requcfte  à  nous  prefentée  parle  Subftitut  dudit  Pro- 
cureur du  Roy  le  14,.  lanvier  du  prefent  mois ,  par  laquelle  il  nous  auroit  remcn- 
firé  qu'icelui  Procureur  du  Roy  &  lui  fon  Subflitut  auroient  interjette  appel  com- 
me d'abus,  &c  dont  encore  ils  appellent  defdirs  prétendus  Monitoire  &  Excom- 
munication ,  fignées  François  de  Lorraine,  publiées  &  affichées  en  ladite  ville  de 
Verdun  les  i.  &  5.  iour  de  lanvier  dernier,  pour  ellre  lefdits  prétendus  Moni- 
toire &  Excommunication  remplis  d'impoilures  &  faux  faifts  tendants  à  fcanda- 
î'e,  fedition  3  rébellion  ,  &  à  el'mouvoir  le  peuple  au  preiudice  de  Tauthorité  du 
Roy,  repos  Se  tranquiiité  publique,  &  à  celte  fin  requis  nos  lettres  de  Commif- 
fion  pour  faire  adjourner  &c  intimer  ledit  François  de  Lorraine  Evefque  de  Ver- 
dun, &  tous  autres  qu'il  appartiendra  pour  procéder  fur  ledit  appel  comme  d'a- 
bus, &  refpondre  à  toutes  fins  &  conclufions  qu'il  entend  prendre  pour  raifon 
de  ces  Circonflances  &  dépendances ,  nofire  Commviïion  dudit  iour  4.  du  prefenc 
mois  aufdites  fins ,  l'exploid  defdids  iour  &  an  de  Girardin  Huiffier  Royal  audit 
Verdun,  portant  la  fignification  de  ladite  Commifiion,  &  adiournement  donné 
audit  François  de  Lorraine  au  Lundy  8.  defdits  mois  6i,an  ,  huict  heures  du  matin , 
en  la  Salle  de  la  Maifon  du  Roy  audit  Verdun  ,  defFaut  dudit  iour  8.  Février  par 
nous  donné  audit  Procureur  du  Roy  audit  Verdun  3  &  requérant  à  l'encontre 
dudit  François  de  Lorraine  Evefque  de  Verdun  non  comparant,  ni  autre  pour 
lui,  par  vertu  duquel  aurions  ordonné  qu'icelui  François  de  Lorraine  feroit  read- 
iourné  au  i  2.  dudit  prefent  mois  huid  heures  du  matm  en  ladite  falle  de  la  Maifon 
du  Roy  audit  Verdun,  pour  voir  adiuger  le  profit  dudit  deffaut  &  faire  droift 
fiir  les  Conclufions  prifes  6c  à  prendre  par  ledit  Procureur  gênerai  du  Roy,  &  in- 
timation à  peine  d'exploicl.  Autre  Commiffiion  dudit  iour  8.  du  prefent  mois  ,  en 
exécution  d'icelui  deffaut.  L'exploid  defdits  iour  6c  an,  figné  Eflienne  Fluiffici: 
Royal ,  de  la  fignification  d'icelle  Commiffion  ,  &  readiournement  donné  audit 
François  de  Lorraine,  Evefque  de  Verdun,  en  confequence  d'icelles ,  defïauc 
pur  '■k.  fimple  dudit  iour  12.  de  ce  mois  par  nous  donné  audit  Procureur  gêne- 
rai du  Roy ,  à  l'encontre  dudit  François  de  Lorraine  non  comparant  ni  autre  pour 
lui;  par  vertu  duquel,  &  del'advis  des  Confeillers  du  Roy  &c  autres  AffelTeurs 
graduez,  nous  affilians  au  nombre  porté  par  les  Ordonnances  6c  Règlements ^ 
Aurions  ordonné  que  ledit  Procureur  gênerai  du  Roy  plaideroir  prcfcntement, 
pour  lui  ellre  fait  droift  ainfi  que  de  raifon,  &  à  l'inilant  ledit  Procureur  gêne- 
rai du  Roy  ayant  piaillé  &  conclud  audit  appel  comme  d'abus,  comme  aufii  fut 
un  autre  appel  comme  d'abus  par  lui  interjette  en  fon  plaidoyé,  touchant  la 
prétendue  union  de  l'Abbaye  de  S.  Vannes  à  rEvefclié  dudit  Verdun  ,  mention- 
nez audit  prétendu  Monitoire  i  Aurions  ordonné  que  ledit  Procureur  gênerai  du 
Roy  metrroit  parde^irs  nous  (es  Conclufions  deffinitives  &  autres  pièces  par  lui 
reprefentces  en  plaidant»  pour  en  eflre  prefentemenr  délibéré  audit  Confeil.  Veu 
aulfi  iefdires  pièces  à  nous  reprefenrées  par  ledit  Procureur  gênerai  du  Roy.  A 
fçavoir  lefdits  prétendus  Monitoire  \  excommunication  àes  dernier  iour  de  l'aa 
1626.  6c  12.  lanvier  de  la  prefenre  année,  les  Arrells  des  1.  &  3.  iours  de  Jan- 
vier dernier ,  par  lefquels  il  a  eflé  ordonné  que  lefdits  prétendus  Monitoire  Se 
Excommunication  feroient  levez  6c  oftez  ,  exploit  de  la  levée  defdits  prétendus 

Ti, 
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Monitoire  &:Excomtnunic^ition  ,  l'extraiclde  cequi  s'eft  trouvé  efcrit  au  bas  d'un 
Tableau  appofé  en  l'année  i  J82.  en  un  pillier  de  la  Nef  de  l'Eglife  Cathedrallc 
dudit  Verdun,  par  le  Chapirre  de  ladite  Eglife ,  en  l'honneur  &  mémoire  des 
delîunfl:s  fleurs  de  LolTe,  père  &  fils,  Gouverneurs  6:  Lieutenants  généraux 
audit  Verdun  ,  par  lefquelles  ledit  fieur  de  Loffe  fils  efl  qualifié  Gouver- 
neur de  la  Citadelle  dudit  Verdun;  Nolke  procez  verbal  des  i.  3.4-5.  6.  7.9* 
10.  II.  6c  12.  dudic  prefent  mois,  de  ce  qui  s'eit  fait  &  pafie  audit  Verdun, 
en  exécution  de  noitredire  Commiffion ,  lefdites  conclufions  définitives  dudic 
Procureur  gênerai  du  Roy,  &  tout  confideré,  &  de  l'advis  defdits  Confcillers  du  Roi 
&  Afieffeurs.  Nous  avons  dit,  difons ,  lefdits  delfauts  avoir  elle  bien  &  deuë- 
ment  obtenus,^  adiugcant  le  profiit  d'iceux,  &  faifant  droit  fur  ledit  appel  com- 
me d'abus,  qu'il  a  elle  mal ,  nullement  &  abufivemenc  décerné  par  ledit  Fran- 
çois de  Lorraine  Evefque  de  Verdun  ,  publié  &  affiché,  &. exécuté  par  Ton  Or- 
donnance, bien  appelle  par  ledit  Procureur  gênerai.  Avons  caffé  &  révoqué  , 
Âannullé  lésantes  defdits  prétendus  Monitoire  6:  Excommunicarion  fignez  tran- 
içois  de  Lorraine  ,  comme  abufifs  ,  fcandalcux ,  remplis  d'impoflures  ,  &  faux  fairs^ 
preiudiciables  à  l'authoritc  du  Roy ,  repos  de  tranquilité  publique.  Et  ordonné 
que  lefdits  aftes  defdits  prétendus  Monitoire  &  Excommunication  feront  lace- 
rez &  brulTez  en  la  place  p,ublique  de  cette  ville  par  l'exécuteur  de  la  haute  luf- 
tice  ,  &  que  fi  defdits  aftes  il  fe  trouve  quelque  chofe  d'efcrit ,  &  mis  es  regillres 
&  greffe  dudit  Evefché  ,  il  en  fera  tiré  &  oflé  ,  &  tellement  rayé  Si  biffé  que  rien 
n'en  puiiïe  pr.roiflre,  ou  eltre  leu  à  l'advenir.  Avons  fait  &  faifons  inhibitions 
^refexpreffes,  1^  deffenfesàtoutesperfonncs  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
fo!ent,dereteniraucunes  copiesdefdits  ades  defdits  prétendus  Monitoires  &  Ex- 
corftmunication,  ains  leur  enjoignons  de  les, apporter  pardevant  nous  24.  heures 
après  la  prononciation  dudit  Arrefl  pour  eflre  fupprimez  :  m.efmes  à  tous  Curez , 
Vicaires  &  autres  Ecclefiailiques  de  les  recevoir,  publier, ou  fouffrir  publier,  fous 
peine  deltre  punis  comme  criminels  de  leze  Majeffé ,  &  pour  réparation  d'un  tel 
attentat  commis  par  icelui  François  de  Lorraine  Evêque  de  Verdun,  Ordonné 
qu'il  fera  mené  fous  bonne  &  feure  garde  en  la  ville  de  Paris  en  la  Baflille  pour  fa^ 
tisfaire  S.  M.  ^'  jufques  à  ce  ,  le  revenu  de  tous  fes  bénéfices  &  autres  biens  mis  fous 
la  main  du  Roy  &  régis  par  Commiflaire,  comme  aufîi  tous  les  Offices  du  temporel 
de  l'Evefché  ^  Comté  dudit  Verdun,  6:  autres  bénéfices  feront  exercez  fous  la 
main  du  Ro/  félon  la  forme  qui  fera  par  nous  ordonnée,  ôc  condamnons  ledit 
f  rançois  de  Lorraine  Evefque  dudit  Verdun  à  cent  mil  livres  d'amande  envers  S.,' 
M.  Ordonnons  qu'à  ladiligence  dudit  Procureur  gênerai  du  Roy  il  fera  plus  am- 
plement informé  contre  les  complices,  fauteurs  &  adherans  audit  attentat ,  pour 
eflre  procédé  extraordinairement  contre  eux  félon  la  rigueur  des  Ordonnances, 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  Avons  receu  &  recevons  ledit  Procureur 
gênerai  appellant  comme  d'abus  de  ladite  prétendue  union  de  l'Abbaye  de  S. 
Vannes  audit  Evefché  ,  &  à  fadiligence  fera  ledit  François  d^^orraine  Evefque  de 
Verdun  adjourné  au  premier  iour  pour  procéder  fur  ledit  appel^infi  qu'il  appartien- 
dra ,  figné  M.  Charpentier.  Prononcé  ce  iourdhuy  13.  Fcvrier  1627.  à  1  heure 
de  midyen  ladite  Salle  de  la  Maifon  du  Roy,  par  moi  Greffier  en  cefle  partie 
foubs-figné.  Et  ledit  iour  &  an  4.  heures  de  relevée  ledit  prefent  Arrell  a  elle  leu 
&  public  par  moi  Greffier  fufdit  en  la  place  de  l'Eflrapade  dudit  Verdun  ,  &  exécuté 
en  ce  qui  concerne  la  lacération  6:  bruflement  defdits  prétendus  Monitoire  6c  ex- 
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communication  fifijnez  François  de  Lorraine,  mentionnez  audit  Arrefl ,  &  coppie 
d'icelui  Arreft  a  elle  affichée  parles  Carrefours  de  ccfle  ville,  à  fin  que  pefonne 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Signé ,  COMPAGNOT. 


FRETE  ND  "J  Aio-nitoire  &  Excommunication  de  lEvcfcjne  de  Verdun. 

FRANÇOIS  de  Lorraine  ,  par  Lt  grâce  de  Dieu  5c  du  S.  Siège  Apoflolique, 
Evefque  &  Comte  de  Verdun,   Prince  du  S.  Empire.  A  tous  ceux  qui  ces 
prefentes  verront;  Salut.  Comme  ainfi  Toit  que  noftre  coeur  Toit  faifi  d'une  iufte 
£prehcntion  ducouroux  de  Dieu  tourpuilTant^  veu  que  nous  venons  à  conlidererles 
grandes  entreprifes  &  changemens  qu'ila  permifes élire  faits  depuis  peu  de  tems  en 
noftre  Cité  de  Verdun,  contre  6:  au  preiudicedu  bien  ,  l.bertez,  privilèges  ,  droits  (Se 
immunitezEcclefiafliques,  par  occupation  des  maifons  Religieufes  ou  dépendances 
d'icellesjtantenlurifdidion,  cenfives ,  rentes,  redevances  &  domaine^  Sieft-ce  que 
cefteapprehention  nous  afflige  encore  d'autant  plus  quenous  lesvoyons  de  iour  à 
autre  à  noilre  grand  regret  continner ,  croiftre  &  multipliera  nos  yeux ,  fans  que  nos 
diligences  &  oppofitions  nous  ayenr  peu  iufques  à  prefent  garantir  des  efFeds  de 
femblable  nouveauté,  partie  defquelles  a  défia  occafionné  quelques  Religieux  fe 
retirer  hors  de  leurs  Convents,  autres  tellement  retranchez  dans  leur  Cloiftre  Se 
Cellules  parle  retranchem.ent  de  leurs  aifances  &  neceiïitez,  qu'ils  n'atendent  que 
la  ruine  totalle  de  leurs  maifons  &  iurifdidion,  unisinfeparablementànoHre  Evef- 
ché  &  Corme,  fi  par  les  moyens  ordinaires  &  authorité  Ecclefiaflique  que  Dieu 
nous  a  mis  en  main,  nous  ne  tafchions  félon  le  deub  de  noflre  charge,  à  l'ac- 
quit &  repos  de  noilre  confcience  faire  reparer  les  pertes  &  dommages  caufez  ft 
notoirement  par  telles  entreprifes ,  &  conferver  inviolablement  en  fon  entier  ce 
qui  relie  des-ja  delliné,  voiié  6c  affedé  aux  ruines  prochaines.  SçAVoiRfaifons  à 
tous,  que  craignans irriter  l'ire deDieu  contrenousdequinous  tenons  en  dcpofl la 
lurifdidion  Ecclefiaflique  ,  fi  nous  ne  nous  mettons  en  devoir  d'apporter  les  re- 
mèdes convenables  félon  les  Ordonnances,  Satuts  6c  pratique  de  fon  Eglife ,  à  tou- 
tes femblables  entreprifes  faites  ^  à  faire  au  preiudice  de  Tauthorrté  d'icelle.  Pouc 
ces  caufes  6c  autres  tres-iulles  confiderarions  ,de  noltre  authorité  ordinaire.  Nous 
a'dmoneflons  une  fois ,  deux  fois ,  trois  fois ,  tous  6:  chacuns  lefquels  ont  entrepris 
fur  les  biens ,  baflimenrs ,  droits ,  iurifdifl:ion ,  rentes ,  ^  revenus  des  Eglifes ,  Con- 
vents 6c  Monalleres  de  celle  noftre  Cité,  furpeine  d'excommunication  à  encourir 
de  mefme  fait,  qu'ils  cefTenc  &  facent  ceffer  les  troubles  6;  empefchemens  fuf- 
dits  dedans  lefpace  de  fix  fepmaines  après  la  notice  des  prefentes ,  defquelles  fix 
fepmaines  nous  leur  afhgnons  les  deux  points  le  premier,  deux  pour  le  fécond,  6:  les 
deux  autres  pour  le  troiliefme  terme  peremptoire  6:  Monition  Canonique.  En  outre» 
de  reparer  ,  ou  faire  reparer  lefdites  entreprifes,  fur  la  mefme  peine  d'Excommuni- 
cation à  encourir  de  mefme  fait  dans  fix  mois  ;  Nous  nous  afiTignons  deux  pour  le 
premier,  deux  pour  le  fécond,  6c  les  autres  deux  pour  le  troifiefme  terme  pe- 
remptoire ^  Monirion  Canonique  ,  en  leur  faifant ,  é^  à  tous  autres  qu'il  appartiens 
dra  inhibition  &  delTenfes  fur  la  mefme  peine  d'Excommunication  que  nous  lettons 
dés  à  prefent  comme  pourlors  contre  les  contrevenans ,  d'entreprendre  aucunement 
fur  lefdites  Eglifes,  bafliments ,  rentes,  revenus ,  6c  lurifdidion  ,  6c  de  donner  au- 
.<;un  confeil,  ayde  6;  faveur ,  publiquement  ny  en  cachette, directement,  ou  indi- 
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redement  au  préjudice  defdices  E^lifeSjMonafteres ,  baftimenrs  ou  lurifdidions  , 
&  des  prefentes  inhibitions  &  deftenfes  ,  en  foy  de  quoy  nous  avons  figné  les  pre- 
fentes,  &  y  fait  appoferen  placard  le  feel  de  nos  Armes.  En  noftre  Cité  de  Ver- 
dun le  dernier  de  l'an  mil  fix  cens  vingt- fix.  Ainfi  figné, 

François  de  Lorraine. 

ARREST  DU  PARLEMENT . 

ENTRE  le  LieutenaM  Criminel  &  le  Lieutenant  de  Rohhe-Conrte  de  Saint  Quentin  pour  lit 
taxe  des  dépens. 

Du  13.  Décembre  1^27. 

Recueil  de  la  A^arechaiiJJée  _,  Tome  premier ,  page  ^9  I- 

ORDONNANCE, 

POVR  ce  c^iù  regarde  les  contraventions  commifes  par  les  Soldats  de  bandes  hors  dit  Camp, 

Du  mois  de  Janvier  162g. 

Article  CLXXXIII. 

LES  Prevofts  des  Camps  «Se  Armées ,  &  de  la  fuite  de  nos  amez  &  féaux  les  Ma- 
refchaux  de  France ,  ny  les  Prevofls  des  bandes ,  ne  pourront  décréter  ni  procé- 
der criminellement  contre  aucun  domiciIié;ains  exerceront  leur  Jurifdidion  fur  les 
gens  de  guerre,  &  qui  font  leurs  Jufticiables  feulement  pour  delids  militaires  ou  Pre- 
volîaux  &  non  autres.  CL  XXXIV. 

Les  Offices  de  Prevofldes  Marefchaux  ,  &  de  Lieutenant  de  Robe  courte,  feront 
unis  ,  vacation  advenant ,  à  l'un  defdics  Offices, 

CCCXXXVIIL 
De  tous  crimes  commis  de  Soldat  à  Soldat,  comme  auffi  des  Soldats  envers 
leurs  Capitaines  ,  Chefs  &  Officiers  ,  foit  en  robeyffance    &  la  difcipline  mi- 
litaire ,  foit  autrement  j  la  cognoiffance  appartient  au  Prevofl  des  bandes. 

CCCXXXIX. 
Aux  mefmes  Prevofls  des  bandes  appartient  la  cognoiiïance  &  le  Jugement  de 
toutes  contraventions  aux  Ordonnances  militaires,  &  de  tous  autres  excez  c  m- 
mis  en  fadion  par  les  Soldats  envers  6c  contre  qui  que  ce  foit. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

portant  Règlement  entre  les  Pre/tdiaux ,  Lieutenans  Criminels  ,  le  Prcvoft  des  Maréchaux 
de  Poitiers  &  Chatellerault, 

Du  2  8.  Mai  1 52p. 

RecHcU  de  la  Aiarecbauj[ce  ,  Tome  premier  _,  page  40^» 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

ToHcham  le  Reniement  de  ce  que  font  tenus  faire  les  Commijfuires  du  Chajielet  de  Pans  en  fat- 
fant  leurs  cha-'-ges  :  uivec  le  Règlement  touchant  les  em^rifonnemens ,  &  de  ce  que  doivent 
prendre  les  Greffiers  Criminels  pour  lesprocez  dont  y  aura  appel. 

Du  12.  Février  i6^  3. 

Extrait  des  Regiflres  de  Parlement. 

ENTRE  Adrian  Bloquier  marchant  de  vins  j&l'undes  Archers  de  Paris,  ^ 
Jeanne  Dagonneau  fa  femme,  appellans  de  l'Ordonnance  &.  procez  verbal 
faid  par  l'inthimé  cy  après  nommé ,  le  5.  iour  de  Décembre  1632.  de  l'empri- 
fonnement  faid  de  leurs  perfonnes  es  prifons  du  petit  Chafielet ,  en  vertu  de  \di^ 
dire  Ordonnance  le  6.  dudit  mois,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivy.  Et  encores ap- 
pellans en  adhérant  de  la  permiiïion  d'informer,  Information  &.  décret  de  prife  do 
corps  conrr'eux  décerné  par  le  Prevoft  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  Civil  lep.  dudin 
mois  de  Décembre,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,&;  demandeurs  en  faux.Eo 
M,  Bigot  Bourgeois  de  Paris ,  caution  defdits  Bloquier  &  fafemme,  deman- 

deur en  Requefle  par  luy  prefentée  à  la  Cour  le  quatriefme  lanvier  i<^3  3.' 
tendante  à  ce  que  l'emprifonnement  faid  de  fa  perfonne  es  prifons  du  grand 
'Chaflelet  foit  déclaré  iniurieux  ,  fcandaleux  &i  tortionnaire,  l'efcroux  rayé,&  le 
defFendeur  cy  après  nommé  condamné  en  tous  fes  defpens ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  d'une  part.  Et  Maiflre  Eflienne  Confiant  Commiffaire  au  Chaflelet  de  Pa- 
TÎs,  inthimé  en  (on  propre  6c  privé  nom ,  &  deffendeur  d'autre  part.  Et  encores 
la  Communauté  des  Commiffaires  du  Chaflelet  demandeurs  en  Requefle  du  un- 
ziefme  lanvier  dernier,  pour  eftre  reçeus  parties  intervenans  en  ladite  infiance, 
d'une  part.  Et  lefdits  Bloquier  (Se  fafemme  deflPendeurs  d'autre  ,  fans  que  les  qua- 
litez  puilTent  preiudicier  aux  parties;  Après  que  Gautier  Advocatpour  Bloquiec 
&  fa  femme  a  dit  que  le  Corn milTaire  Confiant  eflant  nouvellement  receu  en  fa 
charge  s'eil:  voulu  faire  cognoiftre,  &  a  commencé  par  une  vifite  de  Police  ,  fai- 
fant  laquelle  s'efl  rranfporté  au  logis  de  fes  parties,  où  ayant  trouvé  quelques 
gens  qui  beuvoient  a  prétendu  qu'il  ne  devoir  donner  à  boire  pendant  les  heu- 
res défendues:  &  voulant  donner  alTignation  à  la  Police  à  l'appellant,  a  fuppo- 
fé  qu'il  y  avoir  eu  rébellion  ,  en  a  dreffé  procez  verbal ,  fur  lequel  y  a  eu  décret, 
&  le  lendemain  le  mefme  Commiiïairc  va  au  logis  de  Ïqs  parties ,  les  emprifonne  , 
&  les  fait  mettre  en  un  cachot ,  qui  efl  une  violence  extraordinaire  :  6c  ayans 
elle  eflargisà  caution  ,  a  fait  ordonner  qu'ils  feroient  reflraind:s,&  que  la  caution 
les  reprefenteroit ,  laquelle  il  a  faid  emprifonner  :  Soutient  qu'il  a  eflé  mal  Se 
nullement  iugé  &  ordonné ,  le  tout  caflc  ,  les  efcroux  rayez  avec  defpens ,  domma- 
ges &  interdis.  Et  que  Bataille  Advocat  pour  le  Commiffaire  Confiant  a  dit, 
que  fapartie  allant  en  viiite  pour  le  deub  de  fa  charge,  il  va  chez  l'appellant, où 
il  trouve  des  perfonnes  qui  beuvoient  à  heure  defFenduë  ,  &  voulant  donner  af- 
fignation  à  la  Police  à  l'hofle,  il  vomit  pluficurs  injures  contre  Ihonneur  de  fa 
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païcie,  pour  raifon  dequoiil  a  drelTé   fon  procez  verbal,   qu'il   communiqua  au 
Subfliruc  du  Procureur  gênerai,  6:  obtint  prinfe  de  corps,  qui  a  e/lé  execuré.  Et 
fur  l'information  nouveau  décret  &  iugement,  portant  que  les  appellans  fe  re- 
prefenteroient  6c  que  la  caution  y  feroit  contrainte  pat    corps.  Et  n'a  eflé  rien 
iak  que  par   ordonnance  de  luge,  fouilient   que  fa  partie  elt  follement  intimé. 
Talon  ,  pour  le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  dit  ,  qu'il  eft  iufte   d'appuyer   les- 
pfficiers  quand  ils  font  leurs  charges,  <Sc   qu'ils  font  oppreffez,  3c  anin  quand 
ilsenabufentpour  vanger  leurs  paffions ,  il  elt  neceflaire  de  les  reprimer.  LeCom- 
miiïaire  Confiant  a  eflé  chez  Bloquier,  &:  y  ayant  trouvé   des  gens  qui  beu- 
voient ,  demanda  le  Maiilre  du  logis  &  fon  nom  -,  n€  lui  voulant  dire  ,  le  Sergent 
qui  eftoit  avec  le  CommilTaire  donna  affignation  au  JVÎaiflre  de  comparoir  à  la 
Police ,  &  s'en  allant  le  Commiflaire  prétend  qu'il  lui  a  erté  did  pluiieurs  inju- 
res &  paroles  de  fcandal,  retourna, &  voulant  mener  l'appellant  à  la  Police,  pré- 
tend qu'il  y  a  eu  efpées  tirées  fur  lui ,  &  grande  rébellion ,  Se  que  l'on  avoit  voulu 
ietter  Ion  Clerc  dans  la  cave  ,  &  fur  foti  procez  verbal  a  obtenu  décret  de  prinfe 
de  corps,  en  vertu  duquel  lui  raefme  le  lendemain   emprifonne  Bloquier  &   fa 
femme  de  fon  Ordonnance,  on  ils  ont  demeuré  quatre  ou  cinq  iours  fans  in- 
terroger, Et  après  ont  efté  eflargis  à  la  caution  de  Bigot,  qui  a  e(ié  condamné 
à  les  reprefenter ,  &  faute  d'y  fatisfaire  a  eflé  emprifonne  à  la  Requefte  du  Com- 
milTaire  ,  ce  qui  ne  fe  devoit  faire;  ains  foubs  le  nom  de  leur  Subflitut  ,   eflanî 
une  iniure  faifte  à  fa  charge  ;  &  ne  fe  peut  telle  proceddure  foudenir ,  n'ellant 
îufte,  ny  contre  Bloquier,  ny  contre  Bigot,  y  a  lieu  la  caOTer  ,  iS:  faire  deffen- 
fes  aux  Greffiers  du  Challelct  de  plus  groflbyer  les  Informations  pour  féconde 
fois  pour  les  apporter  au   Greffe  de  la  Cour,  Ôc  en  prendre   plus   grand  falaire 
que  feizefols ,  à  peine  de  concuiTion  ,  &  au  CommilTaire  de  plus  affifler  àl'exe* 
cution  desMandemens  deluliice  où  il  fera  partie.  L'Arrefl  leu  6c  publié  au  Chaf-* 
telet.  La  Cour   dict.  Qu'il  a  elfe  mal,  nullement  &  iniurieufement  proced-^ 
dé,  ordonné  &   exécuté:  Bien  appelle  par  les  appellans,  À    cafle  &   adnullé  la 
procédure  contre  eux  faide;  Déclare  l'emprifonnement  fait  de  leurs  perfonnes 
iniurieux,  tortionnaire  &  defraifonnable,  Seront  les  efcroux  rayez  &  biffez.  Faict 
ladite  Cour  tres-expre (Tes  inhibitions  &  deffenfes  au  Commiflaire  Confiant ,  de 
plus  à  l'advenir  faire  femblables  procédures  ,.&  fe  trouver  aux  exécutions  des 
Mandemens  de  lufiice ,  où  il  fera  partie  en  fon  nom.  Enioind  aux  Officiers  du 
Chafleîet  de  procéder  cy  après  aux  interrogatoires  àçs  prifonniers  accufez  dans 
les  vingt  quatre  heures  de  leur  emprifonnement  ,  fuivant  &  conformément  à  l'Or* 
donnance,  Se  Arreffs  de  la  Cour.  Condamne  leditCommifTaire  en  quatre-vingts 
livres  parifis  envers  Bigot,  ôc  pareille  fomme  envers  Bloquier  &  fa  femme  poui 
TOUS  defpens,  dommages  &:  interefts.  Faid  inhibitions  &  defenfes  aux  Greffiers 
du  Chafteler,  ou  leurs  Commis,  de  plus  groffiDyer  pour  féconde  fois  les  Infor- 
mations qu'ils  auront  en  leurs  mains  pour  les  apporter  au  Greffe  d'icelle  :  ain« 
leur  efl  enioind  les  apporter  ou  envoyer  en  Tellat  qu'ils  font,  fans   en  prendre 
plus  grande  fomme  que  feize  fols,  ainfi  qu'il  cfl  accouflumé   faire,  à  peine  de 
concaffion.    Et  fera  le  prefent  Arreff  leu  ôc  publié  en  l'Adience  du  Chalklec-, 
l'Audience  tenant,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende   caufe  d'ignorance.  Enioint  au 
Subflitut  du  Procureur  gênerai  du  Roy  6c  Officiers  du  Chaflelet  tenir  la   main  à 
l'exécution  d'icelui.  F  a  i  ct  en  Parlement  le  douziefme  Février  mil  (ix  cens  tren- 
te-trois. Signé,  Radigues, 

Len 
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LeH  &  publié  en  htgemcnt  au  Parc  -Civil  du  Chajiclet  de  Paris  ^  l'^^ndicnce  tcnam  U 
Vendrcdy  dix-hui^iéme  Aiars^  mdfix  cens  trente  trois. 

Signé,  R  AIN  CE. 

L'A  N  mil  fix  cens  trente-trois ,  le  vingt- troifiéme  iour  de  Février ,  à  la  Requèfîc 
defdits  Bloquier  &  fa  femme  ,  ^  dudit  Bigot ,  en  vertu  dudid  Arrelt ,  du  dou- 
zième du  prefent  mois  de  Février,  le  lacques  Hegron  HuiflTier  du  Roy  en  ladite 
Cour  de  Parlement,  foubs-figné,  me  fuis  tranfporté  avec  lefdirs  Bloquier  &  Bi- 
got es  GeoUes  Aes  prifons  du  grand  Ôc  petit  Chailelet  de  celle  Ville  de  Paris, 
où  en  parlant  à  Maiiire  Thomas  de  Soubs-mermonc  Greffier  de  ladite  Geolle  du 
grand  Chalielet ,  &  à  Maiflre  lacques  Fils  Greffiei  de  la  Geolle  du  périr  Chalie- 
kt,  leur  ai  faicl  commandement  de  me  reprefenter  leurs  Regiflres  des  Efcrouës 
dcfdides  prifons:  A  quoi  obtempérant,  m'ont  reprefenté  leurfdits  Repiiires,  A 
îçavoir  ledit  Soubs-mermont  celui  du  grand  Chaflelet  au  Sept  vingt-unième  fueil- 
let  verfo ,  duquel  s'efl  trouvé  l'efcroiie  de  l'cmprifonnement  dudid  Bigot  datte 
du  vingtième  Décembre  mil  fix  cens  trente-deux.  Et  en  celui  dudit  petit  Chaf- 
telet  reprefenté  par  ledit  Fils  Greffier,,  au  fueillet  neuf  vingts  trois  verfo,  s'efl 
trouvé  celle  de  l'emprifon'nement  defdits  Bloquier  &  fa  femme  ,  datte  du  (ixié- 
rne  dudit  mois  de  Décembre.  Lefquelles  deux  efcro'ues  ont  eflé  par  moy  en  la 
prefence  defdits  Bigot  &:  Bloquier,  &  defdits  Soubs-mermont  &  Fils  Greffiers,.. 
r-ayées  &  biffées  fur  lefdits  deux  Regilires ,  fuivant  ledit  Arrefl ,  6c  de  ce  faid  men- 
tion en  la  marge  defdites  Efcrolics  :  Lefquels  Bigot  &  Bloquier  de  ce  que  def- 
fiis  m'ont  requis  leur  délivrer  le  prêtent  proccz  verbal.  Lequel  ie  certifie  eftre  vray, 
ôc  avoir  ainfi  eiié  fait  ledit  iour  &  an.  Ainfi  Signé,  IIegro  n. 


ARREST  DU   PARLEMENT. 

POUR  LE  GREFFE  CRIMINEL» 

Du  12.  Mars  1633. 
Extrait  dssRegiftres   du  Parlement. 

ENTRE  Maiflre  Pierre  Droliet ,  Advocat  en  la  Cour,  faifant  la  principale 
charge  du  Greffe  Criminel,  &  ayant  la  garde  des  facqs  delà  Cour  audit  Gref- 
fe Criminel ,  demandeur  à  l'entérinement  d\ine  Requefte  prefentée  à  ladite  Cour , 
!e  ip.  Février  162J.  &  en  exécution  d'Arrell ,  du  4.  Aouil  1620.  &  deffendeur, 
d  ur.e  part  :  Et  Maiflre  lacques  de  la  Roche,  Commis  à  la  garde  des  lacqs  du 
Greffe  Criminel  de  ladite  Cour,  défendeur,  &  demandeur  en  Lettres,  en  for- 
me de Requefles  Civiles  (Scampliation  d'icelles,  obtenues  en  Chancellerie,  les 27,- 
luin  1625'.  13.  luillet  1626.  &  i  5.  Février  1631.  contre  les  Arrefts  de  ladite 
Cour,  des  quatre  Aoull  1620,  dix-huidicme  Décembre  audit  an,  17.  Odobre 
1624.  trente  luillet  1625.  &  troifiéme  Aoufl  1626.  ik  en  Requeites  des  cinq 
Mars  1(5^  j.  vingt-huidiéme  Avril ,  audit  an  ,  18.  Novembre  1627.  &  i7.1uiU 
bt  1631  &  13.  luillet  1632.  éc  oppofantà  l'exécution  del'Arreil:  du  23.  Avril 
//.  Partie.  Y 
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1  622. d'autre.  Veu  par  la  Cour,  ledit  Arrell:  du  quatrième  Aouft  1^20.  don- 
né entre  ledit  Droiiet ,  d'une  part ,  &  Mailire  Guillaume  Paulmier ,  lors  Commis 
à  la  garde  des  facqs  dudit  Greffe  Criminel:  par  lequel  auroit  été  ordonné  que 
tous  procez  Criminels,  dévolus  parappel  en  ladite  Cour ,  tant  des  Sentences  def- 
quelies  y  a  appel  ^  Miurma,  interjette  par  le  Procureur  General,  où  fes  Sublli- 
tuts ,  que  celles  intervenues  contre  \ts  accufez,  &  autres,  portans  peines  atliidi- 
ves  &  infamantes  ,  d'amande  honorable  &i  de  bannilTement  :  Enfemble  les  pro- 
cez évoquez  <5c  inlîruits  en  vertu  d'Arreiis  de  ladite  Cour,  feroient  portez  &  re- 
giflrez  au  dépoli  du  Greffe  tenu  par  ledit  Droiiet,  &c  tous  les  autres  qui  fe  doi- 
vent conclure  ,  informations ,  contez ,  défauts  &  moyens  de  faux  ,  au  dépofl:  tenu 
par  ledit  Paulmier ,  &  par  lui  Regllirez;  avec  défenfes  aufdites  parties  do  prendre, 
ni  regillrer  chacun  en  leur  dépoli ,  autres  procez  que  ceux  ci-deflus  déclarez.  Au- 
tre Arrell  du  i  8.  Décembre  ,  audit  an  :  par  lequel  itératives  défenfes  auroientî 
elle  faires  audit  Paulmier  de  recevoir  aucuns  procez  que  ceux  qui  lui  font  or- 
donnez par  ledit  Arrell.  Autre  Arrell  du  dix-huit  Odobre  1624.  Par  lequel  au- 
roit elle  enjoint  aufdits  Droiiet,  &  de  la  Roche,  de  garder  lefdits  Règlements. 
Autre  Arrell  du  30.  luillet  1625'.  Par  lequel  ledit  de  la  Roche  auroit  eflé  ad- 
monelléj  8c  à  lui  enjoint  de  garder  lefdits  Règlements  i  avec  défenfes  dy  con- 
trevenir ,  de  recevoir  autres  procez  que  ceux  qui  lui  font  attribuez  par  lefdits  Rè- 
glements, fur  peine  de  fufpention  de  fa  charge  pour  un  an ,  6c  trois  cens  livres 
d'amande,  ^'  à  lui  enjoint,  s'il  en  avoit  aucuns,  de  les  remettre  au  Greffe  du« 
dit  Droiiet,  pour  les  faire  dillribuer  en  la  manière  accoullumée.  Autre  Arrell  da 
5.  Aoull  1626.  par  lequel  auroit  elle  ordonné  que  le  procez  y  mentionné feroic 
remis  par  ledit  de  la  Roche  es  mains  dudit  Droiiet,  pour  eitre  diilribuéfur  fon 
Regiftre.  Ladite  Requeile  du  19.  Février  1627.  prefentée  par  ledit  Droiiet,  à 
ce  que  ledit  Arrell  du  4.  Aoull  1620.  fufl  gardé  6c  obfervé ,  avec  défenfes  au- 
dit de  la  Roche  d'y  contrevenir,  à  peine  de  mil  livres  :&  pour  la  contravention 
faite  depuis  la  figuification  d'icelui,  il  fufl  condamné  en  tous  (es  defpens,  dom- 
mages &  interdis,  &  à  rendre  tous  les  procès  qu'il  a  pardevers  lui  évoquez  ou 
inflruids  de  l'ordonnance  de  ladite  Cour  :  &  que  tant  ledit  Arrell  dudit  4.  Aoull, 
que  celui  qui  interviendra  fur  ladite  requefle  ,  feront  leus  en  la  Communauté  dea 
.Procureurs  de  ladite  Cour,  5c  copie  d'iceux  envoyée  en  tous  les  Greffes  des  fie-; 
ges  du  reffort,  à  ce  qu'à  l'adveniril  n'y  puifle  élire  contrevenu.  Lefdites  Lettres, 
en  forme  de  Requelles  Civiles,  &  ampliarion,  des  27.  luin  1625.  i  ^.  luillet  i62(5. 
&  I  j.  Février  1651.  Requefles  prefenrées  par  ledit  de  la  Roche  les  j'  Mars ,  & 
28.  Avril  I  ^25'.  18.  Novembre  1(^27.  17.  luillet  i  63  i.  &  26.  Novembre  16^2, 
tendantes  à  ce  qu'ayant  efgard  à  l'oppofr.ion  par  lui  formée  à  l'exécution  dudit 
Arrefl  du  4.  Aoufi:  16^10.  en  entherinant  lefdites  Lettres  de  Requeiles  Civiles  & 
ampliation,  lefdites  parties  fniTent  remifes  en  tel  edat  qu'elles  efloient  aupara- 
vant lefdits  Arrells:  &  en  ce  faifant  qu'il  full  maintenu  feul  en  la  garde  de  tous 
les  fiicqs  procès  &:  dépolis  du  Greffe  Criminel  de  ladite  Cour,  foit  pour  peines 
afflidives,  ou  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  Se  fans  ex- 
cepter aucuns ,  avec  défenfes  audit  Droiiet  de  recevoir  Icfdirs  procès  de  peines 
aftiidives ,  ni  autres  ,  &  condamné  à  la  reflitution  des  cmolumens  de  ceux  par 
lui  receus ,  avec  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  ou  en  tout  cas ,  que  ledit  Droiiet 
ne  puiffe  prétendre  que  les  procès  criminels,  jugez  contradidoirement  aux  qua- 
tre cas  des  peines  alilidives^  où  les  prifonniers  feront  amenez  en  la  Conciec- 
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get.e  du  Palaîs ,  Se  où  le  Procureur  General,  ou  fes  Subiiicuts  feront  appellans 
à  Minma,  y    des  Semences    des  peines  atliiclives  ,  jugez  contradidoirement,  & 
les  procès  évoquez  &  inllruits  en  vertu  d'Arrefts  donnez  en  la  Chambre  de  la 
Tournelle  ,en  conlequence  defdirs  procès  de  peines  afllidives,  jugez  contradicloi- 
meiit,  &  où  il  n'efchec  aucune    pielentaùon  :  &  que  tous  les  aurres  procès  cri- 
minels, où  il  fe  faict  prelentanon,   enquelles,  charges  &  informations,  recolle- 
mens  ,  confrontations,  defi^uts ,  congez ,   produdion-  &   autres  procédures  cri- 
minelles jfulTent  apportées  vS;  mifes  au  dépoli  du  Greffe  dudit  de  la  Roche  &  ou- 
tre qu'en  interprétant  ledit  Arreil  du   4.  Aoull   1620.  au  cas  que  ledit  DroucC 
full  maintenu  à  recevoir  quelques  facqs  ,   ce  ne  peut  eitre  que  ceux  jugez  aux 
peines  afflidives  ,  conrradictoirement  jugez  avec  le  prifonnier  :  &  tous  les  autres 
procès  criminels,  foie  de  coulhimaces,  <:S:  autres  congez ,  défauts ,  &  produdions 
portez  au  dépoli  dudit  delà  Koche,  avec  toutes  les  procédures  criminelles,  re- 
collemens  &  confrontations.   Arreil  du   17.  Mars  163  i.  par  lequel,  fur  lefdites 
Lettres,   en  forme  de  Requelle  Civile,   les  parties  auroient  elle  appointées  au 
Confeil ,  6c  fur  l'oppolition  ,  en  droid  ,  &  cependant,  que  Icfdits  Arreils  feroienc 
exécutez,  jufques  à  ce  qu'autrement  en  eult  elle  ordonné,  avec  defenfes  aufdi- 
tes  parties  d'y  contrevenir:  &  fur  la  requelle,  afin  de  jondion  des  infiances  d'en- 
tre Maiilres  René  Vincent ,  &c  lean  Fenel ,  commis  à  la  garde  des  facqs  du  Gref- 
fe Civil ,  &  ledit  de  la  Roche ,  les  parties  mifes  hors  de  Cour  &  de  procès.  Caufcs 
&  moyens  d'oppolirion,  &  de  Requelle  Civile.  Refponfes.  Defenfes  aux  deman- 
des mentionnées  aufdites  Requelles.  Appoindemens  en  droid.  Ecritures  &  pro- 
dudions  defdifcs  parties,  tant  fur  lefdites  Requefles  Civiles,  ampliation,  oppo- 
fition  ,  que  Requelles.  Contredits  &  falvations  par  elles  baillez.  Produdion  nou- 
velle dudit  de  la  Roche.     Contredids  fournis  par  ledit  Drouet.  Requelîe  prefcn- 
tée  par  ledit  de  la  Roche  le  8.  du  prefent  mois  de  Mars,  &:  pièces  y  attachées, 
communiquées  audit  Drouet,  pour  y  bailler  contredits  :  A  la  lignification  delà- 
quelle,  ledit  Drouet  auroit  déclaré,  que  pour  refponfe  àicelle,  &  contredits ,  il 
employoit  ce  qu'il  avoir  efcrit  &  produit.  Conclufions  du  Procureur  General  du 
Roy:  le  tout  joint  &  confideré.  DITAESTE'  Que  ladite  Cour  faifanc  droit 
fur  le  tout,  A  mis  &  met  lefdites  parties,  tant  fur  lefdites  Lettres, en  forme  de 
Kequefle  Civile,  &  ampliation,  que  requclles,  hors  de   Cour  &  de  procès.  Dé- 
boute ledit  de  la  Roche  de  fon  oppolitiori.  Ordonne  que  ledit  Arreil  du  4.  Aouil 
1620.  &  autres  donnez  en  confequence,  feront  exécutez  ,  &  le  Règlement  por- 
té par  iceux,  gardé  ,  obfervé  ,  avec  defenfes  audit  de  la  Roche  d'y  contrevenir, 
à  peine  d'amende  arbitraire,  SiL  ào.  fufpention  de  fa  charge.  Et  néanmoins,  en 
interprétant  l'Arrefl  dudit  4.  Aoull  1620.  Ordonne  que  les  procès  commencez 
pardevant  les  luges  des  lieux  ,  dcvoluz   par  appel  en  ladite  Cour,  &  renvoyez 
par  Arrefl  pardevant  lefdits  luges,  pour  l'inflrudion  d'icciix ,  jufques  à  Senten- 
ce diffinitive  exclufivement ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  conclufions  de  peines  afilidives, 
feront  portez  &  enregillrez  au'dépoll  du  Grelie  tenu  par  ledit  de  la  Roche.  Com- 
me auflî  les  procès  où  il  fera  dit,  que  la  Cour  verra  les  charges  &  informations 
pour  y  faire  droid,  fans  évoquer  le  principal,  enfemble  les  procès  renvoyez  des 
Enquedes,  pour  eflre  jugez  à  la  Chambre  de  la  Tournelle,  pourveu  que  le  iu- 
geme'-t  ne  porte  peine  afflidive.  Et  quant  aux  informations  faites  en  vertu  de  com- 
miffion  de  ladite  Cour ,  &  renvoyées  pardevant  les  luges  des  Ireux  pour  l'in/lruc- 
îion,  feront  portées,  &  regillrécs  au  déport  du  Greffe  tenu  par  ledit  Droiiet.  Con* 

Vij 
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damne  ledit  de  la  Roche  es  defpens  liquidez  à  deux  cens  livres  parlds.  Prononcé 
le  douze  Mars  mil  iix  cens  trente-trois.  Signé  ,  R  A  D  1 G  U  E  S. 


EXTRAIT  DES  REGISTES  DE  PARLEMENT. 

Concerna'ût  le  Greffe  Crimi>iei. 

Du  24.  May  KÎjj. 

VEU  par  la  Cour  la  Requefle  prefentée  par  le  Procureur  General  du  Roy^ 
contenant  que  dès  le  4.  Aoult  1620.  foit  intervenu  Arrell  entre  Maiihe 
pierre  Drouet,  Advocat  en  la  Cour,  &  principal  Commis  au  Greffe  Criminel 
d'icclie,  d'une  parc  :  Et  Maiflre  Guillaume  Paulmier,  auffi  Commis  audit  Gref- 
fe, pour  raifon  du  Règlement  de  leur  charges:  lequel  par  autre  Arrefl  du  dou- 
ziefme  Mars  dernier  auroic  eflé  confirmé  avec  Maifire  lacques  de  la  Roche  ,au(îî 
Commis  audit Gretle  :  lefquels  Arrefls  ,pour  la  révérence  qui  y  eft  deuë,&  bien 
commun  des  parties,  eil  befoin  qu'ils  foient  notoires;  Requeroit  qu'ils  fuflenc 
leus  &  publiez  en  la  Communauté  des  Procureurs  de  ladite  Cour,  &  copies 
d'iceux  envoyées  au  Bailliages  &  Senechauiïces^  Sièges  Prefidiaux  ,  6c  autres  iuf- 
ticesdece  reiïbrt,  à  ce  qu'aucuns  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance,  &  enjoinc 
aux  Greffiers  defdits  Sièges  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  fera  faite  ,  inferec 
iiir  les  Etiquettes  qu'ils  ligneront  des  procez  ,  la  condamnation  intervenue  contre 
les  accufez,  &  fi  lefdits  procez  &  informations  auront  eflé  faits  de  l'Ordonnance 
de  ladite  Cour,  ou  évoquez  par  Arrells^  afin  que  les  Meiïagers^  ou  leurs  Fac- 
teurs puififent  fçavoir  où  ils  doivent  cllre  portez  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de, defpens,  dommages  &  iiKerefis  defdits  Greffiers  ^  lefquels  foient  tcnusn'en- 
tsgiîlrer  autres  que  ceux  qui  leur  feront  attribuez  :  &  qu'il  foit  enjoint  aux  Pro- 
cureurs ,  fi  aucuns  procez  ont  efié  porrez  &  regillrez  en  autre  dépoli  que  celui 
ordonné  par  lefdits  Arrefts ,  de  les  faire  rapporter  par  lefdits  Greffiers,  fans  qu'ils 
en  puiflent  prendre  aucun  droit  ni  falaires,  &  faire  regiftrer  lefdits  procez  au  dé- 
poli,  fuivant  &  au  dcfir  defdits  Arrefis.  Iceux  Arrefls:  Et  tout  confideré.  LA- 
DITE COUR  ayant  efgard  à  ladite  Requefle,  A  ordonné  &  ordonne  que 
lefdits  Arrefis  des  quatre  Aoufl  mil  fix  cens  vingt,  ôc  douze  Mars  dernier,  fe- 
ront leus  &  publiez  en  la  Communauté  des  Procureurs  de  ladite  Cour,  &  co- 
pies collationnées  d'iceux  envoyées  aux  Bailliages,  Senechauflees ,  Sièges  Prefi- 
diaux, &  autres  lullices  de  ce  refl"ort,  à  ce  qu'aucuns  n'en  prétendent  caufe 
d'ignorance.  Enjoint  aux  Greffiers  defdits  Sièges ,  inférer  du  jour  de  la  fignifica- 
tion qui  leur  fera  faite  defdits  Arrefis,  furies  Etiquettes  des  procez,  lefquelles 
ils  figneront  la  condamnation  intervenue  contre  les  accufez;  Et  fi  lefdits  procez, 
&  informations  ont  efié  faites  de  l'Ordonnance  de  ladite  Cour,  ou  évoquez  par 
Arrells,  à  fin  que  les  Meflagers ,  ou  leurs  Fadeurs,  puiffent  fçavoir  oia  ils  doi- 
vent eltre  portez,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  defpens,  dommages  ,&  in- 
terdis defdits  Greffiers,  lefquels  n'enregifircront  autres  que  ceux  qui  leur  font  at- 
tribuez. Enjoint  au'fi  aux  Procureurs ,  fi  aucuns  procez  ont  elle  portez,  6c  regif- 
t{ez  en  autre  dépoli  que  celui  ordonne  par  lefdits  Arrefis ,  de  jes  faire   iflconti=- 
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nent,  5c  fans  delay,  reporter  par  lefdits  Greffiers,  fans  en  prendre  aucun  droit,  iÂ 
falaires,  &  faire  regilirer lefdits  procez  au  déport,  conforme'ment  aufdits  Arrelts. 
Fait  en  Parlement  le  vingt-quatriefme  May  rail  fix  cens  trente-trois. 

Signé,  RA  DIGUE  S. 


P 


EXTRAIT  DES  REG  ISTRES  DE  P  ARLEMENT 

AR  l'Arreft  de  Règlement  gênerai  des  Greffes,  du  21.  Avril  i6ii.fo\.  zi.  oiiy  Droiiet  &  Paul-à 
micC)  &  ordonné ,  que  le  Règlement  d'entr'eux  du  4  Aouft  léio,  feroit  gardé  &obrervé, 

Arrefis  que  ledit  lu  Roche  rendroit  à  Fenet  ^  &  Vincent  le  procez.  mentionné 


AtitreArreft  du  3oIanYierlé^^  donné  fur  la  requefte  de  Maiftres  René  Vincent  &  Fenet,CommÎM 
5<u  Greffe  Civil;  par  lequel ,  oui  ledit  la  Roche,  ordonné  que  le  procez  d'entre  lean  Tourmenté,  & 
Monlîeur  JLoifel ,  Prcfîdent  en  Bretagne  ,  feroit  par  ledit  la  Roche  rapporté  aufdits  Vincent  &  Fenett 

Trocez^de  blafme  jugé  en  la  Tonmelle  ^   (^  rendu  far  ledit  la  Rochel 

'Autre  Arreft  du  15  May  léiç.  donné  fur  la  requefte  de  Gabriel  Compain:par  lequel  ordonné  que 
ledit  la  Roche  rapporteroit  audit  Drouet  le  procez  fait  à  Louis  Gaultier ,  Potier  d'Eftain ,  condaracyç 
d'eftre  blafiné  par  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de  Tours, 

Arrefl  portant  admonition  contre  la  Roche. 

Autre  Arreft  du  30  luîllet  ié?ij.  par  lequel  ledit  la  Roche  a  eftc  admonefté,  à  lui  enjoint  gardeer 
les  Re^lemens  ,  avec  deifenfes  d'y  contrevenir,  à  peine  de  fiifpenfion  de  fa  charge  pour  un  an  ,  &  trois 
cens  livres  d'amende ,  ordonné  qu'il  rapporteroit  le  procez  de  banniflement  y  mentionné, 

.  Seconde  admonition  dndit  la  Roche ,  avec  condamnation  d*aumofne  de  huit  livres  pari  fis. 

Autre  Arreil  donné  au  profit  defdits  Fenet  &  Vincent  du  5  Février  161 6.  par  lequel  ledit  la  Roche  ;t 
«fté  admonefîé,  ordonné  qu'il  leur  reftitueroit  les  procez  y  mentionnez,  condamné  en  huit  livres  d'aui 
jnofne  aux  prifonniers ,  à  lui  enjoint  obéir  aux  Reglemens  ,  à  peine  de  fufpen/îon  de  fa  charge. 

Procez  de^  déclaration ,  &  abftention  ordonné  eflre  jugé  en  la  Tournelle. 

Autre  Arreft  du  8  Juin  \6t6.  donné  fur  la  requefte  de  Gilles  Aubry ,  &  conforts:  par  lequel,  or-: 
Jonné  que  le  procez  fait  aux  nommez  Rouflfeau  ,  le  Sage  ,  &  Léger,  condamnez  faire  déclaration, 
ic  s'abftenir  deux  ans  de  la  ville  d'Orléans,  feroit  par  ledit  la  Roche  apporté  au  Greffe  dudit  Drouet, 

Procez.  fait  de  ^Ordonnance  de  la  Cour  _,  rendu  à  Droket  par  ledit  la   Roche. 

Autre  Arreft  du  j  Aouft,  audit  an  \6i6.  donné  au  profit  d'Eflienne  Admirault  :  par  lequel,  oiiî 
lefdits  Drouet  &  la  Roche  ,  ordonné  que  le  procez  fait  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  à  René  Admirault 
feroit  par  ledit  la  Roche  rapporté  audit  Drouet, 

Procez.  évoqué ,  rendu  par  la  Roche  à  Drouet^ 
Auttt  Arreft  donné  au  profit  de  Maiftre  Pierre  Gonncllo  :  par  lequel ,  oiii  auflî  lefdits  Drouet ,  Se 
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la  Roche;  ordonné  que  le  procez  évoqué,  y  mentionné,  feroit  rapporté  audit  Drouet,  &  que  ledit  Ke-- 
glemenc  du  4  Aoull  feroit  exécuté. 

Procez  de  déclaration  rendu  à  DroHft  par  la  Roche. 

Autre  Afreftduiî  luin  1629.  donné  au  profit  de  Maiftre  Pierre  Cochon:  par  lequel,  ordonne  qufi 
le  procez  fait  à  André  Bidault,  condamné  faire  déclaration  en  l'Audiance  de  Niort,  &  demandçç 
pardon ,  feroit  rapporté  audit  Drouet. 

\Arrefis  exécutez.- 

Autre  Arreft  du  17.  Mars  kîji.  donné  en  plaidant ,  entre  lefdits  Drouet  ,  Vincent ,  Fenet ,  &  la  Foi 
che  :  par  lequel ,  entr'autrcs  chofes ,  a  cflé  ordonné  que  les  Arrefts  de  Reglemens  feroient   exécute:^, 
félon  leur  forme  &  teneur. 


ARREST  DES  GRANDS  JOURS  DE  POITIERS. 

Du  4  Novembre  1(^34, 
PORTANT  Règlement  entre  le  Prevot  des  Alarechanx  &  les  Prejïdlaux, 
Reciieil  de  la  MarechaufTe'e,  Tome  premier,  page  538. 


3r. 


DECLARATION  DU  ROY 

Q^  I  enjoint  aux  Prevofls  ,   Vice-Badlys  ,  Vice^  Sénéchaux  ,  &  leur  Lieutenant ,  de  faire 
refldence  aEluelle  es  lieux  de  leur  étahnjjèment  ;    &  ordonne  cjiien  tout  tems  les  ylccufcz 
■peuvent  fe  remettre  dans  les  prifons  du   Prcfidial  du  lieu  du  délit  ^  pour  y  faire  juger  /4' 
compétence. 

Du  11'  Avril  1635. 

Recueil  de  la  M  are  chauffée  ,  Tome  premier  .page  5*5' 5. 

Nota.   Qu'à  la  page  143.  du  Traité,  elle  efl  citée  du  26.  Avril,  6c  à  la  pag^. 
\(i6,  du  22.  Janvier,  par  erreur. 


il6^6. 
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EDIT  DU  ROY, 

jPORTy^NT  fupprejfion  ds  la  Cour  des  Aydes  de  Lyon^  créée  par  Edit  du  mois  de  Juin  1 6^  6. 
Enfcrfible  la  confirmation  d'une  troïfiéme  Chambre  en  la  Cour  des  Aydes  de  Fans  j  avec  at- 
tribution de  gages  aux  Ojjîciciers  d'icelle. 

Du  2p.  Juillet  ï6^6. 
Vérifié  en  la  Cour  des  Aydes  &  Chambre  des  Comptes ,  le  ^o.  Aouji  i  C^  6, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  ôc  de  Navarre  ,  A  tous  prefens 
&  à  venir ,  Salut.  La  neceOicé  de  nos  affaires  &  les  exceOTives  defpences  qu'il 
nous  convient  fupporter,  pour  la  manutention  de  noUre  EQat ,  nous  ayant  forcé 
de  recourir  aux  moyens  extraordinaires,  pour  foudoyer  plu(ieurs  Armées  qu'il 
nous  convient  entretenir,  tant  dedans  que  dehors  noftre  Royaume  :  Et  fait  créée 
«ne  Cour  des  Aydes  en  noftre  Ville  de  Lyon  par  Edid  du  mois  de  Juin  mil  fix 
cens  trente  fix.  Les  Gens  de  noftreCour  des  Aydes  de  Paris ,  nous  ont  très-humble- 
îTient  fait  remontrer,  que  par  Edid  donné  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  de 
Décembre  mil  lix  cens  trente  cinq  ,  vérifié  en  nos  Chambre  des  Comptes  &  Cour 
des  Aydes  de  Paris  le  vingtième  Décembre  audit  an ,  Nous  aurions  créé  une 
Troifiéme  Chambre  en  ladite  Cour  :  Lequel  Edid  n'eftoit  exécuté  ,  &  n'y  eftpit 
encores  pourveu ,  Et  que  fi  l'un  &  l'autre  avoient  lieu  ,  ils  fouffriroient  une  no- 
table perte,  tant  en  la  diminution  de  leur  refifort ,  qu'à  caufe  de  cefte  grande  aug- 
mentation d'Oiîiciers  en  leur  Compagnie  ,  Nous  fupplians  très  -  hublement  de 
-vouloir  révoquer  ledit  Edid  portant  création  de  ladite  Cour  des  Aydes  en  noftre- 
dite  Ville  de  Lyon.  Sçavoir  Faisons,  Qu'après  avoir  mis  cefte  affaire  en  délibéra- 
tion en  noftre  Conreil,où  afififtoient  aucuns  Officiers  de  noftre  Couronne ,  &  autres 
grands  &  notables  perfonnages  ,  De  leur  Advis ,  &  de  noftre  certaine  fcience, 
pleine  puiftance  ôcauthorité  Royale,Nous  avons  par  ceftuy  noftre  prefent  Edidpet- 
petuel  5c  irrévocable  ,  Révoqué  Se  révoquons  ledit  Edid  du  mois  de  Juin  ,  por- 
tant création  d'une  Cour  des  Aydes  en  noftredite  Ville  de  Lyon,  fans  qu'ores 
ny  à  l'advenir  elle  puifte  eftre  créée  de  nouveau,  ny  reftablie,  pour  quelque 
caufe  &  occafion  que  ce  foit ,  Voulons  ôc  nous  plaift  ,  Que  noftredit  Edid  du 
mois  de  Décembre  dernier  ,  portant  création  &  eftabliffement  d'une  Troifiéme 
Chambre  en  noftredite  Cour  des  Aydes  de  Paris,  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur.  Et  afin  de  tirer  un  plus  grand  fecours  de  ladite  Création  en  la  necefilté 
prefente  de  nos  affaires ,  Nous  avons  augmenté  les  gages  attribuez  aufdits  Offices 
par  ledit  Edid,  jufques  à  la  fomme  de  vingt-neuf  mil  fix  cens  livres  :  A  fçavoir, 
quatre  mil  livres  à  chacun  des  Prefidens ,  &  dixhuid  cens  livres  à  chacun  des 
Confeillers  :  Et  voulans  efgaller  les  gages  des  anciens  Ofiiciers  aufdits  nouveaux, 
ôc  leur  donner  en  ce  faifant  plus  de  moyens  de  s'acquitter  foigneufement  du  de- 
voir lie  leurs  charges  &  en  fouftenir  la  dignité  ,  Nous  avons  par  ceftuy  noftre  pre- 
fent Edid  perpétuel  Ôc  irrévocable ,  attribué  &  attribuons  aufdits  anciens  Offi- 
ciers aufti  les  augmentations  de  gages  qui  enfuivent.  A  fçavoir ,  à  l'Office  de 
jQoftce  premier  Ptefident  en  ladite  Cour  des  Aydes  , trois  mil  livres  d'augmenr 
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tation  de  gages  par  chacun  an  :  Deux  mil  deux  cens  livres  à  chacun  de  nos  anciens 
Prefidens ,  &  neuf  cens  livres  à  chacun  de  nos  anciens  Confeillers  en  icelle  ,auflri  pac 
chacun  an  ;  A  chacun  de  nosAdvocats  Généraux,  fepc  cens  livres,&  à  noftre  Procu- 
reur General ,  neuf  cens  livresd'augmenration  de  gages ,  aufTi  p*ar  chacun  an.  Tous 
lefquels  gages&  augmentations  feront  pris&  payez  toutainfi  &  en  la  mefme  forme  Se 
manière  que  les  autres  gages  des  anciens  Ofïcers  denofiredite  Cour  des  Aydes; 
Et  à  cefte  fin  le  fonds  des  gages  d'icclle  ,  fera  augmenté  de  la  fomme  à  laquelle 
lefdits  gages  ôc  augmentations  fe  trouveront  monter,  qui  fera  mis  es  mains  des 
Receveurs  &  Payeurs  d'iceux  ,  pour  en  faire  le  payement  aufdits  Officiers  du 
premier  jour  de  Juillet  mil  fix  cens  trente-fix,  &  aux  nouveaux  du  jour  de 
leurs  lettres  de  provilion  :  Enfemble  de  la  fomme  de  fix  mil  livres  pour  les  Me- 
nues necefiitez  de  ladite  Cour,  Dont  le  fonds  fera  fait  &  mis  par  chacun  an  entre 
les  mains  du  Receveur  des  Amendes  d'icelle  :  Defquels  gages  de  fix  mil  livres 
fufdits ,  fera  rendu  compte  par  lefdits  Receveurs  &  Payeurs  des  gages ,  ôc  Rece- 
veur des  Amendes  d'icelle,  en  la  manière  accoutumée,  &  le  fonds  des  efpices, 
façon  (S:  reddition  defdits  comptes  augmenté ,  fi  befoin  eft-  Voulons  aufij ,  qua 
nofdits  Officiers  en  ladite  Cour  des  Aydes,  ne  foient  en  aucune  façon,  refpon» 
fables  de  leurs  adions ,  en  cas  de  crime ,  ailleurs  qu'en  nofiredite  Cour  des  Aydes 
de  Paris ,  Et  que  nofdits  Officiers ,  tant  d'ancienne  que  nouvelle  création  ,  après 
avoir  eflé  examinez  &  receus  en  icelle  en  la  forme  &  manière  accouflumée  ,  na 
puiflent  efire  de  nouveau  examinez,  advenans  qu'ils  foient  pourveus  d'autres  Of- 
fices, conformément  à  nos  anciennes  Ordonnances,  ôc  nommément  à  celle  du 
vingt- feptiéme  Avril  mil  fix  cens  vingt  ôc  vingtième  Décembre  mil  fix 

cens  trente-cinq.  Vérifié  en  nofire  Parlement.  Avons  en  outre,  par  le  prefenti 
noflre  Edid  perpétuel  ôc  irrévocable,  créé  &c  érigé,  créons  &  érigeons  en  tiltre 
d'offices  formez  ôc  héréditaires  ,  trois  Offices  de  nos  Confeillers  Receveurs  ôc 
Payeurs  ancien  ,  alternatif  Se  triennal  de  l'ancienne  augmentation  des  petits  gages 
attribuez  aux  Officiers  de  nofiredite  Cour  des  Aydes,  qu'exerce  à  prefent  pac 
noftre  Commiffion  Maiflre  Pierre  Boiffeau,  Pour  en  jouyr  par  ceux  qui  en  feront 
par  nous  pourveus ,  aux  honneurs,  authoritez,  prérogatives,  revenus  ôc  efmo- 
lumens  dont  jouyllent  les  autres  Receveurs  &  Payeurs  des  gages  de  ladite  Couc 
des  Aydes ,  Et  aux  charges  de  quatre  cens  livres  chacun,  tant  en  l'année  d'exer- 
cice, que  hors  icelle  ,  Et  dix-huid  deniers  pour  livre  de  taxations  de  leur  manie- 
ment. Lefquels  gages  in:  taxations,  ils  retiendront  par  leurs  mains  fur  le  fonds  à 
ce  deftiné,  qui  elt  les  fix  deniers  qui  fe  lèvent  fur  chacun  Minot  de  fel  qui  fe  dé- 
bite es  Generalirez  du  refibrt  de  ladite  Cour  des  Aydes  de  Paris,  comme  il  ell 
porté  par  la  fufdite  Commiffion  ,  ôc  les  précédentes.  Si  donnons  bn  M andemenT/ 
à  nos  amez  &  féaux  les  Genans  tenans  noftre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  nofira 
prefent  Edid  ils  fafient  regillrer  purement  :  Car  tel  efi:  nofire  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  ôc  ttableà  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  noltre  Secï  à  ces, 
prefentes,  fauf  en  autre  chofe  noilre  droid,  ôc  l'autruy  en  toutes.  DoNNii'  à 
Paris  au  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  trente  i]s.  Et  de  noilre  Règne 
le  vingt- feptiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par  le  Roy,  D^lomenie^ 
Et  à  cofié,  Fifa.  Et  feellé  du  Grand  Seau  de  cire  verte  fur  lacs  de  foye  rouge  &c 
verte.  Et  plus  bas  ell  encore  efcrit  : 

Regijtré  e?i  la  Cour  des  Jiydcs ,  Oiiy  &  conjentant  le  Procureur  General  du  Roy ,  fumant, 
pyirreji  de  ce  Jour  tr  eut  Urne  uioujl  miljîx  cens  trente  fix.  Signé,  Bou  CHEH. 

Regiflré  ■ 
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Rcriflré  en  la  Chxmhre  des  Comptes ,  Oity  &  confentant  le  Procureur  General  fin  Roy,  fui. 
^am  rArreJi  de  ce  jour  vingt  -  -neujiéme  Juillet  milfix  cens  trente  -ftx.   Signé ,  B  O  U  R  L  O  N, 


ARREST  DU  CONSEIL, 

POUR       AMIENS. 

flV  I  juge  cjiic  r^AJpJfeur  en  la  Maréchaussée ,  m  peut  ajfijler  an  Jugement  de  Compétence, 

Du  13.  Octobre  1^37. 
Recueil  de  MarechaufTe'e ,  Tome  premier,  page    j^y. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

TORTANT  que  les  Prïfonniers  condamnez,  de  peines  affiiBives  ,  feront  délivrez,  aux  Afcffk- 
gers  cjHi  ont  ferment  a  Jujlicc  ^pour  les  rendre  en  bonne  &  finre  garde  ^  aux  prifons  qnil 
leur  fera  enjoint. 

Du  I  ^.  Avril  1 642. 

Èxtra'it  des  Regiftres  d:  Parlemeni: 

SU  R  la  remontrance  faire  par  le  Procureur  General  du  Roy,  des  e'vafjons&: 
enlevemens  fréquents  des  prilonoiers  condamnez  pour  crimes  à  la  mort, ou  autres 
Ç5eines  afflidives  ;  foie  en  les  amenant  de  tous  les  endroits  du  reflbrc  de  cette  Couc 
en  la  Conciergerie  du  Palais,  ou  les  ramenant  fur  les  lieux  ,  pour  y  fubir  les  pei- 
nes ordonnées  par  la  Cour,  &y  fervir  d'exemple  ;  ce  qui  procède  du  manque- 
ment de  fidels  &  afTeurez  Condudeurs,  fe  treuvant  peu  de  perfonncs  à  qui  on 
puiffe  confier  la  conduitte  defdits  prifonniers,  ou  qui  s'en  veulent  charger,  fpe- 
cialement  ceux  qui  n'ont  autre  partie  que  le  Roy,  à  caufe  des  diMicj.ikez  de  fe 
faire  payer  de  leurs  taxes  :  Et  d'autant  qu'il  arrive  fort  fou  vent ,  qu'en  envoyant 
lefdits  prifonniers,  les  Greffiers  ne  tiennent  compte  de  faire  porter  le  procez  Cri- 
minel ,  ou  obmettent  de  loindre  audit  procez  la  Sentence  dont  eil  appel ,  &  que 
\ts  MelTa^ers  ou  Condudeurs  (au  lieu  en  arrivant  en  cette  Ville  de  Paris,  de 
les  conduire  diredement  en  ladite  Conciergerie  du  Palais  )  les  tiennent  plufieurs 
50urs  dans  des  Hôtelleries,  ou  maifons  particulières,  d'où  il  arrive  de  grands  in- 
<:onveniens ,  aufquels  il  eft  neceffaire  de  remédier  :  LA  COUR  A  ORDOtNNE' 
ET  ORDONNE, que  les  prifonniers  condamnez  de  peines  afflidives, ou  autres,  qu'il 
conviendra  amener  en  la  Conciergerie  duPalais, ou  qu'il  raudrai'emener&  conduire 
fur  les  lieux,  feront  à  l'advenir  délivrez  aux  IVîeflagers.  qui  ont  fermenr  àJufi'ce,  es 
Villes  ou  il  y  aMeflagers;  5c  où  il  n'y  en  a,aux  lieux  les  plus  proches  où  il  y  a-Meffa' 
^erieellablie-.lefquelsfoir  qu'il  y  aye  partie  ci  ville,  ou  non, feront  tenus  fechî.rp-eï 
de  tous  &  chacuns  les  prifonniers  qui  leurs  feront  djlivrcz  ,  pour  les  rendre  fous^ 
IL  Partie,.  X^ 


1(52  Loix  Criminelles.    Louis  XIV.  i6a'i, 

bonne  «Scfcure  gaale  ,  aux  prifons  qui  leur  fera  enjoint  :  Ec  à  cette  fin  fera  taie 
taxe  raifonnab'e  aufdits  MelTagers ,  ielon  ia  diitancc  des  lieux,  &  exigence  des 
cas  ;  fans  qu'autres  que  lefdics  Meflagers  fe  puiflenc  charger  de  la  conduirte  d'au- 
cuns prifonniers  ,  à  peine  de  relUcution  de  taxes,  domuiages  &  intereiis  envers 
Icfdits  MeOagers  :  Enjoint  ladite  Cour  aux  Greffiers,  en  envoyant  les  prifonniers 
appellans  ,  en  la  Conciergerie  du  Palais  ,  d'envoyer  aulTi  le  procez  Criminel ,  fut: 
lequel  la  Sentence  dont  e(l  appel  aura  eflé  rendue,  clos  &  fcellé,  avec  ladite 
Sentence,  &  un  inventaire  dans  le  fac  ;  &  outre  une  coppie  de  ladite  Sentence, 
qui  fera  mife  es  mains  defdits  Meiïagers  ;  avec  defFen fes  de  fe  charger  dudit  pri- 
fonnier  fans  le  procez  &  coppie  de  ladite  Sentence  ,  à  peine  de  tenir  prifon  dans 
ladite  Conciergerie  du  Palais,  jufques  à  ce  que  le  procez  foit apporté,  6cd'elhe 
condamnez  folidairement  avec  le  Cj'reiiier  des  lieux  ,  en  cent  livres  d'amende  ,  & 
es  dommages  &  inrerefls  du  prifonnier  appcllant  :  ORDONNE  ladite  Cour, 
qu'à  leur  arrivée,  lefdits  prifonniers  feront  par  eux  conduits  directement  dans  la- 
dite Conciergerie ,  &  en  mefme  temps  le  procez  par  eux  mis  entre  les  mains  du 
Greffier  de  la  Geolle.  Et  deffenfes  à  eux  de  les  tenir  es  Holielleries ,  ou  autrec . 
Maifons  particulières,  avant  que  de  les  conduire  en  ladite  Conciergerie  ;  &  au 
Greffier  de  ladite  Geolle,  d'ouvrir  le  facj  ains  luy  enjoint  de  le  porter  &  dépo- 
fer  le  jour  mefme  qu'il  aura  receu ,  au  Greffe  Criminel  de  ladite  Cour,  fans  ufec 
de  remife.  Et  fera  le  prefent  Arrelt  publié  es  Sièges  de  ce  reffiort ,  i'Audiance  te- 
nant ;  &  affiché  dans  les  Bureaux  des  Meflagers  de  cette  Ville  de  Paris,  &  autres 
lieux  dans  le  refTorr,  à  la  diligence  des  Subfiituds  du  Procureur  General  du  Roy, 
qui  en  certifieront  la  Cour  au  mois.  Fait  en  Parlement  le  15-  Avril  1^42. 

Signé,  GUYET, 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

QVI  décharge  le  Dite  delà  V aliène  ,  qui  avoït  été  condamné  ^ar  couîHma£e  fur  une  Frocedurt 
faîte  ailleurs  ijn'au  Parleme/it. 

Du  15.  Juillet  i<^4J« 

Extrait   des   Regifires  de  Parlement. 

VEU  par  la  Coût  toutes  les  Chambres  afl'embîées,  PArrefî  d'icelle  du  io# 
Juin  dernier,  donné  fur  la  requefle  prefentéc  par  MefTire  Bernard  de  Foix 
de  la  Vallerte,  Duc  d'Efpcrnon  &c  de  la  Vallette,  Pair  êc  Colonel  General  de 
France^Gouverneur&LieutenantGeneralpour  leRoy  enGuyenne,  afin  de  fe  purgée 
de  l'accufation  qui  lui  auroit  efté  impofée  pendant  fon  abfence ,  révoquer  Se  an- 
iiuUer  les  défauts,  contumaces,  &:  Arrefls  contre  luy  intervenus  ,  par  lequel,  veu 
fon  écrouë  d'emprifonnement  volontaire  dudit  jour  es  prifons  de  la  Concierge- 
rie du  Palais  auroit  eflé  ordonné  que  lefditcs  informations  &  procédures  crimi- 
nelles contre  luy  faites,  feroient  apportées  au  Greffe  Criminel  d'icelle,  &  à  ce 
faire  les  Greffiers  contraints;  cependant  du  confentement  du  Procureur  Général 
du  Roy  ,  iceluy  demandeur  élargy  à  fa  caution  juraroire  ,  procez  verbal  auffi 
dudit  joue  fait  pat  l'HuifTier  Vacherot,  en  exécution  dudit  Arrell  j  contenant 
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commandement  avoir  efté  fait  à  MeflTire  Henry  Angufle  de  Lomcnie  Comte  de 
Brienne  ,  Secrétaire  des  commandemens,  &  commis  par  le  Roy  pour  exercer 
la  charge  de  Greffier,  pour  faire  le  procez  audit  Duc  de  la  Vallette,  d'envoyer 
les  procédures  contre  luy  faites  ,  informations  faites  par  les  CommilTaires  à  ce 
députez  par  les  lettres  patentes  dudit  Seigneur  du  4  Octobre  1658.  les  29.  50. 
&  31.  enfuivant,  trois  quatre  ,  (5c  autres  jours  du  mois  de  Novembre  audit  an; 
Autre  information  faite  par  lefdits  Commiflaires  pour  raifon  de  l'abfence  dudit 
Duc  de  la  Vallette,  du  11.  dudit  mois  de  Novembre,  Arrefl:  du  Confeil  d'Eflat 
donné,  le  Roy  y  feant',  du  4  Février  1659.  portant  décret  de  prife  de  corps 
contre  iceluy  Duc  de  la  Vallette  ,&  autres  exploits  de  perquifition  de  fa  perfonne, 
faits  par  Cazaiilc  &  Sanlecq  Huifllers  en  ladite  Cour,  à  ce  commis  par  Arrell: 
dudit  Confeil  du  7  dudit  mois  de  Février,  le  11.  fuivant,  défauts  à  trois  briefs 
jours  contre  luy  obtenus  les  26,  dudit  mois  de  Fc^'ricr,  j.  &  12.  Mars  audit  an 
1639.  demande  fur  le  profit  d'iceux ,  recollement  des  témoins  pour  valoir  con- 
frontation à  rencontre  dudit  Duc  de  la  Vallette,  fuivant  l'Arrell  dudit  Confeil 
du  26.  dudit  mois  de  Mars,  par  lefdits  CommilTaires,  les  29.  enfuivant  ,  11. 
12.  13.  &  autres  jours  dudit  mois  d'Avrtl  audit  an;  Arrefl:  du  23.  May  fuivant, 
donné  le  Roy  feant  en  fondit  Confeil ,  par  lequel  ledit  Duc  de  la  Vallete  auroic 
eflé  déclaré  vray  contufnax ,  attaint  6c  convaincu  des  cas  à  luy  impofez  ,  ôc  pour 
réparation  condamné  avoir  la  tefle  tranchée  en  place  de  Grève,  fi  appréhendez 
pou  voit  eflre,  finon  par  effigie  en  un  tableau,  qui  feroit  attaché  à  une  potence 
en  ladite  place  ,  fes  biens  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  réunis  à  icelle, 
fes  autres  confifquez  au  Roy,  privez  de  fes  charges  6c  Gouvernemens;  procez: 
verbal  de  l'exécution  dudit  Arrefl  du  8  Juin  audit  an  i639.Requefle  prefentée 
k  la  Cour  par  ledit  Duc  de  la  Vallette  ,  à  ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  lef- 
dits défauts ,  contumace  &  Arrefls  fuffent  mis  au  néant ,  mefme  cafler  Icfdites 
informations  &  procédures  contre  luy  faites  ;  Autre  Arreil  de  ladite  Cour  du  26. 
dudit  mois  de  Juin,  par  lequel  lefdits  défauts,  contumaces  &  jugemens  rendus 
contre  icelui  Duc  de  la  Vallette  auroient  efté  mis  au  néant ,  &  fans  s'arrefter  auf- 
dites  informations  des  29.  30.  3  i.  Octobre  ,  2.  3.  4.  i  i.  &  30.  Novembre  1638. 
&  recollement  pour  valoir  confrontation^  comme  nulles,  auroit  eflé  ordonne 
qu'à  la  requefle  du  Procureur  gênerai,  il  feroit  par  Meflires  Samuel  de  la  Nauve 
&  Hierofme  Crifpin ,  Confeiller  en  icelle  informé  à  l'encontre  dudit  Duc  de  la 
"Vallette ,  pour  raifons  des  cas  mentionnez  au  procez ,  cîrconflances  &  depen*- 
dances;  information  faite  en  exécution  dudit  Arrefl  ,  par  lefdits  Confeillers  com- 
rnis ,  les  treize,  quinze  ,  feize  ,  dix-huid:,o:  vingt-un  du  prefent  mois ,  Requefle" 
prefentée  à  la  Cour  par  ledit  Duc  d'Efpernon  &  de  la  Vallette,  contenant  fa  dé- 
claration qu'il  prenoit  droit  &  fe  rapportoit  entièrement  à  l'information  contre 
luy  faite  par  lefdits  Confeillers  commis  ,  mefme  emiployoit  icelle  pour  toutes  de- 
fenfes.  écritures  &  moyens;  ce  faifant  le  déclarer  innocent ,  &c  envoyer  abfous, 
avec  defpens ,  dommages  <Sc  interefls ,  de  laquelle  déclaration  ade  luy  auroit  efl:d 
©droyé  de  l'Ordonnance  de  ladite  Cour  du  jourd'huy  ,  conclufions  da  Procureur 
gênerai  du  Roy  ;  Tout  confideré,  DIT  A  ESTE'  que  la  Cour  a  déchargé  &  dé- 
charge ledit  Duc  dT.fpernon  &  de  la  Vallette  ,  de  laccufation  contre  luy  inten- 
tée, fauf  à  fe  pourvoir  pour  fes  dommages  &  interefls  contre  qui  &  ainfi  qu'il  verra 
«flre  à  £aire.  F  ai  t  en  Parlement  le  1 5..  Juillet  j  ^43 .  Signé ,  R  A  D 1 G  U  E, 
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EXTRAIT   DES    REG'I STRES    DE    P ARLEMENT. 

Du  5.  Mai  16-fé. 

ENTRE  MefTire  Bernard  de  Foix  de  la  Valette  Duc  d'Erpernon  &  de  la 
Vallctte  ,  Paie  6c  Colonel  General  de  France  ,  Gouverneur  &  Lieutenant 
General  pour  le  Roy  en  Guyenne,  appellant  de  l'ouverture  publication  &  enre- 
giflrement  d.u  Teftament  de  defîunct  Meffire  Jean-Louis  de  la  Vallete  aulFi  Du.d 
d'Erpernon  fon  père ,  &  de  tout  ce  qui  a  efté  fur  ce  faid  par  le  Lieutenant  au 
Siège  Royal  de  Loches  le  quatriefme  Janvier  164.2.  &  demandeur  en  Requefte 
par  lui  prefentée  à  la  Cour  le  troifiefme  Juillet  164.5:.  à  ce  que  ledit  Tellamenc 
loit  caffé  ,  Se  ledicl  fieur  appellant  ôc  demandeur  maintenu  Se  gardé  en  la  poiTef- 
fion  &  jouiiTance  de  tous  les  biens  dudict  defFun'.!t  fieur  Duc  d'Efpernon,  Ôc  def- 
fences  de  l'y  troubler  d'une  part.  Et  Médire  Henry  de  Bourbon  Prince  du  Sain(3: 
Empire  Evefque  de  Metz,  Abbé  de  Saint  Germain  des  Prez ,  Tuteur  honorairje 
^  Maillre  Claude  Cartier,  tuteur  oneraire  du  fieur  Comte  de  Candalle  ,  Se  delà 
Damoifelle  d  Efpernon ,  enfans  dudit  lîcur  appellant  inthimez  d'autre  ,  fans  que 
les  qualitez  puifTent  nuire  ne  prejudicier  aux  partyes.  Apy-es  çne  Hylaire  pour  le 
iieur  Duc  d'Efpernon  a  did,  que  fon  appel  ell  de  ce  que  le  Lieutenant  General 
de  Loches  a  procédé  à  l'ouverture  reconnoilTance  &  enregiflrement  duTeflamenc 
du  dcffund  fieur  d'Efpernon  ,  qu'au  fonds  il  s'agit  de  fçavoir  file  Teflament  eft 
bon  cc  valable,  fouftient  qu'il  doit  élire  déclaré  nul,  le  fieur  d'Efpernon  n'ayant 
peu  refiller  à  la  puiiTance  de  fes  ennemis,  fut  contraint  fe  retirer  en  Angleterre^ 
jeur  haine  fut  telle,  qu'ils  le  firent  condamner  par  courtumacc,  le  fieur  d'Efper- 
non père  fe  trouva  lors  en  un  calamiteux  ellat.  11  vit  mourir  deux  de  {<zs  enfans, 
Je  Cardinal  de  la  Vallette ,  &  le  Duc  de  Candalle ,  il  vit  le  troifiefme  exilé  du 
Royaume  fans  efperance  de  retour,  il  creut  que  fa  maifon  ne  pouvoit  élire  pre- 
fervée  que  par  un  TcRament,  lequel  il  figna  de  fa  main  le  quatorzJefme  jour  ds 
May  1641.  en  fon  Chafteau  de  Plaiïac.  (S:  le  vingt  quatriefme  jour  de  Juin  en- 
fuivant  il  l'acheva  au  mefme  lieu  en  la  prefence  d'un  Notaire,  Se  fepc  tefmoins. 
Il  inilitua  par  ce  Teflament  le  fieur  de  Candalle  fon  petit  fils,  héritier  univerfel, 
Jegue  à  la  Damoifelle  d'Efpernon  fa  petite  fille  trois  cens  mil  livres  Se  quelques 
meubles ,  outre  fa  légitime,  ordonne  que  les  enfans  qui  naiûront  du  fécond  ma- 
riage de  fon  fils  auroient  leur  légitime  ,  fubltitue  au  Comte  de  Candalle  fes  enfana 
iTiafles  &  à  leur  deffaut  les  mafies  qui  nailiront  du  fécond  mariage  de  fon  fils ,  ôc 
lous  venans  à  manquer,  il  appelle  la  Damoifelle  d  Efpernon  Se  {ts  mafies.  Quant 
au  fieur  Duc  d'Efpernon  fon  fils  il  ne  l'inllituëny  déshérite,  ne  faid  aucune  dif- 
pofition  à  fon  proffit.  La  mort  dudit  fieur  d'Efpernon  ellant  arrivée  au  mois  de 
Janvier  i  642.  on  a  fait  faire  inventaire  ,  le  Teilament  a  cfié  ouvert  Se  enregifiré, 
les  tuteurs  du  fieur  Comte  de  Candalle  S:  delà  Damoifelle  d'Efpernon  font  en- 
trez en  la  polTeiTion  de  tous  les  biens  &  l'ont  continuée  jufques  à  prefent.  Le  fieuc 
d'Efpernon  eftant  retourné  s'eft  prefenté  à  la  Cour,  a  elle  par  Arreft  abfoulr  do 
la  calomnicufe  accufation  formée  contre  Kiy  ,  le  Roy  luy  a  rendu  tant  de  juflice 
qu'il  efî;  rentré  dans  tontes  Çts  Charges ,  Gouvernemens  ,  Monncurs  &  Dignitez, 
il  fourtient  que  la  grâce  doit  eflre  entière,  Se  que  la  Cour  luy  doit  rendre  les  biens 
de  fon  père  qu'il  luy  a  oflez  par  un  Tefiament  non  par  haine  ou  chafliment, 
liiai:>pour  les  garantir  d'invafion.  Se  que  pour  ce  faire  le  Teflament  doit  eflre  decl^ri. 
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nul.  Ce  Tefisment  elt  fait  à  Flafiac ,  lieu  qui  fe  régit  par  le  droi6l  efcrît ,  il  doitdonc 
eltre  jugé  par  la  difpofition  de  droit.  La  première  nullité  efî  qu'il  a  eftc  commencé 
1-e  quatorziefme  jour  de  May,  6c  achevé  le  vingt  quatriefme  Juin,  ce  font  fix 
Semaines  d'intervalle  :  un  Telîamcnt  folennel  doit  eftre  faid  fans  divertir  à  autre 
ade.  La  deuxiefme  efl  que  les  tefmoins  n'ont  pas  eflé  priez.  La  troifiefme  tous 
les  fcpt  tefmoins  font  domeftiques ,  le  Notaire  mefme  eft  Procureur  Fifcal  en  la 
Seigneurie  de  Plaffac,  Et  li  daventure  pour  fauver  cesnullitez  on  dit  que  l'ade 
de  reconnoiflance  eftfuperfluz,  que  le  Tedament  du  quatorziefme  jour  de  May* 
ellant  efcric  &  (igné  de  fa  main  elt  valable,  il  refpond  que  le  Teftament  Holo- 
graphe  n'efl  receu  endroict,  s'il  n'a  toutes  les  folemnitez,  la  Novelle  de  Valen- 
tinian  ayant  elîc  corrigée  par  la  loy,  hacconfiilujfima\  5c  bien  que  par  les  Arrefts 
on  ayt  jugé  que  leTellamentHolographe  avoit  lieu  entre  enfans,  en  confequence 
du  §.  ex  iwp:rfj6loj  cela  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  Tellameat  par  lequel  un  père  ne 
fe  contente  pas  défaire  des  portions  inégales,  mais  fait  cefle  injure  àfonfils; 
que  de  ne  fe  fouvenir  de  luy ,  &  donner  tout  fon  bien  à  d'autres.  La  quatriefme 
nullité  eft  la  preterition  ,  l'effet  de  laquelle  efl  telle  ,  que  le  Teilament  efl  nulab- 
folument ,  comme  s'il  n'avoit  jamais  elle.  Le  fieur  d'Elpernon  efloitabfent  &  con- 
damné au  temps  du  Teftament ,  6c  de  la  mort  du  fon  Père  ,  mais  eftant  retourné 
ayant  eflé  abfoult  de  l'accufation,  il  elt  rentré  dans  fes  droifts  &  l'abfolution  a 
im  effet  retroaftif  qui  luy  rend  tous  (ts  droits  comme  s'il  n'avoit  jamais  eflé  con- 
damné. C'e(t  pourquoy  il  peut  accufer  le  Teflament  de  preterition  5cle  faire  dé- 
clarer nui  à  l'exemple  du  fils  captif  qui  citant  retourné  ufoit  ,  Jure  ■poflhomtniî 
capivits  reverfus  patris  ÇuiTeflamentHm  in'jHftmnfMit  in  eo  prateritns ,  l.Ji  cjiiis  §.  fid/ipater 
jf.  de  injnfl.  riipt.  On  demeure  d'accord  que  le  Te/tament  auquel  un  fils  eft  preterig 
eft  nul ,  que  le  fieurd'Efpernon  père  a  oublié  fon  fils,  nel'ainftitué  ny  déshérité  que 
Ja  preterition  efl:  parfaite, maison  veut  prétendre  quil  n'ya  quel'inflitution  qu'il  fauC 
cafler  &:  que  la  fubflitution  &  les  legs  doivent  eflre  confervez  par  'a  difpofition 
de  l'authentique  ,  Ex  caitfa  C.  de  liber,  pr^t.  La  refponce  eft  facile  ,  cet  authentique 
a  efté  tirée  de  la  Nov.  1 1  y.  laquelle  a  efté  faide  pour  régler  le  Teflament  du  pera 
qui  déshérite  fon  fils  &  celuy  de  la  mère  qui  l'a  obmis  &  prétérit  l'oubliance  de 
la  mère  eft  réputée  exheredation  ,  Juftinian  a  voulu  qu'en  ces  deux  cas  il  n'y  eufl 
que  l'exheredation  caflfée  ,  mais  cefte  nouvelle  conftitution  qui  eft  une  exception 
de  la  re^e  ne  peut  comprendre  ny  eflre  eitenduë  à  la  preterition  paternelle  de 
laquelle  elle  n'a  pas  parlé  ,  comme  les  plus  clairs-voyans  Docteurs  l'ont  eflimé. 
C'eft  pourquoy  ils  difent  qu'il  faut  garder  l'ancien  droid,  6c  que  lors  qu'un  pcre 
a  oublié  fon  fils  on  cafle  le  Teflament  pour  le  tout ,  -aeciu?  iibertatcs  competcio/t , 
fiecjue  legnta  pr-<eji(wmr,  Etfi  cela  avoit  lieu  qu'il  n'y  eufl  que  Tiflitution  caffée,  il  ar- 
tiveroir  que  le  Comte  de  Candalle  feroit  privé  des  biens  ,  on  voit  bien  cet  incon- 
vénient, ôc  pour  le  prévenir  on  dit  qu'il  faut  convertir  l'inftitution,  en  fubflitution 
ce  feroit  une  fidion  nouvelle  qui  ne  peut  eflre  admife,  ceux  mefme  qui  ont  tenu  que 
J'authentique  ,  ^.v  canCd  avoit  lieu  ,  i?i  pr^tentione  patr^-na  ont  fait  une  exception  qui 
décide  l'affaire  ,  ils  difent  que  fi  un  père  a  prétérit  fon  fils  ou  fon  poflhume  poui: 
ce  qu'il  ignoroit  en  avoir  un ,  en  ce  cas  on  cafle  la  fubflitution  Se  les  legs.  Ledef- 
funt  fieur  d'Efpernon  fçavoit  bien  que  fon  fils  efloit  vivant ,  mais  il  le  tenoit  more 
félon  la  loy,  il  n'efperoit  point  fon  retour ,  fon  aage  6c  les  moeurs  du  fiecle  en 
îuy  ofloient  toute  efperance  ,  il  croyoit  donc  n'avoir  plus  de  fils  ,  il  a  confi- 
dcré  la  perfonne  de  fon  petit  fils  ;  l'a  ixilliîyé ,  comnie  n'en  ayant  point  d'autre, 
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il  a  tefmoîgné  cefte  créance,  car  il  dit  qu'il  faid  Ton  Tertament  pour  le  bien  &  le 
repos  de  famaifon,  il  baille  la  légitime  à  fes  petits  enfans  comme  n'ellans  précé- 
dez d'aucun  :  Il  faut  donc  cafler  le  Teftament  pour  le  tout,  puifque  le  fieur  d'Ef- 
pernon  fils,  eft  comme  un  pollhume  de  la  loy  ,  qui  a  pris  naiflance  depuis  la  mort 
de  fon  père ,  fi  on  prend  les  chofes  dans  la  vérité ,  le  Teftament  dait  eftre  cadé  pour 
le  tout  ,  la  fubf^itution  ny  les  legs  ne  peuvent  eflre  confervez  ny  par  l'Aurh  ex 
canfa ,  ny  par  le  tilrre  de  légat,  prctfl.  boyi.  Car  on  ne  doit  donner  un  autre  effed  à 
ce  Testament  que  celui  auquel  le  Teflateur  l'avoit  defliné  ,  il  apprehendoit  la^ 
ruyne  de  fa  Maifon  que  l'abfence  de  fon  fils  &  fa  condamnation  ne  donnaflent 
fujet  à  fes  ennemis  de  ravager  fon  bien  ,  il  a  voulu  le  mettre  à  couvert  par  ce  Tef- 
tament,  mais  à  defTein  que  fon  fils  retournant  quelque  jour  n'en  receufl  aucun 
tort,  6c  pour  cela  il  a  faid  la  nullité  de  la  preterition  ,  il  a  obmis  la  claufe  Codi- 
ciliaire,  il  a  laiflfé  les  autres  nullitez  en  la  forme,  le  fieur  Duc  d'Efpernon  efpere- 
que  la  Cour  ne  donnera  à  ce  Tcfiament  un  autre  efîed  que  celuy  que  leTefia- 
teur  a  voulu.  Il  a  receu  la  jufiice  toute  entière  de  la  Cour ,  qui  luy  a  rendu  l'hon- 
neur &  la  vie  ,  le  déclarant  innocent ,  il  a  receu  grâce  &  Jufiice  du  Roy  qui  luy  a 
rendu  fes  charges,  il  demande  maintenant  que  l'injure  qui  luyaefiéfaide  par  le- 
Tefiament  de  fon  père  foit  effacée.  Si  fon  père  efioit  vivant  il  ne  manqueroit  pas 
de  la  luy  rendre;  encores  qu'il  ne  foit  pasicy  pour  déclarer  fa  volonté  ,  on  la  lie 
pourtant  dans  fon  Tefiament ,  on  voit,  allez  qu'il  ne  l'a  faid  que  pour  preferver 
fa  Maifon  pendant  l'orage  &  la  tempefte ,  &  qu'on  ne  luy  doit  donner  un  autre- 
effed ,  Conclud  à  ce  qu'il  foit  did,  qu'il  a  efié  mal  procédé  &  jugé  parle  Lieu- 
tenant de  Loches ,  qu'en  emandant  le  Teflament  fera  déclaré  nul,  èc  luy  main- 
tenu en  tous  les  biens.  Monnerot  pLudafit  pour  les  inthimez  &:  deffendeurs  a  did 5^ 
que  le  différend  d'entre  hs  parties  fur  lequel  il  efchec  de  prononcer  aboutie  &  fe 
refoult  en  la  feiille  &  unique  que/lion  de  fçavoir  file  Teftament  Holographe 
faid  par  le  deffund  fieur  Duc  d'Efpernon  ayeul  des  mineurs  pour  lefquels  il  plai- 
doit  efioit  bon  &  valable,  &  que  le  moyen  le  plus  confiderable  oppofé  parle 
fieur  Duc  d'Efpernon  leur  père  pour  l'impugner  &  combattre  efioit  fondé  fut 
ce  qu'eftant  fils  du  Tcfiateur  en  fe  trouvant  prétérit  par  iceluy  qu'il  efioit  nul  de 
difpofition  de  droid,  &  que  luy  au  contraire  pour  fes  parties  foufienoit  qu'il  n'y 
en  eut  jamais  de  plus  folennel  &  qui  deufi  eîlre  plufiot  fuivy  &  entretenu  que 
celuy  en  quefiion,  puifque  non  feulement  la  volonté  du.  Tefiateur  (  qui  efi  la 
confideration  la  plus  puiffante  en  faid  de  Tefiament  )  paroiffoit  évidemment 
avoir  efié  telle  ,  mais  de  plus  qu'il  fe  trouvoit  faid  au  profit  d'un  petit  fils,  pet- 
fonne  capable  de  recueillir  la  fucceffion  qui  luy  efioit  defierée  par  iceluy ,  &  pour 
l'advancement  duquel  le  deffunt  Tefiateur  fon  ayeul  avoir  continuellement  tef- 
moîgné avoir  tant  d'affedion  ,  qu'avec  jufie  raifon  pouvoit-on  dire  de  luy  que 
omrns  ui  afcdnïo  carijlnt  cifra  paremis ,  &  ainfi  quand  bien  la  Cour  par  quelques  con- 
fiderations  particulières  fe  porteroit  d'adjuger  la  fucceffion  conrentieufe  au  fient 
Duc  d'Efpernon  tousjours  il  foufienoit  qu'il  y  avoit  lieu  d'ordonner  que  l'infiiru- 
tion  d'héritier  faide  en  la  perfonne  du  fieur  Comte  de  Candalle  vaudroit  pour 
fiibfiitution  ,  &  qu'à  l'efgard  de  Mademoifelle  d'Efpernon,  elle  devoir  efire  payée 
de  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  qui  luy  a  eiïé  léguée  par  le  mefme  Tefia- 
ment ,  outre  un  ameublement  précieux,  le  tour  à  la  referve  de  fa  légitime,  & 
partant  a  foufienu  que  le  feul  dcfavantàge  que  {ç.s  parties  euffent  en  la  caufe  con- 
jifioit  en  ce  qu'en  la  qualité  qu'ils  piocedenc  de  Tuieur  Hoiiorairc  &  oneraire 
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du  fieuc  Coiiite  de  Candalle,  &  de  la  Damoifelle  d'Efpernon,  ils  fe  trouvoienc 
obligez  d'entrer  en  concefiatfon  avec  le  fieur  Duc  d'Efpeinon  leur  père  ,  auquel 
ils  font  obligez,  comme  auffi  ne  fe  départiront  ils  jamais  de  rendre  toute  forte 
d'honneur,  refpeA  &z  d'obeiflance.  Mais  quand  d'un  autre  codé  la  Cour  fera  s'il 
luy  pJaifl  refledioa  fur  ces  qualitez  de  Tuteurs,    ils  eltime  qu'elle  trouvera  le 
procédé  juridique  &  la  deff'erence  légitime  ,  puifqu'autrement  le  filence  en  ce  ren- 
contre fembleroit  en  quelque  façon  tenir  ^S;  participer  d'une  prévarication  ,  &:  il 
efpere  tant  de  la  bonté  du  fieur  Duc  d'Efpernon  pour  fes  enfans ,  qu'à  leur  efgard 
il  n'imputera  toute  celte  procédure  à  defobeidance  à  fes  volontez ,  outre  qu'en 
tout  événement  il  fçayt.  fort  bien  que  patr/a  potejhs  in  pietate  mn  atromate  confiflu 
pour  ufer  des  termes  de  la  loy ,  Divus  Adruxmi^  au  if.  aEl.  Icg.  prompt,  de  Parr.  au  faid: 
il  demeure  pour  con/îant  entre  les  partyes  que  le  douziefme  May  1641.  le  def- 
fund  fleur  Duc  d'Efpernon  ayeul  des  mineurs  fit  fon  Tellament  Holographe  en 
fon  Chalieau  de  Plaiïac  ,  efcrit  &  figné  de  fa  propre  main  ,  &  du  depuis  reconneu 
pardevant  fept  tefmoins  &  Notaire,  par  lequel  appert  qu'après  avoir  difpofé  de 
fes  funérailles  &  fait  quelques  legs  pieux  il  inflitua  fon  héritier  univerfel  en  tous 
Us  biens  Mefifire  Louis  Gadon  Charles  Marquis  de  Nogaret  &  de  la  Vallette  fon 
petit  fils  ,  yffu  du  premier  mariage  ,  contradé  par  le  lieur  Duc  d'Efpernon  fon 
père,  avec  defFunde  Dame  Gabrielle  fille  légitimée  de  France,  auquel  il  a  fub- 
flitué    fon  premier  enfant  malle ,  &  au  premier  le  fécond ,   &  ainfi  de  mafle  en 
mafle ,  &  au  dernier  la  Damoifelle  d'Efpernon  fa  petite  fille  ,  &  à  elle  fon  premiec 
'Cnfant  malle,  à  la  charge  de  porter  le  nom  &  armes  de  la  famille  de  Nogaret. 
Par  le  mefme  Teflament  le  fieur  Comte  de  Candalle  héritier  infiitué  efl  tenu  6c 
obligé  de  payer  à  la  Damoifelle  d'Efpernon  fa  fœur,  unefomme  de  trois  cens  mil 
livres ,  outre  un  ameublement  précieux  ,  le  tout  à  la  referve  de  fa  légitime  ,  &  juf- 
ques  à  ce  qu'elle  euil  elle  payée  de  celle  fomme  le  Teftateur  a  voulu  qu'elle  euft 
3a  jouyiïance  des  terres  &  feigneuries  de  Plafiac,  de  la  Guytiniere,  <Sc  de  Chaf- 
teauneuf  :  Une  circonliance  à  laquelle  il  a  fupplié  la  Cour  fe  vouloir  advertir, 
ert  que  par  le  mefme  Tellament  le  Teflateur  a  encores  ordonné  que  {\  le  fieuc 
Duc  d'Efpernon  fon  fils  avoir  des  enfans  du  fécond  mariage  par  luy  cofltradé, 
qu'en  ce  cas  le  fieur  Comte  de  Candalle  fon  héritier  inllitué  fud  tenu  de  leur 
payer  à  un  chacun  leur  légitime,  &  qu'il  reconnoill  pour  ne  pas  difiîmulerla  vé- 
rité que  par  le  mefme  Teflament  m  difpofmone ,  il  n'eft  faid  aucune  mention  du 
fieur  Duc  d'Efpernon  père ,  mais  que  la  raifon  de  fa  preterition  n'eft  autre  que 
la  condamnation  contre  luy  intervenue  en  ce  temps,  telle  que  noftre  Hiftoire  nous 
l'apprend ,  &  à  quoy  tant  s'en  faut  pour  les  circonftances  particulières  de  force 
&:  violence  qui  l'ont  obligé  à  fortir  du  Royaume  ,  que  fes  parties  aient  aucun 
contredit  à  apporter ,  qu'au  contraire  ils  en   demeurent  entièrement  d'accord  , 
feulement  qu'il  divifoit  fa  caufe  en  trois  poinds,  &  qu'au  premier  il  feroit  voie 
que  le  fieur  Duc  d'Efpernon  père   eftant   condamné  &  non   reftitué  contre  la 
condamnation  lors  du  Teftament ,  &  de  la  mort  arrivée  du  Teftateur  qui  Ta  con- 
firmé que  fa  prétendue  preterition  oppofée  pour  le  combattre  eftoit  non  confi- 
derable.   Au  fécond  qu'il  y  avoit  lieu  d'ordonner  en  tout  événement  quel'infti- 
tution  d'héritier  faide  de  la  perfonne  du  fieur  Comte  de  Candalle  vaudroit  pour 
fubftitution  ,  Et  au  troifiefme  que  la  Damoifelle  d'Epernon  devoir  eftre  payée  de 
la  fomme  de  trois  cens  mil  livres  qui  luy  avoit  efté  léguée  par  le  mefme  Teftament, 
outre  un  ameublement  précieux ,  le  tout  à  la  referve  de  fa  légitime.  Pour  l'efta- 
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blilTement  de  la  première  propofition ,  il  a  reprefenté  que  c'eftoit  une  maximo 
certaine  &  conllante  en  droid  que,  Civtltter  mortHiisfucccdcn  nonfoteft,  XzXoy  EdiUo  13, 
dcbo7i.-pojfcJJ,  y  eft  precize6c  formelle,&;  laraifon  quelesDodeursen  ont  rendue  n'eft 
autre  que  parce  que  htrafnccedsndi  a  Uge  imrodnBa  furd  ,  Sc  ainfi  inutilement  le  def- 
funft  iieur  Duc  d'Efpernon  Teftatcur  eufl:  fait  mention  en  fon  Tellament  du  fieuc 
Duc  d'Efpernon  (ou  fils,  puis  qu'en  ce  temps  il  elloit  incapable  de receuillir  la 
fuccelTion  qui  luy  eilft  cflé  defferée  par  iceluy  j  Ouy  mais,  dit  on  ,  il  a  eflé  reititué 
contre  la  condamnation  contre  luy  prononcée  ,  au  moyen  de  quoy  il  a  elle'  remis 
en  la  jouyfTance  &c  poffeffion  de  tous  fes  biens>  A  cela  plufieurs  refponfes.  La 
première,  que  la  reîlitution  n'a  eflé  que  trois  ans  aprè5  la  mort  duTellateur  ar- 
rivée qui  a  confirme  le  Teilament.  Mais  il  y  a  plus,  car  l'effed  de  la  reîlitution 
n'eft  autre  que  de  le  remettre  en  la  jouy (Tance  &  polTenTion  de  tous  les  biens  qui 
luy  eiioient  acquis ,  entre  lefquels  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ceux  qui  onc 
appartenu  au  detfunt  fieur  Duc  d'Efpernon  Tellateur  fuilent  compris  ,  puis 
qu'il  en  avoit  la  plaine  liberté  ôi  entière  difpofition ,  &  que  faifant  le  moindre 
prefent  à  fon  fils  par  fon  Teflament  il  ne  lo  pouvoit  arguer  de  preterition; 
mais  paiTant  plus  avant  ,  il  fouflient  que  la  preterition  exprefTe  &  formelle 
de  la  perfonne  du  fieur  Duc  d'Efpernon  fils  ,  il  n'y  en  avoit  aucune  pan 
le  Teflament  contentieux,  cela  fondé  fur  la  qualité  de  Iheritier  inftirué  qui  efloic 
fon  fils,  car  quoy  que  par  la  difpofition  vulgaire  de  droid ,  il  foit  certain  que, 
■pr^ztcntione  fin  rnT,-/p!titr  r.-y/^w^^;/;///? ,  tousjours  cette  maxime  a  efté  quand  l'heritiec 
inftitué  eft  fils  de  celuy  qui  fe  prétend  prétérit  parce  que  c'ell  une  autre  maxi- 
me en  droid  que  le  père  &  le  fils  font  confidercz  comme  une  mefme  perfonne 
en  la  loy  dernière  au.Cod.  De  rmpHbcrHm  &  aliis  fnbftnHtio-ûibns  ^  &  de  fait  (guidât 
fîlio  fatis  in  patrem  confrrt  ben^ficium ,  puifque^  fbrtimn  filti  ^  forntna  patris  y  ce  qui  le 
faifoit  fouvenir  de  ce  qui  fe  lit  en  l'eicriture  en  faind  Mathieu  Chap.  premier , 
où  il  eft  did  que  Zaroa^û  genmt  ]ofid7n ,  &  neantmoins  le  Livre  quatriefmedes  Roys 
faid  voir  qu'entre  ces  deux  il  y  en  avoit  trois  autres  fçavoir  Ezcchuu  ,  Zoas ,  cr 
Amazja^  ^  ce  qui  donne  à  connoiftre  que  la  liaifon  d'entre  l'ayeul  &  le  petit  fils 
eft  ^\  étroite  que  le  plus  fouvent  ce  petit  fils'  eft  confideré  comme  le  fils  mefme, 
outre  que  lors  qu'on  dit  en  droid  que  3  ?yzteritione  filn  rumpititr  tejiamemiim ,  la  Loy 
ajoufte  ,  Prdttiritione  fdn  ant  nepotu.  Or  en  l'efpece  particulière  du  différend  qui  eft  à 
juger ,  c'eft  le  petit  fils  qui  fe  trouve  inftitué  héritier ,  qui  eft  fils  de  celuy  qui  fe 
prétend  prétérit,  (Se  ainfi  de  preterition  cxprefie  iS:  formelle  il  n'y  en  a  aucune. 
Cela  prcpofé ,  il  a  palTé  à  la  féconde  partie  de  fa  caufe ,  en  laquelle  il  met  le  fieuc 
Duc  d'Efpernon  père  hors  de  tout  intereft  parce  qu'en  tout  événement  il  a  fouf- 
tenu  que  l'inftitution  d'héritier  faide  de  la  perfonne  du  fieur  Comte  de  Candalle, 
doibt  valoir  pour  fubftitution  ,  &:  à  cette  fin  a  reprefenté  que  c'eft  encores  une 
autre  maxime  &  règle  de  droid,  que  ,  in  tejtamentis  volontat.'s  te'}i,iniion  plemns  iritcr- 
p  etarahr ,  en  la  Loy ,  m  teftavicntis  au  jf.  de  diu.  reg.  nu.  laquelle  maxime  a  lieu  prin- 
cipalemient  pour  les  fubftitutions  fuivant  l'opinion  commune  desDodeurs,  fça- 
voir de  Balde  fur  la  Loy,  hnrnanitatis  hiim.  J4.  au  Cod.  de  mpubcrum  &  alns  fnbjii- 
tutionibiis ,  &  de  Barthole  fur  la  Loy  fub  conditiom  mm.  an  ff.  de  héircd.  injlit.  outre 
qu'une  fubftitution  en  ligne  direde  eft  tousjours  favorable  &  l'aysul  continuelle- 
inent  prefumé  \ouIoir  pourvoir  à  fes  petits  enfans ,  lor^  principalement  qu'il  les 
a  inftituez  fes  héritiers.  Car  autrement  les  héritiers  fubflituez  fcroient  de  meilleure 
condition  que  les  inftituez,  ce  qui  eft  contraire  à  la  difpofition  de  droid  au  §, 
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dernier  de  la  Loy ,  publias  jf.  de  condit.  &  de  vïonjir.  Or  ceflc  maxime  prefiipofce  relie 
quelle  eft  reprefentée ,  il  a  fouflenu  que  pour  faire  prefumer  une  fubftitution  ,  deux 
conditions  font  feulement  néceflaires,  fuivant  l'advis  des  Docteurs,  &  particulière- 
ment du  Cardinal  Minitica  en  fon  traidé  de  Comcct,  chap.  21.  tn.  1  5.  ex  quiius  can- 
Jis  taata  vel  p>Hpillaris ,  fuhfiitutio  aimittatnr.  La  première  ,  la  volonté  du  TeHateur 
de  conferver  fes  biens  en  fa  famille,  Et  la  féconde,  l'affedion  qu'il  a  eus 
pour  celuy  qui  prérend  la  fubflitution  lefquelles  conditions  fe  rencontrent  en  l'ef- 
pece  particulière  du  différend  qui  cil  à  juger.  Car  pour  la  volonté  du  Tellaieuc 
de  conferver  les  biens  en  fa  famille  ,  elle  ne  peut  pas  eRre  révoquée  en  doute, 
ayant  par  fon  Teftament  faid  une  fubllitution  graduelle  &  perpétuelle  de  mafle 
en  mafle,  &  à  defFaut  d'héritiers  mafles  appelle  à  la  mefme  fubilitution  le  pre- 
mier enfant  mafle  de  la  Damoifelle  d'Efpernon  fa  petite  fille  ,  à  la  charge  par  luy 
de  porter  le  nom  &  armes  de  la  famille  de  Nogaret.  Quant  à  ralTedion  qu'il  a  eue 
pour  celuy  qui  prétend  la  fubllitution  ,  il  y  aencores  moins  d'apparence  de  la 
contefler  ,  puifqu'il  elloit  inltitué  héritier  par  le  mefme  Tef.amcnt.  Or  c'eit 
une  maxime  de  droid  que  Ddcfîns  in  pnmo  gradu  iritdiignnr  ddctias  in  fecundo ^ 
fuivant  la  difpofition  de  la  Loy , //  patcr  .2^  jf.  ad  trihdl.  Et  en  piufieurs  autres 
textes  ;  mais  un  moyen  fans  refponfe  (  &  en  cecy  coniifie  le  troifiefnie  poind 
de  la  caufe  }  qui  doit  empefcherle  fieur  Duc  dEfpernon  de  conteller  la  fub- 
flitution au  fieur  Comte  de  Candale  fon  fils,  efl  que  quand  bien  elle  ne  vali- 
deroit  à  fon  efgard  [  que  fi]  pour  n'y  eflre  appelle  par  le  Tefiamcnt  ,  toufiours 
elle  feroit  bonne  quant  à  la  Damoifelle  d'Efpernon  à  laquelle  elle  ell  déférée,  parce 
que  c'efl  une  règle  en  droid  que  Ad  fnbjhîimonis  clf^ntiam  &  valorem  non  cfl  necejfç 
primiim  graduminjtitntionis  valcre  ,  tmojî pnmus  gradus  fît  nidJus  ex  can/a  pr^tentionis  fddi 
locus  cfl  fubjlititta ,  §.,  dernier  de  la  Loy  trois  ,  au  fï".  D.  libcris  &  poflL.  &  la  Loy  , 
ex  faclo  au  §.'  Lhcihs  de  vnlg.  &  pitp.  fuhft.  porte  que  Teflamcntum  incipit  a  fitlftitiitio- 
ne  cjitando  filiHs  à  primo  gradu  efl  prateritiis.  Après  quoi  il  n'y  a  (fauf  corredion  )  appa- 
rence aucune  au  fieur  Duc  d'Efpernon  de  contelterla  fubflitution.  Quant  à  la  Da- 
moifelle d'Efpernon,  fon  interefl  efl  entièrement  diflind  ÎS:  feparé  de  celui  du  fleur 
Comte  de  Candale  fon  frère  Car  premièrement,  elle  efl  appelléeàla  fubflitu- 
tion par  le  Teflament,  ôc  de  plus ,  elle  e(l  légataire  par  icelui  d'une  fomme  de  trois 
cens  mille  livres,  outre  un  ameublement  précieux,  le  tout  à  la  refcrvede  fa  légi- 
time. Laquelle  fomme  conflamment  lui  doit  eflre  payée  ,  fuppofé  que  le  Teflament 
fufl:  nuljfA-  caufa pr£ternionis fllij  conformementà  ladifpofition  de  l'Authente.  ^-v  cait/a 
au  Cod.  D.  liif.prat.  qui  porte  nommément  que  ex  caufa  pratentionis  fllij  tcflarr.entmn 
eji  trntum  cjiiamum  ad  mflitittionem  cetera  tamen  flrma  manent.  A  quoi  il  a  encore  ad-  " 
jouflé  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'adion  du  fieur  Duc  d'Efpernon  refulrante 
de  ce  qu'il  ne  la  intentée  dans  l'an  &  jour  de  la  reflitution  qu'il  a  obtenue  contre 
l'Arrefl  de  condamnation  contre  lui  prononcé,  ce  qu'il  a  deub  faire  fuivant  la  diG- 
pofîtion  de  droid  en  la  glofe  fln.  de  la  loy  pr^tcnto  jdiojf.  de  injnfto  rupto  &  irrita 
fa^o  teflam.  Toutes  ces  raifons  ainfi  expliquées  ,  il  a  foutenu  qu'il  n'avoit  qu'à  fa- 
tisfaire  à  deux  objedions  qui  lui  avoient  eflé  faides ,  fondées  fur  la  nullité  du  Tef^ 
tament  en  la  forme  qu'il  efloit  paffé  en  pays  de  droid  efcrit ,  ôc  ainfi  fujet  aux 
formalitez  du  droid  Romain,  lefquelles  ne  fe  trouvent  y  avoir  eflé  gardées ,  en 
ce  que  le  Teflament  contentieux  n'elloit  faid  uno  conteftu  ,  &  de  plus  les  tefmoins 
qui  l'ont  figné  n'ont  eflé  priez  par  le  Teftateur  de  ce  faire,  à  mefme  ils  font  fes 
domefliques  3  àquoi  ilarefpondu  en  un  mot  que  le  Teflament  en  queflion  efî 
IL  Partie  Y 
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un  Teftament  Holographe,  non  fujct  à  toutes  ces  formalitez,  ainfi  qu'il  a  eilé  ju- 
gé par  un  nombre  intiai  d'Arrells  donnez  au  public,  &  c'eft  la  diRindion  appor- 
tée par  les  Arrelts  continuellement  gardée  au  Palais  ,&  la  reconnoitîance  que  le 
Teftareur  en  a  voulu  faire  pardevant  fepc  tefmoins  &  un  Notaire  Royal ,  n'a  elle 
que  par  une  précaution  plus  grande  afin  d'empefcher  que  fon  Tellament  ne  fuil 
fouilraid  après  fa  mort ,  ôc  non  pas  que  cela  euft  elle  necefTaire  pour  la  validité 
d'icelui  puifqu'il  ettoit  Holographe,  Se  partant  non   fubjet  à  ces  formalitez. 
Quant  à  la  domeflicité  des  tefmoins ,  il  fouillent  fans  entrer  en  la  diilindion  faide 
par  quelques  Dodeurs  de  la  qualité  des  domelliques  qui  peuvent  eltre  tefmoins 
en  un  Tellament,  que  la  quefcion  eft  encore  indecize,  de  fçavoir  fi  tous  les  do- 
inefliques  ne  font  pas  capables  d'y  eflre  appeliez,  &  pour  cela  il  a  rétorqué  contre 
Maiflre  Jacques  Hilaire  les  raifons  qu'il  plaida  en  l'Audience  lors  de   la  plaidoi- 
rie delà  caufe  du  Tellament  du  deftuntfieur  Cardinal  de  Richelieu  ,  impugné  d'une 
femblable  nullité  ,  laquelle  quellion  fut  appointée  au  Confeil ,  &  ne  faut  pas  dire 
que  les  Teilamens  Holographes  ne  font  pas  receus  en  pays  de  droid  efcrit ,  car 
ces  Teilamens  font  aulTi  approuvez  du  droid  Romain  comme  du  Couitumier- 
cela  fi  vray  qu'il  s'en  remarque  piulieurs  eTpeces  en  droid  en  la  loy,  Q^itmanns 
eimifitf.  cjiu  tejfam.fac.  fojfnnt ,  en  la  loy  ea  fcnpmra  au  mefme  tiltre ,  &  en  la  loVj 
Liicitis  Titiui  deUg.i.  de  ainfi  la  conteilation   à  Ton  efgard  fe  refolut  à  inainrenic 
&  deflendre  un  Tellament  folemnel ,  s'il  y  eut  jamais,  faid  au  profit  d'une  perfon- 
iic  capable  de  récuc'lîir  la  fucceiïion  qui  lui  eil  defFerée,  lequel  fe  trouve  con- 
reilé  &:  débattu  par  un  pcre  qui  en  devroit  procurer  l'exécution,  puifque  fon  ef- 
fed  n'ell  que  de  conferver  les  biens  en  fa  famille,  outre  que  s'il  y  avoir  quelques 
dcffauîts  de  formalitez  en  icelui  [que  nouyi  ils  devroient  ellre  fuppléés  par  la  fa- 
veur des  Teftaments ,  parce  que,  comme  dit  Pline  en  l'une  de  fes  Epillres,  h^c 
7/iihi   Icgem  dixi  ut  voinmates  difiinUoriim  ,  &  fi  lege  deficerentur  eas  tuere  ,  Le  Quintiliaa 
en  un  autre  endroit,  non  alïud  vidctitr  folatium  mortis  cjuamvoluntas  ultra  mortem.  Par- 
tant  conclud  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour ,  déclarer  le  fieur  Duc  d'Efpernon  non 
recevable  en  fon  appel,  laifant droit  au  principal  le  débouter  de  fa  demande  ea 
calTaiion  du  Tellament  de  deffuntfieur  Duc  d'Kfpernon  fon  père,  ou  en  tout  évé- 
nement, en  cas  qu'il  plaife  à  la  Cour  adjuger  les  biens,  il  fouflient  que  ce  doit 
cflrc  à  condition  qu'ils  demeureront  fubflituez  au  profit  du  fieur  Comte  de  Can- 
dale.  Et  que  pour  la  Damoifelle  d  Efpernon  ,  elle  foie  payée  de  la  fomme  de  trois 
cens  mille  livres  qui  lui  a  eflé  léguée  par  le  melme  Tellament,  outre  un  ameu- 
blement précieux,  le  tout  à  la  referve  de  fa  légitime,  6c  jufqu'à  ce  qu'elle  aura 
lajouiiîance  des  Terres  &  Seigneuries  de  Piaffac ,  de  la  Guitiniere  &  de  Chaf- 
tcauneuf ,  conformément  au  mefme  Teflament  avec  defpens. 

TALON  pour  le  Procureur  General  du  Roy  a  dit,  que  cette  eau  fe  n'a  pas  be- 
foin  de  préface  ,  mais  de  l'intelligence  véritable  du  fait  ,  dans  lequel  il  efl  coof- 
tant  que  le  fieur  Duc  d  Efpernon  fils  a  eflé  pourfuivi  ejitraordinairement,  &:  con- 
damné par  couflumace  au  mois  de  May  de  l'année  mil  fix  cens  trente  neuf.  La 
condamnation  exécutée  par  effigie  au  -mois  de  Juin  enfuivant,  le  fieur  Duc  d'Ef- 
pernon père  atliigé  de  ce  defordre  domeflique, craignant  ce  qu'il  ne  devoir  pas  ap- 
préhender, pour  ce  que  fon  fils  efiant  mort  civilement  fa  fuccefiTion  ne  pouvoir 
efire  déférée  aufifque,  mais  ^«"^^^  palToit  à  fes  petits  enfans,  neantmoins  pouroller 
toute  forted'occafion  à  ceux  qui  l'eulTent  voulu  chercher  .  il  a  fait  fon  Teflament 
en  pays  de  droit  efcric,  Holographe  reconnu  dev^ur  un  Notaire  .Ôc  fept  tefmoins> 
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par  lequel  il  a  oublié  fon  fils  &  comme  s'il  eufl  eflé  more  naturellement  Suffi  bien 
que  civilement ,  il  a  inftitué  Ton  petit  fils  héritier  univerfel   en  tous  Tes  biens  ;  il  a 
fait  une  fubftitunon  graduelle  &  perpétuelle ,  dirpofé  au  profit  de  fa  petite  fille  d\mc 
fomme  de  deniers  pour  fon  mariage.  Ledit  lieur  Duc  d'Efpernon  fils  après  la  mort 
de  fon  père  &  après  la  mort  du  Roy  deifunt ,  efiant  retourné  en  France  s'eH  pur- 
gé des  accufations  contre  lui  intentées,  Se  s'efl:  jullifîé  par  les  voyes  ordinaires, 
mais  il  a  trouvé  dans  fa  famille  cette  difpofition  Teftamenraire ,  laquelle  met  en 
incertitude  la  propriété  d'une  partie  de  Ces  biens  qui  lui  empefche  de  vendre  pour 
payer  fes   debtes ,  de   forte  qu'il  a  intenté  fon  adion  contre   le  fieur   Evefque 
de  Mets  tuteur  honoraire  de  Ces  enfans,  &  après  quelques  procédures,  il  a  interjet- 
te appel  de  la  publication  du  Teilament  &  baillé  requelte  pour  l'évocation  du 
principal.  Les  uulircz  qu'il  articule  font  que  les  tefmoins  qui  ont  eflé  prefens  ôC 
ont  foubfcfità  cet  ade  &  le  Notaire  mefme  efioient  domeliiques  du  Teflateur  , 
qu'ils  n'ont  point  eflé  appeliez  pour  affilier  à  cet  aéle,  &;  confequemment  qu'il  efl 
nul.  En  fécond  lieu,  qu'edanc  feul  &  unique  fils  du  fieur  d'Efpernon  il  a  elle  preteric 
oublié  dans  le  Teflament  de  fon  père  ,  6c  que  fi  bien  il  elloit  incapable  d'eftre  inf- 
titué  héritier  à  caufe  de  la  condamnation  de  mort  contre  lui  rendue,  àpreTenc 
qu'il  ell:  reflabli  &  purgé  des  accufations  contre  lui  intentées  la  preterition  faite 
de  fa  perfonne  annulle  abfolumentla  difpofition  Teflamentaire,  de  telle  forte  que 
la  fuccefiion  doit  eilre  partagée,  au  ujiat.  Le  fieur  Evefque  de  Metz  tuteur  defon 
neveu  Ôc  de  fa  niepce  foullient  au  contraire  que  ce  deiFault  de  formalitez  n'efl  pas 
confiderable,  parce  qu'encore  que  l'Empereur  aye  dit  qu'en  matière  de  Teflaments, 
dom^fiicHrn  t  (iimonium  re^robainr.,  la  plulpart  des  Dodeurs   foufiiennent  que  cette 
domeflicîténe  fe  doit  pas  entendre  des  hommes  libres,  qui  font  demeurans  avec 
les  Tefiareurs ,  mais  feulement  des  efclaves ,  &  de  ceux -qui  font  en  la  puiflancc 
de  celui  qui  difpofe  ,  parce  que  , félon  la  Jurifprudence  Romaine,  les  hommes  li- 
bres ,  les  Citoyens  Romains    n'efloient   pas  eflimez  eilre    dans  la  dépendance 
&  fujedion  d'autrui ,  mais  bien  les  enfans  de  famille  naturels  ouadoptifs.  A  cet- 
te première  refponfe,  il  en  ajoulle  une  féconde  ;  fçavoir    ell:,  que  le  TefiamenG 
donc  efl  quefiion  ayant  elle  fait  par  un  père  entre  fes  enfans  félon  la  difpofition 
du  %.ex  imperfc^o  en  la  loy  hac  confnitijfima ,  encore  qu'il  y  manque  quelque  chofe 
à  la  formalité  ,  neantmoins  il  ne  peut  eflre  argué  de  defeduofité,  <5c  ce  principa- 
ment  qu'il  eil  Holographe  ,  car  c'eft  le  cas  prétérit  auquel  par  la  loy  les  Teita- 
mens  de  cette  qualité  font  valables.   Quant  à  la  preterition  ,  foutiennenc  que  ce 
n'efl:  pas  une  nullité  ni  un  vice  qui  difiingue  la  volonté  du  Tefiateur,  parce  que 
lors  du  Teflament  le  fils  ellant  mort  civilem,ent  par  la  condamnation  contre  lut 
rendue  &  exécutée  par  effigie,  le  père  n'eut!  peu  infiituer  fon  fils  condamné  ,  & 
l'inllitution  eufl  elle  non  feulement  inutile,  mais  caduque,  &  félon  la  difpofition 
de  la  loy  Rom.  eull  appartenu  au  Fifque,  pour  cela  le  Jurifconfulte  a  dit  en  la 
Loy  trente-un,  Dnm  apud  hoftes  ejt  films  pater  jirr'   fccit  tefiamcntmn  &  rcclo  atm  pr^- 
teritti ,  parce  que  la  liberté,  l'ellat  &  la  condition  du  fils  dépend  de  l'événement ,  s'il 
meurt  dans  la  captiviré,il  eft  cenfé  eflrc  decedé  du  moment  qu'il  a  été  fait  captif, 
ainfi  celui  qui  elî  condamné  par  contumace,  s'il  meurt  avant  que  de  fe  jullifier,  fa 
mort  civile  ,&  fa  mort  naturelle  font  jointes ,  que  fi  le  fils  retournant  &  fe  faifanc 
rellablir  contre  la  condamnation  contre  lui  rendue  ell  capable  d'intenter  la  que- 
relle d'inosficioté  ,  ou  de  demander  bononim  p'yjf.jfiouen  contra  tabulas ,  cela  ne  cafie 
pas  le  Tefiamcnt,  ^".v  a/ni<j:ui,caiifa  /\\  n'annuUe  pas  abfolument  la  difpofition  iqC-' 
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tamentaire ,  parce  que  comme  parle  le  Jiirifconfulte,  ^.'0.-2  cjneritur  d?  jure  tejlnment'iy 
fed  cjurritur  de  jure  preteriîi.  De  forfe  qu'ils  fourtiennent  que  le  rcHabliiTement  fait  de 
la  perfonne  &  de  TeHat  du  ficur  d'Efpernon  fils ,  lui   donne  bien  le  pouvoir  de 
fucceder  nonobOant  le  Teflament,  mais  qu'au  furplus  les  legs  '&  la  (ubRiturion 
portée  par  le  Tefiament  demeurent,  que  celle  ell  la  dirpofuion  du  tiltre  du  droic 
2iUJf.de  legatis  prefiandts  honornm  pof[:jJione  contra  tabulas  pctita  ,  De  ia.Novelle    1 1  J. 
cap.  3.  de  l'Authentique,  ex  caufa  de  libms  prêtent ,  au  Cod.  Car  un  père  de  famile 
ayant  difpofc  de  (es  biens  ,  &  fon  Teflament  eflant  fait  en  bonne  forme  ,  un  tils 
exheredé  prétérit  oublié  n'a  rien  à  dire  par  la  difpofition  du  droit,  il  fe  peut  plain- 
dre d'inoficiofité  , demander  au  Prêteur  la  poiTelTion  des  biens,  mais  ces  remèdes 
introduits  par  humanité  ne  catTent  pas  un  afte  fait  en  bonne  forme  ;  l'ade  {ubfille  , 
mais  celui  qui  eft  exheredé  prétérit  oublié  ,  il  eft  admis  à  la  fucceflion  de  ab  intef- 
tat ,  pour  la  part  c*^  portion  que  naturellement  il  y  peut  prétendre  ,  mais  lesdegs, 
les  fubnitutions  portées  par  les  Teliamens  fubfinent  principalement  celles  qui  fonc 
faites  aux  proches,  fçavoir  enfans  maOes  &  femmes,  m  infimtum  aux  afcendans  &  à 
la  femme  &  à  la  bru  ,  c'eft  la  difpofition  du  droit  en  la  rubrique  >  De  legatis  pref- 
tandis ,  depuis,  la  Novelle  de  Juftinian  a  paffé  plus  avant  .&  a  dit,  ex  caufa  exhere- 
dationis  vel  prêter itionis  irritum    eft  tcflan,entum  quantum  ad  inflitiitionemcjne  cetera  nam 
firma  manent ,  &C  cela  fuivant  la  difpofition  de  la  Loy.  Ex  fafïo  au^.  Lucius  Titus 
de  vidgari  &  piipdlan  cjiua  totnm  tcfamcntnrn  filii  non  infirmant  fd  tantmn  eiim  gradam 
ejni  ab  inttio  nonvalmt  Car  le  fieur  Duc  d'Efpernon  a  bien  fçeu  qu'il  avoitun  fils,, 
lequel  efloit  dans  la  difgrace,  condamné  par  contumace,  il  n'a  pas  ignoré  qu'il  ne 
peut  retourner  dans  un  changement  d'affaires  publiques  ,  mais  il  n'a  pas  laifle  d'ap- 
porrer  dans  fa  famille  l'ordre  qu'il  a  efiimé  neceflaire  pour  le  mariage  de  fa  fille, 
pour  la  confervation  de  {ç^s  biens  à  l'advenir,  ainfi  le  fieur  Duc  d'Efpernon  retour- 
nant ,  l'on  demeure  d'accord  qu'il  peut  élire  héritier  ab  inteftat  pour  fon  chef, 
qu'il     peut     avoir    bonomm  pojfffonem    contra    tabulas^    mais    que  le    furplus  des 
difpolitions  Tefiamentaires  doivent  fubfifier.  Ce  moyen  reçoit  double  rcfponfe. 
La  première,  que  le  Teilament  ayant  efiéfait  par  le  fieur  Duc  d'Efpernon  ,  peri- 
dant  1  abfence  &  condamnation  de  fon  fils,  à  prefent qu'il  ell  de  retour  &  refti- 
tué  contre  le  jugement  qui  l'avoit  condamné-:  11  ell  aux  termes  de  la  loy  pre- 
mière &  finale  au  Coà.  de  fententiampajfisp" reftitutis  ^  au  termes  de  la  Loy  i.  §.  der- 
nier,  &  de  la  loy   àeux  2lU  ff.  de  bonomm'  perjfjfione  tontra  tabulas  ,fi  filnts  ni  met  ail  um 
daynnatuî  Vil  alia  pœna  (^hx  frvum  effcit  r^flituins  fit  ad  vonorum    pnfftjfionem  admittctiir. 
Idem  eft  fi  patcrpœna  &  fervi  ejfictatnr  &  poffca  rfhtuatU':  Car  en  ce  cas  la  reflitution 
en  entier  ofie  le  préjudice  de  la  condamnation  (^  reflablit  un  homme,  hanonbus 
ordini  &  omnibus  cdtteris  ,  &  pour  dire  en  un  mot ,  S^inatis  &  fortibiis  idem  jus  cfto.  La 
féconde  refponfe  en  laquelle  confifie  la  decifion  &  la  difficulté  de  la  caufe ,  efl 
qu'en  termes  de  droit  ,  il  y  a  grande  diflerence  entre  l'exheredation  &  la  preteri- 
tion  ,  entre  la  querelle  d'inoficiofité  &  la  pofiTeflTion  des  biens  ,  Contra  tabulas ,  qui 
efi  exheredé  par  fon  père  ou  par  fon  ayeul  ,  ne  peut  faire  caOTer  le  Tefiament, 
ne  peut  demander  la  poffeffion  des  biens  contre  le  Tefiamentj  la  loy  y  eff  ex- 
prefie,  nm  putavlt  pater  exheredatione  notatos  ad  hanorum  poff(ffions\n  admittt  &c.   Celui 
qui  efl  prétérit  par  fa  mère  non  plus ,  parce  que  la  mère  n'ayant  pas  {t^  enfans 
en  fa  puiiïance,  elle  n'ell  pas  obligée  de  les  déshériter  ou  infiituer,  &  pour  cela 
la  Loy  quatre  au  §   penultiefme   du  mefme  tilrre  ,  yid  tcfa'mrntnmfccvitnarum  cdic^ 
tjtm  contra  tabulas  bonorurn  p^J]'-l]ionis  non  pertinet  <^uia  fiios  her^d'^s  non  habsnt.  Ceux  çlc^Hg 
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qui  font  exhcredez  \3.'  leur  père,  prétérits  par  leur  mère,  peuvent  intenter  la 
querelle  d'jnofîciodré.  Et  Teffec  de  la  querelle  d'inoficiofité  elloic  parle  droit  du 
prêteur.  La  nullité  ,  la  caffation  du  Teflamcnt  au  tiltre  de  InojficiofoTcJlam  n.o ,  mais 
par  la  Novelle  115*.  l'exheredation  eftant  caOTée  le  fjrplus  des  difpofitions  tefla- 
mentaires demeure.  Autre  chofe  eft  de  celui  quia  elle  prétérit  obmis ,  oublié  par 
fon  père,  Car  en  ce  cas  le  Tedament  ell  nul,  de  nulité  eflentielle ,  radicale  & 
abfoluë.  L.  I.  de  ifjjujîo  riipto  &  irnto  teflamento  tsjîamemwn  non  jure  faEliim  ubi  folcm- 
nia  jitris  d?  fiiTrnnt ,  dut  nidlius  moment i  cnm  filins  in  pote/late  patris  prit^ntus  efl.  Pouc 
cela  la  loy  ,  h  am  ea  I  ^.  de  Icgatis  preftandis  bonornm  p^Jffiflone  contra  tabulas  pet.'ta  is 
ijni  in  pot?(iate preteritHS  ejlhga-a  non  d:bet  prejla-re  ,  CTc.  Parce  qu'en  ce  cas,  ^neritiir 
de  jure  tejtamenti ,  delà  validité  de  l'ade,  de  la  fubftance ,  Ôc  quoique  cette  dif- 
tin(5lion  femble  élire  une  fubtilité ,  le  fieur  Cujas  la  traitée  en  deux  ou  trois  en- 
droits ,  &:J'a  refoluë.  Que  la  Novelle  1 1  j.  qui  ellablit  la  jufte  caufe  d'exhereda- 
tion  ,  elle  adjoullc  que  fi  les  caufes  d'exeredation  ne  font  pas  légitimes ,  ôc  que  dans 
les  Teilamens  il  y  aye  des  legs  &  autres  dirpofirions,  h.<ic  omma  mplen  jubemus ^ 
Ôc  lors  que  l'authentique  ex  caufa^di  elle  adjouflée  dans  le  tiltre  du  C. -D^  liberis 
prétérit is  vel  cxheredatis  ex  caufa  exheredationis  vel  preteritionis  irntum  efl  teftamentitm  cjuan- 
tnm  ad  inflitmionem  CAtera  namcfiie  firmat  permanent.  Ces  paroles  doivent  eflre  inter- 
prétées refpei^ives,  ^.v^-'r^-i-^/^/j  pour  le  père,  prêterais  pour  la  mère,  parce  que  le 
Teftament  de  la  mère  dans  lequel  un  enfant  efl  prétérit  n'efl  pas  nul  de  plain 
droit,  mais  il  peut  être  refcindé  parla  querelle  d'inoficiofité.  La  raifonefl  que  ce- 
lui qui  exherede  Ton  fils  ,  s'il  le  fait  injuilement  comme  par  une  aélion  de  co- 
lère ,  le  furplus  de  fon  Telîament  ell:  prefumé  avoir  été  fait  avec  jugement  <5<: 
connoiffance  ,  Mais  celui  qui  obmet  fon  fils  qui  ne  fe  fouvient  pas  de  fonfang, 
ii  ell  prefumé  avoir  eu  l'efptit  troublé  &  pour  cela  le  Tedament  efl:  nul  d'une 
nullité  radicale  &  elTentielle,  ainfi  quoique  le  fieur  d'Efpernon  fils  fuft  abfent  6c 
condamné  ,  néanmoins  le  fieur  Duc  d'Efpernon  père  fçachant  bien  qu'il  pouvoic 
retourner ,  a  deub  pour  faire  un  ad^  valable  difpofer  conditionnellçmenr  en  cas 
que  fon  fils  retournât  &  fe  juflifiât,  6c  ne  l'ayant  pas  fait  il  femble  qu'il  n'aye 
pas  afreâ:é  de  faire  un  ade  valable  en  ce  cas ,  &  qu'il  aye  feulement  tcflé  pouc 
empefcher  qu'après  fa  mort  l'on  ne  voulût  faire  injure  à  fes  enfans ,  &  petits  en-, 
fans ,  de  forte. que  le  cas  du  retour  étant  arrivé,  &  le  fils  fe  pla'^nant  de  la  pre- 
teritîon  faite  de  fa  perfonne,  ils  efiiment  qu'il  y  a  lieu  d'infirmerie  Tellamenr. 
LA  C  G  U  R  ,  a  mis  &  met  les  appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant , 
émendant,  évocant  le  principal  &  y  faifant  droit,  eiifemble  fur  la  Requefle,  fans 
avoir  efgard  au  Tedament  en  queftion  comme  nul.  A  maintenu  &  maintient 
l'appellant  en  la  podefiTion  des  biens  de  fon  père ,  &  fans  defpens.  Fait  en  Pa£r 
kment  le  troificfme  jour  de  May  mil  fix  cens  quarante  fix.  G  UYE  T. 

■■  ■  .1  1—— ^■»'^^~ •       ■  11)1  ,  I  i' 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DE  PARLEMENT. 


ENTRE  Meiïire  Bernard  de  Foix  de  la  Vallete ,  Duc  d'Efpernon  &  de  îa  Val- 
lette  ,  Pair  &  Colonel  General  de  France,  Gouverneur  pour  le  Roy  en  Guyen-. 
,  demandeur  à  Tentherinement  d'une  Requefte  par  luy  prefenrée  à  la  Cour  le 
""'*■""  May  dernier  à  ce  qu'attendu  par  Arrefldu  3  r.  Juillet  mil  fix  cens  qua- 
:,il  a  efté  purgé  Ôc  envoyé  abfous  de  l'accufaiion  à  lui  impofée  &pac 


feptiefme 
rante  trois 
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ledit  arrert  refervé  a  fe  pourvoir  pour  fes  dommages  &  interefls,  contre  qui  Se 
ainfi  qu'il  verra  eflre  à  faire,  &  de  ce  qu'en  conlequence  dudit  Arrell  il  a  efté 
remis  &  reflably  en  fes  Charges  prééminences, honneurs ,  dignitez  &  Gouverne- 
niens  ,  &  que  par  autre  Arreft  contradiftoire  du  troificrme  dudit  mois  de  May  der- 
nier le  Tellament  de  deffund  Me  (Tire  Jean  Louis  de  la,  Vallette  Duc  d'Elpernon: 
fon  Père  ,  a  efté  caffe  &  le  demandeur  maintenu  &  gardé  en  la  pofreffion  ôc  jouyf- 
fance  de  tous  les  biens  de  la  fuccelTion  dudit  deffund  Sieur  Duc  d'Efpernon,  il  foie 
remis  &  refîably  en  la  charge  de  Tutelle  de  fes  enfans ,  en  laquelle  il  avoit  elle  de- 
ladvis  de  leurs  parens  pour  cet  efFed  aiTemblez  ,  eHeu  Se  crée  parade  expédié  au^ 
Chafîelet  de  Paris  le  cinquiefme  Juillet  i  627.  &  en  ce  faifant  les  deffendeurs  def- 
chargez^ de  la  Tutelle  Honoraire  &  onerairé  defdits  mineurs,  qu'ils  ont  exercé- 
depuis  l'abfencedu  demandeur  faufàfe  pourvoir  contre  ledit  Tuteur  onerairé  pouc 
Ja  rediriori  de  L^ompte  d'une  part  ,  &  MeflTire  Henry  de  Bourbon  ,  Evefque  de 
Metz,  Prince  du  Saint  Empire,  &  Abbé  de  Saind  Germain  des  Prez,  &  Claude 
Cartier  Tuteur  onerairé  deldits  mineurs  deffendeurs  d'autre  :  Après  que  Hilaire- 
pourle  demandeur,  &  Monnerot  pour  les  deffendeurs  ont  de  l'ordonnance  de  la-. 
CoLirefté  ouy;  au  Parquet  des  Gens  du  Roy  ,  &  font  avecq  les  Procureurs  des. 
parties  demeurez  d'accord  de  l'appoindement  qui  enfuir.. 

Appoindé  efl  ouy  fur  ce  le  Procureur  gênerai  du  Roy  :  Que  la  Cour  en  exé- 
cutant lefdits  Arrells  des  trente  un  Juillet  mil  fix  cens  quarante  trois,  &r  troifief- 
xne  May  dernier, a  remis  âc  rellably  le  demandeur  en  la  Tutelle  de  fefdits  enfans. 
pour  en  jouyr  5c  l'exercer  fuivant  ledit  Ade  du  cinquiefme  Juillet  1627.  &  en 
confequence  ordonne  que  les  deffendeurs  pour  Tadvenir  en  demeureront  defchar- 
gez  ,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  ledit  Cartier  pour  la  redition  de  compte,  Se  ade 
de  ce  que  ledit  Cartier  a  déclaré  qu'il  a  cy  devant  prefenté  fon  compte,  à  l'exa- 
men duquel  il  efl  preft  de  procéder.  Eaid  en  Parlement  le  fixiefmeJuin  aMlfis-, 
cens  quarante  fix,  ainfi  (igné  Guyct. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  PARLEMENT, 

VE  U  par  la  Cour ,  les  Grand  Chambre,  Tournelîe  /de  l'Edit  affemblées.  La 
Requefte  2  elle  prefentée  le  quatriefme  Juin  mil  fix  cens  quarante  fix  ,  par 
Mefiîre  Bernard  de  Foix  delà  Vallette  Duc  d'Efpernon  &  de  la  Vallette,  l'air  & 
Colonel  de  l'Infanterie  de  France  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  General  pour  le 
Boy  en  Guyenne,  tendante  afin  d'efire  receu  à  faire  &  prefier  ferment  au  Du- 
chés Pairie  d'Efpernon,  informations  faides  d'Office  de  l'Ordonnance  d'icelie 
le  hi/idiefme  dudit  mois  à  la  requefie  du  Procureur  General ,  fur  les  vie  ,  mœurs. 
Religion  Catholique  ,  ApofioUque  &  Romaine ,  &  fidélité  au  fervice  du  Roy,  dudic 
Meffire  Bernard  de  Foix  de  la  Vallette,  Conclufions  dudit  Procureur  Geoeral  du 
Roy,  la  matière  mife  en  délibération,  LA  COUR  a  ordonné  que  ledit  Bernard 

de  Foix  de  la  Vallette,  Duc  de  la  Vallette ,  fera  receu  en  ladite  dignité  de  Duc 
d'Efp- c.  n  •      .    ^  ...  ...  .       ^        •    o.  .. 

«oui 
eu  rang 

cens  quarante  fix.  Signé  GU  Y  ET," 


^^4^.  LoîX  Crimmlles,  Louis  XIV.  'X'7\ 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Q^i  juge  que  les  Epices  font  taxées  par  les  PreJîdiaHX*, 
Du  50.  Septembre  1^44. 
Recueil  de  la  Aiarechaujfée  ,  T orne  premier  ^  page  662» 


ARREST  DU  GRAND  CONSEIL. 

^VI  porte  cju;  le  Lieutenant  Criminel  d' Agoidème  ,  voulant  procéder  a  l'interrogatoire  des 
yiccufés  ,  fera  tenu  de  leur  déclarer  qu'il  entend  procéder  à  l'inJirH^ion  de  leur  Precès  J 
pour  les  juger  en  dernier  rejfort. 

Du  2$.  Janvier  1^45*. 

Recueil  de  la  MarechauJJée  ^  Tome  premier ,  page  668. 


ARREST  DU  GRANDCONSEIL, 

P0RTj4NT  Règlement^  entre  le  Prevot ,  &  le  Prejîdial  ds  Soijfom, 

Du  50.  Septembre  154;. 

Recueil  de  la  MarechaufTée ,  Tome  premier,  page  6S2I 

ARREST  DU  PARLEMENT- 

j^c/'/  permet  aux  Lie  ut  en  ans  des  Maréchaux  y  de  faire  faire  les  captures  par  leurs  yirchcrSi 

Du  27.  Mars  16^6, 
Recueil  de  la  MarechaufTée ,  Tome  premier,  page  5pi. 
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EDIT    DU    ROY, 

*^t/7  met  les  Lïeutenans  de  Robbe-courte   an  rang  des  Ojficiers  de  Marechanjfée. 

Du  mois  d'Aouft  1^47* 
Recueil  delà  MarechauiTce , Tome  premier,  page  70^. 


ARREST  DU  GRAND  CONSEIL. 

POUR   CHASTEAU-GONTIER. 

^ZJ/  ordom7e  cftie  les.Jngemens  de  compétence.  ,  doivent  contenir  leurs  motifs  ^  h  peine  d'imcri 
di^io?i  j  &  d'amende  contre  le  Prejidcnt ,  &  de  nullité  de  la  Procédure,,  . 

Du  30.  Septembre  1^48. 

Recueil,  de  la  Marechauffde,  Tome  premier,  page  718. 


EDIT    DU    ROY, 

QVl  met  le  Lieutenant  de  Robbe-courte  au  ra^jg  des  Officiers  de  Mar échauffée^ 

Du  mois  de  Juin  16^0*. 
Recueil  delà  MarechaulTée,Tome  premier^  pag.  727,  . 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

Qyi  règle  les  fondions  des  Prevofls  &  autres  Officiers  des  Marechaujfées, 

Du  22.  Juin  16^0, 
peciÂeil  delà  MarechauITée ,  Tome  premier,  page  734. 


DECLARATION 
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DECLARATION  DU  ROY, 

QVI  tnet  le  Lieutenant  de  Robbe-Coune  an  rang  des  Officiers  ds  Jlîarechanjfée. 

Du  2.  Juillet  ï6^2, 
IA'h  Recueil  de  la  Marèchaujfée  ^  Tome  premier ,  page  74?,' 


EDIT  DU  ROY, 

QVI  mH  le  Lieutenant  de  Robbe-Coitrte  au  rang  des  Officiers  de  Marechauffèe. 

•Du  mois  de  Juillet  1(^55. 
jiu  Recueil  de  la  Marechauffiéc ,  Tome  premier,  page  790. 


■<i      mHU 


ARREST  DU  CONSEIL, 

CONCERNANT  Us  Semences  &  AElcs  expédiez,  fous  le  nom  du  Lieutenant  Crminel  de 

Robbe-Courte. 

Du  51.  Aouft  i^îf. 

[Ah  Recueil  de  la  Maréchauffiée^Tome  premier ,  page 'j'-ji» 


ARREST  DU  GRAND  CONSEIL, 

J^NTRE  le  Procureur  du  Roy  &  les  Officiers  &  Archers  de  la  Marechauffiçe  générale  de 

Normandie. 

Du  3  I.  Mars  16 $6, 
Au  Reçue d  de  U  Aîaréchauffiéc^  Tome  premier^  page  7  85 . 


2  L  Partie. 
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ARREST  DU    CONSEIL, 

SVR  le  refus  d'tnjlaler  itn  Lieutenant  Criminel  ,  en  cas  de  refus  des  Officiers  ,  le  Licttenant^ 
Criminel  pourra  prendre  des  graduez. ,  ou  porter  le  procez  ji^igsr  a  un  antre  Siège, 

Du  I  j.  Juillet  i6  j6. 
u4 H  Recueil  de  la  Marcchaufféi  ^Tome  premier  .page  7^0. 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

PORTANT  règlement  pour  la  conduite  des  Galériens. 
Du  premier  Aoull  i<^57. 
Extrait  d:s  regijîres  de  Ut  Cour  de  Parlement. 

SUR  ce  que  le  Procureur  General  du  Roi  a  remontré  à  la  Cour  qu'encore  qu''M 
y  ait  eu  plufieurs  Arteds  de  Reglemens  cy-devant  donnez  concernant  la  Charge 
de  CommilTaire  General  à  la  conduite  âiQ.%  condamnez  aux  peines  de  Galères  no- 
tament  ceux  des  19.  Novembre  1533.  7.  Aouil:  16^6.  èz.  3.  Mai  16^^.  Neanc- 
moins  ledit  CommilTaire  depuis  quelque  tems  en  ça  y  contrevient  ;  &  par  un  abus 
qui  ne  doit  elhe  foufîert  ,  fe  relafche  infenfiblement  de  ce  dont  il  elt  tenu  pac 
lefdifs  Arreils  &  gar  fes Lettres  de  provifion  ;  que  ce  manquement  êc  contraven- 
tion peut  naiitre  du  long  tems  qu'il  y  a  que  lefdits  Arrefts  ont  elle  rendus ,  &  qui 
caufe  que  ledit  CommifTaire  &  ceux  prepofez  à  ladite  conduire  n'en  tiennent 
compte  i  Et  d'autant  que  telle  inexécution  ell  préjudiciable  au  fervice  du  Roi,  & 
pourroit  tirer  à  confequence  par  la  fuite  s'il  n'y  elloit  remédié  ;  requiert  qu'il  y 
ibit  pouri'û:  LA  COUR  ayant  mis  la  matière  en  délibération,  ORDONNE  que 
les  x'^^rrefls  (\qs  15). Novembre  i63  3.7.Aoufl  1636.  &  3  Mai  1644.  feront  exé- 
cutez 'y  ce  faifant  que  le  CommilTaire  General  à  la  conduite  des  condamnez  es 
peines  de  Galères ,  fera  tenu  à  l'avenir  de  fe  charger  &  enlever  des  prifons  de  la 
Conciergerie  du  Palais  ,  grand  &  petit  Chaftelet ,  &  des  autres  priions  de  cette 
Vi'ile  de  Paris ,  les  prifonniers  condamnez  efiites  peines  vingt-quatre  heures  après 
la  prononciation  de  leurs  Sentences  &  Arrefls  ,  &  ceux  qui  feront  condamnez  es 
autres  Jurifdidions  du  relTort ,  incontinent  après  qu'il  aura  eu  avis  de  leur  con- 
damnation ,  &  cnfuite  les  transférer  fous  bonne  &  feure  garde  en  la  tour  Saint 
Bernard  ,  &  les  y  tenir  attachez  à  la  chaifne  ,  &  les  garder  jufqu  à  ce  qu'ils  foient 
au  nombre  de  cinquante  pour  compofer  une  chaifne  :  defTenfes  déplus  à  l'avenir 
faire  partir  aucune  chaifne  de  ladite  Tour,  qu'au  préalable  l'un  des  Confeillers 
de  la  Cour  fervant  à  la  Tournelle  ,  qui  pour  ce  faire  fera  commis  ,  ne  fe  foit  tranf- 
viozié  audit  lieu  ,  avec  l'un  des  Subllituts  du  Procureur  Gcnewl,  Se  par  lui  proccz 
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verbal  drelTé  des  noms  Se  furnoms  de  tous  les  Forçars  qui  feront  dans  ladite  Tour 
Saint  Bernard  ,  des  Juges  qui  les  auront  condamnez,  &  pour  combien  de  tems  » 
du  jour  qu'ils  auront  elle  amenez  ,  de  leur  état  &:  fanté  ,  &  fait  voir  &  vifîter  par 
les  Médecin  &  Chirurgien  de  la  Cour  les  malades  ou  invalides, fi  aucuns  y  a  ,pour 
ledit  procez  verbal  &  rapport  des  Médecin  Se  Chirurgien  veu  ,  élire  le  roolie  def- 
dits  Forçats  dreffé  &  délivré  fans  frais  audit  Commidaire  par  l'un  des  Greffiers  de 
la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  afin  qu'à  l'inflanî  il  les  falTe  partir,  &  les  conduife 
feurement  &  fidellement  au  Port  deMarfeille  ou   autre  où  feront  les  Galères 
de  Sa  Majeflé,  &:les  délivrer  aux  Capitaines  defdites  Galères  pour  y  fervir  com- 
me Forçats  le  tems  porté  par  les  Arrelts  &  Jugemens  contre  eux  rendus  ;  ledit  rems 
paffé  ,  enjoint  audit  Capiraine  les  mettre  en  liberté  fur  les  peines  portées  par  les 
Ordonnances  :  En  outre  que  ledit  Commiffaire  fera  tenu  rapporter  au  Procureur 
General  un  rooHe  de  tous  les  prifonniers  condamnez  èfdites  peines  des  Galères  , 
qu'il  lèvera  es  prifons  des  JuRices  de  ce  reffort  ,  contenant  les  noms  ,  furnoms  , 
Se  pour  quel  texns ,  figné  des  Juges  &  Greffiers  des  lieux  où  il  les  aura  pris,  de  la 
délivrance  defquels  ,  tant  de  ceux  qu'il  aura  levé  en  ladite  Tour  Saint  Bernard, 
qu'es  Jurifdidlions  de  ce  reiïbrt  ,  il  fera  tenu  rapporter  trois  mois  après  certificats 
en  bonne  forme  lignez  des  Officiers  de  la  Marine  :  Et  pour  fçavoir  particulière- 
ment ceux  dont  ledit  CommilTaire  fe  fera  chargé  fur  les  chemins,  Ordonné  que 
les  Subftituts  du  Procureur  General  es  Sièges  Royaux  &  Jurifdidion  de  ce  relTorr, 
envoyeront  incontinent  la  levée  de  leurs  prifons  défaits  condamnez  es  peines  de 
Galères,  unrolle  aux  Greffes  d'icelles  contenant  lesnoms  &  exrrairsdes  condamna- 
tions des  Sentences,  des  condamnations  rendues  contre  les  accufez  en  chacun 
Siège;  S'il  arrive  pendant  ladite  conduite  qu'aucun  defJirs  Forçats  decede  p^r  les 
chemins,  icelui  Commiffaire  fera  tenu  d'en  avertir  les  Officiers  des  lieux  où  ledit' 
Forçat  fera  decedé,  &  fi  c'eft  en  lieu  où  il  n'y  ait  Officiers  ,  le  Curé  ou  Marguil- 
liers  de  laParoifie,  lefquels  fans  différer  feront  tenus  i'y  tranfporter ,  voir  Se  vifi- 
ter  le  corps  mort  en  prefence  du  Subffitut  du  Procureur  General  ou  Procureur 
F-ifcal  audit  lieu,  s'informer  des  autres  Forçats  &  perfonnes  qui  l'auront  vu  mou- 
rir, des  caufes  de  fa  maladie  «Se  de  fa  mort,  6c  detoutdreffi:r  procez  verbal  con- 
tenant les  nom  ,  âge  ,  poil  ,  taille  ,  qualité,  &!e  lieu  de  fa  naiilance  :  de  de  crainta 
que  le  corps  mort  ne  foit  tranfporté  en  autre  lieu  à  reff"ct  de  la  fuppofitron  d'un 
autre  decedé  ,  lefdits  Officiers  feront  tenus  de  le  faire  charitablement  inhumer. 
&  d'en  faire  mention  dans  leurdit  procez  verbal  ou  certificat  ,  lequel  ib  délivre- 
ront  promptement   &  gratuitement  audit   Commiiïdire  ,  comme  aulh  quand  il 
tombera  quelques  uns  defdits  Forçats  malades  par  les  chemins,  ledit  Commiffiaire 
fera  tenu  les  mettre  en  une  charettc  pour  Izs  porter  ,  &  à  cet   cCct  fera  tenu  en 
partant  d'en  avoir  une  à  la  fuite.  Et  neanrmoins  s  ils  rlloient  tellement  maiade^^ 
qu'ils  ne  puffient  faire  le  voyage  ,  il  les  laiffiera  aux  premières  Prifons  Royales  ,dont: 
fera  fait  mention  fur  les  Regifires  des  geôles,  à  la  charge  neantmoins  de  les  re. 
prendre  quand  il  paffi^ra  ,&  s'ils  y  font  decerlez,  en  prendre  certificat  en  !a  forma 
que  deffius.  Comme  aufiii  s'il  arrive  que  lefdits  condamnez  ou  aucuns  d'iceux  s'é- 
vadent, ou  foient  recourus  par  les  chemins  par  force  &  violence  ,  ledit  Commif-» 
faire  fera  diligemment  informer  de  leurévafion  &  circonfiance,cricelle  ,  &  en  rao- 
rortera  preuve  fuffifanre,  pour  fur  icellcs  eflre  fait  telles  pourfuites  quedernifon  : 
Deff'enfes  audit  Commifiaire  pendant  le  voy;!ge  de  faire  partir  Se  cheminer  lel'dics 
Eorçats  que  le  faleil  ne  foie  Isvc  ,&  enjoint  de  les  faire  arriver  avant  qu'il  foit 

Z  if 
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couché  ,  &:  de  fe  fervir  a  la  coudiiire  d'iceux  de  perfonnes  capables    &   fidel- 
les  ,  qui  falTent  chacun  jour  vifite  defdics  Forçats  ,  tant  générale  que  particu- 
liece  ,   fans   ioutlrir  qu'aucuns    d'iceux    Forçats    foient    couverts    de  manteaux 
ni  approchent  deceux  qui  les  viennent  viiiter  ^   enforte  qu'ils  leur  puifTent   don- 
ner des  inllrumens  pour  limer  leurs  chaifnes,  ou  autrement  favorifer  leur  évafion: 
Et  afin  que  la  Cour  puiffe  connoiiire  ii  ledit  Commiflaire  &  fcs  Commis  pendant 
ladite  conduite  n'aura  point  fait  faire  de  traite  extraordinaire  aufdits  Forçats  qui 
leur  auroient  pu  caufer  la  mort ,  fera  tenu  de  faire  un  procez  verbal  de  fa  marche, 
commençant  par  le  jour  du  département  de  cette  Ville  ,  &  le  continuer  de  joue 
en  jour  jufqu'à  ce  qu'il  foit  arrivé  audit  port  de  Marfeiile.  Et  à  chaque  gilte  le  fera 
figner  par  le  premier  des  OHiciers  ou  Curé  de  deffus  les  lieux  qui  fc  trouvera ,  tous 
lefquels  procez  verbaux  ,  certificats  &  décharges  ledit  Commiffaire  fera  tenu  de 
mettre  au  Greffe  de  la  Cour  trois  mois  après  fondit  département  ,  pour  efl:re  le 
tout  communiqué  au  Procureur  General  du  Roi  :  Defîenfes  audit  Commiffaire  , 
à  peine  d'interdiction  de  fa  Charge ,  de  laifier  en  partant  aucuns  defdits  Forçats 
dans  ladite- Tour  Saint  Bernard  ,  ious  prétexte  d'appel  ou  de  lettres  de  commuta- 
tion de  peines  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues,  à  moins  qu'elles  n'ayent  elle  en- 
térinées parla  Cour,  ou  qu'autrement  par  Elle  n'en  ait  efté  ordonné  ,  ni  de  fouf- 
frir  qu'il  en  foit  tiré  par  les  chemins  aucun  de  la  chaîne  en  vertu  de  lettres  de  ca- 
chet ni  autrement ,  finon  en  vertu  d'Arrefl:  de  la  Cour  :  de  plus  à  l'avenir  amenée 
en  ladite  Tour  Saint  Bernard ,  ni  divertir  de  leur  route  ordmaire  les  condamnez 
cfdices  peines  par  Arrelfdu  Parlement  de  Rennes  :  à  lui  enjoint   de  laifler  audit 
Château  de  la  rourn:;lIe  nombre  de  Gardes  fuffifans   lorfqu'il  partira  pour  veillée 
jour  6c  nuit  fur  les  Forçats  qui  relieront  par  Arrelfde  la  Cour  comme  invalides 
Gu  autremiCnt:  Et  au  furplus  que  ledit  Commifiaîre  &  fes  Gardes  traiteront  lefdits 
Forçats  autant  humainement  que  faire  fe  pourra.  Sera  le  prefent  Arrefi:,  à  la  Re- 
queite  du  Procureur  General  du  Roi,  envoyé  es  Bailliages  &  Senefchauflees  de 
ce  relTort,  pour  y  élire  leu  &  rcgiflré  à  la  diligence  de  fes  Subfiituts  à  ce  qu'au- 
cun n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  Fait  en  Parlement  le  premier  jour  d'Aouft 
mil  fix  cens  cinquante  fept.  Signé  ,LE   TENNEUR. 


MERCURIALLE, 


Du  2p.  Janvier  i  (5  J 8. 
Article   X. 


OUR  éviter  les  vexations  que  les  parties  fouffrent  ^ar  le  conflit  de  Jurifdic- 
,^  tions  des  Chambres,  &  terminer  les  difierenrs  qui  nailTent  entr'elles  à  cet  oc- 
cafion  par  voyes  convenables  à  la  décence  &  difcipline  de  la  Compagnie  ,  fans 
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eau  er  perte  aux  parties  par  des  condamnations  d'amendes  ,  &  leur  donner  occa- 
lion  de  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  y  faire  des  inllanccs  en  Règlement  de  Juges, 
qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'entre  Compagnies  différentes  ,  y  fera  pourveu  par 
la  Cour  aux  occalions  particulières  par  conférence  ce  ceux  qui  prelident  aujj: 
Chambres  où  lefdits  Conflits  fe  trouvent  formez. 
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E  D  I  T    DU    ROY, 

J^I  porte  qiCen  tout  tems  les  accafcz  pcnvem  fe  remettre  dans  les  prifons  du  Prefidial  du  lieti 
du  délit  poHr  y  faire  juger  la  compétence. 

Du  mois  de  Février  1 661. 

ylu  Recït:il  de  la  Âiarechaujfée ,  Tome  premier^  page   827. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

VORTANT  défenfes  a  tons  Juges  Royaux  &  Stibalterms  de  faire  procéder  a  Inexécution  d\m^ 
cuns  Ingemcns  définitifs  en  matière  criminelle ,  qiids  nayrnt  ejïé  prononcez,  aux  Subftiîuti 
du  Procureur  General  :  Et  leur  enjoignant  incontinent  après  la  prononciation  dsfdits  JugC" 
mens ,  d'envoyer  les  condamne^  ^  avec  leurs  procès  ^  -à  la  Conciergerie  du  Palais. 

Du  4.  jour  de  Mai  1 6<52. 

Extrait  des  Regiftres  de  Parlement. 

VEU  par  la  Cour  le  procès  criminel  extraordinairement  indruît  par  le  Juge  de 
Tonnois^àla  requelle  du  Procureur  Fifcal  audit  lieu  ,  contre  Touflaint  & 
Jean  les  Chaloppios  défendeurs  &  accufez  ,  fur  lequel  eft  intervenu  Sentence  le 
aB.  Juin  I  660.  par  laquelle  pour  les  cas  mentionnez  au  procès  ,  ledit  Jean  Cha- 
loppin  eft  condamné  d'eilre  appliqué  au  carcan  ,  attaché  au  poteau  planté  dans  le 
Bourg  d'Yvré  l'Evefque,  &  d'y  demeurer  par  le  temps  d'une  heure ,  ayant  deux 
écrireauxj  l'un  devant  &  l'autre  derrière,  contenant  ces  mots  ,  Impoftcnr  &  -fwu.ur 
d^ntgiiillctte ,  Se  banni  dudit  lieu  pour  cinq  ans  ;  à  lui  enjoint  de  garder  Ton  ban  à 
peine  de  la  hart;avec  défenfes  aufdits  Jean  &c  Touffaint  les  Chaloppins  de  plus 
ufer  de  telles  voyes  à  l'avenir  ,  à  peine  de  punition  plus  grande  :  &c  à  aumofner  la 
fomme  de  quinze  livres  à  la  fabrique  dudic  Yvré  ,  Se  en  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  le  tout  payable  folidairement ,  jufques  au  payement  defquelles  fommes 
ils  tiendroient  prifon.  De  laquelle  Sentence  ledit  Procureur  Fifcal  auroit  interjette 
appel  à  minmia  le  14.  Juillet  i  660.  Procès  verbal  dudit  Juge  du  5.  dudit  mois  audit 
an  I  660.  par  lequel  appert ,  que  après  que  lefdits  Chaloppins  n'ont  voulu  appellec 
de  ladite  Sentence  elle  a  eftc  exécutée-  Conclulions  du  Procureur  du  Roi.  Touc 
confideré  ,  Dit  a  este'  que  ladite  Courâ  fait  inhibitions  &  défenfes  au  Bailly 
de  Tonnois ,  &  tous  autres  Juges ,  tant  Royaux  que  Subalternes ,  de  faire  procéder 
à  l'exécution  d'aucuns  Jugemens  définitifs  en  matière  criminelle,  que  préalable- 
ment ils  n'ayent  edé  prononcez  aux  Subilituts  du  Procureur  General  ,  Se  Procu- 
reurs Fifcaux,  &  de  faire  exécuter  ceux  qui  porteront  condamnation  de  peines  af- 
fliftives  ,  encore  que  les  condamnez  fe  foûmettent  volontairement  d'en  fouffr/r 
l'exécution  :  Ains  leur  enjoint  incontinent  après  la  prononciation  defdirs  Juge- 
mens &  Sentences,  portant  peines  aîllidives ,  d'envoyer  les  condamnez  avec  leurs 
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procez  en  la  Conciergerie  du  Palais.  Ordonne  que  le  prefent  Arrcfl  fera  leu  &  pu- 
blié en  tous  les  fieges  du  reflbrt  du  Parlement ,  à  la  diligence  defdits  Subfliturs  du 
Procureur  General.  Fait  en  Parlement  le  quatre  jour  de  Mai  milfix  cens  foixanter 
deux.  Signé,  Bouchardeau. 


ARREST  DU  GRAND   CONSEIL. 

POURANDELY. 

QZJI  fait  dejfenfcs  aux  Prejîdiaux  de  prendre  d?s  Epices  pour  juger  la  compctsncei 

Du  2.  Mai  166^. 
Rçcke'd  de  la  jMar échauffée ,  Tome  premier ^  page  837. 


ARREST   NOTABLE    DU    PARLEMENT,. 

Kcfidit  fur  les  Conchifions  de  Aionfi:ur  T  Advoc^t  General  Bignon  ,fervant  de  Règlement  pour 
les  Prevofls  &  Juge  s  ordinaires  :  Contre  les  Badlifs  CT  Sièges  Prcfidianx  de  Yrance  ,  touchant 
les  u^ffifcs  j  CT  ^ui  d^jfcnd  de  condamner  en  l amende  pour  dtjtra^ion  de  Jurifdi^ion,  . 

Du  7.  Mai  16(53, 

Extrait  des  Regtflres  de  Parle?nent, . 

ENTRE  Chridophle  Guillaume  ,  Efcuyer  fieur  de  Richebourg  &  de  Bracy , . 
Confciller  du  Roi ,  Prefident ,  Prévoit ,  Juge  ordinaire  Civil  &  Criminel  de  la 
Ville,  Fauxbourgs  6c  banlieue  de  Sens,  &;  f'eul  CommilTaire  Examinateur  en  ladite 
Prevofté;  &  Maiitre  Claude  Graticn  ,  Subilitut  du  Procureur  General  du  Roi  en 
ladite  Prevofté,  appellans  de  l'Ordonnance  appofce  au  bas  d'une  Requefle  prefen- 
tée  au  Prefidial  dudit  Sens ,  par  Maillre  Jacques  Ecnoilt  Confeiller  audit  Prefidial» . 
le  30.  Aoull  I  662.  &  des  lugemens  &  Appointemens  rendus  en  confequence  les 
4,  5"  ,&  7.  Septembre  enfuivant  ,  en  rinltance,  d'entre  ledit  Benoilt  &  Ellienne 
Élanchon  ,  &  autres  particuliers  Meufniers  de- ladite  Ville  de  Sens  ,  d'une  part  :  Et 
\ts  Officiers  dudit  Bailliage  &  Siège  Prefidial  dudir  Sens  ,  &  ledit  Eenoifl  intimé, 
d'autre  :  Et  entre  lefdits  Guillaume  &  Gratien,  appellans  d'autre  Sentence  rendue 
par  lefdits  Prefidiaux  le  29.  Aoud  i  662.  portant  qu'elîimation  feroit  faite  audic 
Bailliage  6c Siège  Prefidial,  àç:^  biens  de  Nicolas  le  Seure,  &  de  tout  ce  qui  ^'t'î^^ 
ell  enfuivy,  d'une  part  :  Et  lefdits  Officiers  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial,  6c. 
Pierre  de  Loifir  ,  intimez  d'autre  ;  t.f  encore  entre  lefdits  ^Guillaume  6c  Gratien  , 
appellans  d'autre  Sentence  rendue  audic  Bailliage  le  1  i.  Septembre  1  662.  portant- 
defcharge  de  la  condamnation  d'amende  prononcée  par  ledit  Guillaume  contre 
Maillres  Claude  Maucler  5c  André  le  Gris ,  Procureurs  audit  Bailliage  6c  Prcvofic 
dudit  Sens  ,  d'une  part, 6c  les  Officiers  dudit  Bailliage  6c  Siège  Prefidial ,  6c  lefdits 
Maucler  &  le  Grisintimez  d'autre:  Et  entre  lefdits  Maucler  6c  le  Gris  appellans  des 
Ordonnances  dudit  Prevoll  de  Sens ,  6c  des  Sentences  par  lui  rendues  portans  con- 
damnation d'amendes ,  6c  intetdidion  contre  eux  prononcée  les  p.  i  3.i5.6c2o.bep- 
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tembre  i  662,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  ell  enfuivy  ,  d'une  part  :  Se  lefdits  Guillaume 
^Gratien  ,  &  Mailhes  Jean-Bapdltc  Jolly  &  Louys  Farinade  ,  Lieutenans  en  la- 
dite Prevofté  ,  intimez  d'autre:  Et  encore  entre  ledit  Guillaume  demandeur  en 
deux  Kequedes  des  17.  &23.  Avril  1663.  La  première,  à  ce  qu'en  venant  plaider 
par  lefdits  Maucler  &  le  Gris  fur  lefdites  appellations  ,  ils  foient  tenus  de  venir 
plaider  fur  roppoTition  par  eux  formée  à  l'exécution  de  l'Arrcft  d'adjournem.enc 
perfonneldu  12.  Décembre  dernier,  enfemble  fur  l'inllance  criminelle  &  pourfuite 
extraordinaire  contre  eux  faite  à  la  requefte  dudit  Guillaume,  renvoyée  en  ladite 
Cour  par  Arrcll  de  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  i  j.  Mars  i  663.  &  la  deuxième 
à  ce  qu'en  venant  par  lefdits  Maucler  &  le  Gris  pareillement  plaider  fur  toutes  lef- 
dires  appellations,  oppofirion  3c  inftance  criminelle  ,  ils  fuffent  pareillement  tenus 
de  venir  plaider  fur  l'oppofition  formée  par  ledit  Guillaume  à  l'exécution  de  1  exé- 
cutoire du  prétendu  rembourfement  des  efpices  &  coufî  des  Interrogatoires^  pac 
eux  fubis  ;  ce  faifant ,  ledit  Guillaume  déchargé  du  prétendu  rembouriement ,  d  une 
part ,  &  lefdits  Maucler  &  le  Gris  ,  deffendeurs  d'autre  :  Et  encore  entre  lefdits 
Guillaume  &Gratien,  demandeurs  en  Requeile  du  23.  Avril  1663.  à  ce  quen 
plaidant  fur  lefdites  appellations ,  la  communauté  des  Procureurs  dudit  Bailliage, 
Siège  Prelîdial&Prevofté  dudit  Sens,  fufl  tenue  de  venir  plaider  fur  la  demande 
•contre  eux  intentée  par  lefdits  Guillaume  &  Gratien  ,  par  exploit  du  j-  Fcbviec 
précèdent ,  à  ce  que  l'Arrefl  qui  interviendroit  fur  lefdites  appellations ,  fuft  déclare 
commun  avec  eux  :  ce  faifant ,  que  tous  lefdits  Procureurs  feroient  tenus  d'y  fa- 
tisfaire,  &  aux  autres  Arreiis  &  Reglcmens  precedens,  à  peine  de  mil  livres  d'a- 
mende ,  dommages  ,  interelts  &  defpens  ,  d'une  part  ;  &  ladite  Communauté  àt^ 
Procureurs  dudit  Bailliage,  Siège  Prefidial  &  Prevollé  dudit  Sens  ,  deffendeur, 
d'autre  :  &  entre  lefdits  Officiers  dudit  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Sens ,  deman- 
deurs en  Lettres  en  forme  deRequefte  Civile  par  eux  obtenues  en  Chancellerie  le 
J2S.  x^vril  I  663.  contre  un  ArreH  de  ladite  Cour  du  15".  Juin  1637.  rendu  entre 
le  Subllitud  du  Procureur  General  du  Roy  en  ladite  Ptevoflé,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  Officiers  de  ladite  Prevoflé  ,  d'une  part ,  &  les  Lieutenant  gênerai  &c 
Subititud  du  Procureur  gênerai  du  Roi  audit  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Sens 
d'autre,  en  ce  que  par  ledit  Arrefl  il  a  elle  ordonné  que  les  Inflances  qui  n'auront 
elic  jugées  dans  le  temps  des  Airifes,bien  que  réglées,  feronr  renvoyées  par  ledit 
Lieutenant  gênerai  au  Prevofl  dudit  Sens;  &  encore  contre  deux  Arrefls  de  ladite 
Cour  du  9.  Aouft  &  26,  Septembre  i  662.  rendus  en  confequence  ,  &  demandeurs 
en  Requelle  du  30.  dudit  mois  d'Avril  ,  à  ce  qu'il  plufl  à  ladite  Cour  entérinée 
lefdites  Lettres  ,  &  ordonner  qu'on  venant  plaider  fur  lefdites  appellations  ,  les 
parties  viendroient  pareillement  plaider  fur  lefdites  Lettres  à  peine  de  l'exploid, 
d'une  part,  &  lefdits  Guillaume  &  Gratien  deffendeurs  d  autre  :  Et  encore  entre 
lefdits  Maucler  &  le  Gris ,  demandeurs  en  Requeile  du  28.  dudit  mois  d'Avril  ,  à 
ce  qu'en  venant  plaider  fur  lefdites  appellations  &  Requeiles,  lefdits  Jolly  te  Fa- 
rinade furent  tenus  de  venir  plaider  fur  les  appellations  intejettces  à  leur  efgard 
par  lefdits  Maucler  &  le  Gris  ,  defdires  Sentences  d'interdiction  contre  eux  pro- 
noncée par  ledit  Prevofl  de  Sens,  &  voir  dire  que  l'Arreft  qui  interviendroit  fur 
lefdites  appellations,  feroit  déclaré  commun  avec  eux  ,  dune  part ,  &  lefdits  Jol- 
ly &  Farinade  ,  défendeurs  d  aurre  -,  &  entre  lefdits  Guillaume  &  Gratien  ,  deman- 
deurs en  Rcquefte  du  2.  du  prefent  mois,  à  ce  qti'en  venant  plaider  pareillement 
fur  toutes  leldites  appellations  ^  Requeiles ,  il  f.ill  ordonné  qu'au  temps  defdites 
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Affiles  qui  Te  tiennent  audit  Bailliage  ,  les  caufes  d'appel  &  celles  de  première  in- 
flance,  tant  de  ladite  Prévoie  que  du  relie  du  RelTort  dudit  Bailliage,  feroienc 
appellces  fur  un  feul  &  mefine  Roolle  ,  qui  fera  fait  à  cette  fin,  dans  l'ordre 
qu'elles  auront  elle  mifes  fur  ledit  Roolle.avec  defenfes  aux  Officiers  dudit  BaiU 
liage  de  retenir  les  Caufes  des  Forains  ,  en  vertu  d'un  deffaut  gênerai  qu'ils  pour- 
roient  prononcer ,  &  aux  Procureurs  dudit  Bailliage  &  Prevolté  de  contrevenir  à 
l'Arreft  qui  intcrviendroit  >  d'une  part ,  &  lefdits  Officiers  dudit  Bailliage,  Siège 
refidial  Se  ladite  Communauté  des  Procureurs  dudit  Siège  &  Prevoilé  de  Sens^ 
défendeurs  d'autre,  fans  que  les  qualitez  puilTent  nuire  ni  prejudicier.  Apres  que 
Hourlier  pour  lefdits  Guillaume  &  Gratien,a  dit  que  fon  premier  appel  efl  d'une 
Sentence  rendue  par  les  Prefidiaux  de  Sens  le  29.  Aoufl  dernier  ,  au  profit  de 
Pierre  le  Loifir ,  l'un  des  intimez,  qui  ordonne  que  les  biens  de  Nicolas  le  Seurc 
feroient  ellimés  ,  &  de  la  Sentence  d'ordre  rendue  en  confequence  du  prix  des 
mefmes  biens  :&  le  deuxiefme,  d'une  Ordonnance  par  eux  décernée  &  appofée 
au  bas  d'une  Requefte  prefentée  par  Maiftre  Jacques  Benoill,  Confeillerau  Prefi- 
dial ,  le  30.  Aoull  dernier,  portant  permilTion  d'y  faire  aiïigner  les  particuliers  y 
dénommés  ,  afin  d'edre  maintenus  en  la  poOfeiïion  d'un  clos  fitué  en  l'un  des  faux- 
fcourgs  de  ladite  Ville,  &;  de  ce  qui  a  efté  fait  en  confequence  par  entreprife  fut 
la  Jurifdiftion  de  la  PrevoUé  ,  à  laquelle  par  le  tiltre  de  fon  ereâ:ion ,  l'Ordonnan* 
ce  Se  les  Arrefts  ,  appartient  la  connoiffance  de  toutes  matières  criminelles  &  ci- 
viles en  première  inllance  ,  entre  perfonnes  roturières  &  non  Nobles  ,  Se  que  le 
prétexte  qui  avoir  eflé  pris  pour  deffendre  lefdites  Sentences  Se  Ordonnance,  eft 
fondé  ,  fçavoir  les  deux  premières  en  ce  qu'elles  eftoient  données  en  exécution 
d'une  Sentence  rendue  à  l'A ffife  du  mois  de  Juin  1662.  Se  la  dernière  d'un  Juge- 
ment rendu  en  une  Affife  de  i  645.  au  profit  de  Maidre  Paul  Dodun ,  ne  fauvoit 
pas  Tentreprife  de  Jurifdidion  ,  parce  que  les  alTifes  n'ayant  efté  infîituées  en  leuc 
origine  que  pour  obliger  les  Prevofis  d'y  aflifier  ,  &  entendre  la  ledture  des  Ordon- 
nances ,  aux  termes  de  l'article  2  8.  de  celle  de  Cremieu  :  Il  ne  feroit  pas  jufle  qu'on 
les  fill  fervir  à  la  ruyne  des  Prevofis ,  efiendant  l'execurion  des  Jugemens  qui  y 
font  rendus  par  les  Baillifs  &  Senclchauxau  delàdes  Affifes,  (ScfiTon  en  ufoit  au- 
trement, il  y  auroit  peu  de  différence  entre  une  Jurifdidion  fuppriméeôc  celle  de 
la  Prevoflé  de  Sens ,  parce  que  les  Procureurs  qui  font  tout  à  fait  foubmis  aux  Pre- 
fidiaux ,  commesJrges  fuperieurs  &  plus  puiffants,  auroit  aflez  de  temps  durant 
les  trois  Affifes  qui  fe  tiennent  par  chacun  an  ,  de  huiclaine  chacune  ,  pour  y 
porter  la  meilleure  partie  des  affaires  de  la  PrevoQé  ,  &  les  plus  importantes,  &  y 
faire  donner  des  appointemens  &  reglemens,  foit à  informer ,  rendre  compte  , faire 
partage  ,  ou  autres,  afin  d'en  ramener  l'exécution  après  le  temps  des  Affifes  devant 
les  Prefidiaux,. qui  feroit  une  contravention  toute  ouverte  &  à  l'Ordonnance  &  à 
l'Arrelt  de  règlement  contradicloire  rendu  en  l'Audience  entre  le  Lieutenant  gê- 
nerai de  Sens  ,  &  le  Subftirud   du  Procureur  gênerai  en  la  Prevodé  du  mefme 
lieu,  du  15.  Juin  16^-].  par  lequel  il  e(l  enjoint  au  Lieutenant  gênerai  déjuger  & 
Terminer  en  l'Audience  &  en  la  Chambre  du  Confeil  &  non  ailleurs ,  tous  ades  de 
Jurifdidion  contentieufe  &  non  contentieufe  ,  ôc  ce  qui  ne  feroit  pas  jugé  ,  bien 
que  réglé,  de  le  renvoyer  en  la  Prevofié  ;  aux  termes  duquel  Arrefl:  on  pouvoic 
dire  que  mefmes  durant  les  Afiifes  les  Baillifs  ne  pouvoient  pas  elhe  Juges  de  l'exé- 
cution de  leurs  Jugemens ,  parce  qu'ayant  ordonné  un  fccllé,un  inventaire  , une 
defcente  ,  ou  autres  ades  qui  ne  fe  pouvoient  faire  ni  en  l'Audience  ni  en  la 

Chambre. 
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Chambre  da  Confeil,  il  eiloit  indubitable  qu'elles  dévoient  retourner  au  Prévoit; 
auquel  Arrefl  les  Prefidiaux  ayans  contrevenu  ,  &  le  Frevoft  en  ayant  obtenu  un 
fur  Requefte  le  9.  dudic  mois  d'Aouft  portant  defenfes  d'y  contrevenir ,  &  aux  Pre- 
fidiaux d'exécuter  aucuns  des  Jugemens  par  eux  rendus  durant  les  affifes  ,  &  in- 
jondion  à  peine  de  cent  livres  d  amende  ,  d'en  renvoyer  l'cxecution  au  Prévoit: 
<5c  cet  Arreit  ayant  elle  publié  en  la  Prevoilé  ,  &  enjoint  aux  Procureurs  d'y  obeyr, 
&à  Maillres  Claude  Maucler  &;  le  Gris  qui  occupoienr  dans  les  InPiances  de   M. 
Jacques  Benoill ,  de  les  faire  revenir  en  la  Prevoilé  ,  &  pour  n'y  avoir  voulu 
obeyr,  y  ayant  eu  condemnation  d'amende  de  12.  livres  parifis  contre  eux  pro- 
noncée ,  &interdi6tion  jufques  au  payement  d'icelles  ,  ils  s^en  tiloient  fait  defciiar- 
ger  par   Sentence  des  Prefidiaux  du    1 1  du  mois  de   Septembre  ,  dont  elloic  le 
troifiefme  appel  du  Prévoit  ,  préjugé  par  un  Arreit  de  defFerfes  particulières,  8c 
l'incompeteiice  des  Prefidiaux  reconnue  par  ces  deux  Procureurs,  par  l'appel  pac 
eux  interjette  de  la  Sentence  du  9.  Septembre  ,  auquel  il  feroic  aifé  de  deflendre 
lorfqu'on  y  auroit  conclud  ,  &   monitrer  que  la  condemnation  d  amende  eitoit 
julte  ,  &  celle  de  cinquante  livres  qui  a  depuis  eité  prononcée  pour  les  infolences 
par  euxcommifesen  l'Audiance  de  la  Prevoité  ,  6c  mefpris  des  Oiîiciers  d'icclle  , 
&  qu'ils  font  non  recevables  en  1  oppofition  qu'ils  ont  formée  en  la  procédure  ex- 
traordinaire &  décret  d'adjournement  perfonnel  contre  eux  décerné  parla  Couc 
pour  raifon  de  ce,  le  Prevoft  prétendant  que  parles  informations  il  y  a  charge  con- 
tre eux  :  &  quoy  que  par  Arrêt  contradidoire  du  1  j.  Mars  dernier ,  les  parties,  ayenc 
été  renvoyées  en  l'Audiance  fur  l'oppofition  ,  defpens  refervez  ;   neantmoins  \qs, 
mêmes  Procureurs  ont  furpris  un  exécutoire  de  cent  cinq  livres  contre  !e  Prevoft^ 
pour  le  rembourfemenc  des  efpices  &  frais  des  Interrogatoires  par  eux  prelJez,  au- 
quel le  Prévoit  les  foultient  non  recevables ,  &  les  Prefidiaux  aullj  aux  Lettres  en 
forme  de  Rcquefte civile,  par  eux  incidemment  obtenues  contre  l'Arreftde  16 ^j. 
êc  lignifié  feulement  à  l'ouverture  de  la  deuxième   Audiance  de  la  caufe  ,  ayant 
fait  pciblicr  TArreft  ôc  l'ayant  exécuté:  «"^  les  deux  premières  ouvertures  n'étans  pas 
GOnliderables  ,  Se  les  deux  dernières  non  veruables  :  Se  au  fonds  l'Arreit  étant  juri- 
dique, fondé  fur  l'Ordonnance  ,  l'éiabliffement  des  Prevoflii  Se  les  Arreits,  donc 
le  dernier  eit  celui  qui  a  été  rendu  entre  le  Lieutenant  gênerai  &  le  Prévoit  de 
Mondidier,  le  5.  Juin  16'^^.  &  les  Prefidiaux  n'ay-ans  aucuns  titres  pour  jufiifiec 
qu'ils  ayent  droit  de  retenir  les  caufes  aux  AflTifes,  eflans  les   feuls  Prefidiaux  en 
France  quii  ayent  cette  prétention  :  Et  à  l'égard  de  la  poiTelTion,  outre  qu'elle  n'efl 
pas  jultifîce,  elle  ne  feroit  pas  confiderable  quand  on  en  rapporteroit  la  preuve, 
parce  que  ce  feroic  une  ponfelTion  violente  ôcun  effet  de  puiffance  &  authorités 
<5cqueles  fondions  des  ChargesdeJudicature   qui  font  le  droit  public  &  fondées, 
fur  les  Ordonnances ,  ne  font  pas  fujcttes  à  la  Loy  de  la  prefcription  ,  8c  parce  que 
aux  Ailifcs  les  Prefidiaux   aiîedejiir  de  ne  juger  que  les  ailaires  de  la  Prevoité, 
quoy  qu'elles  foient  tenues  pour  toutes  les  autres  Jurifdidions  refifortiiTantes  audin 
Bailliage  ;  le  Prevo/t  adonné  fa  Requête  à  la  Cour,  Se  demande  par  icelle  qu'il 
foit  ordonné  que  de  toutes  les  cau'es  tant  de  la  Prevoité  ,  que  des  autres  Juftices 
il  en  foit  fait  un  mênie  Roolle  :  &  appcllée  chacune  à  (on  tour  ;  C'efi  pourquoy 
il  conclud  à  ce  qu'il  plaife  à  ladite  Cour ,  dire  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  incom- 
petamment  jugé  ,  procédé  &  ordonné,  même  caiTer  la  Sentence  d'ordre,  ayanc- 
été  rendue  par  attentat  &  au  préjudice  d'un  Arrêt  de  deffenfes  fignifié,  renvoyer  les 
Jtiiftances  dont  elt  quellion  pardevant  le  Prev^ît ,  ordonner  que  les  Arrêts  des  1 5-, 
//.  l'a,- tic.  A  a. 


iS(5  LqîX  Crimindlcs.  Louis   XIV.  i<5'6*3 

Juin  i6^f.  Ôc  p.  Aoufl  dernier  feront  execiirez  ;  &  en  ce  faifant  ,  que  routes  les 
affaires  qui  n'auront  été  jugées  durant  les  affifes,  en  quelque  elîat  qu'elles  foient, 
même  l'execurion  des  Jugemens  qui  y  auront  été  rendus  ,  renvoyez  en  la  Pre- 
vofté,  que  la  Sentence  du  9.  Septembre  fera  exécutée,  déclarer  Maucler  &:  le 
Gris  en  leur  appel  &  oppofition  non  recevables,  &  ordonner  que  le  procez  leuc 
fera  fait  &  parfait,  &  les  Prefidiaux  debouttez  des  Lettres  en  forme  de  Requelîe 
civile,  &  condamnez  en  l'amende,  &  les  autres  inthimez  appellans  &  oppofans, 
aux  defpens.  Chenuot  pour  les  Off.ciers  du  Bailliage  &  Siège  Prelidial  de  [Sens; 
Pouffer  pour  le  Lieutenant  gênerai  audit  Siège  Preiidial  ;  Billard  pour  Maucler  &; 
le  Gris  &  la  communauté  des  Procureurs  dudit  Bailliage  ,  Siège  Prefidial  &  Prévôté 
de  Sens -,  Gueherry  pour  ledit  Benoift;  Pillot  pour  lefdits  Jolly  &  Farinade  ,  ont 
été  ouys  :  Enfemble  Bignon  pour  le  Procureur  General  du  Roy  ,  a  dit  que  les  ap- 
pellations principt^les  font  des  Sentences  &  Ordonnances  données  par  les  Prefi- 
diaux ,  entre  peribnnes  Jufliciables  du  Prevoft  de  Sens,  en  exécution  des  Juge- 
mens rendus  aux  Affffes  du  Bailliage  ,  fur  lefquels  les  Prefidiaux  veulent  fonder 
leur  competance  ,  qui  efl  conteftée  par  le  Prevoft  ,  &  qui  foûtient  que  les  Affifes 
n'ont  été  principalement  conllituées  que  pour  y  faire  la  ledure  des  Ordonnan- 
ces,  tenir  en  difcipline  les  Jufiices  Subalternes,  &  juger  les  caufes  reffortiffantes 
par  appel  aufdites  Affffes ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  28.  de  l'Edid  de  Cre- 
mieu:ll  cil  vrai  que  l'article  fuivant  leur  donne  la  connoiffance  des  procez  en- 
premiere  inllance,  pcndans  devant  les  Prévôts  &  autres  Juges  Subalternes,  pour- 
veu  qu'ils  foient  en  état  &;  en  droit  d'eflre  jugez,  &  ce  pour  le  foulagement  de5 
Subjets  du  Roy,  &  !a  prompte  expédition:  Que  fi  la  prétention  des  Prefidiaux 
avoir  lieu  ,  la  Jurifdiclion  des  Prevoits  feroit  énervée,  parce  que  pendant  les  trois 
Affffes  qui  durent  chacune  huit  jours ,  les  Procureurs  fur  lefquels  ils  ont  beaucoup 
d'aurhorité.  y  porteroient  la  plus  grande  partie  des  affaires  pour  les  y  faire  appoin - 
ter,&  retenir  par  ce  moyen  au  Bailliage  ,  ou  en  les  faifant  juger  diffinitivement, 
lui  donner  l'exécution  des  Jugemens  :  Que  cet  inconvénient  a  été  reconnu  par  la 
Cour,  comme  il  fe  voit  par  rArrefi:  de  1637.  qui  enjoint  au  Lieutenant  General 
de  Sens  de  renvoyer  en  la  Prevoflé  après  les  Affffes  ,  les  caufes  ,  quoy  qu'elles 
fuffent  réglées  :  Lequel  Arrefl  étant  rendu  avec  des  contradiéleurs  légitimes,  en- 
tre le  Lieutenant  General  &  les  Officiers  de  la  Prevollé  ,  les  Subfiituts  de  l'une  Se 
l'autre  Jurifdidioni  étans  parties  ,  exécuté  parles  Prefidiaux  en  ce  qu'il  leur  étoit 
advanrageux  ,  publié  même  en  l'Audiance  du  Bailliage  ,  ainfi  qu'il  paroift  par  un 
certificat  rapporté  à  l'entrée  de  l'Audiance  ,  ne  peut  donner  aucune  ouverture  aux 
Lettres  en  forme  de  Rcquefie  civile  :  car  encore  qu'il  femble  qu'il  y  euff  quelque 
contrariété  avec  celui  de  1612.  ce  qui  n'ell:  pourtant  pas,  parce  que  le  morde 
rcglc:s ,  qui  s'y  rencontre  ,  peut  recevoir  l'explication,  &  s'entendre  pour  celui  de 
jugéss  ,  on  pourroit  dire  avec  raifon  que  l'inconvénient  quia  été  reconnu  parla 
Cour,&I\bus  que  les  Prefidiaux  commettoient  en  appoinclant  des  caufes,  fans 
qu'il  y  euft  des  deffenles  fournies  ,  auroit  donné  lieu  à  les  obliger  de  renvoyer 
toutes  les  caufes  qui  n'auroient  point  été  jugées  diffinitivement  ;  &  quand  même 
cela  n'auroit  point  été  demandé,  ce  que  l'on  dit  pour  un  autre  moyen  de  Re- 
quefle  civile  ,  la  Cour  l'a  pu  ordonner  d'Office:  Enfin  ,  fi  l'Arrefl  a  été  exécuté  pac 
les  Prefidiaux  pour  une  partie  ,  il  le  doit  être  pour  le  tout ,  étant  conforme  à  celui 
qui  a  eflé  rendu  pour  Mondidier,  qui  bien  que  par  appointé,  neantmoins  c'aété 
en  grande  coxinoiffance  de  caufe,<i'  pour  l'exécution  i\Gs  Jugemens  rendus  aux 
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AUues:  &  qiioy  que  les  Prefidiaux  rapportent  plufieurs  Sidcs  pour  juftifîer  quelque 
forte  de  poirelTion ,  laquelle  ne  fe  trouve  pas  continuée  ,  eltime  que  quand,  elie 
feroit  entière  &  bienjuftifiée,  elle  ne  feroit  pas  fuififante  ,  étant  contraire  au  droit 
public  '^  au  titte  des  parties  ,  qui  font  les  Edids  de  création  &  edablillemçnr  de 
leurs  Offices,  &  aux  Ordonnances  par  lesquelles  leurs  fonclions  font  réglées:  Et: 
quant  à  la  condemnation  d'amande  prononcée  par  le  Prevofl;  contre  les  nommez 
Maucler  &  le  Gris,  qu'elle  ne  peut  fubfifter,  étant  contraire  à  l'Arrell  d'Eflampes, 
qui  fait  deffenfes  aux  Baillifs  &  Prevolls,  quand  il  s'agit  de  conflid  pour  diîlrac- 
tion  de  JurifdiLlion  ,  de  prononcerpar  condemnation  d'amande  :  C'eP.  pourquoy 
eflime  à  l'égard  des  appellations  des  Jugemens  donnez  au  profit  du  nommé  de 
Loifir,  ik  de  la  procédure  faite  au  Prefidial  à  la  Kequclle  de  Maiflre  Jacques  Be- 
noill ,  comme  il  n'y  a  plus  de  fonds ,  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  fur  ces  appeliations, 
les  parties  hors  de  Cour:&  pour  faire  Règlement  à  l'advenir,  ordonner  que  les 
Arreiîsdu  15'.  Juin  1637.  ôc  9.  Aoull  1662.  feront  exécutés,  &  de&nfes  aux 
Prefidiaux  après  les  Adil'es  finies,  de  retenir  les  caufes  de  la  Prevollé,  en  quel- 
que ellat  qu'elles  puiffent  eflre ,  6c  d'en  prendre  connoilTance  ,  ny  même  des  in- 
ftrudions  &  exécutions  des  Jugemens  rendus  aux  AlTifes  ,  ?.ins  de  lailTer  le  tout  au 
Prevofl;  ,  &  ordonner  qu'il  fera  fait  un  Rode  de  toutes  les  caufes  qui  font  por- 
tées aux  Affifes  ,  tant  delà  Prevoflé  que  des  autres  Juflices  refTortinantes  au 
Bailliage,  &  appellées  à  tour  de  Roolie:  Et  à  l'égard  des  appellations  de  la  Sen- 
tence de  condemnation  d'amande,  &  de  la  Sentence  des  Prefidiaux  portant  def- 
cbargede  l'amande,  mettre  les  appellations  &ce  ,  fur  l'extraordinaire  ,  les  parties 
hors  de  Cour  Se  de  procez  :  faire  deffenfes  tant  aux  Prefidiaux  qu'au  Prevofl ,  de 
prononcer  par  condemnation  d'amande  quand  il  s'agira  de  conflid  de  Jurifdidion  : 
Et  attendu  ce  qui  refulte  des  procez  verbaux  &  informations,  enjoindre  à  Maucler 
&  le  Gris  Procureurs ,  de  porter  honneur  &  refped  au  Prevofi. 

LA  C  O  U  R  a  receu  &  reçoit  les  parties  de  Billard  oppofantes  à  l'exécution 
de  l'Arrefl  portant  permiffion  d'informer  ,  faifant  droit  fur  l'oppolition ,  tant  fur 
l'extraordinaire  que  fur  la  demande  afin  de  defcharge  du  contenu  en  l'exécutoire, 
A  mis  ôc  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procez  ,  &  faifant  droit  fur  1  appel  des 
mêmes  parties  de  Billard,  amis  l'appellation  &:  ce  dont  a  été  appelle  au  néant» 
emendant ,  les  defcharge  de  l'interdidion  &  des  condemnations  d'amende  contre 
eux  prononcées,  &  fait  defenfes  refpedives  au  Lieutenant  gênerai  5c  au  Prevofl,  de 
plus  à  l'advenir  prononcer  par  interdidion  &  condemnation  d'amende  ,  tant  con- 
tre les  Procureurs,  que  contre  les  parties,  en  cas  deconflidpour  raifon  de  difirac- 
lion  de  Jurifdidion ,  &  en  confequence  fur  l'oppofition  à  l'exécution  de  l'Arrefl  du 
mois  d'Aouft  ,  Lettres  en  forme  de  Requefie  Civile ,  ôc  fur  les  appellations  des 
parties  de  Hourlier,  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procez  ,  ^  ncantmoins  ordonne 
que  les  caufes  qui  n'auront  été  jugées  6v'  décidées  aux  Affifes  .  demeureront  à  la 
rrevofté  ,  tant  pour  l'inflrudion  que  pour  le  jugement,  enfemble  l'exécution  de 
celles  qui  auront  eftc  jugées  aux  AlTifes  ;  aufquelles  Aflifes  lefdits  Officiers  du 
Bailliage  ne  feront  qu'un  feul  Se  même  Roolie  de  toutes  les  caufes  qui  y  feront 
appellées,  tant  des  appellations  que  des  Caufes  delaPrevoflé  &;  des  Juges  Forains, 
fans  defpens  ;  Condamne  ncantmoins  les  parties  de  Hourlier  en  une  amende  or- 
dinaire de  douze  livres  tournois.  Enjoint  aux  Procureurs  de  porter  honneur  6c 
refped  à  leurs  Juges  ,  a  donné  defiiaut  ,  &  pour  le  profit ,  déclare  l'Arrell:  commun 
avec  le  defiaillanc.  Fait  en  Parlement  lefeptiémc  Mai  1665.  Signé,  DU  TILLET. 

Aaij 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

^li  fiijet  des  Baillîfs  &  Prevofl  pour  U  prevemion. 

Du  5.  Juin  i^5p. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement, 

ENTRE  Maître  Jean  de  la  Villette  fieur  de  Belfay ,  Confeiller  du  Roy  ,  Pré- 
vôt Royal,  Juge  ordinaire  Civil   &  Criminel,  CommifTaire   Enquefteur  & 
Examinateur  de  la  Ville  &  Prévôté  de  Mondidier,  appellant  des  jugemens  ren- 
dus par  les  .Officiers  du  Bailliage  de  Mondidier,  les  27.  Juin  K^^y.  &  20.  Mars 
16  j S.  (Se  demandeur  en  exécution  d'Arrêt  de  la  Cour  du  17   îuillet  16^7.  &eQ 
Règlement  aux  fins  d'une  Requête  par  lui  prefentée  à  la  Cour  le  6.  May  16^8. 
d'une  part.  Et  Pierre  de  Bertin  Efcuyer  fieur  d'inneville  ,  Confeiller  du  Roy,Pre- 
fident.  Lieutenant  General  ,  Commiflaire,  Enquefteur  &  Examinateur,  au  Bail- 
liage &  Gouvernement  de  ladite  Ville   de  Mondidier ,  Louis  de  Bertin  Efcuyer 
fieur  Davefnes,  Confeiller  du  Roy  &  Lieutenant  Criminel  audit  Bailliage ,  inti- 
mez &  dcffendeurs  d'autre  part.  Et  encore  ledit  de  la  Villette  Prévôt  efdits  noms  , 
Maître  François  Grandvalet ,  Confeiller  du  R07  ,  Lieutenant  AlTefTeur,  Maître  Gil- 
les de  Hennegrave  Confeiller  de  Subititut  du  Procureur  General  :  &  MaîtreChar- 
les  Coquerel  Fermier  du  Greffe  de  ladite  Prévôté,  demandeurs  en  règlement  de 
leurs. charges  avec  les  Officiers  du  Bailliage  d'une  part.  Et  lefdits  Pierre  &  Louis 
de  Bertin  efdits  noms:  Maître  Pierre  Pinguet  Confeiller  du  Roy,  Lieutenant  Par- 
ticulier, Aflfefleur  Civil  &  Criminel:  Maîtres  Pierre  de  Bâillon  ,  Louis  le  Febvre, 
François  de  la  Morliere  ,  Claude  le  Caron  lieurde  l'Efpernon ,  &  Florent  de  Lef- 
tocq  Confeiller  du  Roy  audit  Bailliage  :  &:  encore  ledit  de  Leiiocq  Confeiller  en 
la  Prévôté:  Maître  Claude  le  Caron  fieur  de  Beaumefnil  Avocat  du  Roy  .  tant 
au  Bailliage  qu'en  ladite  Prévôté:  Maître  Jacques  Boullé  Confeiller  du  Boy  & 
Subfiitud  du  Procureur  General:  &  Maître  Nicolas  Mallet  Fermier  du  Greffe  du- 
dit  Bailliage  deffendeurs  d'autre  part.  Et  entre  les  Officiers  dudit  Bailliage  de  Mon- 
didier demandeurs  en  Requête  par  eux  pre-entée  à  la  Cour  le  28.  Septembre  1 6  jé?. 
d'une  part,  &  les  Officiers  de  la  Prévôté  dudit  lieu  deffendeurs  d'autre.  Fr  en- 
core les  Officiers  de  la  Prévôté  demandeurs  en  autre  Requête  par  eux  prefentée 
à  la  Cour  le  i  5.  Novembre  i<5j8.  d'une  part.   Et  les  Officiers  du  Bailliage  ,  def- 
fendeurs d'autre,  fans  que   les   qualités   ci-deffus  puiffent  nuire  ni  prejudicier, 
sprès  que  par  Arrêt  contradiftoirement  donné  en^re  les  parties  le  17.  Juin  1658. 
la  Cour  les  a  renvoyez  pardevant  les  Gens  du  Roy  pour  en  paffisr  par  leurs  avis 
fur  leurs  differens ,  ^  le  Règlement  de  leurs  charges  meus  &  à  mouvoir ,  circonf- 
tances  &  dépendances  ainfi  que  de  raifon.  Apres  que  Maître  Barthélémy  Auzanet 
Avocat  des  Officiers  du  Bailliage  ,  &  de  Gomont  Avocat  pour  les  Officiers  de 
la  Prévôté  ,  ont  dit  qu'en  communiquant  de  la  caufe  au  Parquet  des  Gens  du 
Koy,  ils  font  'deineurez  d'accord  par  leurs  avis,  fous  le  bon  plaificdc  la  Cour,  de 
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l'appointcment  rédigé  par  efcrit  figné  d'eux,  &  paraphé  de  TALON  pour  le 
Procureur  General  du  Roy.  La  Cour  faiiant  droit  iur  la  demande  des  Officiers 
du  Bailliage,  à  ce  que  la  Prévôté  de  Mondidier  foit  &  demeure  réunie  au  Siège 
dudit  Bailliage  fous  les  offres  &  aux  conditions  par  eux  propofées,  a  mis  &  mec 
les  parties  hors  de  Cour  :  ordonne  que  l'Arrêt  du  1 4..  Décembre  1 5"  7  3  •  les  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Septembre  1  J  5  J.  vérifiées  au  mois  de  Novembre  en  fuivant, 
6c  les  Arrêts  de  Règlement  donnés  en  fuite  les  29.  Mars  1 5*7  j.  12.  Décembre 
1600.  7,  Septembre  1610.  23.  Février  1 611.  20.  Décembre  1621.  dernier  Jan- 
vier &  13.  Décembre  1622.  iS.  &:  i^  Décembre  1626.  2.  Septembre  1534, 
14.  Janvier  1642.  12.  Janvier  1545".  5.  Février  1655.  17.  Juillet  &;  p.  AoQc 
16  J7.  feront  exécutez,  &  ce  faifant  &  les  interprerans  en  confequence  defdites 
Lettres  Patentes  &  Arrêts,  a  maintenu  Se  gardé,  maintient  &  garde  ,  les  Officiers 
de  la  Prévôté  de  Mondidier  en  la  poflTeffion  de  connoître  en  première  inftance  de 
Toutes  les  caufes  Civiles  &  Criminelles  dont  ledit  Prévôt  a  droit  de  connoître 
fuivant  les  Ordonnances,  Arrêts  &  Regiemens  &  ainfi  qu'il  fera  ci-après  décla- 
ré ;  fçavoir  privativement  aux  Officiers  du  Bailli^ige  &  à  tous  autres  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  diredement  jufticiables  de  ladite  Prévôté,  &  par  prévention  con- 
tre les  Officiers  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  qui  font  dans  l'étendue  du  Bail- 
liage ôc  de  la  Prévôté  de  ce  donc  les  Prévôts  doivent  connoître  ,  fauf  la  préven- 
tion aux  Officiers  du  Bailliage,  furies  Officiers  des  Seigneurs  Hauts-Jufliciers, 
pour  le  regard 'de  ce  dont  la  connoiflance  ne  peut  appartenir  aux  Officiers  delà 
Prévôté.  Et  encore  ledit  Prévôt  par  prévention  contre  les  Officiers  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers ,  étans  hors  les  fins  &  limites  dudit  Bailliage  &  dans  l'étendue  de 
ladite  Prévôté  de  Mondidier ,  auquel  cas  les  Officiers  de  ladite  Prévôté,  connoî- 
tront  de  toutes  caufes  Civiles  &  Criminelles ,  même  de  celles  dont  la  connoif- 
fance  appartient  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux,  fans  qu'en  aucuns  defdits  cas  attri- 
buez audit  Prévôt ,  les  Officiers  du  Bailliage  de  Mondidier  en  puiffient  prendre  la 
connoiffiance  en  première  inllance,  foit  par  prévention  ni  autrement,  que  par 
appel,  encore  que  les  Jurticiables  euflent  prorogé  Jurifdidion,  ou  volontaire- 
ment confenti  de  procéder  audit  Bailliage  par  foumiffion  dans  les  Contrats,  par 
appointemens,  ou  autres  Aftes  en  Jultice ,  foit  du  Bailliage  ou  de  la  Prévôté  , 
ou  d'ai'leurs ,  ou  pardevant  Notaires,  enjoint  aux  Officiers  du  Bailliage  de  ren- 
voyer toutes  lefdites  caufes  en  la  Prévôté  à  peine  de  nullité  &  reftitution  des 
c'molumens ,  encore  qu'ils  n'en  foient  requis  :  pourront  les  Officiers  de  la  Prévôté 
en  cas  de  contravention  &  d'entreprife  de  la  part  des  Officiers  du  Bailliage ,  faire 
delTenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  ladite  Prévôté,  mukler  d'amen- 
de 1rs  refufans  de  procéder  pardevant  euxefdirs  cas,&  les  Avocats,  Procureurs, 
Greffiers  &  autres  Praticiens  qui  en  donneront  confeil:  enfemble  les  Sergens  qui 
auront  baillé  les  affignations  ailleurs ,  &  s'il  y  a  appel  defdites  defTenfes  Se  con- 
damnations, feront  les  appellations  reçues  diredement  en  la  Cour,  fans  que  les 
Officiers  du  Bailliage  en  puiffient  prendre  connoilTance,  &  fans  auffi  que  lesOf» 
ficiers  de  la  Prevoré  puiffient  inférer  dans  leurs  Ordonnances  des  defFenfes  aux  Offi- 
ciers du  Bailliage  d'en  connoître,  ni  même  aux  hôtes  5c  Julticiables  de  fe  pourvoir 
au  Bailliage,  ni  les  condamner  pour  s'eftre  pourvus  au  Bailliage,  mais  feulement 
de  prononcer  des  defTenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  la  Prévôté,  ouïes  con- 
damner pour  s'ellre  pourvus  ailleurs  qu'en  ladite  Prévôté.  Ne  pouront  auffi  les  Of- 
ficiers de  ladite  Prévôté  prendre  connoilTance  par  prevenuon  ni  aiuremeut,  foie 
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en  mariere  Civile  ou  Criminelle  ,  des  caufes  Civiles  &  Criminelles,  dont  la  con- 
noilTance  doit  appartenir  aux  Officiers  dudit  Bailliage  fuivant  les  Ordonnances,, 
Arrêts  «5c  Reglemens  des  caufes  Civiles  &  Criminelles,  des  Jurticiables  des  Sei- 
gneurs Haut-Jufliciers  étans  dans  l'étendue  dudit  Bailliage  de  Mondidier  &  cas- 
dont  la  connoiiïance  appartient  aux  Baillifs  ,  Senefchaux  dont  les  Prévôts  ne  peu- 
vent ou  doivent  connoitre ,  mais  aufdits  cas  les  OlTiciers  du  Bailliage  en  pour- 
ront connoitre  par  droit  de  prévention  Tur  les  Hauts-Jullicicrs  à  l'exclulion  du 
Prévôt.  Seront  auiTi  tenus  les  Officiers  de  la  Prévôté  de  faire  le  renvoy  au  Bail- 
liage des  caufes  dont  la  connoiffance  ne  leur  appartient,  à  peine  de  nullités  dû- 
reftitution  des  émolumens  ,  •encore  que  le  renvoy  ne  foit  requis  ni  demandé, 
fans  aulTi  que  les  parties  puiffent  par  quelque  ade  que  ce  foit,  pardevant  Notai- 
res en  Juflice  ou  autrement ,  proroger  la  Jurifdidion  du  Prévôt  au  préjudice  des 
Officiers  dudit  Bailliage,  &  en  cas  de  contravention  ou  d'entreprife  parles  Of- 
ficiers de  la  Prévôté-  Pourront  les  Officiers  du  Bailliage  faire  deffcnfes  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'audit  Bailliage  ,  &  prononcer  les  deffenfes  de  fe 
pourvoir  en  la  Prévôté ,  &  les  condamnations  pour  s'y  élire  pourvus  Se  multfler 
d  amande  les  refufans  &  hs  Avocats,  Procureurs,  Greffiers  &  autres  Praticiens 
qui  en  auront  donné  confeil  :  enfemble  les  Sergens  qui  auront  baillé  lesaffigna- 
lions  en  la  Prévôté  ou  ailleurs  qu'audit  Bailliage ,  ôc  il  aucuns  des  Officiers  du  13ail- 
liage  ou  de  la  Prévôté  avoient  prononcé  des  deffcnfes  ou  des  condamnations  en  = 
des  caufes  dont  la  connoinfance  ne  leur  appartiendroit  pas,  aux  termes  du  pre- 
fent  Arrêt,  ils  pourront  eftre  intimés  en  leurs  propres  6c  privés  noms, &  feront 
lefponfables  de  tous  les  defpens,  dommages  &  intérêts  tant  envers  les  Juges  fur 
la  Jurifdidion  defquels  ils  auront  entrepris,  qu'envers  les  parties,  fans  qu'audit 
cas  la  condamnation  en  puiffis  elhe  modérée  de  part  ni  d'autre.  Pourront  les  Of- 
ficiers du  Bailliage  connoitre  en  première  inftance  des  crimes  dont  la  connoilTan- 
ce  devoir  appartenir  aux  Officiers  de  la  Prévôté,  fi  ce  font  crimes  publics,  la  re-  " 
cherche  defquels  puifTe  eflre  faire  d'Office  par  le  Subflirut  du  Procureur  General, 
âu  cas  que  les  Officiers  de  la  Prévôté  fuflent  negligens  d'en  pourfuivre  la  van- 
geance  pour  l'intérêt  public.Et  neferont  lesOfficiersdelaPrevôté  réputés  negligens 
qu'aptèi  trois  jours  pour  les  crimes  commis  dans  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Mon- 
didier, &  qu'après  fix  jours  pour  les  crimes  commis  hors  ladite  Ville  6c  Faux- 
bourgs  ,  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  pour  ce  qui  reffiortit  audit  Bailliage  de  Mondi- 
dier, lefdits  trois  6c  fix  jours,  à  compter  dutems  que  les  crimes  auront  été  com- 
mis s'ils  font  connus,  oud^-tems  de  la  notoriété  d  iceux,  s'ils  eiioient  auparavant 
inconnus  ,  foit  que  les  autheurs ,  coupables  ou  complices  en  fuffient  connus  ou 
inconnus ,  &  fans  que  les  Officiers  du  Bailliage,  puiffient  prendre  connoifiance 
en  première  inftance  des  crimes  dont  la  connoiffance  appartient  au  Prévôt ,  finon 
audit  cas  de  négligence.  Se  fi  ledit  Prévôt  en  avoit  connu  dans  lefdits  trois  ou  . 
fix  jours  ;  ni  auflî  que  les  Officiers  de  la  Prévôté  puifTent  empefoher  les  Officiers 
du  Bailliage ,  fi  lefdits  Officiers  du  Bailliage  les  avoient  prévenus  après  ledic 
tems.  Connoîrront  les  Officiers  du  Bailliage,  privativement  aux  Officiers  jle 
la  Prevofté,  du  poiïeffioire  des  Bénéfices  6c  Domaines,  Champarts,  Terragcs,  &:  au- 
tres droits  appartenans  à  l'Eglife,  fi  la  propriété,  qualité  ou  quotité  d'iceux  eft 
conreflée  :  enfemble  de  toutes  les  caufes  des  Abbayes,  Se  même  du  Prieuré  dô 
Mondidier,  comme  membre  pendant  immédiatement  de  l'Abbaye  de  Clugny, 
&fans  tirer  à  confequence  pour  les  autres  Prieurez  qui  font  dudit  Ordre.  Con^ 
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noîrront  auffi  les  Officiers  du  Bailliage,  des  Eglifes  6c  autres  Bénéfices  de  fonda- 
tion Royale,  qui  ont  ou  auront  Lettres  de  garde  gardienne  deuëment  vérifiées, 
&  non  d'autres.  Connoicront  encore  des  faifies  du  revenus  des  Eglifes  dequelque 
qualité  6c  fondation  qu'ils  foient  ,    par  faute  de  réparation  ,  ornemens ,  ou  réfi- 
dence  ,  en  cas  que  la  pourfuite  en  foit  faite  de  l'ordre  de  notre  Procureur  Ge- 
neral, &:  où  il  n'y  auroit  ordre  de  noftre  Procureur  General  de  faire  les  faifies, 
faute  de  réparations,  ornemens,  ourefidance,  les  Officiers  de  la  Prévôté  en  con- 
noîtront  à  l'égard  des  Eglifes  dont  la  connoiffance  leur  doit  appartenir  aux  termes 
idu  prefent  Arrêt  feulement;  la  connoiflance  des  autres  caufes  des  autres  Prieurez, 
Maladeries,   Hofpitaux  &  autres  Eglifes  &  Bénéfices,  &  des  Chapitres  qui  ne 
font  de  fondation  Royale  &  non  ayans  Lettres  de  garde  gardienne  deuëment  vé- 
rifiées ,  appartiendra  aux  Officiers  de  la  Prevôré.  La  connoiiTance  des  caufes  des 
Ecclefialîiques  &  Beneficiers  âiÇS  Eglifes,  appartiendra  aux  Officiers  du  Bailliage 
ou  de  la  Prévôté  aux  termes  ci  deffus.  Auront  les  Officiers  du  Bailliage  la  con- 
noiiTance de  toutes  fortes  de  dixmes  folites  &  infolites  ,Ecclefialtiques ,  &  inféo- 
dées. Lts  comptes  des  ParoiOfes  Se  Fabriques  de  la  Ville  &  Faux-bourgs  de  Mon- 
didier ,  feront  rendus  pardevant  le  Lieutenant  General  dudit  Bailliage  ;  &  ceux  des 
autres  Paroifles  &  Fabriques  dans  l'étendue  delà  Prévôté  pardevant  le  Prévôt, 
fans  qae  \qs,  uns  ni  les  autres  puiflenc  prendre  aucuns  falaires  ni  vacations  pour 
îa  prefentation  ,  audition  ,  examen  &  clofture  defdits  comptes.  Les  Officiers  du 
Bailliage  connoîtront  de  toutes  les  caufes  des  Nobles  de  naifiance  ,  des  Anno- 
blis  par  lettres  deuëment  vérifiées,  en  cas  que  les  uns&  les  autres  vivent;  noble- 
ment: &  de  ceux  qui  feront  pourvus  d'office  ou  charges  de  compagnies  fouve- 
raines ,  de    Secrétaires  du  Roy,  premiers  Officifrs  &  en  chef  de  la  Maifon  du 
Roy,  même  des  Gentils-hommes  ordinaires  du  Roy,  &  quoique  lefdites  char- 
ges foient  tenues  par  des  Roturiers,  en  cas  néanmoins  que  les  Officiers  ci- de  filous 
ne  faffent  trafic  dérogeante  Noblefle,  &  qu'ils  foient  aduellement   pourvus  &: 
reçus  aufdits  offices  &  charges,  ou  vétérans,  après  avoir  exercé  lefdites  charges 
pendant  vingt  années  entières ,  &  en  cas  que  Icfdits  Officiers  &  Vétérans  foient  de- 
mandeurs, deffendeurs  ,  &  intervenans  pour  le  regard  defdites  matières  purement 
civiles,  mixtes,  &  perfonnelles,  &  s'ils  font  deffendeurs  &  accufez  feulement  en 
matière  criminelle.  Et  à  l'égard  de  ceux  pourvus  des  charges  de  l'Efcurie,  Ven- 
nerie,  Pannetrie  ,  Efchanfonnerie,  &  autres  menus  Offices  de  la  Maifon  du  Rov, 
même  des  Gens  d'Armes  &  Chevaux  légers  &  Archers  des  Gardes  du  corps,  la  con- 
noiiTance de  leurs  caufes  appartiendra  au  Prévôt,  fi  ce   n'eft  qu'ils  foient  d'ex- 
traâ:ion  Noble  :  &  fi  l'état  defdits  Nobles  ou  Anoblis,  Officiers  ou  Vétérans  étoic 
contefié  ou  révoqué  en  doute ,  les  titres ,  pièces  &  certificats  feront  par  eux  com- 
muniquez  au  Subfiitut  du  Procureur  General  au  Baillage  fi  la  caufe  y  elt  pen- 
dante ,  ou  au  Subllitutdc  la  Prévôté,  fi  la  caufe  efi:  pendante  en  la  Prévôté,  pour 
par  l'un  ou  l'autre  defdits  Subitituts  du  Bailliage  ou  de  la  Prévôté  oà  la  caufe 
fera  pendante  ,  donner  fommairement  fes  conclufions  fur  la  communication  qui 
lui  aura  été  faire  des  titres  ou  aftes  de  pofiî*effion,  &  fur  lefdites  conclufions  elrre 
donné  jugement  au  Bailliage  ou  en  la  Prévôté,  oij  la  caufe  fera  pendante  fur  la 
rétention  ou  fur  le  renvoy  de  ladite  caufe ,  fuivant  la  pofTeiTion  ou  la  notoriété 
de  la  Noblefife  ou  des  offices  ou  charges,  fans  approfondir  plus  avant  le  titre  ou 
la  caufe  defdits  Nobles  <Sc  Annoblis ,  Officiers  ou  Vétérans.  Enjoint  aux  Officiers 
du  Bailliage  &  de  la  Prévôté  refpedivcment  de  prononcer  incefifamment  &  fans 
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délai  fvif  la  rétention  ou  renvoy  fuivantla  pofleiïion  ou  notoriété,  à  peine  d'en 
refponJre  parlescontrevenans  en  leurs  propres  6c  privez  noms,  &  fans  que  ceux 
qui  auront  une  fois  juftifié  leurs  droits,  privilèges,  ou  polTelTion  foit  au  Bailliage 
ou  en  la  Prévôté,  foient  tenus  de  le  juftiâer  encore  une  féconde  fois  en  l'un  ou 
en  l'autre  Siège  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  ce  que  pourroit  élire  articulé  de 
dérogation,  fi  aucune  avoit  été  faite  depuis  ledit  Privilège  jugé  ,  ou  que  depuis  il 
ne  fût  plus  Officier ,  6c  ne  fût  point  Veterant.  Et  néanmoins  afin  d'obvier  aux 
ufurpations  qui  pourroient  être  prifes  par  les  parties  du  titre  de  Nobles  6c  Anna- 
blis,  Officiers  ou  Vétérans,  permis  au  Subftitut,  tant  de  la  Prévôté  que  du  Bail- 
liage ,  de  faire  information  de  l'ufurpaiion,  fauileté  ou  fi.ipofition  de  Nobleiïe  ou 
Privilège  ,6c  fans  que  ladite  pourfuite  piiiffe  empefcher  le  cours  de  la  procédure 
fur  lerenvoy  ou  la  rétention  qui  aura  été  ordonné  ,  ou  pour  l'ordonner ,  félon  qu'el- 
le le  devra  eilre  faite  fuivant  la  poffeffion  ou  notoriété.  Les  Ecclefiailiques  6c  Be- 
neficiers.  Nobles  6c  Annoblis,  vi vans  noblement,  &  autres  dont  la  connoifTan- 
ceefl:  attribuée  au  Bailliage,  pourront   intervenir  en  tout  état  de  caufe  en  la  Pré- 
vôté pour  demander  leur  renvoy  au  Bailliage,  encore  que  la  caufe  foit  contellée 
ÔL  appointée,  même  dillribuée  en  la  Prévôté ,  pourvu  que  les  procez  ne  foient  poinx 
en  érat  de  juger  fur  produdions  refpeftives  des  parties  ou  par  forclufions  deuëi- 
ment  acquifes,  pourvu  auiïi  que  celui  qui  formera  l'intervention,  y  foit  interefi- 
fé  en  fon  nom,  ou   comme  héritier,  ou  à  autre  titre  univerfel  6c  particulier  de 
bonne  foi  Si  fans  fraude  :  Et  s'il  n'a  autre  qualité  que  de  fimple  créancier  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  qui  plaident  fous  prétexte  d'empefclier  la  collul^on,  le- 
dit renvoy  n'aura  lieu  :  mais  s'il  veut  intervenir  audit  cas  pour  en^pefcber  la  coUur- 
fion  ,  il  fera  tenu  de  procéder  «n  la  Prévôté,  fi  les  parties  principales  y  font  juf^ 
ticiables.   Sera  tout  renvoy  fur  I  intervention  demande  par  l'intervenant  prefent 
en  perfonne  ,  ou  par  Procureur  fondé  de  pouvoir  fpecial  dudit  intervenant ,  ou  au^ 
tre  perfonne  ayant  pouvoir  de  lui:  Et  fi  la  caule  ou  initance  dont  on  demande 
le  renvoy  efl  pendante  en  la  Prévôté,  le  Prévôt  connoîtra  dudit  renvoi ,  &  pra- 
lîoncera  fur  icelui,  &  en  cas  d'appel  il  fera  relevé  diredement  à  la  Cour,  6c  non 
au  Bailliage.  Et  enjoint  ladite  Cour  audit  Prévôt  de  faire  le  renvoy  au  Bailliage, 
èscasoiiil  doit  efire  ordonné  ,  à  peine  de  nullité,  reltirution  d'émolumens  ,  d'a- 
mende arbitraire  ,  &  de  tous  les  dépens,  dommages  6c  intérêts  des  parties  ,  con.- 
trc ledit  Prévôt  en  (on  propre  6c  privé  nom,  s'il  dcboutte  du  renvoy  ou  retient 
la  connoilTance   de  ce  dont  la   connoitTance     doit  appartenir  au  Bailli  :  6c  au- 
dit cas  pourra  ledit  Bailli  intervenir  en  la  caufe  d'appel  &l  faire  intimer  le  Pré- 
vôt en  fon  propre  Si  privé  nom  .  fans  neantmoins  que  le  Bailly  puiffe  connoifire 
des«appellations  ou  dény  du  renvoy.Connoillra  lePrevôt  de  toutes  caufes  entre  Ro- 
turiers ,  6:  near.tmoins  li  entre  les  Roturiers  6c  autres  il  s'agit  de  la  propriété  ou  du 
pofl'efibir  d'un  fief  ou  de  la  foy  5c  hommage  ,  fouffrance  ,  adveusSc  dcnombre- 
mçnsy  retrait  féodal  ,  dixmes  infeodalle ,  faifie  feodalle,  ou  main  levée  d'icelle, 
réception  par  main  fouveraine,  ou  autrement  ,  ou  bien  de  la  propriété,  qualité 
ou  quotité  des    Domaines  &  droits  defpendans  defdirs  fiefs  ,  la  connoiflance  en 
appartiendra  au  Bailly,  6:  le  Prévôt  de  fa  part  cognoillra  des  lots  &  ventes,  faifines 
&  amandes,  ufages  Si  nallurages  entre  Roturiers  feulement  ,  6:  dits  caufes  peti- 
toires  6c  pofieflbires  ^ts  herita^^es  Roturiers  entre  les  tcclefiafiiques  ,  Nobles  Se 
Privilégiez  comme  entre  Roturiers.  Et  s'il  croit  quefiion  du  petitoire  ou  poflTef- 
foire  de  plufieurs  héritages ,  dont  les  uns  fufl'enten  fiefs,  ôc  les  auues  en  rotures, 
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ou  qu'il  y  euft  contellation  formée  de  bonne  foy  &  fans  fraude  fur  la  qualité  de 
rherirage  fous  le  titre  de  fief  ou  de  roture,  la  connoiffance  en  appartiendra  en  l'un 
&  en  lautre  cas  aux  Officiers  du  Bailliage,  privativement  &  à  l'exclufion  des  Offi- 
ciers de  la  Prévôté.  Pourront  toutesfois  les  Officiers  de  la  Prévôté  connoiitre  des 
fuccelTions  &  partages  univerfels  ,fcellez  ,  inventaires  &  Lettres  de  Bénéfice  d'in- 
ventaire des  biens  des  Roturiers  ,  ou  vivant  roturierement ,  encore  que  dans  lef- 
dits  biens  il  y  ait  des  fiefs  ^  mêmes  lorfqu'il  n'yauroit  aucune  roture  fciruée  dans 
retendue  de  la  Prévôté  ou  hors  d'icelle,  6c  quoy  qu'entre  les  héritiers  il  y  ait  des 
Nobles  Annoblis  ,  Officiers  ou  Privilégiez  ,  fi  celuy  des  biens  duquel  il  s'aglft  efîoic 
Roturier  ou  vivant  roturierement.  Et  les  Officiers  du  Bailliage  connoillronc  des 
fucceffiions  &  partages  univerfels,  fcellez  inventaires,  &  Lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  des  Nobles,  Annoblis,  &  vivans  noblement  ,  Officiers  ou  Vétérans  ^ 
encore  que  dans  lefdits  biens  il  y  ait  des  Rotures ,  même  lors  que  la  fuccefi['ion 
ne  fera  compofée  que  de  rotures  au  dedans  ou  au  dehors  du  Bailliage,  &  quoy 
que  tous  les  héritiers  ou  ayans  caufe ,  ou  aucuns  d'entr'eux  foient  Roturiers  ou 
vivans  roturierement  ,  attendu  la  qualité  de  celui  des  biens  duquel  il  s'agit:  Les 
Gardes-Nobles ,  tutelles ,  &  curatelles  des  enfans  des  Nobles ,  Annoblis  ,  vivans 
noblement,  Officiers  ,  Vétérans  ,  àc  autres  Privilégiez  cy  devant  exprimez  ap- 
partiendront aux  Ofiiciers  du  Bailliage -.Le";  Gardes-Bourgeoifes  ,  &  les  autres  tu- 
telles &  curatelles  appartiendront  aux  Officiers  de  la'  Prévôté  ,  encores  qu'aux 
uns  &  aux  autres  il  fuft  queftion  d'autres  biens  ou  d'autre  fucceffion  que  de  leur 
père,  ou  de  différente  qualité  :  Les  bénéfices  d'aage  appartiendront  refpedive- 
ment  aux  Officiers  dudit  Bailliage  ou  à  ceux  de  la  Prévôté  ,  félon  la  qualité  des 
perfonnes  qui  auront  obtenu  lefdites  Lettres:  Les  Regifires  des  Baptefmes,  des 
Mariages,  &  même  les  Regifires  mortuaires  des  ParroiiTes  &;  autres  Eglifes,  dans 
Teiftenduë  du  Bailliage,  feront  portez  au  Greffe  dudit  Bailliage  :  &ceux  qui  fe- 
ront dans  Teflenduë  de  ladite  Prevofié  &  non  du  Bailliage  ,  feront  portez  air 
Greffe  de  la  Prevofté.  La  connoiffance  des  crimes  de  leze-Majedé  Divine  &  hu- 
maine. Sacrilège,  Blafphemes  ;  Quand  la  plainte  n'eft  que  pour  les  Blafphemes, 
&  non  pas  quand  d'autres  crimes  ont  efié  commis  avec  blafpheme;  fauffe  mon- 
noye  ,  pour  la  fabrication  ,  altération  ,  rongneure  ou  billionage,  l'expoiltion  d'i- 
celle faite  fciemment  &c  à  deffein  ,  même  pour  le  recellement  des  coupables  de 
tous  lefdits  crimes,  appartiendra  aux  Officiers  du  Bailliage:  &  à  l'efgard  des  ex- 
poiitions  qui  feront^ites  innocemment  ou  par  hazard  de  quelques  pièces  de  mon- 
noye  qui  fe  trouveront  fauffe,  la  connoiffance  en  appartiendra  refpedivement 
aux  Officiers  du  Bailliage  ou  de  la  Prévôté  félon  la  qualité  &  condition  des  ac- 
cufés.  La  connoiffance  des  tranfports  d'or  ou  d'argent  ,  du  trafic  &  commerce- 
de  marchandifes  deffenduës  par  les  Ordonnances  ,  Edids  ou  Déclarations ,  fal- 
fifications  du  fel  Royal ,  autre  que  celui  de  la  Prévôté  ,  infradion  de  Sauve  garde, 
ou  affeurement  du  Roy  ou  des  Seigneurs,  &  feditions  ou  émotions  populaires  ; 
forces  publiques,  peculat  &  larcin  des  deniers  du  Roy,  ou  recellement  d'iceux 
contraventions  aux  Edids  de  pacification  ,  affemblécs  illicites  avec  port  d'armes 
de  quelque  qualité  qu'elles  foient  ,  fi  les  affemblées  font  de  fix  perfonnes,  ou 
plus  avec  deffein  particulier,  démolitions  de-  murs  de  la  Ville  ,  ou  entreprife  fui 
iceux  incendies  des  Eglifes  &  lieux  publics  &  de  Rapt  de  Mineurs ,  foit  de  violen- 
ce ou  de  fedudion,  appartiendra  aux  Officiers  du  Bailliage,  qui  pourrontauffj  con- 
noifire  par  droit  de  prévention  des  crimes  commis  par  les  vaijabonds  non  demi- 
//.  Partie,.  ^    hh 
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cilliés,  quand  tous  les  crimes  auront  erté  commis  hors  l'eftenduë  de  ladite  Pré- 
vôté ,  &;  les  coupables  pris  dans  l'eftendue  du  Bailliage,  fans  que  les  Officiers 
du  Ba:lliage  puidenr  avoir  autre  droit  de  prévention  ;  &  -la   connoifTance  de 
tous  les   autres    crimes  ,    y  compris  les  meurtres  &  autres  rapts  &  incendies  , 
Sz  même  la    falfification  du  fel  de   la  Prévôté  appartiendra  aux   Officiers   de 
la   Prévôté  ,   &  néantmoins  û  l'un  des  principaux  autheurs  coupables  ou  com- 
plice du  crime  de  quelque  qualité  qu'il  foit  ,  Te  trouve  de  condition  noble  ou 
annobli,  vivant  noblement,  Officier  ,  vétéran  ou  privilégié  ,  s'il  efl  arreilé  pri- 
Ibnnier  ou  prefent,  la  connoifTance  audit  cas  en  appartiendra  aux  Officiers  du  Bail- 
liage ,  ma  s  fi  ce  n'étoit  que  l'un  des  moindres  complices  ou  un  incident ,  ou  que 
ledit  Privilégié  ne  fût  arrêté  prifonnier  ou  prefent,  cela  ne  pourra  pas  ofler  I3 
-connoiffimce  aux  Officiers  de  la  Prévôté  pour  le  furplus  &  contre  les  autres  au- 
theurs ou  complices  non  privilégiez.  La  connoiffiance  des  crimes  &  délits  des  pri- 
fonniers  dans  les  prifons  contre  les  Geôliers  .  ou  des  Geôliers  contre  les  prifon- 
niers ,  ou  des  prifonniers  entre  eux  appartiendra  aux  Officiers  de  la  Prévôté,  fî 
les  prifonniers  font  dans  les  prifons  en  vertu  d'Ordonnances  ou  de  Jugemensdii 
Prévôt,  &  au  Bailli  fi  c'efî  en  vertu  d'Arrêt  non  confîrmatif  des  Sentences  delà 
Prévôté,  ou  en  vertu  d'Ordonnance  ou  de  Jugemens  du  Bailli,  ou  d'autres  Ju- 
ges ;  &  fi  les  emprifonnemensavoient  eflé  faits  en  vertu  d'obligations  ou  de  con- 
trats ou  d'autres  actes ,  la  connoifTance  en   appartiendra  au  Bailli  ou  au  Prévôt, 
félon  la  qualité  des  prifonniers ,  aux  conditions  ci-devant  exprimées.  Les  Officiers 
du  Bailliage  connoîtront  du  ban  &  arriere-ban,  des  crimes  &  délits  des  foldats, 
des  droits  d'aubeine,  baflardife,  desherance  &  autres  droits  apparrenansau  Roy, 
ils  auront  aufTi  la  Police  générale  &  les  afTemblées  extraordinaires ,  affifteront  & 
prefideront  en  la  manière  accoulîumée  à  la  nomination  des  Maires  &  Efchevins, 
en  recevront  leferment;  auront  la  réception  àes  Avocats,  Notaires,  Sergens 
&  autres  Officiers  ayans   titres,  exercice,  ou  employ  audit  Bailliage,  fans  que, 
les  Officiers  de  la  Prévôté  puifTent  prendre  connoifTance  des  réceptions  faites  au 
Bailliage  ,  &  néanmoinsotj  les  Officiers  receus  6c  immatriculez  au  Bailliage  vou-  . 
dront  exercer  en  la  Prévôté,  lefdits  Officiers  feront  tenus  faire  rcgiflrer  leurs  Sen- 
tences &  aâ;es  de  réception  au  Greffe  de  ladite  Prévôté  ,  fans  qu'ils  foient  pout 
ce  tenus  d'y  prefler  nouveau  ferment ,  &  les  petits  Officiers  qui  feront  feulement 
pour  exercer  en  la  Prévôté,  feront  receus  en  ladite  Prévôté, les  vérifications  & 
enrherinemens  de  toutes  Lettres  Patentes  du  Roy,  les  Provifions  du  Gouver- 
neur, les  Brevets  &  Lettres  de  Cachet,  les  Lettres  d'abfolution ,  remifTion,  de 
pardon  ,  &  de  grâces ,  celles  de  rappel  de  ban  &  de  galères ,  de  réhabilitation  ,  ou 
à  purger  la  mémoire:  Enfemble  les  Lertres  d'atrermoyemens  ,  conceffionsde  foi- 
res &  marchez.  Lettres  d'établifTement  d'un  nouveau  Corps  6c  Communauté, 
Confirmation  de  privilèges  des  anciens  Corps  de  Communauté,  ou  des  anciens 
Reglemens  &  Statuts  ^  foit  pour  le  Corps  de  la  Ville  ou  pour  autres  Corps  Com- 
niunautez ,  Texecution  de  toutes  Commiffions  du  Roy  ,  du  Parlement,  &autres 
Cours  Souveraines , appartiendront  aux  Officiers  du  Bailliage,  fors  &  excepté  les 
Commiffions  ôc  Arrêts  confirmatifs  des    Sentences    données    en  la    Prevolté, 
l'exécution    defquelles   appartiendra  aux  Officiers  de  ladite  Prevoflé;  le  tout 
nonobfiant  les  addrefles  faites  au  contraire  ,  fi  ce  n'ell  que  l'addrefTe  6ccommif- 
fion  foit  faire  par  le  difpofitif  d'un  Arrêt  contradiâioire  ou  d'un  Arrêt  par  for- 
clufion  ou  par  défaut,  auquel  cas  lefdites  commiffions  feront  exécutées  par  les 


t6^ç.  Ldix  Criminelles.  LouisXIV.  l^y 

Giîicierscîu  Bailliage  ou  pat  les  Officiers  de  la  Prevofté  félon  l'acldrefTe  portée 
par  le  dirpoiîtif  defdits  Arrêts ,  en  quoi  ne  feront  compris  les  addreflfes  faites  pac 
Arrêts  donnés  fur  fimples  Requêtes  non  communiquées  :  l'exécution  des  Senten- 
ces ou  Jugemens  des  Officiers  d'un  PreGdial  ou  d'un  autre  Bailliage  ,  même  des 
Sentences  du  Châtelet  de  Paris  appartiendra  aux  Officiers  du  Bailliage,  &  celle 
des  autres  Prevoftez  aux  Officiers  de  la  Prevollé:  Au  Greffe  de  laquelle  les  Let- 
tres, Reglemens,  &  Statuts  feront  auiïi  regidrez  en  ce  que  l'exécution  leur  en 
pourra  appartenir:  Auront  les  Officiers  de  ladite  Prevoflé  l'exécution  delà  Po- 
lice générale 3  la  connoidance  des  differens  du  Corps  de  Ville,  foit  en  nom  col- 
lectif ou  en  noms  particuliers,  fi  les  particuliers  n'ont  privilège  pour  procéder  au 
Bailliage,  aux  conditions  ci-deffus  :  Auront  aufli  la  connoiffance  des  differens  par- 
ticuliers des  Officiers  du  Bailliage  en  ce  qu'il  ne  fera  point  queftion  du  titre ,  fonc* 
tion ,  ou  exercice  de  leurs  Offices ,  &:  en  cas  que  les  Officiers  du  Bailliage  ne 
foient  Nobles  ou  Privilégiez  ^  &  fans  que  les  Officiers  du  Bailliage  puiffent  pren- 
dre connoififance  des  differens  des  Ofuciers  de  laPrevoflc,  s'il  n'y  a  privilège  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  comme  deflus.  Auront  encore  les  Officiers  de  la 
Prevollé  la  connoiffance  des  differens  d'entre  les  Arts  &  Métiers  ,  foit  des  Chefs- 
d'oeuvres  ou  des  Lettres,  de  Brevets  d'apprentiffage  ,  des  réceptions  des  Maîtres 
&  même  des  Apothicaires  &  Chirurgiens,  des  Mefureurs  &  Arpenteurs ,  des  con- 
traventions aux  Reglemens  ôc  Sratuts,  des  abus ,  des  Taverniers,  Bouchers, 
Boullangers  &  autres  gens  de  Métiers ,  la  nomination  ,  ferment  Se  rapport  des 
Jurez,  la  corredion ,  Jugement,  &,  peine  des  contraventions  de  ce  qui  fe  fait 
durant  le  Service  Divin,  ou  en  autres  heures  de  jours  deffendus ,  la  Police  des 
Marchez ,  la  connoiffance  des  droits  &  des  loges ,  boutiques  &  places  dans  les 
Marchez,  Se  pour  les  Foires,  le  ban  des  vendanges,  le  ferment  des  Meffiers  ,6c 
les  contellations  pour  le  nettoyement  de  la  Ville.  Seront  rapportez  au  Greffe 
de  ladite  Prevollé,  les  Regiflres  des  gros  fruits;  y  feront  faites,  l'évaluation  Se 
appretiation  des  grains  î  Auront  auffi  les  Officiers  de  la  Prevoflé  la  connoiffan- 
ce de  l'entherinement  des  Lettres  de  reftitution ,  foit  pour  minorité  ou  lezion  , 
&  d'autres  Lettres  particulières  de  JuRice ,  &  même  des  Requêtes  alin  de  dé' 
lais  &attermoyemens  quand  lefdites  Lettres  &;  Requêtes  feront  entrelesJuHiciables 
de  ladite  Prevollé  ayant  elle  ci-deffus  prononcé,  quand  les  attermoyemens  feront 
demandez  par  Lettre.  A  l'efgard  des  réceptions  d'enchères  &  adjudications ,  ré- 
parations, vifitations  6c  réceptions  des  ouvrages  publics  ôc  particuliers  ,  fi  elles 
concernent  le  Domaine  du  Roy,  ou  que  la  defpence  en  foit  faite  fur  les  fermes 
ou  Domaines  dudit  Seigneur  Roy,  ou  des  deniers  d'oftrois,  elles  fe  feront  au 
Bailliage  :  Ôc  fi  elles  font  faites  fur  des  deniers  patrimoniaux  ou  communs  de 
la  Ville,  ou  bien  des  deniers  des  particuliers,  elles  fe  feront  en  la  Prevoflé. 
La  connoiffance  des  portes ,  ponts ,  ôc  chauffées  &  chemins,  &  des  crimes  &  dé- 
lits qui  s'y  commettent  .appartiendra  pareillement  aux  Officiers  de  la  Prevollé  ,  li 
ce  n'efl  qu'il  foit  quellion  de  crimes  dont  la  connoiffance  a  eflé  cy  deffus  adjugée 
aux  Officiers  du  Bailliage.  Les  permiffions  générales  de  fonner  de  la  Trompette, 
de  battre  le  Tambour ,  de  tirer  de  PArc,  derArbalelle  &:  de  l'Arquebufe.  en  quoy 
font  comprifes  celles  qui  fe  renouvellent  d'année  en  année  avec  le  droid  de  tiret 
le  premier  coup  en  confequence  def4ites  permiffions  générales,  &  mefmes  de 
toutes  permiffions  pour  lever  des  Gens  de  Guerre  appartiendront  au  Lieutenant 
General,  Ôc  en  cas  d  abfeace  ou  maladie  à  l'un  defdits  Officiers  dudit  Bailliage 
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où  le  Prevofl  aura  droid  en  fon  ordre  en  cas  d'abfence  ,  ou  maladie ,  ou  em- 
pefchement  de  ceux  qui  ont  droit  de  le  précéder.  Et  les  permifTions  particulières 
qui  font  données  pour  chacune  adion  ,  feront  données  par  le  Prévôt  :  A  l'égard 
des  permiiTions  de  jeux  &  danfes  publiques  es  jours  &  heures  permifes  par  les  Or- 
donnances &  par  lesArrefts,  des  Comédiens,  Operateurs,  Danfeurs  de  corde, 
&  autres  perfonnes  qui  viennenr  de  dehors ,  enfemble  celles  des  blanques  &  autres 
chofes  femblables ,  feront  données  par  le  Lieutenant  General ,  Se  en  fon  abfence, 
maladie  ou  légitime  empefchement  parle  premier  Officier  du  Bailliage  après  luy, 
à  la  charge  de  prendre  l'attache  du  Prévôt,  &  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie, 
ou  de  légitime  empefchement  de  ceux  qui  précèdent  le  Prévôt  au  Bailliage  ,  elles 
feront  données  par  ledit  Prévôt  ,  &z  audit  cas  il  ne  fera  point  beloin  d'attaches 
en  la  Prévôté  ,  lefquelles  attaches  ne  pourront  eflre  refufées  par  le  Prévôt  quand 
les  permiffions  auront  eflé  accordées  par  le  Bailly  ou  par  l'un  des  Officiers  dudic 
Bailliage  precedens  le  Prévôt,  ni  les  permiiTions  élire  accordées  par  le  Prévôt, 
quand  elles  n'auroient  point  efté  accordées  par  les  Officiers  du  Bailliage.  Les 
autres  attaches  Se  paréatis  feront  indifféremment  donnez  parle  Lieutenant  Gene- 
ral ou  par  le  Prévôt ,  félon  que  les  parties  s'addrefferont  a  l'un  ou  à  l'autre,  fans 
neantmoins  que  la  permiffion  donnée  par  l'un  ou  par  l'autre  puiffe  attribuer  ^à 
celuy  qui  l'aura  accordée  la  connoifiance  des  oppofitions  ou  autres^  conteffations, 
fi  aucunes  interviennent  en  confequence  ou  en  exécution  d'icelles ,  mais  audio 
cas  les  Officiers  du  Bailliage  ou  de  la  Prévôté  en  connoillront  félon  la  condition 
des  perfonnes  ,  ou  la  qualité  des  chofes ,  fuivant  le  règlement  porté  par  le  prefenG 
Arreff  ;  &  neantmoins  0  les  attaches  ou  paréatis  effoient  demandez  par  des  perfon- 
nes hors  l'eftenduë  de  la  Prévôté  dedans  reîtenduë  du  Bailliage  quÔy  qu'ils  fuf- 
fent  Roturiers,  Its  Officiers  de  la  Prévôté  ne  pourront connoiftre  desdiffeiens  qui 
interviendront  en  confequence  ou  en  exécution  d'icelles  Connoiftronr  les  Officiers 
du  Bailliage  &  de  la  Prévôté  refpeftivement  des  com.promis  ,  homologations  ,  des 
Sentences  arbitrales,  demandes  afin  de  condamnation  de  peine  ,  interprétations 
ou  exécutions  &  appellations  defdites  Sentences  arbitralles  félon  que  les  com- 
promis auront  efté  faits  fur  procez  meus  &  à  mouvoir  au  Bailliage  ou  en  la 
Prevolté  ,  ou  félon  que  les  Officiers  du  Bailliage  ou  de  la  Prevollé  en  doi- 
vent connoiflre ,  eu  efgard  aux  conditions  des  perfonnes,  &  de  la  qualité  des 
chofes,  foit  que  lefditesSentences  arbitralles  ayent  elle  rendues  fur  procez  meus  par- 
devant  les  Juges  des  Seigneurs  hauts  Jufliciersou  ailleurs;  connoiflrontauffi  lesOffi- 
ciersdu  Bailliage  &  de  la  Prévôté  refpedivement  de  l'exécution  de  leurs  Sentences 
des  failles  réelles  6c  Décrets ,  faifies  &  exécutions  de  meubles  en  exécution  d'icel- 
les, encores  que  lesRoturiers  ou  d'autres  perfonnes  dont  la  connoifiance  doit  appar- 
tenir au  Prévôt ,  fuflent  oppofans  aux  exécutions  faites  en  vertu  des  Sentences 
du  Bailliage,  comme  auffi  nonobffant  que  des  Nobles  Annoblis,  vivans  noble- 
ment, Officiers ,  Vétérans ,  Privilégiez  ,  Se  autres  dont  les  Officiers  du  Bailliage 
doivent  connoiflre  ,  fufl"ent  oppofans  aux  exécutions  faites  en  vertu  des  Sen-^ 
tences  du  Prévôt  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fuft  quefiion  dune  nouvelle  inftance  Se 
d'une  conteftation  toute  différente  de  bonne  foy  &  fans  fraude,  auquel  cas  les 
Officiers  du  Bailliage  ôcde  la  Prévôté  refpeÛivement  pourront  connoiflre  de  ladite 
nouvelle  conteflation  félon  que  la  connoiffance  leur  doit  appartenir ,  encores  que 
ladite  conteffation  eût  eflé  précédée  d'un  Sentence  rendue  en  autre  Siège  que 
celuy  qui  doit  connoilUc  de  la  conteltation  qui  feroit  nouvellement  formée.  Les 
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OtTiciers  du  Bailliage  ne  pourront  faire  deffenfcs  d'exécuter  les  Sentences  de  pro- 
vifions  qui  auront  elle  rendues  par  le  Prévôt  es  matières  Civiles  ou  Criminelles, 
ny  mefmes  les  Sentences  diffinitives,  fi  ce  n'ell  avec  connoilTance  de  caufe,  &c 
non  fur  de  fimples  requelles;  Ne  pourront  aufTi  faire  defFenfes  d'exécuter  les  Dé- 
crets de  prifes  de  corps  ny  d'ajournement  perfonnel  décerné  en  la  Prévôté  ,  finon 
après  avoir  veu  les  charges  &  informations,  ny  eflargir  les  prifonniers  arreflezen 
vertu  des  Décrets  ,  Ordonnances  &  Jugemens  de  la  Prevollé  ,  finon  avec  connoif- 
•iance  de  caufe ,  &  après  avoir  appelle  la  partie  interreffee  ,  &:  fi  le  Prévôt  &;  Greffier 
Àt  la  Prévôté  efloient  refufans  de  faire  envoyer  ou  apporter  les  charges  ou  infor- 
mations  au  Greffe  du  Bailliage,  après  les  commandemens  qui  auront  efté  faits  5 
En  ce  cas  les  Officiers  du  Bailliage  pourront  y  pourvoir  ainfi  qu'ils  adviferont  bon 
edre  en  honneur  &  confcience;  ne  pourront  évoquerenmatiereCriminelle  pour  les 
infhuftions  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  ny  mefme  en  matière  Civile,  ^\  ce 
n'ell  pour  juger  fur  le  champ  ,  Se  à  la  charge- de  renvoyer  lexecution  pardevanc 
les  Officiers  de  la  Prévôté  ,  &  en  jugeant  les  appellations  des  Sentences  de  la  Pré- 
vôté, ils  prononceront  par  bien  ou  mal  jugé  ,  foit  que  lefdites  Sentences  foienG 
confirmées  ou  infirmées,  ils  renvoyeront  l'exécution  aux  Officiers  de  la  Prévôté, 
f]  la  Sentence  efl  infirmée  le  renvoy  y  fera  fait  pardevant  autres  Juges  de  la 
•Prévôté  que  celuy  dont  eft  appel  ;  &;  neantmoins  pourront  les  Officiers  dudifi 
Bailliage  retenir  &  fe  referver  la  taxe  des  defpens  adjugez  par  Sentence  qui  aura 
cflé  par  eux  confirmée,  ou  infirmée  pour  eftre  taxée  par  une  feule  &  mefme  dé- 
claration avec  les  defpens  qui  auront  eflé  par  eux  adjugés  ;  fi  par  la  Sentence  da 
Prévôt  il  y  avoit  condamnation  de  dommages  &  interelts  non  liquidés^  la  liqui- 
dation defdits  dommages  ôcinterells  fera  renvoyée  en  la  Prévôté;  Quand  l'appel 
ne  fera  interjette  que  de  la  taxe  des  defpens  ou  d'aucuns  articles  d'iceux  fait  pac 
le  Commifi^aire  Examinateur  en  la  Prévôté ,  les  appellations  n'en  feront  poinG 
relevées  perdevant  \qs  Officiers  du  Bailliage,  mais  feulement  pourfuivies  en  la 
Prévôté  &  neantmoins  pardevant  autres  Juges  de  ladite  Prévôté  que  celuy  qui 
aura  fait  la  taxe  ,  qu'en  concurrence  des  demandes  ou  renvoy  par  les  Officiers  de 
la  Prévôté,  &  par  aucuns  des  Officiers  des  Seigneurs  hauts  Jufiiciers  d'une  caufe 
qifî  auroitefté introduite  au  Siège  du  Bailliage,  les  Officiers  du  Bailliage  feront 
tenus  de  prononcer  le  renvoy  félon  qu'il  eft  cy-devant  déclaré,  &;  renvoyée 
à  ceux  qui  auront  les  premiers  demandé  le  renvoy  ,  &  fi  le  renvoy  avoit  efic  de-- 
mandé  en  mefme  tems ,  les  Officiers  de  la  Prévôté  feront  préférés  à  ceux  des  Sei- 
gneurs hauts  Jufliciers,  fi  ce  n'efl  que  les  Officiers  du  Bailliage  jugent  qu'il  ea 
doit  eftre  autrement  ufé  par  quelques  circonftances  particulières  :  Et  quand  en 
prononçant  fur  l'appel  de  quelques  Sentences  d'un  Seigneur  Haut  Jufiicier,  qui 
auroit  refufé  de  fe  déporter  de  la  connoifiTance  d'une  caufe  ,  ils  trouveront  y  avoic 
lieu  d'infirmer  la  Sentence  ,  ils  ne  pourront  retenir  la  connoifiance  lors  qu  il  fera 
queftion  d'inftruire  ou  de  juger  une  première  inftance.  Aura  le  Prévôt  feance  ôc 
voix  deliberative  tant  en  l'Audience  qu'en  la  Chambre  du  Confeil  du  Bailliage  & 
en  toutes  les  afifemblèes  dudit  Bailliage  ,  après  les  Lieutenans  General ,  Criminel, 
&  Particulier,  &  rAfiTefiTeur  Criminel,  auparavant  le  premier  Confeiller  du  Baillia- 
ge ,  fans  que  ledit  Prévôt  foit  obligé  de  fe  retirer  de  l'audience  ny  de  la  Chambre 
du  Confeil  lors  qu'il  fera  queftion  des  appellations  de  fes  Sentences  ou  Jugemens, 
finon  en  cas  qu'il  foit  intimé  en  Çon  propre  &  privé  nom  ,  ôc  hors  ce  cas  il 
s'abftiendra  feulement  de  donner  fon  advis  fur  les  appellations  de  fes  Sentences 
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ou  Jugemens,  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  jamais  prefider  ny  en  l'Audience  ny  en  la . 
Chambre  du  Confeil ,  mais  prefidera  à  fon  exclulion  le  Doyen  ou  le  premier  Con- 
feiller  du  Bailliage  qui  fe  trouvera  en  l'abfence  des  Lieutenans  &  Affeffeur  dudit 
BaiUiage,  pourra  neantmoins  ledit  Pre'vôc  avoir  la  conduite  de  la  Compagnie 
aux  ProcelTions  generalles  Se  autres  cérémonies  publiques  ,  &  lors  qu'il  fera 
quefVion  de  porter  la  parolle  au  Roy  ,  à  la  Reyne,  aux  Princes ,  grands  Seigneurs 
&au  Gouverneur  ^  quand  il  en  fera  befoin  ,  fi  lors  des  AfTemblées ,  les  Lieutenant 
Se  Affeffeur  du  Bailliage  fe  trouvent  abfens ,  &  que  le  Prévôt  fe  trouve  le  premier 
pour  la  prefeance  félon  l'ordre  cy-delTus.  Auront  les  Officiers  du  Bailliage  leurs 
feances  au  choeur  de  l'Eglife  Saint  Pierre  de  Mondidier  dans  les  premières  chères 
du  collé  droit  ,  &  le  Prévôt  en  celles  du  cofté  gauche,  pourra  neantmoins  le 
Prévôt  eflre  précédé  de  l'un  des  quatre  Officiers  principaux  dudit  Bailliage,  c'efl: 
à  fçavoir  le  Lieutenant  General ,  le  Lieutenant  Criminel,  le  Lieutenant  Particulier^ 
ou  l'AfTefleuF,  enforte  que  ledit  Pr«vôt  n'en  ait  que  l'un  d'iceux  au  defRis  de  luy 
du  cofté  gauche  de  ladite  Eglife.  Et  fi  après  la  place  du  Prévôt  il  reftoit  quel- 
que place  dudit  cofté  gauche  de  l'Eglife^  les  autres  Confeillers  du  Bailliage  qui . 
ne  doivent  aller  qu'après  le  Prévôt ,  pourront  s'y  mettre  fi  bon  leurfemble,  fans 
que  les  feances,  cy  -  dclTus  pour  les  ftailes  de  l'Eglife  puiftent  préjudicier  aux 
autres  feances,  prefeances,  Se  prefidence  félon  l'ordre  cy-dellus  mentionné.  Ne 
pourra  le  Lieutenant  Criminel  du  BaiUiage  prendre  la  qualité  de  Lieutenant  Ge- 
neral Criminel  :  pourront  les  Officiers  de  la  Prévôté  tenir  le  Siège  en  l'auditoire 
du  Bailliage  ,  &  mefme  rapporter  les  procez  par  efcrit  Se  conférer  entr'eux  pour 
les  affaires  de  la  Prévôté  dans  la  Chambre  du  Confeil  dudit  Baillage  fans  toutes 
fois  troubler  l'ordre  des  jours  &  des  heures  ordinaires  ou  extraordinaires  des 
Officiers  &  des  aff'aires  du  Bailliage.  Les  AfiTifes  pourront  eftre  tenues  par  le  Lieu- 
tenant General  une  fois  l'année  feulement,  qui  dureront  huit  jours  Se  non  plus. 
Sera  le  Prévôt  appelle  le  premier  après  les  Officiers  du  Bailliage  ,  &  fera  tenu 
ledit  Prévôt  fe  trouver  &  comparoir  aufdites  Aftlfes  fuivant  l'Ordonnance ,  fans 
qu'il  puifife  prendre  feance  ny  avoir  voix  deliberative  aufdites  Aftifes ,  duranc  ^ 
lefquelles  le  Lieutenant  General  pourra  juger  toutes  caufes  Civilles&  Criminelles 
dépendantes  de  la  Prévôté,  à  la  charge  de  renvoyer  pardevant  le  Prévôt  après  la 
huitaine  des  Aftifes  expirée  ,  tant  pour  le  Jugement  ,  que  pour  l'inftru^tion  de 
•procez  non  jugez.  Se  pour  l'exécution  de  ceux  qui  auront  efté  jugez  aufdites- 
AfiTifes,  &  à  cetre  fin  fera  tenu  le  Greffier  de  la  Prévôté  d'envoyer  ou  porter  au 
Greflfe  du  Bailliage  deux  jours  feulement  avant  l'ouverture  des  AlTifes  au  premier 
commandement  qui  luy  fera  fait,fes  Regiftres,  qui  feront  rendus  vingt  ^  quatre 
heures  après  lefdites  AfTifes  finies  :  5i  neantmoins  pourra  le  Prévôt  tenir  durant 
le  temps  defdites  Affifes,  la  Jurifdidion  de  relevée  pour  le  fait  de  la  Police  feu- 
lement depuis  deux  heures  jufques  à  trois  heures  ,  &  vacquer  en  Tinfiruélion 
àes  affaires  qui  ne  feront  en  eftat  lors  de  la  tenu^ defdites  AfCifesi  &dontrinf- 
truflion  ne  pourra  eftre  achevée  pendant  le  cours  d'icelles.  Quand  le  Subftitut 
du  Procureur  General  en  la  Prévôté,  aura  donné  fes  conclufions  aux  procez  qui 
y  auront  efté  jugez,  foit  en  m.atiere  Civile  ou  en  matière Crimineire  ,  le  Subftitut 
du  Procureur  General  au  Bailliage  ne  pourra  donner  fes  conclufions  fur  les  mef- 
mes  procez  en  caufe  d'appel ,  fi  ce  n'cft  qu'en  caufe  d'appel  il  foit  furvenu  quel- 
que incident  nouveau  qui  mérite  d'avoir  de  nouvelles  conclufions  :  Ladite  Cour 
à  renvoyé  6:  renvoyé  pardevant  les  Officiers  du  Bailliage  toutes  les  caufes  où- 
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les  Religieux  ,  Prieur ,  &  Convenc  de  Mondidier  font  parties  ,  celles  du  Sieur  de 
Belle-Jamme  :  &  du  Sieur  Barentin ,  &:  le  décret  du  Sieur  Renliart ,  mefme  la 
procédure  faite  à  la  Requefle  de  Maiilre  René  Potier  contre  plufieurs  habitans 
du  Pleflier  fur  Saint  JuÛ,  ôc  encore  celles  du  Chapitre  de  Foliilloy  de  Corbie, 
de  l'Eglife  de  Raineval ,   des  Eglifes  d'Aubviller  &  Sauviller,  &  du  Prieuré  de 
la  Faloife  ,  attendu  ce  dont  il  elt  queliion  ,  &  a  renvoyé  &  renvoyé  pardevanc 
les  Officiers  de  la  Prévôté  les  caufes  des  nommez  Bellencourt  &  Melleville  ,  Mi- 
lon  ,  Margillemont ,  la  Mortiere  &  de  Chefloy  ,  &  celles  de  Uviart,  Philippet  ; 
Cochepin  &  Jenfien  ,  fans  neantmoins  qu'à  caufe  defdits  renvoys  ainfi  ordonnez 
aucunes  des  parties  puifTent  tirer  advantage  ny  confequence  des  autres  caufes  con- 
cernant ledit  Chapitre  de  Foiiilloy  ,  &  des  Eglifes  de  Raineval,  d'Aubviller  & 
Sauviller ,  &  du  Prieuré  de  la  Faloife ,  &  autres  caufes  cy-deOTus,  foit  au  Bailliage 
ou  en  la  Prévôté ,  &  fans  mefme  que  les  parties  puilTent  fe  prévaloir  de  part  ny 
d'autre  de  ce  qui  a  elle  ordonné  parles  Jugemens  dont  ell  appel,  ni  par  autres  qui 
pourront  avoir  efté  rendus ,  foit  par  les  Officiers  du  Bailliage  ,  foit  par  ceux  de  la 
Prevofté  ,  en  ce  qu'ils  ne  feroient  point  conformes  au  prefent  règlement  ou  à  au- 
cuns des  articles  y  contenus,  fait  ladite  Cour  defFenfes  refpedives  aux  parties  de 
contrevenir  audit  prefent  règlement,  ny  à  aucunes  des  chofes  y  énoncées,  fuc 
peine  d'amende  arbitraire  contre  le  contrevenant.  Ordonne  qu'elles  joiiiront  ref- 
pedivement  de  l'exercice  de  leurs  charges  fuivant  le  prefent  règlement,  fans  def- 
pens.  Et  fera  ledit  prefent  règlement  leu  ,  publié  &  regiftré  au  Siège  du  Bailliage 
&  en  celuy  de  la  Prevofté  ,  pour  y  eftre  obfervé  félon  fa  forme  &;  teneur.  Fait  eu 
Parlement  le  cinquiefme  jour  de  Juin  165p.  Collationné 

L>e  prefr/it  regleynent  a  ejîè  leu  &  piiùlié ,  l  Audience  feame ,  par  devant  Nous  Pierre  de  Bertin 
Efciiyer  _,  Sieur  d'inneville  _,  Prefîdent ,  Lieutenant  General  au  Gouvernement  de  Perronne  ^ 
Adondidier  &  Roye ,  au  Siège  &  Bailliage  dndit  Mondidier  ,  par  moy  Greffier  dudit  Bailliage 
foujpgné y  le  Vendredy  27.  \our  de  Juin  l6^^.  Signé  ,  M  A  L  L  E  T. 

Le  prefent  Règlement  a  eflê  leu  &  publié ,  t  Audience  feante  ^  par  devant  Nous  "Jean  de  la. 
Villctte  ,  Sieur  de  Belfay  ,  Prevoji  Royal ,  luge  ordinaire ,  Cwd  &  Criminel  de  la  Ville  & 
Prevoflé  de  Adondidier,  par  rnoy  Greffier  de  ladite  Prevojlé ,  fo^ijfigné  le  Samedy  12.  liullet 
i6s9.  Signé,  COCQUERÈL. 


ARREST  DE  REGLEMENT, 

-      DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT. 

Du  10  Juillet  166^. 
POVR  les  Bailliages  &  Sièges  Royaux. 
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REGLEMENT. 

Du  2  y  Juillet  166$. 
fait  par  le  Roy  ^  pour  le  crime  militaire  de  Soldat  à  Soldatt 

Article  XLIII. 

QU  E  lorfque  les  Officiers ,  ou  Soldats  des  Troupes  d'Infanterie  auront  commis 
quelque  crime  ou  delidt,  à  l'endroit  des  Habitans  des  lieux  de  Garnifon  ,  la 
connoiflance  defdirs  crimes,  ou  délits,  appatiendra  aux  Juges  des  lieux,  fans  que 
les  Officiers  defdites  Troupes  en  puiffent  connoiftre  en  aucune  manière  ,  mais  feu- 
lement de  ceux  qui  fe  commettront  de  Soldat  à  Soldat;  à  l'égard  defquels  Jorf^ 
qu'ils  auront  efté  conftituez  prifonniers ,  Sa  Majeflé  n'entend  pas  néanmoins  que- 
les  Officiers  de  fes  Troupes  puifTent  les  retirer,  ou  faire  retirer  des  prifons  où  ils 
auroient  efté  mis ,  fous  prétexte  qu'ils  devront  connoiftre  de  leur  crime  ,  mais  bien 
qu'ils  faffient  la  requifition  aux  Juges ,  de  l'autorité  defquels  ils  auront  efté  empri- 
fonnez  ,  de  les  leur  faire  remettre  ;  éc  qu'en  cas  de  refus ,  ils  fe  pourvoyent  vers 
fa  Majefté. 


ARREST  DE  LA  COUR  DES  GRANDS  JOURS. 

SCEANTE  A  CLERMONT. 

TORTANT  R(gUmem  pour  les  htjîices  Royales  &  fubahernes  ^  dans  l étendue  du  ReJJort  dé. 
ladite  Cour  i  &  <jui  défend  aux  Juges ,  a  peine  d'interdiSlion ,  de  recevoir  l'acquiefccment^: 
des  Condamnés  a  mort  oh  aux  Galères. 

Du  10  Décembre  i5^^. 
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DECLARATION  DU   ROY^ 

CO N TR E  les  Jureurs  &  Bîafphemateuys  du  Sahu  Nom  de  Dien  j  de  la  Fierge  &  dei 

SMiUS. 

Du  lo  Juillet  1(0(36, 

L OUI  S  ,  par  la  grac'e  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de  Navarre  ,  Salut;  confidc- 
rant  qu'il  n'y  a  rien  qui  puilTe  attirer  davantage  la  bénédiflion  du  Ciel  fuc 
fio^re  Perfonnc  &  fur  notre  Etatique  de  garder  &  faire  garder  les  Saints  Com- 
mandemens  inviolablement  ,  &  faire  punir  avec  févéricé  ceux  qui  s'emportent 
avec  cet  excès  de  me'pris,  que  de  jurer  (Se  deteller  (on  Saint  Nom,  Nous  au- 
rions lors  de  l'entrée  à  notre  majorité,  &:  à  l'imitation  des  Rois  nos  prédecelTeurs , 
fait  expédier  une  Déclaration  le  7.  Septembre  16^1.  enregifirée  en  nos  Cours 
de  Parlement ,  portant  défences  fous  de  feveres  peines  de  blafphemer  ,  jurer  , 
deterter  la  divine  Majefté ,  ôc  de  proférer  aucune  parole  contre  l'honneur  de  la 
trés-facrée  Vierge  fa  Mère  &  des  Saints  ;  mais  ayant  appris  avec  déplaifir,  qu'au 
mépris  defditesdeffenfes,  au  fcandale  de  l'Eglife,  &  à  la  ruine  du  falut  d'aucuns 
de  nos  Sujets ,  ce  crime  régne  prcfque  dans  tous  les  endroits  des  Provinces  de 
notre  Royaume,  ce  qui  procède  particulièrement  de  l'impunité  de  ceux  qui  le 
commettent  :  Nous  nous  edimerîons  indignes  du  titre  que  nous  portons  de  Roy 
très-  Chrétien ,  fi  nous  n'apportions  le  foin  polTible  pour  reprimer  un  crime  (i  dé- . 
teflable ,  &  qui  ofFenfe  Se  attaque  diredement ,  &  au  premier  chef,  la  divine  Ma- 
jeHé,  A.  CES  CAUSES,  fçavoirfaifons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  aftaire 
en  délibération  en  notre  Confeif ,  de  l'avis  d'icelui  &  de  notre  puiflance  Se  autorité 
Royale;  Nous  avons,  en  confirmante:  autorifant  les  Ordonnances  des  Rois  nos 
PrédeceffeurSjjmême  notredite  Déclaration  dudit  jour  7  Septembre  16 $ï.  deffendii 
&  deffendons  très-expreffement  à  tous  nos  Sujets,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foicnt,  de  blafphemer,  jurer  &;  déteflerle  Saint  Nom  de  Dieu,  ni  proferet 
aucune  parole  contre  l'honneur  de  la  très-facrée  Vierge  fa  mère  &  des  Saints. 
Voulons  6c  nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  d'avoir  juré, 
fclafphemé  le  Nom  de  Dieu  &  de  fa  très-fainte  Mère  &  des  Saints ,  foient  condam- 
nez pour  la  première  fois  en  une  amende  pecuniare  ,  félon  leurs  biens ,  grandeur 
&  énormité  du  ferment  blafphemé  ,  les  deux  tiers  de  l'amende  applicables  aux 
Hôpitaux  des  lieux  ,  &  oia  il  n'y  en  aura  pas ,  à  l'Eglife,  &  l'autre  tiers  au  dénoncia- 
teur :  &  fi  ceux  qui  auront  été  ainfi  punis  retombent  à  faire  lefdics  ferments  ,  fe- 
ront pour  la  féconde,  tierce  Se  quatrième  fois  condamnez  en  une  amende  double, 
triple  &  quatruple  ;  &  pour  la  cinquième  fois  feront  mis  au  carcan  aux  jours  de 
Fêtes  6c  Dimanches ,  ou  autre  ,  <&  y  demeureront  d-  puis  huit  heures  du  matin  juf- 
qu'à  une  heure  après  midy  ,  fujets  à  toutes  injures  Se  opprobres,  &  en  outre  con- 
damnez en  une  grofTe  amende;  &:  pour  la  fixiéme  fois  feront  menez  Se  conduits 
au  Pilori,  &  là  auront  la  lèvre  de  deffus  coupée  d'un  fer  chaud.  Et  il  par  obfti- 
nation  Se  mauvaife  coutume  invétérée,  ils  continuent  après  toutes  ces  peines  ^  à 
//.  Famé.  Qq 
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proférée  lerdits  jurcmens  5c  blarphêmes ,  Voulons  6c  ordonnons  qu'flsayent  la  lan- 
gue coupée  toure  julte  ,  afin  qu'à  l'avenir  ils  ne  puiffent  plus  proférer  leidirs  ju- 
remens  6:  blafphèines  ,  &  en  cas  que  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus  n'ayenr  de 
quoi  payer  leidices  amendes,  ils  tiendront  prifon  pendant  un  mois  au  pdin  &  à 
l'eau,  ou  plus  long  rems  ,  ainfi  que  les  Juges  le  trouveront  plus  à  propos  ,  félon  la 
qualité  i<  énormiré  dcfdirs  blalphêmes  -.  &  afin  que  l'on  puiffe  avoir  connoifTance 
de  ceux  qui  retomberont  auldirs  blafplîêmes  >  fera  fait  Regiltre  particulier  de  ceux 
qui  auront  été  condamnés  :  Voulons  que  tous  ceux  qui  auront  oiii  lefdirs  blaf- 
phêmes  ayent  à  les  révéler  aux  Juges  des  lieux  dans  vingt  quatre  heures  enfuivant, 
à  peine  de  foixante  fols  parifis  d  amende,  &  plus  grande  s'il  y  «choit  JJéclarons 
néanmoins  que  nous  n'entendons  comprendre  les  énormes  blafphêmes,  qui  feloa 
la  Théologie  ,  appartiennent  au  genre  d'infidélité,  (Se  dérogent  à  la  bonté  &  gran- 
deur de  Dieu  ,  &:  les  autres  atrribucs  :  Voulons  que  lefdits  crimes  foient  punis  de 
plus  grandes  peines  que  celles  que  deffus^à  l'arbitrage  des  Juges ,  félon  leur  énor- 
miré. SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux  Conieillers  les 
gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  &  à  tous  Paillif^ ,  Sénéchaux ,  Fre- 
vo'ts,  &  autres  Officiers  qu  il  appartiendra  ,  que  notre  préfente  Déclaration  ;  ils 
falTent  lire  ,  publier  'i^  regifirer  par  tous  les  lieux  &  endroits  de  leur  relTort ,  &  Ju- 
rifdidion,  &  icelle  faire  garder  &  obferver,  &  à  notre  Procureur  General  en  nôtre- 
dite  Cour ,  à  fes  Sublbtuts  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ,  &:  de  faire  pour  ce  tou- 
tes les  r^quilitions  i>:  diligences  neceffaires  ,  en  forte  qu'il  n'y  fur  contrevenu. 
CAR  TEL  EST  NOTRE  PLAISIR  ;  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  faic 
mettre  notre  Scel  à  ces  prefenres.  DONNE'  à  Fontainebleau  le  trente  Juillet  laa 
degracemil  Ç\\  cens  foixante  fix  ,  &denotre  Régne  le  vin.'t-quarre,  Siq^né ^LO\J\S. 
Et  fitr-le  R(phs  ,  Par  le  Roy  DE  OUENEGAUD.  Et  fcellées  du  Grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Rcgi/frées  en  Tademetit ,  oui  &  ce  reqmrAnt  le  Procureur  General  du  Roy ,  tour  ttre  exe* 
entées  félon  leur  forme  &  teneur. 


ARPvESTDU  PARLEMENT, 

PORTANT  Règlement  pour  les  Procédures  Civiles  &  Criminelles,, 

Du  3  Septembre  i  66 j. 
riecuëil  des  Reglemens  de  la  Jullice.  2  vol.  in-j2. 


y.66S. 


Loix  Q-iminelks.  Louis  XIV.  203 


ARREST  RENDU  EN  LA  GRANDE  CHAMBRE. 

CONTRE  Pierre  Aie-ry  ,poiir  avoir  coupé  des  Boutons  l' Audience  tenant  :,  portant  condamna* 
t'ion  d'amende  honorable  ,  du  Fouet ,  Fleur-de-Lys^&  d'un  hanmfement  de  neuf  ans;  &  ce  ^ 
après  cjus  le  Procès  lui  a  été  injlruit  par  Monfieur  k  Premier  Prejident ,  V Audience  tenant  j, 
en  prefence  de  toui  ceux  qui  y  affifloient. 

Du  S  Mars  i66^. 

Extrait  des  Regifires  de  Parlement. 

CE  jour  pendant  l' Audiance  les  Huiiïîers  ont  amené  au  milieu  du  Parquet  un 
jeune  garçon  qui  venoii  dedre  arrelié  comme,volant  dans  l'Audiance  à^s 
bourons  àunGenrilhomme,nommé  Jean  Charrieres  fieur  des  Orminieres.  Et  après 
qu'en  prefence  dudir  jeune  garçon  ,  ledit  Charrieres  a  efté  ouy  en  fa  plainte  ,  de 
ce  quefanten  l'Audiance  il  avoir  elle  averti  que  ce  garçon  lui  venoit  de  coupée 
des  boutons -de  vermeil  doréj  il  avoit  couru  après  lui ,  &  lavoir  attrapé  faifi  de 
fes  boutons  qu'il  auroit  laifle  tomber  à  terre,  ôcqu'îl  y  en  avoit  plufieurs  témoins: 
Et  après  que  Biguon  pour  le  Procureur  General  du  Roy,  a  requis  qu'il  fut 
donné  ade  audit  Charrieres  de  fa  plainte,  5c  qu'il  fuit  informé  du  contenu  cq 
icelic  .  &.lc  procez  prefentement  fait  à  laccufé  ,  lequel  feroit  interrogé. 

LA  COUR  a  donné  ade  audit  Charrieres  de  ia  plainte;  ordonne-  qu'il  fe- 
ra informé  du  contenu  en  icelle,  laccufé  interrogé  ,  &.  le  procez  à  lui  fait  &  par- 
fais prefenrement.  Et  aulTitoil  Mjître  Pierre  Travers  Avocat  en  la  Cour,  premier 
témoin  aprèd  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  &  après  que  l'accufé  a  dit  n'a- 
voir aucuns  reproches  à  propofer  contre  lui  de  ce  interpellé,  &  averti  qu'après 
avoir  enrendu  la  difpofition  djJit  témoin,  il  n'y  fera  plus  receu  ,  a  dit  qu'é- 
tant au  barreau  il  a  etlé  pouiTé  allez  rudement  par  ledit  garçon,  &  s'érant rangé 
pour  le  iaifTer  paffer  quelque  tems  après,  on  lui  a  dit  qu'il  venoit  de  couper  des 
boutons  à .  un-  Gentilhomme  qui  elloit  auprès  de  lui  ,  qu'aufTi  -  tofl:  auroit 
couru  après  l'acculé  ,  &  l'ayant  attrapé  lui  auroit  vu  dans  les  mains  quelques  bou- 
tons, qu'il  auroit  laifle  tomber  à  terre  ,  qui  eil  tout  ce  qu'il  a  dit  fçavoir,  &:  à 
quoi  il  a  perfilté  &.déclaré  eftre  la  vérité.  L'accufé  auffi-toft  a  dénié  le  fait  &  dit 
qu'il  eltoit  innocent. 

Charles  Biner  fécond  témoin  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  5c  après 
que  l'accufé,  interpellé  &  averti  comme  defTus ,  a  dit  n'avoir  aucuns  reproches 
à  propofer  contre  ledit  témoin  ,  &  ne  le  connoiflre;  mais  qu'il  eiioit  accufé  inno- 
cemment, a  dit  qu'il  efl  coufin  germain  dudit  fieur  Charrieres,  &  ne  fçait  autres 
chofes  du  fait  dont  efl:  queftion;  finon  qu'ayant  ouy  dire  que  l'on  venoit  cou- 
per des  boutons  audit  fieur  Charrieres,  il  auroit  couru  après  le  voleur  &  ayant 
avec  plufieurs  autres  attrapé  ledit  acculé  &  avoir  vu  les  boutons  volez  tombée 
à  terre  fous  lui,  qui  efl  tour  ce  qu'il  a  dit  fçavoir. 

Euflache  Charrieres  troiliéme  témoin ,  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité, 
&-que  l'accufé  interpellé  &  averti  comme  dcilus,  a  dit  n'.àyoir  aucuns  moyens 
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de  reproches  à  propofer  contre  le  témoin,  a  dit  qu'il  ne  fçaic  autre  chofe  du 
fait ,  linon  qu'ayant  entendu  dire  que  l'on  venoit  de  couper  les  boutons  au  plain- 
tif, il  auroit  couru  après  le  voleur;  ôz  quand  ledit  accufé  fut  attrapé  il  avoitvû 
les  boutons  tomber  entre  Tes  jambes;  qui  elt  tout  cequ'ila  dit  fçavoir,  &  à  quoiil 
a  perfide ,  &c  dit  eflre  véritable. 

Genrien  Roye ,  Procureur  à  Merfien ,  âgé  de  vingt-trois  ans  ou  environ ,  le* 
quel  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  Se  que  l'accufé  interpellé  averti 
comme  deflus ,  n'a  dit  avoir  aucun  reproche  à  propofer  contre  lui,  a  dit  qu'ilétoïC 
à  l'Audiance  auprès  du  Gentilhomme,  auquel  on  a  coupé  les  boutons,  qu'il  a  vû 
l'accufé  fe  prelfer  &  pafler  entre  eux  pour  les  féparer;  n'a  pas  obfervé  ce  qu'il 
avoit  fait;  mais  quelque  tems  après  ce  Gentilhomme  s'ctant  plaint  qu'on  lui  avoic 
volé  des  boutons,  il  auroit  vû  la  place  fraiche  dont  ils.venoient  d'eftre  arrachez» 
tout  fraîchement,  mais  ne  les  a  point  vû  couper;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  ditfça-, 
voir,  Se  eflre  véritable  ,  &y  a  perfide. 

*^  Philippes  le  Bafle  ,  Avocat  en  Parlement,  âgé  de  trente-un  ans  ou  environ,^ 
lequel  après  ferment  par  lui  ifait  de  dire  vérité,  &  que  l'accufé  interpellé  5c  averty 
comme  defTus,  a  dit  n'avoir  aucuns  reproches  à  propofer  contre  ledit  témoia 
qu'il  ne  connoid:  point,  a  dit  qu'il  s'ed  trouvé  à  l'Audiance  près  de  ce  garçon  ac- 
cufé ,  &  qu'il  a  vû  le  Gentilhomme  qui  fe  plaint  ,  s'écrier  que  ce  garçon  lui  venoic 
couper  fes  boutons,  qu'il  s'eft  tourné  auiîi-toft  .vers  l'accufé,  &:  a  vû  tomber  à 
divers  reprifes  des  boutons  le  long  de  fon  haut  de  chauffe ,  Se  a  remarqué  que 
lorfqu'il  aeflé  amené,  il  eftoit  fort  interdit;  qui  eft  tout  ce  qu'il  adit  fçavoitiSc 
eflre  véritable ,  &:  y   a  perfide. 

Et  auffi-toft  l'accufé  a  edé  interrogé,  ainfi  qu'il  enfuit ,  après  ferment  par  lui 
fait  de  dire   vérité. 

Interrogé,  fon  nom,  fon  âge  5:  fon  pays,  a  dit  qu'il  s'apelle  Pierre  Mery  ,  qu'il 
cd  âgé  de  quatorze  ans  6c  demi,  &  ed  natif  de  Bourdeaux. 

A  lui  remontré  qu'il  ne  dit  pas  la  vérité,  &  qu'à  l'infpedion  de  fa  perfonno 
ii  paroift  beaucoup  plus  âgé. 

A  dit  qu'il  ed  innocent,  qu'il  dit  la  vérité,  &  n'a  que  quatorze  ans  &  demi^ 
Interrogé  depuis  quel  tems  il  ed  à  Paris?  a  dit  qu'il    arriva   feulement,  (ôcla 
confrontation  ed  inutile  dans  l'Arred  de  i(568.jhier  au  foir. 

Interrogé  en  quel  endroit  il  a  couché,  en  quelle  maifon  &  le  nom  de  fonhô»» 

te,  a  dit  qu'il  a  couché  au   Faubourg  Saint  Jacques,  par  où  l'on  arrive  d'Or»- 

leans  ,  chez  un  Gargotier  ou  vendeur  de  Bierredont  il  ne  fçait  point  le  nom. 

Interrogé  à  quelle  enfeigne  il  a  logé ,  combien  il  y  a  qu'il  eft  foiti  de  Bourdeaux, 

&   quel  métier  il  fait  ? 

A  dit  qu'il  y  a  fix  mois  qu'il  ed  parti  de  Bourdeaux  ,  il  y  a  fix  mois  qu'il  ed 
Paffementier  de  fon  métier,  &  qu'il  n'y  avoit  point  d'enfeigne  en  la  maifon ea 
laquelle  il  a  logé  cette  nuit. 

Interrogé  chez  qui  il  demeuroit  à  Bourdeaux ,  &  oùil  a  demeuré  depuis  qu'il 
en  ed  forti  ? 

A  dit  qu'il  demeuroit  à  Bourdeaux  chez  fa  mère  ,  q-ui  ed  une  revendeufe  ;  que 
depuis  il  a  travaillé  chez  Jean  Ribaudat ,  Marchand  Paffementier  à  Bourdeaux; 
que  depuis  qu'il  en  ed  forti  ,  il  a  demeuré  environ  cinq  femaines  à  Tours ,  où  il 
demeuroit  chez  un  nommé  Maître  Jacques,  ouvrier,  chez  lequel  il  gagnoit  uq 
£cu  ou  cent  fols  par  feraaine  ,  6c  demeuroit  ledit  Maître  Jacques  près  le  Palais, 
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Intcrrogés'il  n'cfl  pas  vrai  qu'il  a  arraché  les  boutoas  doa:  iljell  accufé  >  $c  dont 
il  a  crc  trouvé  faili? 

A  die  qu'il  ne  fçait  ce  que  c'eft  -,  qu'il  efl:  innocent;  Se  que  fi  les  témoins  Tac- 
cufenr,  c'eft  qu'ils  fe  veulent  damner  j  &c  qu'il  veut  être  pendu  tout  préfenrement; 
s'il  ne  dit  la  vérité. 

Interrogé  ce  qu'il  venoit  faire  au  Palais  ?  A  dit  qu'il  étoît  venu  d'Orléans  avec 
un  homme  ,  à  qui  il  avoit  prêté  douze  fols  &  demi ,  lequel  lui  avoit  dit  qu'il  avoit 
des  Procès-,  &  que  pat  cette  raifon  ,  il  étoit  venu  le  cherchée  au  Palais,  pour  être 
.payé  de  ce  qui  lui  étoit  dû. 

Interroge  du  nom  de  cet  homme  à  qui  il  avoit  prêté  de  l'argent?  A  dit  qu'il 
ne  le  connoît  points  &  ne  fçaic  point  fon  nom,  mais  qu  ils  écoient  venus  d'Orléans; 
.^nfcmble. 

A  lui  remontré  qu'ayant  été  vu  faifi  des  boutons,  c'étoit  lui  apurement  qui  les 
BYoit  volés.  • 

A  dit  qu'il  efl  innocent;  &  ne  fçait  ce  que  c'eft. 

AufTi-tofl  lefdits  Travers,  Binet,  Charrier,  Roye  5:1e  Bail,  témoins,  ont  de  fe* 
•chef  prêté  ferment  de  dire  vérité  i  ils  ont  fuccefTivement  déclaré  qu'ils  perfifleroient 
en  leurs  dépofitions -,  &ont  foûtenu  audit  Accufé  qu'elles  étoient  véritables,  & 
qu'il  étoit  celui  dont  ils  avoicnt  voulu  parler  en  leurs  dépofitions.  11  a  de  rechef 
déclaré  qu'il  étoit  innocent  j  Se  ayant  demandé  confeil ,  lui  a  été  donné  Maiflre 
Charles  Rivières  pour  confeil,  &  enjoint  aux  Huifiiers  de  le  fouiller;  &  après 
qu'il  s'efi  retiré  pendant  quelque  tems  en  l'un  des  coins  de  la  Grande  Chambre 
avec  ledit  Rivières,  à  lui  donné  pour  confeil ,  &  que  les  Huifliers  l'ayant  fouillé 
&c  ramené,  ont  dit  ne  lui  avoir  trouvé  aucune  chofe,  finon  un  petit  couteau  6c 
un  peigne  de  corne ,  deux  pièces  de  trente  fols ,  ôc  un  fol  marqué  ;  &  ledit  Accu- 
fé a  été  averti  qu'il  alloit  être  jugé  ;  &  qu'après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité, 
il  a  été  olii  fur  les  faits  réfultans  du  Procès;  &  que  Bignon  pour  le  Procureur 
General  du  Roy ,  a  requis  ledit  Mery  accufé ,  être  déclaré  dûment  atteint  &  con- 
vaincu d'avoir  commis  en  la  Grande  Chambre  le  crime  dont  il  eft  accufé  '•,  Se 
pour  réparation ,  être  condamné  à  fervir  le  Roy  comme  Forçat  ,  neuf  ans  dans 
fes  Galères  :  Aufii-tolf  tous  Meflieuts  les  Confeillers- Clercs ,  s'étant  retirés  ,  la 
matière  mife  en  délibération. 

La  Cour  a  déclaré  &  déclare  ledit  Pierre  Mery,  dûment  atteint  Se  convaincu 
du  crime  dont  il  efl  accufé,  pour  réparation  l'a  condamné  à  faire  amende  hono- 
rable ,  nud  en  chemife ,  la  corde  au  col,  la  torche  au  poing,  l'audience  tenante 
en  la  Grand-Chambre;  &  là  dire  &  déclarer  ,  que  méchamment,  comme  mal 
avifé ,  il  a  fait  en  la  Grand-  Chambre  le  vol  mentionné  au  Procès,  dont  il  fc 
repent ,  en  demande  pardon  à  Dieu  ,  au  Roy  &  à  la  Jufiice  ;  ce  fait,  être  fufiigc 
&  flétri  dans  la  cour  du  Palais ,  au  bas  du  grand  degré  ,  en  la  manière  accoû- 
mée ,  par  l'Exéciiteur  de  la  Haute  Juflice'i  éc  banni  pour  neuf  ans  de  la  Ville, 
Prevolié  &  Vicomte  de  Paris;  à  lui  enjoint  de  garder  fon  ban ,  &;  défenfe  faite 
de  récidiver,  à  peine  de  la  hart;  5c  en  outre  le  condamne  en  vingt-quatre  livres 
d'amende  vers  le  Roy.  Fait  en  Parlement,  prononcé  &  exécuté  le  dix -neuf 
Mars  mil  fix  cent  foixante-huir. 
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ED  IT    DUR  O  Y, 

P  0  RT  A  NT  Règlement  pour  la  Chambre   des   Facatisns^ 
Dumoisd'Aouft  i66^. 
Ver'iflê  en  Parlement  /(?  13.  Aoufl  l66^i, 

LOUIS   par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre.  A  tous  prefens  &" 
à  venir,  Salue.  Encore  que  la  Chambre  des  Vacations  de  noflre  Cour  de  Far^ 
lement  de  Paris  n'ait  eflé  inltiruée  que  pour  juger  les  procès  criminels  pendant' 
la  ceOTation  de  la  Tournelle  &:  les  affaires  civiles  de  peu  de  confequence  ,  jufques 
à  mille  livres  feulement  &:  au  deflbus  ,  neantmoins  le  pouvoir  en  a  efté  ëteiidu. 
beaucoup  au  de  là  de  fa  naturelle  compétence.  A  quoy  délirant  pourvoir  &  empef- 
cherla  continuation  ôqs,  abus  qui  s'en  font  enfuivis.  A  ces  causes,  de  l'advis 
de  nôtre  Confeil,  çcde  nôtre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  authoritéRoyale, 
3Sous  avons  dit ,  Itatué  &  ordonné  ,  &  par  ces  prefentes  (ignées  de  noilre  main, 
difons  ,  flatuons  &  ordonnons,  ainfi  qu'il  enfuit,  fçavoireit,  que  le  premier Pre- 
fident  de  nolire  Cour  de  Parlement  de  Paris  prefidera  le  premier  jour  que  tiendra 
la  Chambre  des  Vacations,  &  avec  lui  le  Prefidenr  qui  fera  en  tour  de  la  tenir, 
qui  feul  continuera  de  la  prefider  pendant  1  entière  durée  d'icelle  :  Seront  nommez 
dans  nos  lettres  de  création  pour  la  Chambre  des  Vacations  pour  chacun  an, 
l'un  des    Prefidens  de  noilre  Parlement  ,  à  commencer  par  le  fécond  ,  <5c  ainfi 
fucceiïivemcnr  d'année  en  année  ,  les  deux  plus  anciens  Confeillers-Clercs  ,  les. 
dix  plus  anciens  Confeillers  Laïcs,  &  un  ConfeiUer  de  la  Religion  prétendue  Re- 
formée audi  fucceffivement  d  année  en  année,  à  commencer  par  le  plus  ancien,d'en-: 
ire  eux  :1e  tout  félon  Tordre  du  Tableau. 

Le  PrefiJenr  &  les  Confeillers  nommez  dans  la  création  ,  ne  pourront  s'abfen' 
ter  durant  la  Chambre  des  Vacations  fans  avoir  obtenu  noflre  ordre  par  écrit  ^  &: 
en  cas  d'abfence  ,  maladie,  ou  légitime  empefchement ,  aucun  autre  n'y  fera  fu- 
brogé. 

Les  Arrefls  de  la  Chambre  des  Vacations  pourront  être  donnez  au  nombre  de 
huit  Juges,  tant  au  Criminel  qu'au  Civil. 

La  Chambre  des  Vacations  inflruira  &  jugera  pour  le  Criminel  toutes  les  cau- 
fes,  mefme  celle  du  roolle  ,  &  les  infiances  &  procès  dont  la  connoiflance  appar- 
tient à  ia  Chambre  de  la  Tournelle. 

Exceptons  neantmoins  le  crime  de  rapt  <S:  ce  qui  concerne  feflar  des  pcrfon- 
nes ,  les  appellations  comme  d'abus ,  &  les  requeftes  civiles ,  tant  principales ,  qu'm- 
cidenres, 

A  l  égard  du  Civil ,  elle  inflruira  &  jugera  ,  tant  en  première  infiance  ,  que  par 
appel  en  l'Aud/ance  ,  les  matières  fommaires  ,  ainfi  qu'elles  font  expliquées  par 
les  cinq  premiers  articles  du  titre  dix-feptiéme  de  noflre  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1  667. 

tt  ne  pourra  juger  les  inflances  ou  procès  appointez  ou  conclus  avant  le  fepticme 
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Septembre,  Toit  à  la  Grand'ChaiDbre  ou  aurrcs  Cbanibrcs  des  Enquêtes  pour  le 
Pecit- Criminel ,  ni  pour  le  Civil ,  encore  qu'jl  ftifl  qnelîion  de  matière  Tommairc» 
&  que  le  Rapporteur  full:  de  la  Chambre  des  Vacations. 

DeiTendons  à  la  Chambre  de  juger  par  proviijoa  ,  finon  aux  affaires  où  elle 
pourroic  juger  diffinitivemenc. 

Si  aucune  caufe  DOur  le  Civil  eff  appointée  en  la  Chambre  des  Vacations,  elle 
ne  pourra  eflre  jugée  ,  ny  mefme  dillnbuée,  maii  elle  fera  renvoyée  aux  Enquefies 
pour  élire  mife  en  dillriburion  générale  après  le  douzième  Novembre. 

La  Chambre  des  Vacations  connoidra  des  requefles  afin  de  defîenfcs  ou  fur- 
feance  à  l'exécution  des  Sentences  6:  Jiigemens ,  quoiqu'il  fuflqueftion  des  chofes 
excédantes  Ton  pouvoir,  fans  neantmoins  que  l'exécution  puilTe  efîre  furcife  aux 
matières  fommaires  ny  aux  Sentences  de  provifion  ,  en  donnant  caution ,  à  quel- 
ques fommes  qu'elles  puiffent  monter ,  s'il  y  a  contrats  ,  obligations  ,  promeffes 
reconnuiës  ou  condamuarions  précédentes  par  Sentence  dont  il  n'y  ait  point  d'ap- 
pei ,  ou  qu'elles  foient  cxecurgires  nonobllant  l'appel ,  ny  aux  complaintes  ,rein- 
tegrandes ,  fequeflres ,  poiïelT.ùres ,  ou  récréances  de  bénéfice. 

LUe  connoiHra  pareillement  des  reqiiedes  afin  d'oppolition.  à  l'exécution  des 
Arreffs  aufquels  le  demandeur  en  requefle  n'aura  eflé  partie  ou  duement  appelle  , 
ou  qui  auront  elté  rendus  à  faute  de  fe  prefenter,  ou  en  l'Audiance  à  faute  de 
plaider  :  le  tout  fuivant  les  articles  i.  2.  ôc  ?.  du  titre  5  ç.  de  noHre  Ordonnance 
du  mois  d'Avril  1667.  ce  qui  aura  lieu  tait  à  l'égard  des  Arrefls  donnez  avant  la 
Cham'bre  des  Vacations,  qu'à  l'égard  des  Arreffs  qui  auront  efic  rendus  par  ladite 
Chambre-  Voulons  ce  que  delTuscllre  exécuté  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures 
qui  feront  faites,  &  des  Arrelfs  qui  interviendront .  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  interdis  contre  les  parties,  &  décent  livres  d'amende  contre  les  Procureurs  ea 
leurs  noms,  nonobllant  tons  teg!emens  cV  ufages  à  ce  contraires ,  que  nous  avons 
ab'-ogé  &  abrogeons  par  ces  prefentes.  Si  Donnons  en  mandlment  à  nos  amez 
&  féaux  Co  ifeillers  leî^  Gens  renans  nolîre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces 
prefentes  ils  ayent  à  faire  publier  ^  regidrer ,  <Sc  le  contenu  en  icelles  garder  &:  ob- 
ferver  lelon  fa  forme  &  teneur  ;  ceffans  &  faifant  ceffer  tous  troubles  &  empefche- 
mens  qui  pourroient  cfire  mis  &  donnez,  nonobflant  tous  Fdi's,  Déclarations, 
heglemens  &  ufages  à  ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  ces  prefentes.  Car  tel  ert;  nolfre  plailir.  Ft  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  llablc 
àtoujours,  Nousavons  fait  mettre  noilre  feel  à  cefdires  présentes  Donné  à  Saint 
Germain  en  Laye  au  mois  d'Aoull  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  foixante  neuf,  &  de 
relire  règne  le  vingr-feptiéme.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  reply  ,  par  le  Roy  , 
Ci  o  L  B  £  R  T.  Et  feellé.  Et  à  cofté  efl:  écrit  :  f^ifa  ,  S  e  G  u  1  £  r. 

Lefi ,  pMÙlié ,  rc^iflré ,  oui ,  &  c  rcijHeram  le  Procureur  General  ait  Roy  ,  ponr  ejlre  exécute 
félon  fa  ^r-me  &  fncu-'.  Fait  en  Parlement  ^  le  Roy  y  feant  enjon  Lit  de  jûflice  ^le  1  J.  uioufi 
i56p.  Signe, Du  TiLLET. 
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ORDONNANCE  DES  EAUX  ET  FORESTS,. 

Du  mois  cCAohJI  j66^, 

T  I  T  R  E    L  • 

Article   Premier. 

LES  Juges  établis  pour  le  fait  de  nos  Eaux  &  Forefis ,  connoîftront  ,  tant  au- 
Civil  qu'au  Crimiuel  ,  de  tous  diff'erens  qui  appartiennent  à  la  mariere  des. 
Eaux  &  Forelts,  entre  quelques  perfonnes  ,  &  pour  quelque  caufe  qu'ils  ayens. 
été  intentez. 

VIL 
Les  mêmes  Sièges  connoidront  de  toutes  caufes,  infîances  &  Procès  mus  fur* 
le  faic  de  la  pêche  ,  prifes  de  Bêtes  dans  les  Forefis  ,  6c  larcins  de  pcifTons  fur. 
l'eau  ;  même  informeront  des  querelles,  excès  ,  aflaffinats,  &  meurtres  commis  à 
l'occafion  de  ces  chofes  ;  &  inflruiront  &  jugeront  les  procès,  foit  entre  Gentilshom- 
mes, Officiers,  Marchands,  Bourgeois,  Ouvriers, Batelliers,Garenniers,  Pefcheurs,. 
ou  autres  de  quelque  qualité  que  ce  foit,  fans  diftinclion  quelconque  ,  leur  en  at- 
tribuant en  tant  que  befoin  feroit  ,  toute  Cour,  Jurifdidion  &  connojflance  ,  &c 
l'interdifant  exprelTement  à  tous  autres  Juges,  à  peine  de  nullité  &.  d'amende  ar- 
bitraire contre  les  Parties  qui  les  auront  requis  de  procéder ,  fans  préjudice  toutes» 
fois  à  la  Jurifdidion  des  Capitaines  des  Chaffes ,  que  nous  maintenons  en  leurs , 
droits. 

VIII, 
A  l'égard  àes  autres  crimes  qui  ne  concernent  les  cas  &  matières   cy-de{Tus  l 
comme  vols ,  meurtres ,  rapts  ,  brigandages ,  &  excès  fur  les  perfonnes  qui  paffenr,  , 
ils  n'en  pourront  connoiftre ,  quoique  commis  dans  les  Forêts  ou  fur  les  Eaux  , 
finon  qu'ils  euffent  furpris  les  coupables  en  flagrant  délit  ;  auquel  cas  ils  en  informe- 
ront &  décréteront  feulement,  &  envoyèrent  inceflammcnt  le  prifonnieravec  les- 
charges  en  toute  fureté  aux  Juges  à  quila  connoiflance  en  appartient  par  les  Oc* 
donnances. 


ARREST  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX; 

i^'/  compretid  dans  les  cas-  Royaux  les  fimples  infultesfur  les  chemins  publics. 

Du  12.  Janvier  1672. 

DEUX  particuliers  ayans  rencontré  un  homme  fur  un  chemin  qui  va  à  la  Ville 
d'Aire,  dont  la  Jurifdidion  appartient  à  l'Evêque,  conjointement  avec  leRoy,(Sc 
l'ayant  maltraité,  il  en  fit  informer  de  l'autorité  du  Lieutenant  Criminel  de  Sever.fuc 
l'information  y  ayant  eu  décret  d  ajournement  perfonnel,  les  Accufez  fe  prefen- 
rerent  ,  &  demandèrent  leur  renvoy  pardevant  le  Juge  d'Aire.  Sentence  qui  Jes 
déboute  de  leur  renvoy  j  Appel,  fur  le^^uel  Çhiquet  pour  les 

Appellans, 
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Appellans,  difoit  que  les  excès  dont  on  fe  plaignoit ,  avoient  e'té  commis  dans 
l'étendue  de  la  Jurifdiaion  &  du  territoire  du  Juge  d'Aire  ;  que  par  confequentla 
connoilTance  lui  en  appartenoit  fuivant  l  Aurentique ,  ^na  m  Provmcia.  Cod  ubi  de  çr:- 
mimh.ag.oport.  &c  conformément  aux  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances.  Que 
même  quand  ce  ne  feroic  qu'un  fimple  Juge  de  Seigneur  ,  il  auroit  droit  d'en 
connoiiire.  Que  tel  elT:  le  fentiment  de  Mailtre  Charles  Loyfeau  dans  Ton  Traité 
des  Seigneuries  ;  &  la  principale  raifon  qu'il  en  rend  ,  elt  qu'en  France  ce  qui 
concerne  l'intérêt  public,  eft  commis  en  première  infiance  aux  Seigneurs  Hauts 
Julliciers,  qui  ont  le  premier  degré  de  Seigneurie  publique,  &  à  qui  appartient 
la  Police  &ila  punition  des  crimes:  D'où  il  s'en  fuie  qu'ils  doivent  connoiftre  de 
ceux  qui  fe  commettent  fur  les  grands  chemins  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  , 
que  toutes  les  Coutumes  qui  ont  traitté  de  cette  matière  ,  en  ont  difpofc  de  la 
ibrre.  Mais  il  y  a  encore  cela  de  particulier  pour  les  Appellans ,  que  le  Juge  d  Aire 
ell  un  Juge  mixte  ;  c'eft-à  dire  que  la  Juflice  appartient  moitié  au  Roi  ,  moitié 
à  l'Evêque.  Jegun,  pour  l'Intimé,  foutenoitau  contraire,  qu'un  aiTafTinat  commis 
dans  un  chemin  public  efl:  un  cas  Royal,  dont  un  Juge.dc  Seigneur  ne  fçauroit 
connoilke.  f^i^  puùlicade  regaliins  ftint  &  ad  principe;-»  pertiHc?n ,  comme  tiennent  les 
Dodeurs  au  deuxième  Livre  des  Fiefs,  Tit.  qjufimt  regd.. 

Il  ert  vrai  que  Loyfeau  a  efté  d'un  avis  contraire  ,  mais  fon  opinion  doit  être 
îufpede,  parce  qu'il  eftoit  Juge  de  Seigneur,  &  parloir  dans  fa  propre  caufe  \  ainQ 
il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  a  pris  le  parti  qui  lui  efloit  le  plus  avantageux.  Il  faut 
donc  avoir  recours  aux  autres  Dodeurs,  qui  tous  font  d'accord  que  la  connoif- 
fance  des  aflraflTinats ,  vols  &  autres  cas  Royaux  commis  rn  via  r:gia  ,  comme  dit  Ja 
Loy  2.  fF.  n:(^He  inloco  publtco ,  appartient  privativement  au  Juge  Royal.  C'eft  l'opi- 
nion de  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jullice  Chap.  7.  nomb.  15.  Mon- 
fleur  le  Prefident  Boyeren  fon  Traitté  ds  Seditwfis  §.  6.  'mm.  2.  eft  de  même  fenti- 
ment ;  &  Mornac  tient  la  même  chofe  en  plufieurs  endroits. 

Quant  à  ce  qu'on  dit,  que  le  Juge  d'Aire  efl:  un  Juge  mixte,  cela  ne  change 
aucunement  la  queflion.  Premièrement,  parce  que  ce  Juge  n'a  des  provifions  que 
de  l'Evêque,  &  non  pas  du  Roi.  Et  déplus  ,  quand  il  auroit  fes  provifions  de 
l'un  &  de  l'autre,  il  efl  certain  ,  comme  dit  Maillre  René  Chopin,  qu'un  Juge 
mixte  ne  {>eut  connoirtre  d'un  cas  Royal.  Na?/i  ^  dit-ii  ,  /«  cafu  fpf.pbci  mixtum  non 
Ç&min  tur ,  propter  utrinf}>ue  dtftin^i  divirfam  natitram ,  privdegmm  &  condnionem. 

La  Sentence  a  efté  confirmée  ,  <&  les  Appellans  condamnez  à  l'am.ende  &  aux 
dépens,  conformément  aux  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  General  DufFaut. 
Pj:ononcé  par  Monfieur  le  Prefident  la  Trefne,  en  l'Audience  de  la  Tournelle  ,  le 
JVlardy  de  relevée  12,  Janvier  1672. 
_  Il  ■■..■■.■ 

ARREST  DU   CONSEIL  D'ESTAT  DU  ROY  , 

TORTylNT  règlement  de  la  taxe  des  HnJJiers  ,  Sergens  j  archers  ,  Aïejfagers  ^  &  antres 
Pérfonms  chargées  de  la  conduite  des  Frifonmers. 

Du  4.  Oflobre  1672; 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d'Ejiati 

E  Roy  voulant  pourvoir  au  payement  des  Exécutoires  que  les  HuifTiers  ,  Ser- 
gens ,  Archers  &  MefTagers  obtiennent  des  Confeillers  des  Cours  de  Parle- 
ment ,  &  autres  Cours  Supérieures  du  Royaume,  pour  Ja  conduire  &  reconduite 
//.  Partie,  '     ■  D  d 


L 
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des  prifonniers  amenez  es  Conciergeries ,  appeilans  des  Sentences  &  Jugemcns 
rendus  ?.ux  Jurjfdiclions  inférieures  ,  &  empelcher  !es  abus  qui  fe  commettent 
jcurnellemenc  par  la  furprife  que  font  lefdics  Huiffiers  ,  Sergens  ,  Archers,  & 
MefTagers,  qui  fuppofenc  fbuvent  aux  Conleillers,  defquels  ils  obtiennent  lefdits 
Exécutoires,  qu'il  n'y  a  que  le  Procureur  gênerai  de  Sa  iMajcflé,  ou  fes  Subfii- 
tuts  pour  partie  ,  quoiqu'il  y  air  des  parties  Civiles ,  &  (ans  y  faire  obferver  le  Rè- 
glement fair  au  Parlement  de  Paris ,  pour  le  tems  &  la  dépenfedefdites  conduites, 
qui  doit  être  pour  l'ordinaire  à  raifon  de  quatorze  livres  par  jour  ,  dans  l'efpace 
duquel  lefdits  Condudeurs  doivent  faire  huit  lieues  en  Hyver  ,  &  dix  lieues  en 
Elle  ;&  en  vertu  defdits  Exécutoires  ,  fans  apporter  les  procès  verbaux  des  con- 
duires',  écrouës  &c  emprifonnemens  des  Prifonniers  ,  ni  autres  Ades,  ils  con- 
traignent rigoureufement  les  Fermiers  du  Domaine  de  Sa  Majeflé,  &  leurs  Com- 
mis,  à  leur  payer  les  fommes  y  conrenuës  :  A  quoy  eilant  neceiïaire  de  pourvoir; 
OuY  le  Rapport  du  Sieur  CommilTaire  à  ce  député  ;  Et  tout  conlideré.  LE 
ROY  ESTANT  EN  S  ON  C  ON  S  E  IL,  a  ordonné  &  ordonne,.  Que 
toutes  les  Taxes  des  Huiifiers,  Sergens,  Archers  ,  Meiïagers,  &  autres  perfonnes 
pour  la  conduite  des  Prifonniers  qui  feront  amenez  aux  Conciergeries  ,  &  re- 
cnoduits  fur  les  lieux  pour  l'exécution  des  Arrefls  defdites  Cours  ,  èfquels 
le  Procureur  gênerai  de  Sa  Majeflé  ,  ou  fes  Subftituts ,  feront  feuls  parties  ,  Se 
qui  feront  à  payer  àts  deniers  de  Sa  Majeflé,  ne  pourront  eflre  faites  par  les  Con- 
feillers  des  Parlemens ,  &  autres  fes  Cours,  finon  fur  les  Conclufions  des  Procu- 
reurs Généraux  ,  ou  leurs  Subflituts ,  5:  fera  exprimé  dans  les  Exécutoires  la  di« 
llance  des  lieux  ,  6s;  quantité  de  journées  qu'il  conviendra  pour  lefdites  conduites 
&  reconduites,  à  raifon  de  huit  lieues  par  chacun  jour  en  Hyver,  &  dix  lieues 
en  Elle,  à  raifon  de  quatorze  livres  par  chacune  defdites  journées  ,  fuivant  le  Rè- 
glement dudit  Parlement  de  Paris  ;  fauf  à  pourvoir  en  connoiflancede  caufe^en 
cas  que  les  Prifonniers  foient  de  qualité  ,  pour  avoir  des  efcortes  extraordinaires; 
lefquels  Exécutoires  feront  lignez  d'un  Confeiller  defdites  Cours,  &  du  Procu- 
reur gênerai ,  ou  l'un  de  {es  Subflituts  qui  aura  commis  à  cet  effet,  &  les  fommes 
contenues  aufdits  Exécutoires  payées  &  acquitées  par  \ts  Fermiers  généraux  des 
Domaines  de  Sa  Majeflé,  ou  leurs  Sous-Fermiers  fur  les  lieux  ,  aufquels  il  en  fera 
tenu  compte  fans  difficulté*:  Faifant  defenfes  aufdits  Huifliers,  S erj^e ns  ,  Archers 
Meflagers  &.  autres  au  profit  defquels  il  aura  eflé  expédié  des  Exécutoires  fans  cette 
formalité,  de  les  mettre  à  exécution  ,  ni  faire  faire  aucune  contrainte  d'iceux  ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  chacun  contrevenant  ;  au  payement 
delaquelle  fomme  ils  feront  contraints  enverra  du  prefent  Arrefl,  qui  fera  leu  ,  pu- 
blié êc  affiché  oùbefoin  fera  ,  &  exécuté  nonobflant  oppofitions,  &  autres  empef- 
chemens.  Fait  au  Confeil  d'Eflat  du  Roy,  Sa  Majeflé  y  eflant  ,tenu  àVerfaillesIe 
quatrième  jour  d'Odobre  mil  fix  cens  foixantc  douze.  Signé,   Colbert. 

LOUIS  ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  Au  premreu 
Huiiîier  de  nos  Confeils ,  oii  autre  noilre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis; 
Nous  te  mandons  &r  commandons ,  par  ces  prefentes ,  fignées  de  noflre  main ,  que 
PArrefl  dont  l'Extrait  eft  cy  attaché  fous  le  contre  Scel  de  noflre  Chancellerie, 
cejourd'huy  donné  de  noflre  Conféil  d'Efïat ,  Nous  y  cflanr.  Tu  lignifies  à  tous 
ceux  qu'il  appartiendra,  afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  6c  fairfi 
pour  l'entière  exécution  d'icelui ,  tous  Commandcmcns,  Sommations,  Defenfes,  & 
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autres.  Aâ:es  &;Exploits  requis  &  neceffaires,  fans  pour  ce  demarîder  autre  permif- 
fion,  nonobftant  oppofitions  ,  6c  autres  empefcheniens  an  contraire  :  Et  fera  ad- 
joûté  foi  comme  aux  Originaux  ,  aux  Copies  dudit  Arreft  ,  &  des  prefentes  col- 
lationnées  par  l'un  de  nos  Amez  &:  Féaux  Confeillers  6c  Secrétaires  Car  tel  eft 
noflre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  quatrième  jour  du  mois  d'Oftobre  ,  l'an  de 
grâce  mil fix  cens  foixante-douze  :Etde  noflre  règne  le  trentième.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  Par  le  Roy  jCoLBERT.  Er /celle. 


DECLARATION  DU  ROY, 

FOR  TA  NT  Règlement  pour  les  appelUtrons  comme  ^^'aùus. 

Du  I  5.  Mars  1^73» 
P^erifièe  en  Par-lement  le  24»  ^^^>'s  i  ^7  J- 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront:  Salut.  L'expérience  ayant  fait  connoiRre  que  le 
nombre  des  affaires  qui  font  portées  à  l'Audience  de  noilre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  eiti)  grand  ,  qu'il  eli  impoffible  de  les  expédier  toutes  parla  pla-ydoirie  ;  & 
la  prompte  expédition,  ellant  une  partie  efTentielle  de  la  JulUce  ,  &  qui  contri- 
bue le  plus  au  foulagement  de  nos  fujets,  Nous  avons  crû  eflre  obligez  d'y  pour- 
voir. A  CES  CAUSES  ,  &  autres  confiderations  à  ce  nous  mouvans ,  de  1  avis  de 
noflre  Confeil ,  &  de  noflre  certaine  fcicnce,  pleine  puitTance&  autorité  Royale, 
Nous  avons  dit  &  déclaré,  &  par  ces  prefentes  (ignées  de  noftre  main  ,  difons  , 
declaron3,  voulons  ,  &  nous  plaifl  que  fuivant  rufag;e  de  noflre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris  il  foit  fait  des  Rolles  où  feront  mifes  toutes  les  appellations  ver- 
bales,  tantfimples,  que  comme  d'abus ,  Requeftes  civiles ,  demandes  en  exécu- 
tion d'Arrells,  6^  autres  demandes  principales  qui  ne  font  point  de  la  compétence 
de  laTournelle  civile, pour  eflreplaidées  les  Lundy  ,  Mardy  ,&  Jeudy  matin,  &c 
ks  Mardy  &  Vendrcdy  de  relevée  de  chaque  femaine  ;  dans  lefquels  Rolles  des 
Mardy  &  Vendredy  de  relevée,  ne  pourront  neantmoins  eflre  mifes  les  Requêtes 
civiles ,  regales ,  appellations  comme  u  abus  ,  matière  bene6cialles ,  celles  qui  con- 
cernent l'eflat  des  perfonnes ,  la  Police  ,  nolhe  Domaine  ,  &  autres  qui  n'ont  point 
accoutumé  dy  efire  plaidées.  Et  après  le  tems  de  chaque  RoUe  finy  ,  les  caufes 
qui  relieront  à  plaider  ,  à  l'exception  toutesfois  des  appellations  comme  d'abus  , 
regales  ,  Requefles  civiles  ,  appellations  de  fimples  appoinremens  en  droit  ,  foie 
qu'il  y  ait  Requefle  afin  d'évocation  du  principal  ou  non  ,  &  des  caufes  qui  doivent 
eflre  terminées  par  expédient ,  demeureront  appointées  au  Confeil  &  en  droit  par 
un  Règlement  gênerai ,  à  moins  que  par  Arrell  il  foit  ordonné  qu'elles  foient  mifes 
dans  un  autre  Rolle;fice  n'efl  à  l'égard  des  Requefles  civiles  ,  que  les  défendeurs 
requiffent  qu'elles  fulTent  appointées  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  faire  dans  le  mois; 
auquel  cas  elles  feront  comprifes  dans  l'appoinrement  gênerai  •>  autrement  elles 
feront  mifes  au  Rolle  fuivant,  fans  qu'il  foit  fait  pourraifon  de  ce  aucune  inter- 
pellation ni  fommarJon.  Et  feront  \çs  appointemens  expédiez  au  Greffe  fur  les 
qualitez  du  Rolle,  pour  enfuite  i'inllrudion  en  eflre  faite  fuivant  la  forme  pre(- 

D  d  ij 
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crite  par  noflre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Et  neanrmoins  parce  qu'il  y 
a  prefentcment  dans  les  Rolles  un  très-grand  nombre  de  Kequefies  civiles  ,  Vou- 
lons que  toutes  celles  qui  fe  trouveront  dans  les  Rolles  jufques  au  quatorzième 
Aouft  de  la  prefente  année  feulement  ,  demeurent  appointées  comme  le  relie 
des  caufes ,  à  la  charge  que  les  Requeftes  Civiles  qui  auront  efîé  ainfi  appointées, 
feront  renvoyées  aux  Chambres  oii  les  Arrefls ,  contre  lefquels  elles  fontobtenués, 
auront  elié  rendus,  pour  y  élire  jugées   &  terminées. 

Les  Audiences  des  Mardy  Se  Vendredy  de  relevée  feront  tenues  nonobftant  qu'il 
foit  veille  de  Fefle,  fans  qu'on  puiile  ces  jours-Ià  travailler  de  grands  Comraif- 
faires  en  noitre  grand'Chambre. 

Défendons  d'intervertir  l  ordre  des  Rolles  jfoit  par  placets,  avenir  ou  autrement, 
en  quelque  forte  que  ce  foit  ,  finon  que  le  Vendredy  de  relevée  feulement,  que 
le  Frefuient  qui  prefidera  pourra  donner  des  Audiences  fur  placets  dans  les  affaires 
qu'il  jugera  requérir  célérité, (Sclorfque  les  caufês  n'auront  point  eHémifes  aux  Rolles 

Voulons  que  les  Mercredy  &  Samedy  matin  de  chaque  femaine  il  foit  donné 
des  Audiences  à  huis  clo£  en  la  grand'Chambre  pour  toutes  les  affaires  provifoires 
d'indruftion  ,  oppofition  à  l'exécution  des  Arrefts,  défenfes,  ôc  autres  qui  fe  trou- 
veront requérir  célérité  ,  lefquelles  feront  plaidées  par  hs  Procureurs  fans  auciiti 
minillere  d  Advocats ,  fi  ce  n'eil  qu'il  ait  elle  autrement  ordonné.  Et  pour  en  fa- 
ciliter l'expédition  ,  feront  par  chacune  quinzaine  faits  des  Rolles  en  papier  par  le 
premier  Prefidcnc  en  noilre  Cour  de  Parlement,  &  délai  feulement  fignez  ;  lef- 
quels  Rolles  feront  publiez  à  la  Barre  de  nolfre  Cour  deux  j  ouf  s  au  moins  avant  que 
d'élire  plaidez  parle  premier  HuiiTier  ^  6c  par  lui  communiquez  en  la  forme  ordi- 
naire, ôc  enfuite  mis  entre  les  mains  de  l'un  desHuiflTiers  de  fervice.  Le  tout  fans 
autres  frais  ni  droits  que  ceux  que  1  on  a  accoullnmé  de  taxer  aux  Huiïïîers  poui: 
appeller  les  caufes  à  la  Barre.  Lt  en  cas  qu'il  foit  Fefle  le  Siimedy ,  l'Audience  fera 
tenue  le  Vendredy  précèdent^  fans  que  les  caufes  qui  reffer-ont  à  plaider  de  ce5 
Rolles  puiflent  effre  appointées  par  aucun  appoinremenr  gênerai,  mais  feront  re- 
mifes  dans  les  fuivans-  Et  après  que  ces  Rolles  auront  elté  ainf»  publiez  ,  les  dé- 
fauts &  congez  qui  feront  donnez  contre  les  défaillans  ne  pourror>t  eflre  rabarus 
dans  la  huitaine,  ni  les  parties  fe  pourvoir  par  oppolition  ni  autreRoejst  que  paj; 
Requefle  civile- 

Seront  noQre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  16(^7.  &  nofîre  Déclaration  du  i  ij 
Aoull  166^.  exécutées.  Ce  faifant,  défendons  de  prendre  aucuns  appoinremens 
à  mettre ,  s'ils  n'ont  eflé  prononcez  à  l'Audience  avec  connoiffarice  de  caufe  ,  ÔC 
après  avoir  elle  contradictoiremenr  plaidez,  &  non  par  défaut  ,  &  feulement  fux 
les  matières  dont  on  plaidera  aux  Audiences  à  huis  clos ,  à  peine  de  cent  livres  da- 
mende  contre  le  Procureur  qui  l'aura  requis ,  &  pareille  fomme  contre  le  GreffieiC 
qui  l'aura  expédié.  Enjoignons  à  nos  Advocars  &  Procureurs  Généraux  de  nous 
donner  avis  des  contraventions  qui  y  feront  faites.  Et  en  confequence  faifons  dé- 
fenfes de  prononcer  aucuns  appointemens^à  mettre  aux  Audiences  pub'iques ,  fi 
cd  n'efi:  incidemment  lorfqu'en  appointement  au  Confeil  ou  en  droit  fur  le  pria- 
cipal  il  y  aura  demande  pour  quelque  provifion. 

La  réception  des  appoinremens  avifez  au  Parquet  ou  à  î'Expedient  fera  pour- 
fuivie  feulement  aux  Audiences  des  Mercredy  &  Samedy.  Et  pour  cet  effet ,  les 
Placets  en  feront  mis  dans  les  Mémoires  ou  Rolles  en  papier  qui  feront  faits  paï 
h  prcmiei:  Prefident.  Pourront  neantmoins  les  Avocats  &  Procureurs  des  parties 
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propoler  verbalement  aux  Audiences  publiques  les  appointemens  dont  ils  feront 
tous  demeurez  d'accord  ,  ôc  qu'ils  auront  tous  fignez.  Mais  en  cas  de  contellarioa 
fur  la  réception ,  les  parties  feront  renvoyées  aux  Audiences  des  Mercredy  6c 
Samedy. 

Défendons  aux  Procureurs  de  pourfutvre  aux  Audiences  des  Mercredy  &  Sa- 
raedy  aucunes  appellations ,  Requefles  civiles,  demandes  principales,  &  autres 
caufes  qui  doivent  eflrc  plaidées  aux  Audiences  publiques,  ni  pareillement  aux 
Audiences  publiques  aucunes  Requelles,  inllrudions,  provifions  ,  oppolirions  ,  & 
autres  matières  qui  doivent  eflre  plaidées  les  Mercredy  &  Samedy  ,  à  la  referve 
des  caufes  de  Regale,  dont  l'inllrudion  fera  faite  aux  Audiences  publiques, ainfi 
^u'il  efl  accoullumé. 

Pourront  neantmoins  eflre  données  des  Audiences  à  huis  clos  fur  Placets  le 
.Vendredy  matin  ,  &  mefme  les  autres  matinées  dans  les  affaires  qui  requerront 
célérité  ,  pourveu  que  ce  foit  avant  l'heure  des  Audiences  ordinaires  ,  &  fans 
qu'elles  en  foient  empêchées  ni  retardées.) 

A  l'égard  des  caufes  qui  feront  remifes par  Arreft  pour  eflre  plaidées  après  le  15",' 
Aoufl  jufqu'à  la  fin  du  Parlement,  Voulons  qu'il  en  foit  ulé  en  la  manière  ac- 
coutumée, (Se  que  \qs  caufes  dont  la  Plaidoirie  fe  trouvera  commencée  au  joue 
de  l'enregillrement  de  noflre  prefente  Déclaration,  foient  achevées  comme  elles 
l'eufiTent  elle  auparavant. 

Seront  pareillement  faits  des  Rolles  pour  la  Tournelle  Criminelle  ,  fuivant  Tu* 
fage  ordinaire  &  accouflumé  ,  dans  iefquels  feront  mifes  toutes  fortes  de  cau- 
fes ;  &  après  les  Rolles  finis  ^  elles  demeureront  appointées  par  un  Règlement  gé- 
•neral ,  à  lexception  des  appellations  comme  d'abus  &  Requefles  civiles  ,  qui  fe- 
jront  mifes  dans  les  Rolles  fuivans.  Vouions  que  dans  les  appellations  de  décret 
&  de  procédures  ainfi  appoint-ées ,  lorfque  les  affaires  feront  légères  &  ne  méri- 
teront pas  d'être  inflruites  ,  le  principal  puifle  eflre  évoqué  en  jugeant,  pour  y 
faire  droit  definivement  comme  à  l'Audience,  après  que  les  informations auroi  t 
«fié  communiquées  à  noflre  Procureur  General ,  «ScTinflruétion  faite  fuivant  nollie 
Ordonnance  du  mois  d'Aoufl  1670. 

Déclarons  que  nous  n'entendons  rien  innover  à  l'établiffement  de  la  Tournelle 
Civile.  Défendons  d'appointer  les  caufes  de  fa  compétence  à  la  fin  des  Rolles, 
Voulons  que  celles  qui  n'auront  point  eflé  plaidées  foient  mifes  dans  les  Rollts 
fuivans  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  nos  Déclarations  des  18.  Avril  1667.  ^  ^  '• 
Aoull  1669.  S*^^  nous  ordonnons  eflre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Sî 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  &:  féaux  Ccnfeillers  les  Gens  tenans  nofirc 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  publier  &  re- 
gidrer  ,  &  leur  contenât garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur,  nonobflant 
tous  Edits  ,  Reglemens  &  Ufagesà  ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  6c 
dérogeons  par  cefdites  prefentes.  Car  tel  eil  noftre  plaifir.  En  témoin  de  qi.oi 
nous  avons  fait  mettre  noOre  feel  à  ces  prefentîfs.  Donne'es  à  Verfailles  le  quin- 
zième jour  de  Mars  mil  fix  cens  foixante  Se  treize,  &  de  noflre  Règne  le  tren- 
liéme.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  Us  :  Par  le  Roy ,  C  o  l  b  e  r  T.  Et  feelles  du  grand 
Seau  de  cire  jaune. 

Lenés ,  pablices  _,  regifirêes  ,  oity  &  ce  requérant  Is  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  ejlre 
exécutées  [don  leur  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Parlement  j  le  vingt-quatre  Mars  mil  fix 
cens  foixame  &  treize.  Signé,  D  V  T  ILLET, 


21  A.  Loix  Criminelles .  LouisXIV.  1  (^73  • 

PROCÈS  VERBAL, 

DE  fexecHtion  de  fArrejl  rendu  contre  Jean  Hamelin  dit  la  Chanjfée  ^  portant  condamnation 
d'être  roué  vif  ,  vrealablerncnt  applicjné  a  la  cjiifjlion  ordinaire  &  extraordinaire  ^  pour 
avoir  empoifonné  Mcfficitrs  Dauhray  frères  ^  dont  l'un  était  Lieutenant  Civil  ,  &,l'aHtrs 
ConfcUler  en  [a  Conr, 

Du  24.  Mars  iS-j^. 

L'A  N  mil  ^ix  cens  foîxante  treize  ,  le  Vendredy  vingt- quatriémfe  Mars,  unel 
heure  après  midy  ,  en  la  Chambre  de  la  Queftion;  Je  Jean  Drouet  Princi- 
pal Commis  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour,  ai  fait  venir  Jean  Hamelin  dit  la 
ChauiTé,  auquel  étant  à  genoux  ay  prononcé  l'Arrefl  de  mort  &  de  quellion 
contre  lui  rendu, aiïidé  de  Sauvage  ôc  Efmont   Huidiers  en  ladite  Cour, 

&  ayant  elle  lié  par  l'Exécuteur  de  laHautè-JuHice ,  à  l'inflant  font  montés  en 
ladite  Chambre  de  la  Queftion  MeiTieurs  de  Saint  Martin  Confeiller  Rapporteur, 
&  Viedeau  de  Grandmont  Confeiller. 

Après  ferment  fait  par  ledit  Hamelin.  Interrogé  qu'il  ait  à  reconnoidre  la  vé- 
rité. A  dit  que  tout  le  monde  a  fçu  qu'il  avoir  fervi  le  lieur  de  Sainte  Croix. 
Remontré  qu'il  a  dit  par  fon  interrogatoire  qu'il  ne  l'avoit  dit  qu'à  deux  per- 
fonnes.  Dit  que  tout  le  monde  le  fçair.  Interrogé  s'il  frequentoic  fouvent  chez 
Sainte  Croix,  &  chez  la  Dame  Brainvilliers ,  pour  couper  les  cheveux  au 
Précepteur  &  aux  enfans  Interrogé  pourquoi  il  y  alloit  en  habit  gris  &  qui  étoic 
les  couleurs  ?  Dit  que  fon  Maiftre  lui  faifoit  quitter  pour  fon  fervice.  Interrogé 
quel  fervice  il  pouvoir  rendre  à  fon  Maiftre  de  joar  6c  en  habit  gris  quittant  les 
couleurs.  Dit  que  fon  Maiftre  ne  vouloit  pas  en  entrant  en  des  maifons  que  l'on 
vift  (qs  couleurs.  Interrogé  en  quel  endroit  il  prit  le  verre  dont  il  donna  à  boire 
au  fveur  Daubrai.  Dit  qu'il  le  prit  fur  la  table  du  buffet.  Interrogé  quelle  odeur 
avoit  ce  qui  elloit  dans  le  verre,  dit  qu'il  ne  l'a  pas  goûté.  Interrogé  pourquoi 
il  a  dit  que  cela  avoit  l'odeur  comme  d'eau  de  forge ,  dit  que  ce  fut  Coûté  qui 
le  dit ,  à  lui  remontré  qu'il  ne  dit  la  vérité ,  «Se  que  Coûté  ,  a  dit  que  cela  fentoic 
le  vitriol.  Dit  qu'il  dit  d'abord  que  cela  fentoit  l'eau  de  forge,  &  que  ce  n'eft 
que  pour  fa  defïenfe  ,  qu'il  a  dit  que  c*e(loit  odeur  de  vitriol.  Interrogé  fi  lui, 
répondant  «voit  maniét  quelque  herbe  ce  jour  là,  a  dit  qu'il  n'en  fçait  rien?  In- 
terrogé pourquoi  il  dit  qu'il  avoit  manié  une  herbe  ,  dit  qu'il  ne  l'avoit  point  dit. 
Interrogé  s'il  a  etfé  à  Ville  coq,  a  dit  qu'ouy.  Interrog^'il  a  oui  parler  d'une 
tourte  qui  y  fut  mangée?  A  dit  n  en  avoir  point  oui  parler  dans  le  logis.  Interro- 
gé comme  il  eft  poflible  que  tous  ceux  qui  avoient  mangé  de  la  tourte  fe  foient 
trouvez  fi  fort  incommodez  ,  6«^que  lui  .  répondant  qui  elloit  en  la  maifon  ne 
l'a  pas  fçu.  Dit  que  cela  ne  fit  point  d'éclat.  N'a  point  de  fouvenir  qu'il  fût  en- 
voyé quérir  un  Chirurgien  à  Chartres.  Interrogé  fi  le  fieur  Daubray  fon  Maillre 
avoit  la  goutte  en  ce  tems-là?  a  dit  qu'oui.  Interrogé  s'il  ne  fçait  pas  que  la  nuit 
il  eut  un  dévoiemeftt  par  haut  &  par  bas,  dit  qu'il  n'a  point  fçu  cela.  Interro- 
gé s'il  elloit  feul  à  fervir  Monfieur  Daubray  Confeiller  (on  Maiftre?  a  dit  qu'oui. 
Interrogé  s'il  n'ouit  point  parler  du  fujet  pourquoi  il  a  dit  par  un  de  fes  inrerro- 
gatoices  qu'il  en  ouit  parler  indiffcrem-men:  dans  le  pays  l  A  dit  qu'il  ne   Ta  poinî 
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dit.  inrerrogéquîpayoic  fa  penfjon  chez  Goiïin?  À  die  que  c'etîolt  Sainte  Cro  x. 
Interrogé  quel  fervice  il  avoir  rendu  à  Sainte  Croix  afin  qu'il  payât  pour  lui  une 
penfion  li  t'orte,  ne  l'ayant  fervi  qu'un  mois  comme  il  a  dit ,  &  eflre  fôrti  de  fa 
maifon.ily  a  plus  de  cinq  ans.  Dit  parce  qu'il  avoir  de  fon  argent.  A  lui  remon- 
tré qu'il  ne  dit  la  vérité  ,  parce  qu'il  a  die  dans  fon  interrogatoire  que  Sainte  Croix 
lui  avoir  dit  qu'il  ne  lui  rabatroit  point  ladite  penfion  fur  l'argent  qu'il  prétend 
lui  avoir  baillé  à  garder.  Dit  qu'il  lui  a  dit  parce  qu'il  vouloir  fortir  de  chez  le 
Bourgneuf  Interrogé  (i  Sainte  Croix  le  faifoit  d  meurer  chez  Goffin  ,  difant  qu'il 
'fe  feroit  Secrétaire  du  Cabmer,  6c  le  feroit  fon  Secrétaire.  Dit  qu'il  eft  vray  que 
Sainte  Croix   lui  a  dit  qu'il  fe  feroit  Secrétaire  de  Cabinet  -,  mais  qu'il  ne  lui  a 
point  dit  qli'il  le  feroit  fon  Secrétaire-  Interrogé  qui   lui  a  donné   la  poudre  qui 
s'efl  trouvée  fur  lui  î  D\t  que  c'ell  Olivier  Chirurgien  de  THollel  Dieu  qui  efl 
venu  la  reconnoillre-  A  lui  remontré  qu'il  ne  dit  la  vérité,  que  ledit  Olivier  n'efl: 
point  venu  reconnoillre  la  poudre  ,  mais  a  dépofé  feulement  qu'il  lui  avoit  don- 
né un  bâton  de  vitriol.  Dit  qu'il  a  prié  les  Experts   d'aller  à  l'Hoflel-Dieu  pren- 
dre du  même  vitriol  duquel  il  fe  fervoit.  Lui  a  elle  remontré  que  les  Experts  ont 
dit  que  ce  n'elloit  pas  de  fimple  virriol,  mais  que  ladite  poudre  eftoit  fembla- 
ble  à    une  poudre  trouvée   dans  la  calTette  fous  le  fcellé  de  Sainte   Croix.  Dit 
qu'il  n'en  fçait  riea.  Interrogé  s'il  ne  fçait  pas  que  ladite  poudre  elloit  bleuâtre 
tirant  fur  le  bleu,  &  que  ladite  poudre  de  la  caffette  étoit  de  même   couleur. 
Dit  qu'il  ne  l'a  point  regardée.  Interrogé  s'il  ne  fçait  pas  que  c'eftoit  du  poifon  , 
&  que  les  animaux  a  qui  on  a  donné  font  morts  ,  de  même  que  ceux  à  qui  on 
avoit  donné  de  la  poudre  de  la  calTerte  .''  dit  qu'il  n'en  fçait  rien.  A  lui  remon- 
tré qu'il  les  vit  mourir,  puifque  les  Experts  lui  ont  elle  confrontez.  Dit  qu'ils 
lui  ont  dit,  mais  qu'il  n'en^çait  rien.  Inrerrogé  s'il  avoit  donné  de  cette  poudre 
à  la  Beaulieu?  dit  qu'ouy.  Interrogé  s'il   ne  fut   pas  dans  la  maifon  de  Sainte 
Croix  un  ou  deux  jours  avant  fa  mort?  &  s'entretint  deux  ou  trois  heures  avec 
lui  ?  Dit  qu'il  y  fut  huit  jours  auparavant ,  &:  que  depuis  il  alloit  toujours  s'in- 
former de  fa  fanté.  Interrogé  de  quoi  il  s'entretenoit  avec  lui  en  particulier?  Dit 
qu'il  ne  s'ell  point  entretenu  avec  lui  en  particulier.  Interrogé  s'il  connoifl  Belle- 
guiflfe?  a  dit  qu'ouy,  &  que  c'eft  depuis  le  tems  qu'il  eftoit  au  fervice  de  Sainte 
Croix.  Interrogé  pourquoi  il  voulut  que  la  Serre  fill  une  déclaration  à  Bellegui- 
fedu  tranfport  de  300.  livres  à  lui  léguée  par  Monfieur  Daubray.  Dit  parce  qu'il 
lui  avoit  promis  de  lui  payer  la  fomme.  Interrogé  s'il  n'a  pas  connoiflanceque 
Sainte  Croix  faifoit  de  la  iauffe  monnoye,  dit  que  non.  Interrogé  s'il  ne  fçavoic 
pas  qu'il  avoit  des  fourneaux  ,  dit  qu'il  en  a  vu  ,  &  difoit  que  c'étoit  pour  cher- 
cher la  Pierre  Philofophale.  Interrogé  pourquoi  il  fe  cachoit  quand  il  alloit  voie 
la  Dame  de  Brainviliers;  dit  qu'il  ne  s'eft  point  caché  qu'une  fois  qu'elle  le  fit 
mettre  à  la  ruelle  du  lit ,  ne  fçait  pour  quelle  raifon.  Interrogé  li  lui  répondant  ne 
lui  porta  pas  une  lettre  de  Sainte  Croix  un  ou  deux  jours  après  la  mort  dudit  fieuc 
Daubray   Confeiller?  a  dit  que   non.  Mais  qu'il  lui  apporta  la  Jertre  de  Sainte 
Croix  bien  long-rems  après  fa  morr.  A  ki  remontré  qu'étant  condamné  à  mort, 
il  ait  à  reconnoillre  la  vérité;   dit  qu'il  a  dit  la  vérité  Inrerrogé  s'il  fçait  que  la 
Dame  de  Brainviliers  a  comploté  avec  ledit  de  Sainte  Croix  pour  empoifonnec 
lefdits  fleurs  Daubray;  dit  qu'il  ne  fçait  rien  de  cela,  <5c  ledure  faite  y  a  perfiflé. 

Et  (Igné  Jean  Hamelin,  avec  paraphe. 
A    DE  SAINT    MARTIN.  VEDEAU    DE  GRAMMONT 
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Ce  fait  a  été  mis  entre  les  mains  du  Qji'Jliofinaire ,  dèpoïùllé ,  lié,  bandé ,  mis  le  -petit 
traiteau. 

Au  premier  coquemard  n'a  rien  dit.  Au  deuxième,  tdem.  Au  troifiéme,  qu'il 
eft  innocent.  "Au  quatrième,  a  die  qu'il  ToufFre  pouc  Tamour  de  Dieu» 

A^is  le  gra-ûd  traitean. 

Au  cinquie'me,  a  dit  que  l'on  le  faiïe  rolier  vif.  Au  fixiéme,  a  dît  que  l'onî^ 
faflfe  mourir,  &  ne  fçait  rien.  Au  feptiéme,  qu'ert-ce  que  l'on  veut  qu'il  dife  ?  n'a  ja- 
mais eu  de  complices  pour  cet  effet.  Interrogé  pourquoi  il  n'a  jamais  eu  de  com- 
plices pour  cet  effet  ?  dir  qu'il  n'a  jamais  eu  pour  complice  qui  que  ce  Toit.  Au  hui- 
tième a  dit  qu'il  fouffriroit  tant  que  l'on  voudroitpour  l'amour  de  Dieu,  &  efl: 
tombé  en  foibleffe.  Et  ayan:  efté  délié  &  mis  fur  le  matelas ,  nous  lui  avons  en- 
voyé quérir  du  vin,  &  nous  étant  retirez,  une  demie-heure  après  ou  environ, 
Hamelin  nous  a  fait  avertir  qu'il  vouloir  parler  à  nous    Sur  quoi  nous  de  Saine 
Martin  Confeiller  Rapporteur,  eflant  venu  en  la  Chambre  de  la  Queliion  ,  avons 
demandé  audit  accufè  ce  qu'il  vouloit  nous  dire ,  après  ferment  par  lui  fait  de 
dire  vérité.  Nous  a  dit  qu'il  efl  coupable  ,  &  que  la  Dame  de  Brainvilliers  a  don-- 
né  le  poifon  à  Sainte  Croix.  Interrogé  comme  il  fçait  que  la  Dame  de  Brair^- 
villiers  a  donné  le  poifon  audit  Sainte  Croix,  a  dit  que  c'eft  ledit  Sainte   Croix 
qui  lui  a  dit.  Interrogé  qui  a  donné,  à  lui  répondant,  la  poudre  qui  s'eft  trouvée 
fur  lui.  Dit  que  c'eft  celle  qui  lui  a  efté  donnée  à  i'Hoftel  Dieu  par  Olivier.  In^ 
terrogè  qui  lui  adonné  les  deux  phioles  qui  ont  eflé  trouvées  dans  l'armoire? 
Dit  que  l'une  lui  a  elle  donnée  par  Olivier,  l'autre  par  le  Père  Veron.  Interro- 
gé en  quelle  occafion  Sainte    Croix  lui  a  dit  que  la  Dame  de  Brainvilliers  lui 
avoir  donné  le  poifon  ?  dit  qu'il  ne  fe  fouvient  point  du  tems  qu'il  lui  a  dit.  In- 
terrogé pourquoi  &  à  quel  effet  ledit  Sainte  Croix  difoit  que  la  Dame  dcBraini- 
villiers  lui  avoit  donné  du  poifon  ,  dit  que  c'efloit  pour  empoifoner  fes  frères. 
Interrogé  s'il  fçait  comme  Sainte  Croix  s'eft  fervi  du  poifon   pour  empoifoner 
Meffieurs  Daubray  frères?  a  dit  que  ledit  Sainte  Croix  a  donné,  à  lui  répondant 
ledit  poifon.  Interrogé  û  c'étoit  de  la  poudre  ou  de  l'eau  des  phioles  trouvées 
dans  la  caffette  de  Sainte  Croix?  a  dit  que  c'efloit  de  l'eau.  Interrogé  où  lui  ré- 
pondant a  donné  cette  eau  aufdits  (leurs  Daubray  frères  ?  a  dit  que  c'efloit  dans 
du  vin  &  dans  des  bouillions.  Interrogé  s'il  y  en  avoit  dans  le  verre  le  jour  que 
le  fieur  Daubray  Lieutenant  Civil  dit  qu'il  l'avoit  empoifoné ,  die  qu'il  y  avoir 
d'une  autre  eau  rouffatre  qu'il  y  avoit  mife,  &  que  c'efl  ledit  Sainte  Croix  qui 
lui  avoit  donnée-  Interrogé  s'il  en  a  mis  dans*  les  ragoûts  qu'il  faifoit  î  dit  qu'il  ne 
s'en  fouvient  point.  Interrogé  de  quelle  des  eaux  il  avoit  mife  dans  la  tourte  de 
Villecoq,  dit  que  c'efloit  de  l'eau  claire  qui  étoit  dans  les  phioles  trouvées  fous 
le  fcellé  deSainteCroix.  Interrogé  (î  ceux  qui  mangèrent  de  lad.  tourte  ne  fe  trouvè- 
rent pas  mal,  &  fi  lui  répondant  n'en  eûp  pas  connoiffance  ?  dit  qu'if  fçait  que  la 
Dame  le  Comte  &  la  Damoifelle  Surfin   fe  trouvèrent  mal  ;   mais  n'a  point  fçu 
que    Monfieur  Daubray  fon   mûtre  en  fût  incommodé  la  nuit  quoiqu'il  cou- 
chât en  la  même  chambre.  Interrogé  s'il  en   a  donné  d'autresfois  ,  &  en  quelle    ■ 
viande  &  breuvage  ,  dit  qu'il  en  a  donné  dans  les  bouillons.  Interrogé  fi  c'eflau 
fieur  Lieutenant  Civil  &  à  fon  frère  qu'il  en  a  donné?  dit  en  avoir  donné  à  îghs 

deux. 
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deux.  Interrogé  ce  que  l'on  lui  avoit  promis  de  récompenfe?  dit  que  Sainte  Croix 
lui  avoit  promis  cent  pirtoles,  &  qu'il  le  tiendroit  toujours  près  de  lui.  Inrerrogé 
ii  ledit  Sainte  Croix  lui  donnoit  cependant  quelque  fomme  d'argent  ?  dit  qu'il 
luidonnoic  tantoll  un  écu  ,  tantoll  deux  écus.  Interrogé  fi  lui  répondant  rappor- 
Toit  à  Sainte  Croix  iorfqu'il  avoit  donné  du  poifon  aufdits  fieurs  Daubray  ,  & 
quel  en  avoit  elii  l'etle:  îa  dit  qu'oui.  Interrogé  fi  lui  répondant,  n'en  a  jamais 
parlé  avec  ladite  Dame  de  Brainvilliers  ?  dit  que  non.  Interrogé  combien  de  fois 
ledit  Sainte  C^roix  lui  a  donné  de  ladite  eau  claire  ?  a  dit  qu'il  lui  en  a  donné 
bien  des  fois.  Inrerrogé  qui  avoit  donné  l'eau  rouflatre  à  lui  répondant  l  a  dit 
que  c'ell  ledit  Sainte  Croix.  Interrogé  dans  quels  vaifTeaux  il  lui  donnoir  ladite 
eau?  dit  quec'efloit  dans  des  petites  phioles  Interrogé  où  il  mettoir  lerdites  phio- 
les?  a  dit  que  c'étoit  en  divers  endroits  par  tout  où  il  s'avifoit ,  afin  que  l'on  ne 
la  trouvât  pas,  &  qu'il  en  a  gardé  long-tems  en  la  falle,  ne  pouvant  le  refoudre 
à  faire  cela*  Interroge  fi  après  la  mort  dudit  fieur  Lieutenant  Civil,  ledit  Sainte 
Croix  lui  a  donné  quelque  chofe?  a  dit  que  non,  &c  qu'il  avoit  cent  écus  en 
dépoil  entre  les  mains  dudic  Sainte  Croix.  Interrogé  d'où  il  avoit  eu  ces  cent 
écus,  dit  les  avoir  amalTé  de  collé  &  d'autre.  Interrogé  fi  après  la  mort  dudit 
Ceur  Daubray  ion  mailtre  ,  on  lui  a  donné  quelque  choie  ?  a  dit  que  non.  In- 
terrogé puifque  on  lui  avoit  promis  cent  piRoles  s'il  les  a  dem.andées  après  la 
mort  dudit  fieur  Daubray  ?dit  que  non,  fe  fiant  àla  foi  dudic  Sainic  Croix.  In- 
tel 
bi: 

droit  aupi 

que  à  la  Pierre  ou  à  quelques  autres  perfonnes ,  que  Sainte  Croix  lui  eût  donné 
defdires  eaux,  &  qu'il  eût  defl'ein  de  faire  ledit  empoifonnement  ?  a  dit  que  non. 
L'avons  exhorté  de  déclarer  fes  complices  pour  l'entière  décharge  de  fa  confcien- 
ce  ;  a  dit  que  Sainte  Croix  lui  a  toujours  dit  que  la  Dame  de  Brainviiiiers  n'en 
fçavoit  rien-,  mais  croit  lui  répondant  qu'elle  le  fçavoit.  Interrogé  pourquoi  il 
croit  que  ladite  Dame  de  Brainviiiiers  le  fçavoit,  a  dit  parce  qu'elle  lui  parloic 
toujours  de  ces  chofes  là  quand  il  l'avoit.  Interrogé  de  quelles  chofes  il  entend 
parler?  dit  qu'elle  lui  parloit  de  ces  poifons.  Interrogé  fi  elle  lui  demandoic  s'il 
en  donnoic,  ôc  l'effet  qu'il  faifoit?  dit  qu'elle  ne  lui  a  pas  demandé  cela,  mais 
qu'elle  le  vouloir  obliger  à  s'en  fervir.  Interrogé  s'il  a  elle  la  voir  à -Piquepuce  , 
&  combien  de  fois?  dit  qu'il  a  efléla  voir  deux  ou  trois  fois,  6c  qu'elle  lui  fie 
donner  deux  écus  pour  s'en  aller,  par  un  ferviteur  qui  efloit  là  .  dont  il  ne  fçait 
le  nom.  Interrogé  de  quoi  il  s'entrerenoit  avec  ladite  Dam.e  ,  6-:  s'il  pitrioitde  la 
calTette  qui  étoit  fous  le  fce'iléii  dit  que  ladite  Dame  luidemandoir  s'il  ne  fça- 
voit pas  où  eftoic  la  cafïette  ,  &  ce  qu'il  y  avoit  dedans.  Ne  lui  dit  point  qu'il 
y  eût  du  poifon.  Croir  lui  répondant  que  ladite  calTette  trouvée  fous  le  fceiîéne 
fut  pas  en  la  maifon  dudit  Sainte  Croix,  parce  qu'elle  avoit  efié  long  tems  chez 
ïa  femme  du  nommé  Guefdon,  qui  avoit  eflé  Ton  camarade  chez  ledit  fieurDau- 
bray.  Intetrogé  dequoi  fe  méfie  ledit  Guefdon?  a  dit  que  c"e(l  un  Perru.quier , 
te  qui  demeuroit  proche  la  Porte  Dauphine.  Interrogé  s'il  fçait  que  ledit  Guef- 
don  eût  connoifi^ance  du  poifon?  a  dit  n'en  rien  fçavoir,  &  Cjue  c'efioit  fa  ferii- 
me  qui  gardoit  la  caffette.  Interrogé  dequoi  il  s'efl  entretenu  avec  Sainte  C^roi»: 
la  dernière  fois  qu'il  l'a  vu?  dit  qu'il  ne  s'en  fouvienr.  Interrogé  s'il  a  aurrerl  o- 
fe  à  nous  dire  pour  la  décharge  de  fa  confcience  ?  dit  qu'il  ne  fçait  rien:  Ôc  Icc 
//.  Partie.  Ee 
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tnre  faitey  a  per(i(ié.  Interrogé  (i  ledit  Sainte  Cro:x  .ui  a  propofé  de  donner  de 
ces  poifonsàla  Dame  Daubray  venve?  die  que  non  ,  5c  que  (i  Sainte  Croix  eûc 


poifon.  Interrogé  (i  Sainte  Croix  lui  a  pj 
dite  Dame  Daubray.^  dit  que  non;  mais  que  ledit  Sainte  Croix  avoit  bien  en- 
vie  fur  ladite  Dame.  Interrogé  pourquoi  il  nous  dit  que  Sainte  Croix  avoit  en* 
vie  fur  laiite  Daubray,  ôc  comment  il  le  fçait?  dit  qut  Samre  Croix  lui  a  dit. 
Interrogé  s'il  fçait  que  Sainte  Croix  ait  donné  de  fe.  poifons  à  diverfes  perfon- 
nes  ?  dit  n'en  rien  fçavoir  :  &  ledurc  faite,  y  a  perliClc,  5c  lignée  Jean  Hamelin,^ 
avec  paraphe.  A.  DE  SAINT  MARTIN. 

Et  ledit  jour  fix  heures  de  relevée  ,  Nous  de  Saint  Martin  ,  .Confeiîler  Rap- 
porteur, adiflé  de  notre  Greffier,  fommes  tranfportés  en  la  Chapelle  de  ladire  Con- 
ciergerie ,  &  avons  interpellé  ledit  Hamelin  s'il  a  quelque  chofe  à  nous  dire 
davantage  ,  que  ce  qu'il  nous  a  dit  en   la  Chambre  de  la  Quedion. 

A  dit  que  Belguife  deux  jours  avant  la  mort  de  Sainte  Croix  fut  enlever  deux 
coffres;  ne  fçait  ce  qu'il  y  avoit  dedans,  &  croit  que  Belguife  a  fait  évader  le 
nommé  la  Pierre,  lequel  il  trouva  chez  ledit  Belguife  un  peu  auparavant  que  lui 
accufé  fûtarrellé,&  qu'il  faut  qu'il  lui  ait  fait  donner  de  lemploy,  &  Tait  envoyé 
en  quelque  part  ;  ne  fçait  où,  &  fit  offre  de  fervice  au  répondant,s'il  pouvoir  lui  en 
rendre  en  quelque  part,  où  ilvoudroit  s'en  aller  hors  de  Paris  ;  &  leclurefaite  ya 
perlillé  6c  figné.  Ht  depuis  nous  a  dit,  foit  à  Bordeaux  ou  à  Grenoble  ou  ail- 
leurs ,  où  ledit  Belguife  pourroit  avoir  connoinTance  ;  &  a  (igné  ,  Jean  Hamehn, 
avec  paraphe.         '     A.  D  E  S  A  1  N  T  M  A  R  T  1 JN. 

Et  ledit  Sieur  de  Saint  Martin  s'étant  retiré,  la  Prière  chantée  en  la  Chapelle 
de  la  Conciergerie,  le  cri  fait  au  devant  de  la  porte  de  la  Conciergerie  du  Palais , 
&  conduit  en  la  Place  de  Grevé,  où  eflant  ay  enquis  ledit  Hamelin  ,  avant  que 
de  monter  fur  Péchafaut ,  s'il  avoit  quelque  chofe  à.dire  davantage  que  ce  qu'il 
avoit  dit  à  M.  de  Saint  Martin.  Ledit  Hamelin  a  dit  qu'il  ne  pouvoit  rien  dire 
que  ce  qu'il  avoit  dit.  Se  étant  fur  Péchafaut  avant  que  d'efire  lié  fur  la  Croix, 
ay  encore  enquis  ledit  accufé  s'il  perfiftoit  en  ce  qu'il  avoit  dit,  Sç  s  il  vouloit 
encore  dire  quelque  chofe. 

Ledit  Hamelin  a  dit  qu'il  perfifioit  en  ce   qu'il  avoit  dit,  5c  avoir  déclaré  la 
vérités  6c  tout  ce  qu'il  fçavoit.  Le  SMve  chanté,  a  efté  l'Arrêt  exécuté. 

Si^r?é,  DKOUEX, 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

^Vl juge  cfuil  cft  permis  h  iw  Evê^ne  de  commettre  un  Juge  particftlicr  ad  certam  litem, 
(juand  il  a  des  raifons  jiifles  Ô"  conjïderables  pon-^  nen  pas  laijfer  le  Jugement  k  COJficiaU 

<hie  c^uand  le  Juge  cCEglife  fan  le  procès  k  un  Ecclejiafliejue  _,  ou  ajfifle  le  Juge  Royal  pour 
le  cas  privdegié ,  ccjl  le  Juge  d'Eglife  (j m  fait  l'inftrnElion  ,  &  décerne  le  décret  ,  &  cjue 
le  Juge  Royal  peut  fe  pajfer  de  fan  Greffer  f  celui  de  fOjficialité  étant  ftjfifant  pour  les  d.iix 
Juges» 

Et  par  f^rreft  la  Cour  retenant  a  elle  la  connoiffance  du  cas  privilégié  ,  a  voulu  {pour 
confcrver  la  JunfdiUion  Ecclefiafliqm  )  que  le  deLt  commun  fut  auparavant  jugé  par  deux 
Conf'dlers-Clercs  du  Parlement  qui  feraient  comvus  par  fEzéque. 

Le  dix-feptiéme  Juin  i6^73«  ^^^  queftions  qui  étoient  importantes  pour  la  Ju- 
rifdiililion  Ecclefianique  ,  ont  efté  jncrêes  en  l'Audience  de  la  TourncUe,  par  un 
Arreit  célèbre  dont  voici  la  teneur ,  les  moyens  des  parties  y  font  expliquez. 

Du  17.  Juin  1^73. 
Extrailî  des  Regifircs  de  Parlement.  ■ 

ENTRE  Maiftre  Charles  Heroliet,  Curé  5c  exerçant  l'Officialiré  de  Vallongnej, 
Diocefe  de  Coûtances ,  appellant  tant  comme  de  Juge  recufc,  &  pris  à  parcie  , 
qu'autrement,  de  la  procédure  criminelle  contre  lui  faite  par  le  Lieutenant  Crimi- 
nel de  Vailongnes,  d'une  part;  &  Richard  Piquet ,  Bourgeois  dudit  Vallongnes, 
intimé:  Et  Maiitre  Jacques  du  Mouflier,  Ecuycr  ,  Seigneur  6c  Patron  de  Sainte 
IVlarie ,  Lieutt  nant  General ,  Civil  &  Criminel  au  Bailliage  de  Vallongnes ,  recufé, 
pris  à  partie,  &  intimé  en  fon  nom  ,  d'autre.  Et  encore  ledit  Heroliet  ,  deman- 
deur en  faux  contre  cinq  Aâ;es  de  ladite  procédure  faite  au  Bailliage  de  Vallon- 
gnes,  fui  vaut  fon  Ade  d'infcription  en  faux  du  d'une  part.  Et  ledit 
Sieur  du  Mouflier  &  ledit  Picquet  ^  défendeurs,  d'autre.  Et  encore  entre  Gilles 
de  Bray ,  Ecuyer ,  Sieur  Darcy  ,  Subflitut  de  Monliecr  le  Procureur  General  au 
Bailliage  de  Vallongnes,  appellant  comme  d'abus  de  la  Commiiïîon  donnée  pac 
Monfieur  l'Evêque  de  Coûtances  à  Maiflre  Jean  le  Guedois.,  Prêtre  Cure  de  Hau- 
teville ,  Licencié  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris ,  pour  informer  du  conrenii 
en  une  Requelle  a  lui  prefentée  par  ledit  Picquet  contre  ledit  Heroijet ,  &  autres 
plaintes  ôc  dénonciations  qui  pourroient  être  contre  lui  faites  ,  ^:  lui  faire  &  par- 
faire fon  procès  féparement  ou  conjointement  avec  le  Juge  Royal,  fi  le  cas  y 
échoit,  à  la  Requelle  de  Maiflre  Charles  Druel  fon  Promoteur,  &:  du  Moniroire 
donné  par  le  Vicegerent  de  ladite  Officiaîité  de  Vallongner-  ,  le  vingt  feptiéme 
Juin  1671.  en  confequence  de  la  permiiTion  dudit  le  Guedois  ,  d'une  part;  Et 
Meiïire  Charles  François  de  Lomenie  de  Brienne,  Confeiller  du  Roy  en  {es  Con- 
feils,  Evêque  de  Coûtances,  prenant  le  fait  6ccaufe  dudit  Maillre  Charles  Druel, 
Chanoine  &  Treforier  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Coûtances ,  fon  Promoteur  Ge- 
neral audit  Diocefe  ,  d  autre.  Et  entre  ledit  de  Bray  audit  nom  ,  demandeur  en 
Requeiledu  luiitiéme  Mars  dernier,  à  ce  que  ade  lui  fût  donné  de  ce  qu'il  adhère, 
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«Se  ("e  joint  avec  leclit  Heroiiet  pour  fourenir  ladite  infcription  en  faux  contre  icf- 
dirs   cinq  Ades  du  cinquième  Juin   i  671.  comme  fauiTenienr  fabriquez  &  antida- 
tez après  coup,  fans  approuver  les  autres  Ades  étantdansledit  procès;  cefaifant, 
qu'il  fera  paffé  outre  à  l'infîruclion  dudir   faux  fur  les  moyens  fournis  par   ledit 
Heroiiet ,  Ck  fur  ceux  que  ledit  de  Bray  fournira  ,  d'une  part,j  &  ledit  du  Mouflier, 
défendeur,  d'autre:  Et  encore  entre  ledit  Heroiiet,  demandeur  en  Rcquelle  du 
24.  Novembre  1672.  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  que  fur  tournes  lefdites 
appellations  &  prifcs  à  partie  ,  les  parties  viendront 'plaider  à  tour  de  rôlle  ,   Se 
cepcn -knt  que  par  provifion  il  fcroit  élargi  &  mis  hors  des  prifons  de  l'Officialité 
de  Vallongnesià  ce  faire  le  Geollier  conrraint  par  corps  ,  en  baillant  par  ledit 
Heroiiet  bonne  &  fuffifante  caution  en  cette  Ville  de  Paris,  î^ -outre  à  la  charge 
de  fe  rendre  incenamment  aux  pieds  de  la  Cour,  avec  défenfes  de  defempaierà 
peine  de  conviction,  d'une  part;  &:  ledit  Sieur  Evêque  de  Coûtances  audit  nom, 
èc  ledit   Picquet  défendeurs  ,  d'autre.  Et  encore  ledit  Heroiiet  ,  appellant  tant 
comme  dabus,  qu'autrement,  de  toute  la  procédure  criminelle  contre  lui  faite  , 
tant  par  ledit  le  Guedois,  Commiffaire  délégué  par  ledit  Sieur  E^vêque  de  Coû- 
tances,  que  par  M^ilîre  Hervé  de  Gourmont»  Lieutenant  C-rimincl  de  Carentan, 
à  la  Requeile  dudit  Promoteur  &  dudit  Picquet  ,  d'une  autre  part  :  Et  ledit  Sieur 
Evêque  de  Coûtances  audit   nom  ,  &  ledit  Picquet,  intimez  d'autre,  fans  que 
les  qualitez  puiffcnt  nuire  ni  prejudicier. 

Après  que  Billard ,  Avocat  dudit  Heroiiet  ^  Raviere  ,  Avocat  dudit  Darcy  , 
Tagcau  ,  Avocat  dudit  Picquet,  Farouard  ,  Avocat  dudit  de  Sainte  Marie  ,  ont 
cflé  ouys ,  &  fommcz  de  fournir  leurs  Plaidoyers;  Muffot ,  Avocat  dudit  Evêque 
de  Coufances  &c. 

TALON  pour  le  Procureur  General  ,quia  dit  qu'il  s'agit  en  cette  caiTfe  de  pro- 
noncer fur  des  appellations  interjettées  par  l'Official  &  Curé  de  Vallongnes ,  des 
procédures  criminelles  qui  ont  elté  faites  contre  lui  par  le  Lieutenant  Criminel  du 
lieu,  &  par  celui  de  Carentan  ,  &  fur  des  appellations  comme  d'abus  interjertées 
tant  par  lui,  que  par  le  Subflitut  au  Bailliage  de  Vallongnes,  de  la  Commiluoa 
donnée  pari  le  Sieur  Evêque  de  Coûtances  ,  pour  faire  Te  procès  à  l'Official,  6c 
de  toute  la  procédure  qui  a  eflé  faite  en  la  Jurifdidion  Ecclefiaflique.  La  pro- 
cédure a  commencé  par  une  plainte  rendue  au  Lieutenant  Criminel  de  Vallongnes 
par  Richard  Picquet,  qui  s'eft  plaint  que  fa  femme  vivoiten  adultérée  dans  le 
dcfordre   avec  Heroiiet  fon  Curé.  Y  ayant   eu  une  information   commencée  fut 
cette  plainte  ,  Heroiiet  rccufa  le  Lieutenant  Criminel  ,  &  Picquet  partie  civile  fit 
aufli  déclarer  à  tous  les  Officiers  du  Parquet  qu'il  les  récufoit,   Les  caufes  de  ré- 
cufations  données  contre  le  Lieutenant  Criminel,  furent  le  cinq  Juin  au  foir ju- 
gées inadmifTibles  ,  il  fe  trouve  une  fuite   d'information  dartée  du  même  jour, 
une  Ordonnance  rendue  pour  .obliger  un  Avocat  de  conclure  au  lieu  des  Offi- 
ciers du  Parquet,  qui  étoient  reculez  ,  les  conclufions  de  cet  Avocat,  un  Dé- 
cret de  prife  de  corps  contre  Heroiiet  Se  la  femme  de  Picquet ,  toutes  ces  pièces 
portent  datte  du  même  jour  cinq  Juin  1671.  Ce  Décret  donna  lieu  à  un  appel 
Se  prife  à  partie  du  Lieutenant  Criminel,  qui  fut  pourfuivi  par  Heroiiet  f.u  Parle- 
îement  de  Roiien  ,  011  il  y  a  eu  infcription  de  faux  contre  le  Décret  &  autres  Adles, 
fur  quoi  ôc  fur  l'intimation  du  Juge  ,  les  parties  ont  effé  appointées  :  pendant  cette 
procédure  Picquet  ne  pouvant  pourfuivre  à  Vallongnes  à  caufe  de  la  recufation 
■îiu^LieuteRant  Qiminel  ,  avoir  donné  Requedc  au  Sieur  Evêque  de  Coûtances 
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pour  lui  démancher  i  n  Jug.^ ,  ce  qui  lui  fut  promis  ,  &:  ne  fut  nesntmoins  exécu- 
té qu'après  un  grand  fcandde  qui  s  étoir  répandu  dans  tout  le  Diocefe  ,au  même 
tcms  que  le  Décret  de  prife  de  corps  fut  fçû  ,  &  que  la  femme  de  Picquet  eue 
elJé  arrêtée  Pr;(onniere;  le  Monitoire  ordonné  par  le  Lieutenant  Criminel  avoit  auHiî 
elle  l'occafion  d'un  grand  bruit  dans  lEglifedeiVallongnes ,  lorfqu'on  voulut  le 
publier  \  &  toute  la  Ville  par  là  s'étoit  partagée  ,  foit  pour  »  ou  contre  T Accufé  ;  il 
ne  fe  pouvoit  pas  faire  après  cela  que  le  Sieur  Evêqae  de  Coutancesfouflrlt  qu'un 
de  Tes  principaux  Curés,  Se  qui  jfe  trouvoit  cnrre  fes  premiers  Officiers  ,  fût  m- 
jullemcnr  accuféjOu  qu'il  demeurât  impuni ,  s'il  éroit  coupable  de  tous  les  crimes 
qu'on  lui  imputoit ,  il  donna  comrainTion  au  Sieur  Guedois,  Curé  de  fonDiocefe, 
ôc  Licencié  en  Théologie  ,  pour  en  informer  &  faire  le  procès  à  rAccufé  con- 
jointement on  Teparement  avec  le  Juge  Royal,  li  le  cas7écheoit ,  enfuire  de  quoi 
le  Promoteur  aj^nt  obtenu  du  Juge  délégué  permirHon  d'obtenir  Monitoire,  il 
yauroiceu  oppolition  à  la  publication  de  la  parc  du  Subftitut,  qui  auroit  même 
appelle  comme  d'abus  de  la  commifTion  donnée  au  Juge  d'Eglife  ,  ainfi  que  du 
Monitoire  ,  &  pourfuivi  fon  appel  au  Parlement  de  Roiien  ,  ce  qui  auroit  donné 
occafion  au  Sieur  Evèque  de  Courances  de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  où  par  uri 
premier  Arrelt  on  auroit  ordonné  la  publication  du  Monitoire,  &  qu'il  feroit  pafTé 
outre  à  l'iullrudion  du  procès  par  le  Juge  délégué  du  Sieur  Evêque  ,  oij  affirteroic 
pour  les  cas  privilégiez  le  Lieutenant  Criminel  de  Vallongnes  :  &  par  un  fécond 
Arrell  on  auroit  commis  le  Lieutenant  Criminel  de  Caranran  ,au  lieu  de  celui  de 
Vallongnes,  &  par  un  dernier  Arreft  on  a  renvoyé  les  parties  en  la  Cour  pour  y 
procéder  fur  les  appellations  qui  étoient  pendantes  à  Roiien  fuivant  les  derniers 
erremens ,  enfemble  fur  les  appellations  qui  feroient  interjettées ,  tant  comme 
dabus  qu'autrement ,  des  jugemens  qui  pourroient  intervenir. 

Depuis  lequel  tems  Heroiiet  a  auili  appelle  tant  comme  d'abus  qu'autrement, 
de  toute  la  Procédure  criminelle  quia  été  faite  contre  lui,  tant  par  le  Juge  d'E- 
glife ,  que  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Vallongnes  ,  que  l'accufé  a  intimé  en 
fon  nom  ,  ^impugné  de  faux  fa  Procédure ,  quoiqu'il  foit  de  l'ufage  ,  &  même 
de  l'Ordonnance,  de  juger  fommairement  les  prifes  à  parties,  pour  renvoyer  les 
Juges  à  lexercice  de  leurs  charges  :  Néanmoins  y  ayant  eu  en  Parlement  de 
Roiien  ,  un  appointemcnt  fur  l'intimation  du  Juge,  &  fur  l'inllance  de  faux  -,  & 
par  l'Arrefl  tlu  Confeil  ,  les  parties  ayant  été  renvoyées  pour  procéder  en  la 
Cour,  fuivant  les  derniers  erremens,  il  y  a  néceffué  d'exécuter  cet  appointemenr, 
&:  parce  que  les  moyens  de  prife  à  partie  ,  qui  réfulcent  de  la  Procédure,  font 
fi  impliqués  avec  les  moyens  de  faux  ,  qu'on  ne  peut  pas  examiner  les  uns  fans 
les  autres ,  ni  paffer  pardefliis  les  moyens  de  faux ,  |de  la  manière  qu'ils  font  ar- 
ticulés ;  &  c'ert  ce  que  la  Cour  jugera ,  en  voyant  les  pièces  ;  parce  qu'il  y  au- 
roit de  l'inconvénient  à  donner  a  l'accufé  la  liberté  de  faire  preuve  de  fes  moyens 
de  faux  avant  le  jugement  de  fon  Procès,  fon  infcription  étant  peut-être  un  arti- 
fice pour  pouvoir  informer  à  fa  décharge  ,  &  faire  preuve  indiredement  de  fes 
faits  )u(lificatifs,  c'eft  à  quoi  la  Cour  pourvoira'par  fa  prudence ,  en  cas  qu'elle 
juge  que  les  moyens  de  faux  doivent  être  approfondis. 

_  A  l'égard  du  Subftitut  en  la  juftice  ordinaire  de  Vallongnes  ,  il  prétend  n'avoir 
rien  fait  que  par  le  devoir  de  fa  Charge  ;  que  voyant  un  monitoire  qu'on  vouloit 
publier  en  une  affaire  qui  avoit  déjà  fait  beaucoup  de  bruit  &  d'éclat  s  il  a  cru  s'y 
devoir  oppofer  pour  en  prendre  connoiflancc  ,  &  que  voyant  une  commiflîoa 
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donnée  à  un  Prêtre  pour  faire  le  procès  à  un  Officiai  accufé  de  crimes  capirauK, 
dont  le  Juge  Royal  avoit  déjà  pris  connoifTance  ;  il  a  cru  que  le  Juge  Royal 
ayant  prévenu,  le  Juge  d'Eglife  n'en  pouvoir  pas  connoître;  &  que  quand  il 
l'auroic  pu  faire,  y  ayant  un  Vicegerentà  Vallongnes  ,  le  Sieur  Evêque  de  Cou- 
tances  n'en  pouvoir  pas  commettre  un  autre  ,  les  Lvêques  ne  pouvant  pas  donner 
âes  Commiflaires  particuliers.  Pour  ce  qui  eft  de  la  CommiiTion  ,  il  efl  certain 
que  les  Evêques  ne  peuvent  pas  commettre  ad  liùinon ;  m:i\s  ils  le  peuvent  quand 
il  y  a  juflice  Se  néceiTué  de  le  faire,  commiC  au  fait  particulier,  où  s'agiflTant  de 
faire  le  Procès  à  l'Official  ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'en  laiiïcr  la  conduite  au  Vice- 
gerent,  ni  de  donner  la  Commimon  à  l'Official  de  Coutances ,  qui  n'eût  pas  pu 
s'appliquer  à  une  affaire  de  fi  longue  haleine  ,  &  quitter  l'exercice  de  l'Officialité 
de  Coutances.  Celui  qui  a  été  choifi,  avoit  les  qualités  requifes, -étant  Prêtre 
&  Gradué,  on  a  rapporté  fes  lettres  de  Licencié  en  Théologie  de  la  faculté  de 
Paris ,  &  fa  commiftion  portée  pour  informer  à  charge  &  décharge ,  conjointemiCnt 
avec  Je  Juge  Royal,  ou  féparément  li  le  cas  y  échoir. 

Le  Sieur  Evêque  de  Coutances  étant  pourvu  par  mort,  &  n'ayant  point  donné 
de  provifions  à  Heroiiet ,  il  n'auroit  pu  en  pourvoir  un  autre  ,  qui  en  qualité  d'Of- 
ficial ,  auroit  pu  faire  le  procès  à  Heroiiet  ;  fi  par  un  effet  de  fa  modération  il  en  a 
ufé  autrement,  pour  ne  pas  deflituer  Heroiiet,  en  cas  qu'il  fût  innocent,  il  ne 
s'en  peut  pas  prévaloir,  ni  contefler  le  pouvoir  du  Juge  délégué  :  il  n'y  a  donc 
lien  dans  cette  Commilhon  qui  ne  foit  régulier;  il  ell  néanmoins  vrai  que  le 
JugeRoyal  étoit  faifi  premièrement,  6c  qu'ordinairement  rEcclcfiaflique  accufé 
demande  fon  renvoy  en  l'Officialité,  ou  le  Promoteur  pour  lui  ,  ik  ce  qui  leur 
doit  être  accordé  à  la  charge  du  cas  privilégié,  pour  lequel  le  Juge  Royal  qui  a 
prévenu,  affifle  à  rinllrudlion  qui  fe  fait  conjointement  :  mais  au  fait  dont  il 
s'agit,  le  Juge  Royal  étant  recule  &  pris  à  partie,  y  ayant  appel  interjette  de  fa 
procédure  par  l'Accufé,  Se  Arrefl  du  Parlement  de  Roiicn,  qui  faifoit  défenfes  au 
Juge  Royal  d'en  connoiilre,  le  Promoteur  ne  pouvoir  pas  revendiquer  du  Juge 
Royal  ,  qui  étoit  denaili  ,  êc  dans  les  circonfiances  particulières  ,  il  a  pu 
agir  comme  il  a  fait.  Dans  les  appellations  comme  d'abus,  il  faut  confiderer  prin- 
cipalement les  motifs  d'un  Evêque  ;  &  Ci  l'on  voyair  de  fa  part  quelque  efpece 
de  violence  &  de  pafîion,  il  feroit  juflede  faire  valoir  jufqu'aux  moindres  chofcs, 
&  relever  les  moindres  défauts  -,  mais  quand  au  contraire  il  paroît  qu'il  n'a  eu  que 
de  bonnes  intentions  &  du  zélé  pourla  Juflice  ,  &  pour  faire  cefTerle  fcandale,  il  ne 
faut  pas  examiner  les  chofes  avec  tant  de  fcrupule.  11  n'y  a  point  d'nppel  comme 
d'abus,  il  l'on  en  vouloit  examiner  tous  les  moyens  avec  une  exaftitude  fcrupu- 
leife,  que  l'on  ne  puiife  foûtenir.  Le  défaut  de  revendication  qui  pourroit  ail- 
leurs être  relevé  avec  raifon,  n'eft  pas  confidérable  au  fait  particulier,  où  le  Juge 
n'étoit  pas  lui  même  en  état  de  pouvoir  renvoyer  l'affaire  dont  il  ne  pou  voit  pas 
connoître  ;  Se  pour  ce  qui  efl  du  monitoire  ,  on  n'auroit  pas  dû  le  publier  au  pré- 
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en  cela  abandonné  ,  qui  d'ailleurs  auroit  été  excufable  ,  s'il  étoit  demeuré  dans 
les  bornes  de  fon  devoir,  &  s'il  n'avoir  agi  que  par  le  pure  zèle  de  la  Juilice  : 
mais  dans  toute  fa  conduite  il  a  paru  tant  d'affedation  &"  d  emportement ,  qu'il  efl 
impoiïible  de  prendre  fa  défenfej  ainà  il  y  a  lieu  de  le  declater  non  recevable  en 
fon  appel  comme  d'abus. 
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A  l'égard  de  Heroliet ,  qui  fe  plaint  aufTi  de  la  Commifîlon  Se  du  Monîtoire  , 
&  de  toute  la  Procédure  faire  contre  lui,  rsnt  par  le  Juge  d'Eglife  ,  que  parle 
Juge  Royal  de  Carcntan,  fes  moyens  particuliers  font,  que  le  Juge  d'Eglife  n'a 
pas  dû  entendre  aucun  rémoin  hors  la  préfence  du  Juge  Royal,  qui  devoir  aiïif- 
ter  pour  le  cas  privilégié,  fuivanr  les  Arrefis  du   Confeil,  que  dans  la  fuire   de 
l'information  oi^i  le  Juge  Royal  a  été  prefenr  ;  il  a  dû  fe  faire  aHirier  de  fon  Gref- 
fier ,  6c  décréter  (ur  les  concluions  du  Procureur  du  Roy  ,  &  que  les  deux  Juges 
n'ont  pu  faire  aucune  procédure ,  que  dans  l'Officialité.  Si  le  Juge  Royal  n'a  pas 
été  prefent  au  commencement  de  l'mformation  ,  on  n'en  peut  rien  imputer  au  Juge 
d'Eglife  ,  puifque  le  Promoteur  avoir  fait  (ignifier  l'Arrelt  au  Lieutenant  Criminel 
de  Vallongnes ,  pour  être  prefent  à  l'information  fuivant  l'Arrefl,  qui  ne  voulue 
pss'y  aller,  foie  qu'il  eût  avis  d'un  fécond  Arrefl ,  qui  dès  lors  avoit  commis  en 
Ion  heu  le  Lieutenant  Criminel  de  Carentan  ,  ou  qu'à  caufe  de   fa  prife  à  partie 
qui  n'éroit  pas  jugée  ,  il  crût  qu'il  fe  devoir  abllenir.  Si-tôt  que  l'Arreft:  qui  com- 
mettoit  le  Juge  de  Caretan  ,  fat  fignifié  au  Juge  d'Eglife,  le  Promoteur  appella 
ce  dernier  Juge  fans  perdre  de  tems ,  quia  été  prefent  à  toute  la  fuite,  &  a  même 
entendu  de  nouveau  quelques  uns  des  premiers  témoins. 

Ce  Juge  auroit  mieux  fait  d'entendre  tous  ceux  qui  faifoient  charge;  &  pouc 
cefujet ,  il  y  a  lieu  de  les  repeter  en  leurs  dépolirions  de  les  recoler ,  Se  confron- 
ter, fi  befoin  eil  ,  avant  de  juger  le  cas  privilégié;  mais  ce  défaut  qui  efl  en  la 
procédure  du  Juge  Royal,  ne  peut  pas  donner  atteinte  à  celle  du  Juge  d'Eglife, 
Si  le  Juge  Royal,  dans  le  commencement  de  fa  Procédure,  ne  s'efl  pas  fait  a  f- 
fifler  de  fon  Greffier,  &  s  il  n'a  pas  décrété  fur  les  conclufions  du  Subflitut  en  la 
Jurifdiftion  Royale,  ce  n'cfl  pas  un  moyen  d'abus  contre  la  Procédure  du  Juge 
d'Eglife,  ni  même  un  moyen  d'appel  fimple  contre  la  Procédure  du  Juge  Royal. 
Il  cil  vrai  qu'en  plulieurs  Officialités  les  Juges  Royaux  y  mennent  leurs  Greffiers, 
pour  procéder  à  l'initruftion  du  cas  privilégié  ;  6:  il  eit  important  pour  la  Jurif- 
di(?lion  féculiere  ,  que  cela  foie  ainli ,  &  s'établiiTe  par  tout;  mais  comme  il  n'y 
a  point  de  Règlement  qui  l'ait  ainfi  prefcrit ,  on  ne  peut  pas  improuver  1  ufage 
contraire  qui  s'obferve  non  feulement  à  Coutances ,  mais  auffî  en 'd'autres  Offi- 
cialités, à  l'eifet  d'en  faire  un  moyen  d'abus  :  c'efl:  auffi  la  raifon  pour  laquelle 
il  n'a  pas  été  obligé  de  décréter ,  &  de  prendre  pour  cet  effet  des  conclufions 
du  Subffitur  :  Le  décret  du  Juge  d'Eglife  fuffifoit  pour  l'indrudion  ;  Ôc  Ci  le  Juge 
Royal  l'a  fifijné,  ce  n'a  été  que  pour  y  marquei'  fa  préfence  ,  &  pour  en  auro- 
rifer  l'exécution.  Pour  ce  qui  efl  du  lieu  oia  l'inllrudion  a  été  faite ,  il  faut  con- 
venir de  la  vérité,  que  les  deux  Juges  ont  procédé  aux  interrogatoires  de  l'Ac- 
cu fé  ,  8c  au  recollement  &  confrontation  des  témoins  dans  l'Officialité,  comme 
il  efl  prefcrit  par  l'Ordonnance.  11  n'y  a  eu  que  l'information  qu'ils  ont  faite  ail- 
leurs ,  ce  qui  n'eft  point  défendu  par  aucune  Loi ,  &  ne  peut  pas  être  un  moyen 
pour  donner  atteinte  à  leur  Procédure. 

La  p'us  grande  difficulté  efl  de  fçavoir  comment  on  peur  accorder  ce  qui  efl 
porté  dans  les  deux  cahiers  de  la  confrontation  de  la  nommée  Sufanne  du  Clos , 
onzième  témoin,  à  laquelle  l'acccufé  ayant  dit  pour  reproches  qu'elle  avoir  été 
follicirée  de  dépofer  par  le  LieurenantCriminel  de  Vallongnes ,  en  lui  promettant 
le  gain  d'un  Procez  \  le  Greffier  du  Juge  d'Eglife  a  écrir  qu'elle  a  dénié  ce  re- 
proche ,&  le  Greffier  du  Juge  Royal  a  écrir  qu'elle  avoiioit  la  follicirarion  &  pro- 
jneffe  à  elle  faire  pour  dépofer  ;  ce  qui  implique  contradiclion,  &  doit  élire  éclaix- 
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ci  en  reprefentant  les  minutres  pardevanc  un  Juge  qui  fera  commis  par  la  Couc 
pour  en  drelTer  fon  Procez  verbal  Quant  à  la  Requelle  prefente'e  par  Herouet, 
afin  dclargilTement  ;  il  faudroir  que  l'inlirudion  de  Ton  procez  fùc  en  écac  ,  t^  qu'il 
n'y  eue  pas  de  charges  confidérables  rapportées  contre  lui. 

La  Cour  voit  qu'il  y  a -fi  peu  de  dirpolicion  pour  l'élargir,  que  (i  on  le  met- 
toit  en  liberté  il  faudroic  auffi  toc  qu'il  rentrât  prifonnier  pour  fubir  encore  plu- 
iieurs  confrontations  qui  peuvent   eflre  necelTaires;  ce  feroit  aufTi  lui  donner  un 
moyen  de  folliciter  les  témoins  pour  faire  la  preuve  de  fes  reproches,  s'il  y  ell 
admis.  La  feule  qualité  des  faits  donc  il  eft  accufé ,  &  le  grand  nombre  de  rc- 
moins  qui  ont  dépofé  contre  lui ,  rendroient  fon  élargiffement  très-difficile  :  11 
eil  vray  qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  n'ont  pas  dépofé  contre  lui,  mais  feule- 
ment contre  quelques  Prêtres  de  Valongnes  qui  font  chargez  par  la  même  infor- 
mation d'avoir  mené  une  vie  fcandaleufe  &  libertine,  A  légard  des  charges  rap- 
portées contre  Heroiiec ,  on  ne  peut  pas  diffimuler  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'alTez 
confidérables  pour  ne  pas  confentir,  par  lui  parlant,  les  fins  de  cette  Requête. 
Et  quoiqu'il  ne  paroiffe  aucun  abus  en  la  procédure  du  Juge  d'Eglife ,  ni  aucune 
nullité  en  celle  du  Juge  Royal  ;  la  Cour  jugera  fans  doute  qu'il  n'y  a  pas  lisu 
de  renvoyer  le  jugement  du  procez  pour  le  cas  privilégié  au  Jug«  Royal  de  Ca- 
rentan  qui  en  a  fait  l'inflrudion  .  &  que  dans  une  affaire  qui  a  partagé  les  efprits 
de  la  Province,  &  rendu  la  plupart  des  Juges  fufpeds ,  il  cÛ  plus  juite  de  l'é- 
voquer en  la  Cour  pour  y  juger  le  procez,  après  que  le  délit  commun  aura  elle 
jugé  en  la  manière  accoutumée  ,  &:  que  pour  cet  effet  il  fera  accordé  ade  au 
fieur  Evêque  de  Coutances  les  offres  qu'il  fait  de  donner  fa  commiffion,  &  fes 
Lettres  de  Grand  Vicariat  à  Meffieurs  de  Refuge  &  de  Saintot ,  Confeillers  Clercs 
en  la  Cour ,  pour  juger  le  délit  commun:  Et  ainfi  pour  fe  réduire  ,  eflime  qu'il 
y  a  Heu  de  déclarer  la  partie  de  Maillre  Charles  Raviere  non  recevable  en  fes  ap- 
pellations comme  d'abus, &  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  ,  interjet- 
te par  la  partie  de  Maillre  Germain  Billard,  déclarer  n'y  avoir  abus;  &  néanmoias 
faifant  droit  fur  fes  conclufions,  ordonner  que  les  témoins  oiiis  par  lOfficial  feul , 
feront  de  nouveau  entendus  par  un  Juge  autre  que  celui  dont  ell  appel,  par  lui 
recollez  en  leurs  dépofitions ,  6c  confrontez  à  Taccufé  ,  fi  befoin  ell ,  pour  ce  fait 
eflre  le  procez  jugé  en  la  Cour  pour  le  cas  privilégié,  &  l'ade  de  la.  déclaration 
faite  par  la  partie  de  MulTot,  qu'il  offre  de  donner  Vicariat  pour  le  jugement  du 
délit  commun  à  Meffieurs  de  Refuge  &  de  Saintot  Confeillers  en  la  Cour;  que 
pardevant  le  Juge  qui  fera  commis  pour  achever  l'inllrudion ,  les  deux  minut- 
tes  des  deux  confrontations  de  la  nommée  Sufanne  du  Clos,  feront  reprefen- 
tées  pour  en  eflre  par  lui  dreffé  procez  verbal  ,  pardevant  lequel  Juge  ladite  Su- 
fanne du  Clos  fera  entendue  fur  les  contrarierez  qui  fe  rencontrent  dans  les  deux 
greffes  de  fes  confrontations  ;  débouter  ledit  Heroiier,  quant  à  prefent  de  fa  Re- 
quelle afin  d'élargiffement:  Et  à  l'égard  de  Sainte  Marie,  ordonner  que  l'appoia- 
tement  au  Confeil  inrervenu   au  Parlement  de  Rouen  fera    exécuté,  &  que  la 
caufe  a  elle  plaidce  pendant  huit  Audiences. 

LA  COUR  enrant  que  touche  lappel  interjette  par  la  partie  de  Raviere  la 
déclare  non  recevable  audit  appel ,  la  condamne  en  l'amende ,  tant  envers  le  Roi , 
que  moitié  vers  la  partie,  «&  aux  dépens.  Et  à  l'égard  de  l'appel  comme  d'abus 
interjette  par  Herouet ,  dit  qu'il  n'y  a  abus,  le  condamne  en  l'amende  de foixante 
qliinze  livres,  &  aux  dépens  dudit  appel.  Faifant  droit  fur  les  Conclurions  du 

ProcCieui 


T!^3  ••  ^^^^  Criminelles.  LouisXIV.  225' 

procureur  General  du  Roi,  ordonne  que  dans  quinzaine  les  rémoins  qui  ont  elté 
ouïs  par  Guedois,  Otticial  Juge  commis  par  l'Evêque  de  Coutances  feul,  fe- 
lonc  de  nouveau  entendus  par  !e  Lieutenant  Criminel  de  Carentan  ,  autre  que 
celui  dont  eft  appel ,  &  par  lui  recolez  en  leurs  dépofitions ,  &  fi  befoin  efl  con- 
frontez audir  Heroiiet ,  &  le  procez  à  lui  fait  Se  pariait  pour  le  cas  privilégié  juf- 
qucs  à  Senicuce  diffinitive  exclufivement  ;  que  pardevant  ledit  Juge  les  ininut- 
t€s  des  deux  confrontations  de  la  nommée  Sufanne  du  Clos,  faites  tant  parde- 
vant ledit  Guefdois ,  Iffle  le  Lieutenant  Criminel  de  Carentan  j  feront  reprefen- 
tées  par  les  Greffiers  qui  les  ont  reçues,  pour  eftre  par  lui  dredé  procez  verbal  , 
&.  ladite  du  Clos  enrendue  fur  les  contrarierez  qui  fe  rencontrent  dans  les  deux 
groffes  de  fes  confrontations,  à  cette  fin  tenue  de  comparoir  à  toutes  heures  ôc 
afiignations qui  lui  feront  données  j  pour  le  tout  fait  &:  porte  au  Greffe  de  la  Cour, 
&  communiqué  au  Procureur  General,  efire  procédé  au  jugement  du  procez, 
à  l'égard  du  cas  privilégié ,  après  qu'il  aura  efié  jugé  pour  le  délit  commun;  A 
donné  ade  à  la  partie  de  Maflbt  prefente  ,  de  ce  qu'il  confent  qu'il  foit  procédé 
au  jugement  dudit  procez  pour  le  délit  commun,  par  Maillres  Henry  de  Refu- 
ge &  de  Sainto  Confeillers  en  la  Cour,  à  cette  fin,  fera  tenu  leyr  délivrer fon 
Vicariat  en  la  manière  accoutumée  j  a  débouté  ledit  Heroi.i^t  quant  à  prefent  de 
fa  Requeiie  afin  d  elargi(Tement.  Et  à  l'égard  de  Sainte  Marie, fera  furcis  au  ju- 
gement de  l  Infiance  appointée  au  Confeil  par  Arrefl:  du  Parlement  de  Rouen, 
jufques  à  ce  qu'autrement  en  ait  elle  ordonné  ,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'Irif- 
tancc  d'infcriptioQ  de  taux  qui  fera  inftruite.  Fait  en  Parlement  le  dix-feptiéme 
Juin  mil  fix  cens  foixante  &  treize,  Signé,  DU  TLLLET. 


ARREST  DU    CONSEIL, 

ENTRE  le  Procureur  General  du  Roy  en  la  Cour  dés  Monnoyes ,  &  le  Pror 
moteur  de  i'Official  de  Paris. 

P  O  RTA NT  Règlement  touchant  le  délit  eomrnun  O"  le  cas  privilégié ^  qm  déboute  deux 
Rcligieiifcs  du  renvoy  ait  Juge  d'Eglife. 

Du  20  Février  i^-j^* 
Extrait  des  Regiflres  du  CorifcU  Privé  dit  Roy. 

SUR  les  Requeftcs  refpedivement  prefentées  au  Roy  en  fon  Confeil,  Tune paL 
Sœur  Claude  Bertaud  ,  Prieure  de  Ponfraud ,  &:  Soeure  Claire  d'Oraifon  fa 
compagne,  Reluieules  Profefies  de  l'Ordre  de  Saint  AuguHin  ;  la  féconde  par  le 
Promoteur  de  l'Archevefché  de  Paris  ;  la  troifiéme  par  le  Procureur  General  en 
îa  Cour  des  iVIonnoyes;  &:  la  quatrième  par  Daniel  Denizeau  ,  Prévoit  General 
des  Monnoyes  &  Maréchaufiees  de  France.  Celle  defdires  Soeurs  Berraud  &c  d  O- 
raifon ,  contenant  qu'ayant  loiié  une  maifon  dans  le  Fauxbourg  Saint  Germain 
de  cette  Ville  de  Paris,  où  elles  ont  elle  obligées  de  venir  pour  la  follicirarion 
de  olulieurs  Procès  qu'elles  avoienc  au  Grand  Confeil  j  <Sc  ayant  reloiié  une  troi- 
;/.  Partie,  .  Fi. 
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fiéme  chambre  de  ladite  maifon  au  nommé  Carre,  il  feroit  arrivé  que  le  cmc^ 
Janvier  dernier,  fur  les  neuf  heures  du  matin,  le  Frevoil:  de  la  Monnoye,  ac- 
compagné de  grand  nombre  d'Archers,  auroic  fait  irruption  en  ladite  maifon  j5c 
eftant  monté  en  ladite  troiliéme  chambre,  y  auroit  trouvé  plufieurs  initrumens 
Ôc  ultancilles ,  qu'il  prétend  eitre  propres  à  la  fabrication  de  la  fauffe  Monno/e;  Se 
quoique  les  Suppliantes  euffent  déclaré  que  cette  chambre  eitoit  l'appartement 
dudic  Carré  ,  dont  on  trouva  encore  les  habits  ,  &  le  lit  c^ud  ;  que  ni  dans  leur 
appartement,  ni  fur  elles,  elles  ne  fuiïent  failles  d'aucunes  ^ces,  ni  d  aucun  inllru- 
nientdont  on  pût  conjedurer  de  la  complicité  avec  leditCarré  :  néanmoins  ledic 
Prévoit  n'auroit  laide  de  conduire  les  Suppliantes  aux  Frifons  du  Fort-l'Evéque  , 
&  par  une  procédure  précipitée,  contraire  à  l^Ordonnance  nouvelle,  article  15, 
qui  porte  en  termes  exprès ,  aptes  avoir  énoncé  d^ns  1  article  12  tous  les  cas  pri- 
vilégiez &  prevollaux  ,  où  celui  de  la  faufle  Monnoye  fe  trouve  compris,  que 
Sa  Majellé  n'entend  point  par  l'article  précèdent  déroger  aux  Privilèges  dont  les 
P^ccleliafiiques  ont  accoutumé  de  joijir;  ledit  Prévoit  le  feroit  ingéré,  au  préju- 
dice même  du  renvoy  requis  par  les  Suppliantes  pardevant  leurs  Juges,  de  les 
interroger ,  &  fe  feroit  mis  en  devoir  de  leur  confronter  dts  témoins  :  ce  qui  ayant 
donné  lieu  à  une  jufte  crainte  aux  Suppliantes,  que  ledit  Prévoit  voulût'paffei: 
outre ,  elles  fe  feroient  pourvues  au  Parlement  de  Paris,  pat  appel,  du  déni  de 
Juftice,&  du  refus  de  renvoy  pardevant  leurs  Juges.  Sur  quoi  par  Arreft  du  12. 
dudit  mois  de  Janvier,  la  Cour  auroit  ordonné  que  les  informations  feroient  ap- 
portées au  Grefte  Criminel  d'icelle  ;  cependant  défenfes  au  PrevoR  des  Monnoyes 
de  paffer  outre,  jufques  à  ce  que  par  ladite  Cour  ait  efté  fait  droit  fur  le  renvoy 
requis.  Mais  ledit  Prevoft ,  au  lieu  d  obéir  audit  Arreft,  auroit,  avec  la  même 
paÂion  qu'il  a  toujours  afFeftée  en  cette  affaire,  remis  lefdites  charges  &  infor- 
mations au  Greffe  de  la  Cour  des  Monnoyes,  qui  auroit  commis  par  (on  Arreft 
du  un  Commiffaire  pour  en  achever  linltruction  ;  lequel  s  é- 

tant  plufieurs  fois  tranfporté  aufdites  Prifons  du  Fort  l'Evêque ,  pour  interrogée 
îes  Suppliantes  ;  &  elles  ayant  tant  à  caufe  de  leur  Privilège,  qu'à  caufe  dudic 
Arreft  du  Parlement»  refufé  de  répondre  ,  autre  Arreft  de  la  Cour  des  Monnoyes 
«ft  intervenu,  portant  que  le  Procez  leur  feroit  fait  comme  à  des  muettes;  le- 
quel Arreft,  s'il  avoit  lieu,  renverferoit  les  Privilèges  accordez  aux  Ecclefiafti- 
ques  par  les  anciennes  Ordonnances ,  &  confirmez  parles  nouvelles.  Et  d'auranC 
que  les  Suppliantes ,  par  leur  caractère  ,  &  leur  profeffion  ,  font  naturellement  de 
la  Jurifdidion  Ecclcfiaftique ,  dont  le  Privilège  a  eflé  jufques  à  prefent  inviola- 
ble; que  fi  elles  font  coupables,  il  eil  jiifte  qu'on  leur  faffe  leur  Procez,  mais 
devant  leurs  Juges  ;  elles  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté ,  fans  avoir  égard 
à  tout  ce  qui  a  efté  fait  par  ledit  Prevoft  des  Monnoyes  ,  ni  aux  Arrefts  de  ladite 
Cour  ,  Se  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi .  qui  fera  caffé  ,  ôl  annullé  ,  renvoyer  les  Sup-, 
pliantes  devant  TOfficial  du  fieur  Archevêque  de  Paris ,  pour  leur  eftre  le  pro- 
cez fait  fuivant  les  formes  ordinaires ,  à  la  charge  du  cas  privilégié,  pour  lequel 
affiftera  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris,  &  ordonner,  qu'en  cas  d'ap- 
pel du  Jugement  qui  interviendra  .  les  parties  procéderont  au  Parlement  de  Pa- 
ris ;  finon,  pour  le  voir  ainij  dire  ,  que  ledit  Prevoft,  Se  le  Procureur  General  de 
la  Cour  des  Monnoyes  ,  feront  affignez  au  Confeil,  pour  fe  voir  régler  de  Juges 
d'entre  la  Cour  des  Monnoyes ,  le  Parlement,  &  l'Oi^ficial  de  l'Archevêché  de 
Paris,  avec  cependant  défenfes  de  paffer  outre,  à  peine  d'interdiction,  Se  detroig 
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mille  livres  d'amende.  LaRequclte  dudic  Promoteur  de  l'Archevêché  de  Paris, 
contenant  qu'ayant  eu  avis  de  la  procédure  violente  S:  irreguliere  dudit  Prevoll  des 
Monnoyes,  qui  eil  une  contravention  aux  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles, 
il  elt  obligé  de  reprefenter  à  Sa  Majellé  ;  premièrement,  que  lerdites  accufées 
eilant  Religieufes  Frofeffes,  vouées,  &  confacrées  à  Dieu,  on  ne  peut  contef- 
ter qu'elles  nefoient  delà  JurifdidionEcclefiallique,  d'autant  pkis que  parles  Conf- 
tkutions  ,  on  voit  que  Aîonachi  &  Aiomalcs  ^^jaiparantHr  clencis',  qu'elles  font  telle- 
ment cenfées  hors  duliécie,  cfuinon  agnm  perfinam ,  qu'elles  ne  peuvent  rien  pofle- 
der  en  propre,  Domnms  e^t  pars  h<&rMitatis  eani'ni  qu'elles  ne  peuvent  ederadroir, 
6c  font  inhabiles  &  incapables  à  fucceder;  &  qu'enfin  il  ell:  confiant  que  l'Eglife 
n'a  jamais  fait  aucune  différence  des  Religieufes  d'avec  les  perfonnes  conltituées 
aux  Ordres  facrez  ;  que  dans  le  tems  qu'on  dégradoit  les  Prêtres  ,  on  dévoiloitles 
Heligieufes,  avant  de  les  abandonner  a  laJullice  Séculière.  Cela  pofé,  Sa  Majeflé 
fera  aifément  perfuadée  que  les  accufées  font  naturellement  julticiablcs  de  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  le  délit ,  G  aucun  fe  trouve,  ayant  efîé  commis  dan:^  1  cren- 
duë  de  ion  Diocefe,  6c  que  la  procédure  du  Prévoit  des  Monnoyes  ne  peutfub- 
iiller,  eilant  diredement  contraire  à  l'article  4.  de  l'Ordoiinance  Criminelle  ,  qui 
veut  que  les  Juges  foient  tenus  de  renvoyer  les  Procès,  &  les  accufez  qui  ne  fonc 
de  leur  compétence,  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  Le  Suppliant 
demeure  d'accord  que  le  crime  de  faulfe  Monnoyeeli  un  cas  privilégié;  mais  en 
même  tems  il  foûtient  qu'il  faut  en  cette  occaiion  fuivre  la  forme  ëc  la  manière 
prefcfite  par  les  anciennes  Ordonnances  confirmées  par  la  nouvelle,  &  conte- 
nues dans  plufieurs  Arreils  célèbres  renous  en  pareil  cas.  L^'Ordonnance  Crimi- 
nelle article  iz.  après  avoir  rapporté  tous  les  cas  privilégiez,  au  nombre  defquels- 
celui  de  faulfe  Monnoye  tiï  compris , -porte  precifement  en  l'article  15.  que  Sa 
JMajelté  n'entend  par  l'article  précèdent  déroger  aux  Privilèges  des  EcclefialU- 
ques  :  or  ces  Privilèges  font  ceux  portez  dans  les  dernières  OrdonnaJîces  véri- 
fiées au  Parlement  de  Paris,  &  exécutées  dans  le  Royaume.  Celle  de  Melun  ,  qui 
elt  la  dernière,  faite  en  faveur  des  Ecclefiafliques,  confirmée  par  la  dernière  Or- 
donnance, porte  formellement  article  22.  que  l'infirudion  des  procès  criminels 
contre  des  perfonnes  Ecclefialliques ,  pour  les  cas  privilégiez,  fera  faite  conjoin- 
tement,  .tant  par  les  Juges  d'Eglife  ,  que  par  les  Juges  Royaux  ;  &  que  ceux  des 
Juges  Royaux,  qui  feront  commis  à  cet  effet ,  feront  tenus  d'aller  au  Siège  delà 
Jurildidion  Ecclefiaftique.  La  même  Ordonnance  ,  article  18.  fuivant  l'article  5:8. 
mdc  I  Edit  de  Blois,  conferve  les  Ecclefialliques,  tant  en  gênerai,  qu'en  particulier  , 
dans  tous  leurs  Privilèges  :  de  manière  que  ,  pour  fçavoir  quels  ils  eiloient  dans 
l'efpece  prefente  ,il  faut  confuher  les  Arreils  en  pareil  cas;  &  fans  remontrer  trop 
avant  dans  les  fiécles  paflez  ,  il  fuffit  de  s'arrefter  à  deux  du  Parlement  de  Paris, 
qui  fe  voyent  dans  les  Regiflres ,  l'un  du  6.  Juillet  1437.  par  lequel  il  fe  voit  que 
la  Cour  rendit  à  l'Evêque  de  Paris  deux  prifonniers  atteints  des  cas  privilégiez  , 
dont  l'un  elloit  accufé  d'avoir  donné  dequoi  dorer  deux  pièces  de  Monnoye, 
&  l'autre  de  les  avoir  débitées  comme  bonnes.  L'autre  du  10.  Juillet  1536.  par 
lequel  il  paroît  qu'Eflienne  Monnier  accufé  de  faulTc  Monnoye,  fut  jugé  par  I2 
Parlement  de  Paris,  après  que  le  délit  commun  fut  ji^gé  par  l'Olhcial  de  l  Evè- 
que  de  Paris, duquel  la  Sentence  efl  énoncée  dans  leVû  dudit  Arrelt  :  A  ces  Causes 
rcqueroic  ledit  Prom.oteur,  qu'il  plût  à  Sa  Majellé  ordonner  que  les  charges  &  in« 
formations  feront  inceflamiment  apportées  au  Greffe  de  rOlîîcialité  :  àce  faire  I3 
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Greffier  du  Prevofl  de  la  Monnoye  contraint  par  corps  :  ce  faifant,  que  lefdites 
Religieufes  accuTces,  feront  incelTamment  transférées  aux  Prifons  de  l'Officialité^ 
enjoint  au  Geollier  du  Fort-l'Evêque  d'obéir  au  premier  commandement  qui  lui 
fera  fait  en  vertu  de  l'Arrelt  qui  interviendra,  pour  le  Procez  elke  fait  aufdites Re- 
ligieufes par  ledit  Officiai,  fuivant  les  formes  ordinaires  &  accoutumées.  La  Re- 
quelle dudit  lieur  Procureur  General  de  la  Cour  des  Monnoyes  ,  contenant  que 
pour  répondre  aux  raifons  des  Requeiles  defdites  Religieufes  ^  &  dudit  Promoteur 
qui  paroififenc  d'intelligence ,  &;  montrer  qu'elles  n'ont  aucun  fondement  raifon-, 
nable  ,  il  fupplie  Sa  Majeflé  d'obferver ,  qu'encore  que  le  Clergé  ,  par  fon  grand 
crédit ,  ait  fouvent  obtenu  des  Rois  prédeceffieurs  de  Sa  Majefté  ,  des  grâces  ex- 
traordinaires,  telle  qu'efl:  celle  de  ladite  Ordonnance  de  Melun  article  22.  néan- 
moins ,  Sa  Majelfé  n'y  a  jamais  eu  aucun  égard,  lorfque  ces  fortes  d'Ordonnan- 
ces ,  dans  l'exécution,  fe  trouvent  contraires  au  bien  de  la  Juflice,  &  .principa- 
lement quand  il  s'en  rencontre  d'autres  contraires ,  &:  oppofées.  Charles  IX.  avoÎG 
li  bien  reconnu  que  le  mélange  des  Juges  es  cas  privilégiez  ,  fous  prétexte  du 
délit  commun  ,  ne  fervoit  qu'à  interrompre  le  cours  de  la  Juilice,  &  introdui- 
re l'impunité  des  crimes  ;  &  que  finllrudion  du  délit  commun  pour  des  fautes  lé- 
gères devant  le  Juge  d'Eglife  ,  elfoit  inutile  dans  la  rencontre  d'un  crime  capital, 
qui  emporte  confiication  de  corps ,  qu'il  auroit  ordonné  par  fon  Edit  de  Mou- 
lin article  35).  confirmé  par  celui  d'Amboife  article  1 1 .  que  les  Juges  Royaux  inl^ 
truiroient  ,  &  jugeroient  le  cas  privilégié  ,  avant  de  renvoyer  aux  Juges  d'Eglife 
pour  le  délit  commun.  Si  ces  Ordonnances  toutes  jufies  ont  jamais  dû  eftre  fui- 
vies  ,  c'efl:  particulièrement  dans  le  cas  dont  eft  qudiion:  les  accufées  font  trou- 
'Vées  en  flagrant  délit;  le  crime  dont  elles  font  prévenues,  efl  capital;  le  Procez 
.ellprefi;  à  juger;  &  s'il  falloir  admettre  l'Official  à  cette  inflrudion,  cela  en  dif- 
fereroic  encore  le  jugement,  &  pourroit  détruire  les  charges  qui  font  au  Procez, 
D'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  l'Official  ait  jamais  inilruit  avec  àes  Officiers 
de  Cours  Supérieures  ;  ce  concours  de  Juges  differens  ne  fe  pouvant  pas  accor- 
der :  mais  quand  ce  Privilège  des  Ecclefialliques  feroit  bien  établi ,  lefdites  Reli- 
gieufes ne  pourroient  pas  légitimement  fe  l'attribuer ,  n'ellant  comprifes  dans 
les  termes  de  l'Ordannance  qui  l'accorde  :  les  Privilèges  font  de  droit  étroit ,  Sc 
ne  fouffrent  pas  d'extenfion.  L'Ordonnance  de  Rouffillon  article  21.  confirmée 
par  celle  de  Moulin  article  40.  porte  que  nul  ne  pourra  jouir  des  Privileges^de 
Clericature  ,  &  requérir  renvoy  pardevant  l'Official ,  s'il  n'efi  pour  le  moins  Soû- 
diacre  ,  ou  Clerc  ,  aftuellement  réfidant ,  &  fervant  aux  Offices  ,  Minifleres  ,  6& 
Bénéfices  qu'il  tient  en  l'Eglife.  On  fçait  aflez  que  les  Religieux  ou  Religieufes 
■ont  toujours  elle  mis  dans  l'Eglife  au  rang  des  Laïcs ,  fuivant  la  Loy  51.  au  Code 
de  Epifcopis  &  Clericis ,  c'eft  le  fentiment  de  M.  Cujas;  &  que  les  Religieux  n'onc 
depuis  eflé  confiderez  dans  l'Etat  Ecclefialtique  ,  qu'à  caufe  des  Ordres  facrcz 
aufquels  ils  ont  efté  admis  ;  mais  les  Religieufes  n'ont  aucun  caradere  qui  les  dif- 
tinguedes  Laïcs  -,  elles  ne  reçoivent  point  d'Ordres,  qui  (ont  les  marques  des  Of- 
ficiers de  l'Eglife;  leur  vœux  donnent  feulement  un  témoignage  de  l'entreprife 
qu'elles  fonc  d'une  vie  plus  parfaite;  &  fi  quelques  Canons  les  ont  comparées  aux 
Clercs,  ce  font  des  éloges  qu'on  a  voulu  donner  à  la  vie  retirée  qu'elles  profeffient, 
mais  ne  leur  ont  pas  donné  un  caradere  nouveau,  ni  changé  leur  premier  ertar. 
Et  bien  loin  que  les  Religieufes  accufées, qui  ne  font  point  dulcorps  des  Ecclefialîi- 
^ues,  puiflent  prétendre  le  privilège  du  renvoy  dcvunt  le  Juge  d'EgJife ,  ni  au-? 
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cun  mélange  de  rOihcial  avec  la  Cour  des  Monnoyes ,  fous  prétexte  du  délie 
commun  ,  dans  le  cas  qui  le  rencontre ,  d'une  accufation  de  faude  Monnoye , 
que  les  Ecclefialtiques  mêmes  ne  le  pourroient  pas  faire.  Il  eft  confiant  que  dans 
le  crime  de  leze-Majelté  on  n'a  aucun  égard  au  délit  commun,  &  même  on  voie 
que  ceux  de  la  Religion  Fréuendu^^  Reformée  ,  en  cas  de  ce  crime,  font  exclus 
du  renvoy  aux  Chambres  de  l'Edit  :  Sa  Majellé  n'accorde  jamais  de  privilège  con- 
tre Elle-même,  &  on  n'en  peut  pas  alléguer  dans  les  crimes  qui  regardent  fa  Per- 
fonne  Se  fon  Etat.  Le  crime  de  fauffe  Monnoye  eft  un  crime  de  leze-Majellé , 
qui  s'attaque  non-feulement  à  l'image  du  Prince,  mais  audi  à  fon  Etat.  Cela  fe 
prouve  manifellemenc  parla  Loy  2.  au  Code  de  falfa  monaa  ^  oh.  l'Empereur 
•Conltantin  parle  en  ces  termes  :  Hiijhs  dAitii  obnoxios  crimcn  Alajeftutis  conûtiifîjf?. 
Toutes  les  Ordonnances  y  font  conformes;  ce  crime  a  toujours  elle  confideré  de 
fi  grande  confequence ,  qu'il  elloir  puni  autrefois  par  le  feu,  comme  il  fe  ji-fli- 
fje  par  la  même  Loy  2.  Les  Papes  mêmes ,  pour  en  arrêter  le  cours ,  ont  eflé  for- 
cez d'ufer  de  Cenfures  Ecclelialliques,  jufques  à  excommunier  tous  ceux  qui  fe 
trouvcroient  prévenus  de  ce  crime,  comme  il  paroît  par  divcrfes  Bulles  envoyées 
en  Erance.  Et  les  Rois  PrédeceiTeurs  de  Sa  Majefté,  ont  ufé  avec  tant  de  rigueur 
contre  ces  coupables ,  qu'ils  ont  bien  fait  connoitre  qu'il  n'y  avoir  point  de  pri- 
vilège pour  eux;  &  principalement  Henry  IL  qui  décide  netrcment  la  queflion 
qui  fe  prefente,  &  détruit  entièrement  la  prétention  du  Promoteur ,  par  fon  Or- 
donnance du  quatorze  Janvier  mil  cinq  cens  quarante- neuf ,  article  vingt, 
portant  que  fuivant  l'Induit  du  Pape  ,  &  Ordonnances  des  precedens  Roys,  non 
feulement  les  Maiiires-Gardes, Tailleurs ,  ElTayeurs  &  Contre-Gardes  des  Mon- 
noyes ,  mais  auffi  tous  Faux-Monnoyeurs ,  Rogneurs  &  Billonneurs  ne  feront  reçus  5 
en  cas  de  délit  commis  au  fait  des  Monnoyes  ,  à  alléguer  ,  ni  s'aider  d'aucunes 
Lettres  de  Clericature  :  cette  Ordonnance  a  elle  vérifiée  i  &  il  ellà  remarquer  que 
dans  la  vérification  ,  le  Parlement  de  Paris  ayant  confideré  la  prudente  difpolition 
dudit  article,  &  l'abus  que  ces  fortes  de  dilUndions  du  cas  privilégié  d'avec  le 
délit  commun  ,  caufoient  dans  le  public  ,  arrella  qu'il  feroit  fait  Remontrance  à 
Sa  Majciîé  ,pour  la  prier  de  faire  faire  initance  envers  le  Pape,  par  fon  AmbafTa- 
<ieur ,  pour  obtenir  Induit  général ,  &  Déclaration  pareille  à  celle  mentionnée  dans 
ledit  article,  pour  tous  les  cas  privilégiez.  On  a  toujours  exécuté  cette  Ordonnan- 
ce en  la  Cour  des  Monnoyes,  &  partout  ailleurs;  6c  il  ne  fe  trouvera  pas  que 
ladite  Cour  ait  jamais  renvoyé  pardevant  l'Official  les  Ecclefiaftiques  accufez  de 
fauffe  Monnoye  ,  ni  qu'elle  ait  admis  perfonnc  de  la  part  du  fieur  Archevêque  de 
Vàth  dans  l'inflrudilion  de  leurs  Procès ,  comme  il  pourroit  eflre  jullifïé  par  une 
infinité  d'Arrefls  rendus  en  ladite  Cour  contre  des  Ecclefialliques  accufez  de  fauffe 
Monnoye,  &  particulièrement  par  deux  rendus  en  i  j8i.  contre  un  Prêtre  nommé 
Tefnier,  acculé  de  fauffe  Monnoye;  l'un  du  27.  Septembre  ,  par  lequel  il ell  dé- 
bouté de  fon  renvoy  j^ardevant  l'Official  ;  &  l'autre  du  f  8.  Décembre  ,  par  lequel 
nonobflant  la  revendication  du  Promoteur  ^  qui  en  avoir  fait  fon  Réquifitoire  en 
kdite  Cour  le  19.  Odobre,il  ell  condamné  à  faire  Amende  honorable,  ôc  ren- 
voyé pardevant  l'Olficial  pour  le  délit  commun.  A  l'égard  des  deux  Arrefls  rap- 
portez par  le  Promoteur  de  Paris ,  fars  en  juflifier  ,  des  6.  Juillet  1437.  &  10. 
Juillet  1  5  36.  rendus  au  Parlement  de  Paris ,  par  lefquels  on  prétend  jullifier  qu'on 
a  renvoyé  devant  l'Ofiicial  des  Ecclefialliques  accufez  de  fauffe  Monnoye,  pour 
l'inlhudlion  du  délit  commun,  ils  peuvent  avoir  eu  des  circoiiiiances  particulières^ 
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qui  ayent  changé  la  queftion.  On  fçait  d'ailleurs  que  dans  le  tems  defdits  Arrêts, 
les  Juges  Eccleliaftiquesavoient  une  puiffance  extraordinaire  ,  &  étendoient  leuc 
Jurifdidion  ,  au  préjudice  de  celles  des  Juges  Royaux  j  mais  ce  qui  eil:  décilif  ,eft 
que  ces  Arrefls  ont  efté  rendus  avant  ladite  Ordonnance  de  Henry  IL  de  1549. 
&  ainfi  ils  ne  peuvent  eftre  d'aucune  cônfideration.  Le  Promoteur  peut  encore 
moins  fe  prévaloir  de  l'article  13.  de  la  nouvelle  Ordonnance  criminelle  ,  &  pré- 
tendre que  le  Privilège  dont  il  parle  doit  s'entendre  du  renvoy  des  Ecclefiaftiques 
pardevanc  les  Juges  d'Eglife  ;  (S:  que  l'article  précèdent  faifant  mention  du, crime 
de  fauiïe  Monnoye ,  le  privilège  s'érend  fur  lui  aufTi  bien  que  fur  les  autres  y  énon- 
cez. Le  véritable  efprit  de  cet  article  15.  a  elle  d'empefcher  que  les  Ecclefialîiques 
ne  fuffent  jugez  par  les  Prevolls  à^ts  ivlaréchaux  ,  parce  que  Tàrticle  12.  attribuant 
aux  Prévôts  des  Maréchaux  la  connoiflance  des  crimes  commis  par  dts  gens  fans 
domicile  &  fans  aveu  ,  on  auroitpû  y  comprendre  les  Prêtres  ;ce  qui  auroit  des- 
honnoré  l'Eglife:  Tarricle  fuivant  a  efté  fait  pour  les  en  excepter ,  &  leur  confer- 
ver  le  privilège  d'être  jugez  par  les  Juges  ordinaires  ;  mais  cet  article  ne  décide 
pas ,  fi  au  défaut  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  c'elt  le  Juge  d'Eglife  ,  ou  Is  Juge  fe- 
culier  qui  en  doit  connoillre:  il  lailTe  les  chofes  en  l'état  qu'elles  étoienc  aupara- 
vant :  &  pour  le  connoiftre  au  vrai ,  il  faut  avoir  recours  aux  Reglemens  &  Ordon- 
nances précédentes  5  qui  font  formellement  contraires  à  la  prétention  du  Promo- 
teur dans  l'efpece  prefenteoii  il  s'agit  de  crime  de  fauflfe  Monr\^ye  ,  comme  il  a 
eflé  remarqué  par  l'Ordonnance  d  Henry  1  L  de  l'an  i  ^49.  ci  devant  rapportée. 
On  a  pris  pour  prétexte  ce  même  article  i  5.  de  la  nouvelle  Ordonnance  criminelle, 
pour  tâcher  d'annuller  la  procédure  du  Prévôt  général  àG:s  Monnoyes,  &  préten- 
dre que  les  Religieufes  accufées  n'étoient  pas  de  fa  compétence  ;  &  c'efl  par  ce 
moyen  qu'on  afurpris  l'Arreft  du  Parlement  de  Paris -.mais  Sa  Majefié  connoiflra 
facilement  le  peu  de  fondement  de  cette  prétention  ,  quand  Elle  fera  informée  que 
le  pouvoir  du  Prévôt  Général  des  Monnoyes,  aux  termes  de  fcn  Edit  de  Création 
de  1635  vérifiée  en  Parlement,  n'efl;  que  d'inflruire  pour  la  Gourdes  Monnoyes, 
&  non  pas  déjuger,  le  Jugement  étant  réfervé  à  la  Cour  des  Monnoyes,  où  le 
Prévôt  e(l  obligé  d'apporter  tous  les  Procès  des  Criminels  de  fauffe  Monnoye,  pac 
lui  pris  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  pour  y  être  jugez  ,  fans 
que  ledit  Prévôt  y  ait  même  voix  déliberative  ,  mais  feulement  eft  prcfent  au  Ju- 
gement pour  rendre  compte  de  fa  procédure  ;&  ladite  Cour  ell  toiàiours  en  droit 
de  faire  apporter  en  fon  Grefie  les  inflruftions  faites  par  ledit  Prévôt  ,  quand  elle 
juge  à  propos  de  l'ordonner,  comme  elle  a  fait  à  l'égard  defdites  Religieufes  accu- 
fées rainfi  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  qualité  de  Prévôt  Général  des  Monnoyes  iî 
foit  compris  dans  l'article  12.  delà  nouvelle  Ordonnance  criminelle  ,  titre  de  la 
compétence  des  Juges,  qui  ne  parle  que  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,lefquels  font 
Juges  des  Procès  qu'ils  infiiuifent  avec  les  Officiers  des  Sièges  où  ils  portent  lef- 
dits  Procès  à  juger  i  &  quand  il  y  a  quelques  nullités  dans  lafprocedure  dudit  Prévôt 
des  Monnoyes,  l'appel  n'en  peut  être  porté  ailleurs  qu'en  ladite  Cour  des  Mon- 
noyes, feul  Juge  naturel,  &  Supérieur  dudit  Prévôt,  conformément  à  fondit  Ectic 
de  Création,  loutes  îefquellcs  raifons  jointes  à  ce  que  la  Cour  des  Monnoyes 
étoit  faifie  du  Procès  trois  jours  auparavant  l'Arrefl  du  Parlement  de  Paris,  parle 
moyen  de  fon  Arrêt  du  p.  Janvier  dernier,  portant  que lescharges&  informations 
éc  pièces  conviiTïivcs  feroicnt  apportées  au  GrelTe  de  la  Cour  des'Monnoyes, 
qui  avoit  été  exécuté,  fait  connoiflre  que  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ne 
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peut  iubfiflcr  en  aucune  manière.  Les  Religieufes  accufées,  par  ces  dififerentes  dii- 
tradions  de  Jurifdidions ,  n'onc  cherché  qu'à  fe  foullrairè  à  la  JuiUce.  Le  Promo* 
teur  vient  àleur  fecours ,  pour  folliciter  leur  impunité,  &  non  leur  chaltiment  i 
la  lenteur  qu'il  a  témoignée  à  les  chaûier  depuis  huit  années  qu'elles  font  dans 
Paris ,  ne  gardant  ny  Clo'ture,  ni  Règle  ,  ne  jullifie  que  trop  que  ce  n'eft  pomc 
le  zèle  de  la  difcipline  qui  le  fait  agir  ;  cette  indulgence  les  a  fortifiées  dans  leur 
licence  ,  &  les  a  portées  dans  le  crime  dont  elles  font  accufées  :  mais  le  Suppliant 
a  fujet  d'efpsrer  que  5a  Majeilé  confervera  la  Jurifdidion  à  la  Gourdes  Monnoyes 
qui  efl  faiiîe  du  Procès  ,  qui  l'a  inliruit ,  &  laquelle  entre  autres  fondions  eft  par- 
ticulièrement établie  pour  purger  Ton  état  des  Faux  Monnoyeurs.  C'efl  pourquoi 
ilrequcroit  qu'il  plût  à  Sa  Majellé  débouter  lefdites  Sœurs  Bertaud  &  d'Oraifon, 
ainfi  que  ledit  Promoteur  ,  de  leurs  Requelles  ,  &  les  condamner  aux  dépens  ^  & 
la  Requede  dudit  Denizeau  Prévôt  General  àç.s  Monnoyes ,  contenant  qu'ayant, 
fur  quelques  avis  ,  fait  fa  perquifition  dans  une  Maifon  fcife  auFauxbourg  Saine 
Germain,  il  auroit  trouvé  dans  la  troifiéme  chambre  d'icelle  plufieurs  inflrumens 
Si  outils  propres  à  la  fabrication  de  la  fauHTe  Monnoye  ,  il  auroit  décrété  contre 
deux  Religieufes  qui  s'en  feroient  trouvées  les  principales  locataires ,  lefquelles  il 
auroit  conduites  aux  Prifons  du  Fort-l'Evêque,  &  aufquelles  ,  fuivant  le  devoïc 
de  fa  Charge  ,  il  auroit  inlhuit  le  Procès  ,  &  enfuite  remis  Tes  informations  Se 
procédures  au  Greffe  de  la  Cour  des  Monnoyes,  pour  être  procédé  au  jugement 
d'icelui  en  la  manière  ordinaire.  Mais  lefdites  Accufées,  pour  fe  procurer  l'impu- 
nité ,  &  éloigner  leur  condamnation  ,  fe  feroient  pourvues  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  où  elles  auroient  obtenu  Arreflle  12.  Janvier  dernier,  portant  défenfe  à  la 
Cour  des  Monnoyes  de  paffer  outre  ;&  ayant  enfuite  reconnu  que  cette  voye  ne 
pouvoit  leur  produire  le  fuccès  qu'elles  en  efperoient ,  elles  ont  prefenté  leurRe- 
quefle  au  Confeil  ,  pour  demander  leur  renvoy  pardevant  l'Official  de  l'Arche- 
vêque de  Paris,  à  la  charge  du  cas  privilégié,  pour  lequel  affiliera  le  Lieutenant 
Criminel  du  Chaftelet  \  &  quoiqu'il  foit  aifé  de  reconnoiflre  l'injuHice  &  la  témé- 
rité de  fes  conclufions,  qui  vont  à  détruire  la  Jurifdidion  de  ladite  Cour  des  Mon- 
noyes ,  &  celle  du  Suppliant  ,  &  procurer  à  l'avenir  l'impunité  du  crime  de  fauffe 
Monnoye  j  neantmoins  le  Suppliant  a  encore  un  interefl  très-particulier  de  s'op- 
pofer  à  la  demande  defdites  accufées,  &c  de  reprefenter  à  Sa  Majeflé  ,  que  quand 
Elle  Tenvoyeroic,  à  caufe  de  la  qualité  des  accufées ,  le  Procès  devant  ledit  Offi- 
ciai de  Paris,  q^e  le  cas  privilégié  ne  peut  jamais  eflre  jugé  par  un  autre  Juge 
que  par  lui,  fans  en  même  tems  le  dépoiiiller  des  droits  &  attributs  de  fa  Charge, 
premièrement ,  parce  qu'il  n'eft  pas  fans  exemple  qu'un  Prevoft  des  Maréchaux  , 
ainfi  qu'ed  le  Suppliant  ,  juge  avec  un  Officia!.  Secondement  ,  parce  qu'étant 
par  l'Edif  de  Création  de  fa  Charge  Prévoit  Général  des  Monnoyes  &  Maréchauf- 
fées  de  France,  &  de  plus  gradué  immatriculé  au  Parlement  depuis  vingt-cinq 
ans ,  il  peut  fe  faire  affilier  des  Confeillers  au  Chaflelet ,  ou  de  graduez ,  au  nom- 
bre requis  par  les  Ordonnances  ,  pour  faire  ,  &:  parfaire  ledit  Procès.  Requeroît 
parrant  ledit  Suppliant,  &  attendu  que  le  cas  efl  privilégié ,  &  prevoflal ,  &  qu'il 
a  prévenu  ,  ayant  fait  la  capture  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé ,  en  cas  de  renvoy  parde- 
vant le  fleur  Officiai  de  l'Arcbevefché  de  Paris ,  ordonner  que  ledit  Suppliant  affi- 
flera  audit  jugement,  pour  juger  prevollaletnenr  ,&  fans  appel ,  le  cas  privilégié, 
en  fe  faifant  pour  cet  effet  affiOer  du  nombre  des  Juges  porté  par  les  Ordonnances. 
Vùlefdites  Requeflesiïgnées,  celles  defdites  Religioufci  accufées ,  de  de  CroKy, 
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celle  dudit  Promoreur ,  de  Chaudron  ;  celle  dudic  Procureur  Général  de  la  Coui.- 
5es  Monnoyes,  de  Faurie;  &  celle  dudit  Prevoll  Général  des  Monnoyes  ,  de  Hc' 
berr ,  Avocats  audic  Confeil ^ autre  Requelle  dudic  Procureur  («énéral,  à  ce  que, 
pour  les  raifons  y  contenues,  la  qualité,  &  leflat  du  Procès  »  il  plue  à  Sa  Majeflé,- 
cafTer,  révoquer,  &  annuller  ledit  Arrert  du  Parlement  de  Paris  du  12.  Janvier,, 
avec  tout  ce  qui  s'en  ei\  enfuivi;  &  fans  y  avoir  égard ,  ordonner  que  par  ladite, 
Cour  des  Monnoyes  le  Procès  fera  continué,  fait  &  parfait  aufdites  Religieufes 
&  leurs  complices,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  ;  faire  défenfes  audit  Par- 
lement &  à  tous  autres  Juges  d'en  connoiflre  ,  &:  aufdites  accufées ,  de  fe  pourvoie 
ailleurs  qu'en  ladite  Cour  des  Monnoyes  p  à  peine  de  nullité  ,  trois  mille  livres  . 
d'amende,  dépens,  dommages  èc  intérêts  •,  enfuite  de  laquelle  Requefle  efl l'ex- 
ploit de  fignification  du  25.  Janvier  1675.  P^"^  laquelle  Requefle  ledit  Procurcun 
Général  a  expofé  qu'ayant  eu  avis  qu'il  fefabriquoit  de  la  fauffe  Mc^nnoye  au  Faux- 
bourg  Saint  Germain ,  qui  étoit  expofé  par  un  petit  laquais  &  une  fervanre ,  il  don-, 
na  ordre  à  fon  Subflitut  en  la  Prevoité  générale  des  Monnoyes  d'en  faire  infor- 
mer pardevant  le  Prevofl  Général  des  Monnoyes  ;  ce  qu'il  auroit  fait  dès  le  27. 
Décembre  dernier ,  &  fur  l'information  décrété  prife  de  corps  le  4..  Janvier  fuivant, 
contre  Pierre  le  Long,  &  Marie-Anne  Tome  fervante  &  laquais  ,  &  cependant, 
ordonné  que  perqui(ition  feroit  faite  en  leur  domicile  ;  en  vertu  duquel  décret, 
le  lendemain   5.  Janvier ,  ledit  Prévôt  auroit  arrêté  ladite  fervante  expofante  una 
pièce  de  cinquante-huit  fols  dans  le  Fauxbourg  Saint  Germain  ;&.  enfuite  accom- 
pagné dudit  Subflitut,  &  de  fes  Archers,  fe  feroit  tranfporté  dans  une  maiion  du-, 
dit  Fauxbourg,  fife  rue  Saint  Dominique,  où  étant,  il  auroit  trouvé  deux  filles 
ayant  des  habits  de  Religieufes  ,  &  le  petit  laquais  ,  en  la  prefence  defquels  ayant 
fait  fa  perquifition,  &  trouvé  dans  l'une  des  chambres  de  ladite  maifon  ,  dont 
lefdites  filles  font  feules  locataires  ,  nombre  de  pièces  de  Réaux  d'£fpagne  faufles, 
fçavoir  quatre  dans  les  poches  de  l'une  defdites  filles,  ôc  le  rededans  les  autres 
Chambres,  avec  quantité  d'outils,  chaffils&;  moules  dont  elle  fe  fcrvoit  pour  la 
fabrication  defdites  pièces  ,  fuivant  le  procès  verbal  de  perquifition  dudit  jour  ; 
ce  qui  auroit  obligé  ledit  Prévôt  d'arrêter  &  d'envoyer  lefdites  deux -filles  Relir 
gieufes,  5c  le  laquais  ,  prifonnieres  au  Fort-l'Evêque ,  lefquelles  il. auroit  inter- 
rogées le  même  jour ,  &  fe  feroient  nommées ,  l'une  ,  Claude  Bertaud  ,  Prieure  dç 
Ponfraud,  proche  de  Challeau-Landon;  l'autre,  Claire  d'Oraifon,  Religieufe au- 
dit Prieuré;&  par  leur  interrogatoire  elles  ont  fi  bien  reconnu  U  vérité  du  conte- 
nu aux  informations  &  Procès  verbal  de  perquifition  ,  ôc  approuvé  la  Jurifdicr 
tion  du  Prévôt  des  Monnoyes,  qu'elles  feroient  demeurées  d accord  que  partie 
defdites  efpeces  fauffes  étoit  en  leur  pofleffion  ,  &  que  lefurplus  &  les  outils  étoient 
dans  les  Chambres  de  ladite  Maifon  :  néanmoins  fur  la  fin  de  leur  interrogatoire, 
dans  lequel  ledit  Prevofi  auroit  déclaré  fa  qualité,  de  qu'il  entendoit  infiruire  le 
Procès  criminel  du  fait  dont  il  s'agiffoit,  elles  auroient  demandé  leur  renvoy  par- 
devant  leur  Archevêque.   Sur  quoi  ledit  Prévôt  reconnoiïïant  le  crime  qui  eft 
confiant,  qui  efl  de  leze-Majefiéau  fécond  chef ,  Se  privilégié  aux  Juge*  Royaux, 
particulièrement  à  la  Cour  des  Monnoyes,  il  auroit  déclaré  qu'il  étoit  competant, 
ôc  qu'elles  n'étoient  de  la  qualité  pour  être  renvoyées  aux  Juge:»  d'Eglife  ,  qui  ne 
pouvoient  connoiflre  du  crime  de  faufile  Monnoye  ,  pour  lequel  il  n'y  aura  au- 
cun privilège  de  renvoy  fuivant  les  Ordonnances  i  Ôc  de  fait,Tl  auroit  confirmé 
fes  interrogatoires  6c  procédures  par  recollement  des  témoins  ,  iceux  confrontez 
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aufdites  accufées  volontairement ,  &;le  Procès  mis  en  état  de  juger ,  enforte  qu'il 
ne  refte  que  la  feule  confrontation  des  accufées  l'une  à  l'autre  :  de  toute  laquelle 
procédure  ledit  Prévôt  General  ayant  informé  la  Gourdes  Monnoyes  ,  elle  auroit 
rendu  Arrefl  fur  Requefte  dudit  Procureur  General  ie  9.  Janvier  ,   portant  que 
l'information  &  procédures  dudit  Prévôt ,  enfemble les  pièces  convictivesferoient 
apportéesau  Greffe  de  la  Cour  ;  ce  qui  fut  ainfi  fait  le  1 1.  dudit  mois  &le  i  (5.d'icelui 
ordonné  par  autre  Arreft  que  les  accufées  feroient  arrêtées,  &  recommandées 
aufdites  Prifons  à  la  Requefte  dudit  Procureur  General  ;  &  pour  faire  les  confron- 
tations &  procédures  neceffaires  qui  refloient  à  faire,  ladite  Cour  auroit  commis 
un  Confeiller ,  lequel  voulant  travailler  à  ladite  inOrudion  ,  lefdites  Religieufe» 
l'empefcherent  j  fous  prétexte  d'un  ArrelT:  du  parlement  du  12.  Janvier  rendu  fur 
leur  Requefle,  fi^nifié  le  15.  audit  Prevoft,  lequel  dès  le  1 1.  avoit ,  comme  dit 
eft  ,  remis  fa  procédure  en  la  Cour  des  Monnoyes  ;  par  lequel  Arrefl  ledit  Par- 
lement,  fur  fimple  Requefle,  fans  avoir  vu  charges  ni  informations  ,  contre  ,ôc 
au  préjudice  des   Ordonnances,   a   reçu  appeliantes  lefdites   Bertaud  &    d'O- 
raifon  ,  de  la   procédure   dudit   Prevoll,   &  ordonné  que    les  charges  feroient 
apportées  au  Greffe  dudit  Parlement,  6c  cependant  furcis;  ce  qui  eft  une  entre- 
prife  aux  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles,  qui  deffcndent  à   toutes  Cours 
de  furfeoir  l'inftrudion  des  Procès  criminels,  fans  voir  les  charges.  D'ailleurs  ,1e 
Parlement  efl  incompétent  de  connoître  de  l'appel  des  procédures  du  Prevoft  des 
îslonnoyes,  qui  n'a  autre  Supérieur  que  la  Cour  des  Monnoyes:  c'efî  pourquoi 
ledit  Procureur  General  auroit  donné  fa  Requefie,  fur  laquelle,  par  Arrefl  de  la- 
dite Cour  des  Monnoyes  du  1 7  •  dudit  mois ,  il  auroit  eflé  ordonné  que  ,  fans  s'ar- 
reflerà  l'Arrefl  dudit  Parlement ,  la  procédure  feroit  continuée  en  ladite  Cour  des 
Monnoyes,  &  néanmoins  que  le  Procureur  General  fe  pourvoiroit  inceffammenc 
au  Confeil;  en  executiori  duquel  Arrefl,  le  Confeiller  commis  s'eflant  tranfporté 
aufdites  Prifons  le  18.  dudit  mois,  pour  achever  l'inflrudion,  lefdites  filles  ont: 
perfillé  en    leur  refus  de  répondre  ,    6c   en  leur  renvoy  devant  le  Juge  d'E- 
glife,  Se  déclaré   qu'en   cas  que    ledit  Commiflaire  voulût    paffer  outre,    eU 
les  le  prenoient  à  partie;  fur  quoi  ledit  Commiffaire  auroit  renvoyé  les  parties  à 
l'Audiance  de  la  Cour.  Réponfe  defdites  Religieufes,  fignée  le  29.  Janvier  à  la- 
dite Requefle  du  Procureur  General,  qu'elle  efl  remplie  de  fuppofitions  ;  &que 
quand  elles  feroient  jufticiables  de  la  Cour  des  Monnoyes,  que  non,  àcaufedes 
privilèges  inféparables  de  leur  qualité,  elles  feroieut  toujours  bien  fondées  à  l'é- 
vocation qu'elles  demandent  de  la  Gourdes  Monnoyes,  parla  grande  affectation 
que  ledit  Procureur  General  a  de  les  noircir  d'un  crime  dont  elles  font  vifibie- 
ment  innocentes,  &  la  paffion,  &  Tanimofité  que  les  Juges  de  ladite  Cour  ont  fait 
paroitre  dans  la  procédure  -,  il  efl  certain  que  les  accufées  font  Religieufes  Pro- 
feffes,  que  leur  obédience,  &  la  permiflion  par  elles  obtenue  de  leurs  Supérieurs, 
&  de  leur  Archevêque,  de  venir  en  cette  Ville,  a  dû  fe  trouver  dans  leurs  pa- 
piers ,  Cl,  conformément  à  l'Ordonnance  ,  on  a  fait  un  inventaire,  &  exade  def- 
Cfiption  :  c'efl  donc  injure  de  les  appeller ,  comme  fait  ledit  Procureur  General , 
femmes  habillées  en  Re'igieufes,  &  d'avancer  que  l'une  d'elles  s'efl  trouvée  fai- 
fied'Efpecesfauffes  :  ce  qui  ne  fe  trouvera  point,  &  efl  un  fait  avancé  contre  la 
vérité.  Il  fuppofe  enfuite  que  lefdites  Religieufes  ont  reconnu  la  Jurifdidion  de 
la  Cour  des  A'Ionnoyes  ;  que  le  procez  efloit  indruit ,  &   ne  refioit  que  la  con- 
frontation des  accufées,  l'une  à  l'autre  i  mais  cette  fuppofition,  qui  tend  à  furpren-. 
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die  la  religion  du  Confeil,  ne  fe  peur  tolérer  en  la  perfonne  du  Procureur  Ge- 
neral de  la  Cour  des  Monnoyes  ,  puifqu'il  ell  certain  qu'il  n'y  a  eu  aucune  ap- 
probation de  Jurifdidlion,  bien  loin  de  cela,  il  fe  trouvera  par  le  premier  inter- 
rogatoire ,  qu'elles  ont  demandé  leur  renvoy  pardevant  Moniieur  l'Archevêque  de 
Paris ,  à  quoi  elles  ont  perfifté  par  le  fécond ,  que  jamais  on  ne  leur  a  confron- 
té aucun  témoin  ;  ainli  leur  déclinaroire  n'efl  point  venu  après  coup,  &  leschor 
{fù^  font  entières  à  cet  égard  ;  mais  il  y  a  lieu  d'étonnement ,  que  la  Cour  des  Mon- 
rio)es ,  par  une  procédure  prématurée  ,  ait  donné  des  Arrêts  qu'on  n'a  pas  figni- 
liez ,  mais  dont  on  a  feulement  fait  lecture  aux  accufées ,  pour  faire  remettre  au 
Greffe  la  procédure  faite  par  le  Prévôt,  laquelle  on  peur  dire  n'êrre  qu'un  tiflu 
d'excès,  de  violence,  &  de  dépravation  pleine  d'erreurs  &  de  nullités,  &  de  la- 
quelle fi  les  accufées  étoient  juRiciables .  il  y  a  lieu  de  demander  la  caflation  au 
Grand  Confeil..  Ladite  Cour  a  fait  davantage ,  fans  juger  le  déclinatoire  ,  elle  a 
nommé  un  Commiflaire  pour  achever  Tinltruction  vicieufe  dudit  Prévôt  ;  c'eft 
cette  conduite  irréguliére,  animée  &  paffionnée  ,  qui  rend  tout-à  fait  les  Juges 
de  ladite  Cour  fufpecls  ,  quand  il  n'y  auroit  pas  une  incomperence  formelle  &c 
vifible,  fondée  fur  leurs  qualités  &  privilèges.  A  quoi  on  peut  ajourer  que  ladite 
Cour  des  Monnoyes  n'ayant  eflé  faille  dudit  Procès  que  par  le  moyen  dudit  Pré- 
vôt,  qui  coUufoirement  &;  précipitamment  a  remis  au  Greffed'icelle  les  informa- 
tions ;&  que  les  accufées  ayant  pris  à  partie,  tant  ledit  Marceau  ,  Confeiller  Ôc 
Commiflaire  de  ladite  Cour ,  que  ledit  Prevo(l,on  ne  peut  les  renvoyer  en  icelles, 
ians  en  même  tems  les  envoyer  à  la  mercy  de  leurs  parties.  Autre  Rcqueile  dudit 
Promoteur  du  7.  Février  167^.  fervant  deréponfe  à  celle  du  fieur  Procureur  Gé- 
néral i  premièrement  que  ledit  Procureur  Général  avance  mal  à  propos  que  ledit! 
Promoteur  n'ell  intervenu  en  cette  caufe  que  pour  faire  plaifir  aux  accufées,  & 
faciliter  leur  impunité;  car  outre  qu'il  n'y  a  rien  de fi  naturel  que  de  défendre  fa 
Jurifdidion,  &  revendiquer  àzs  juiUciables ,  c'efl  qu'il  eft  certain  que  le  motif  de 
fa  Requefte  ei1:  le  devoir  &  l'intérêt  de  fa  Charge.  D'ailleurs  l'Eglife  afes  loix, 
(ts  maximes  &:  ïts  peites  -,  &  ne  voulant  point  l'impunité  des  crimes  ,  quand  ils 
font  avérez,  elle  fait  lancer  fes  foudres  fur  les  criminels,  &  les  punit  félon  la  ri- 
gueur des  Canons  ;  fecondement ,  le  Procureur  Général  de  Sa  Majefté  en  la  Cour 
dts  Monnoyes,  reconnoiflant  bien  qu'on  ne  peut  dépoiiiller  abfolument  l'Eglife 
de  la  connoinfance  du  crime  dont  les  Religieufes  font  accufées  ,  il  voudroit  inli- 
nuer  par  fa  Requefte  ,  en  s'y  oppofant  néantmoins  ,  que  pour  delinterefler  les 
droits  de  l'Eglife,  l'Official  du  fieur  Archevêque  de  Paris  pourra  fe  tranfportec 
en  la  Cour  des  Monnoyes  pour  affilier  au  jugement  des  accufées  :  à  quoi  ledit 
Promoteur  répond  qu'il  convient  avec  ledit  Procureur  Général  que  l'Official  forte 
du  Siège  &  du  Tribunal  de  fa  Jurifdidion  ;  mais  que  d'ailleurs  Sa  Majeflé  ne  peut 
Pordonner  ,  fans  en  même  tems  déroger  à  l'Ordonnance  de  Melun  article  22.  vé- 
rifiée au  Parlement  de  Paris,  &  confirmée  par  l'article  13.  de  1  Ordonnance  cri- 
mihelle,  de  laquelle  le  Suppliant  demande  l'exécution.  Quanta  ce  que  dit  ledit 
Procureur  Général,  que  plufieurs  Prêtres  accufés  de  ce  crime  ont  été  jugez  pat 
la  Cour  àts  Mopno'yes, quoiqu'ils euffent  demandé  leur  renvoy  i  on  répond  qu'il 
ert  aifé  de  croire  que  la  Cour  des  Monnoyes  ayant  eflé  .luge  &  partie  en  fa 
propre  caufe,  ait  débouté  lefdits  Preflres  de  leur  déclinatoire  ;  mais  cela  ne  prouve 
rien  contre  le  Suppliant,  avec  lequel  la  quellion  n'a  jamais  été  jugée  ,  ne  s'ctanC 
point  jufqu'ici  rencontré  d'efpece  ferablable.  Après  t0L«,  le  Suppliant  ne  crainC 
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p-oj-nt  que  Sa  Majeflé,fuccedantà  la  pieté  de  Tes  Ancefires ,  &  rempliflfant  11  dig!)c- 
ment  ce  grand  nom  de  Fils-aifnéde  TEglife  ,  foudre  que  fous  fon  Règne  l'Eglife 
foit  dépouillée  des  droits  6c  des  privilèges  dont  laconcefTion  6:  la  confervarioii 
ont  de  tout  tems  caulé  à  ce  Royaume  toutes  fortes  de  profperités.  Autre  Re- 
quelle  defdites  Religieufes,  fervancde  réponfe  à  celles  defdits  Prévôt  &  Procu- 
reur General,  par  laquelle  elles  demeurent  d'accord  que  le  crime  dont  on  les  ac- 
cufe  e(l  un  cas  privilégié,  &un  crime  de  leze-Maje(ié  au  fécond  chef  :  elles  fçavent 
qu'il  ne  peut  être  juge  que  par  un  Juge  Royal  ;  c'efl  pour  cela  ,  conformément; 
aux  Ordonnances,  qu'elles  demandent  l*afliftance  du  Lieutenant  Criminel  pouc 
le  cas  privilégié  ;  mais  on  ne  voit  pas  par  quelle  raifon  ledit  Procureur  General  de  la 
Gourdes  Monnoyes  avance,  qu'en  cas  de  faulTe  Monnoye,  lesaccufées  nepuiiïeni: 
être  jugées  par  les  Juges  de  leur  privilège  ;  on  voit  au  contraire  que  l'Empereur 
Conllantin,  quoique  feverc  pour  ia  punition  du  crime  de  faulTe  Monnoye,  juf- 
qu'à  la  rigueur  du  feu  ;  néanmoins  dans  la  Loy  première  ,  au  Code  de/?//// yî/«?;/iffrf, 
il  dit  en  termes  précis  que  fi  un  foldat ,  ou  autre  perfonne  conllituée  en  dignité,- 
ti\  accufée  de  ce  crime ,  qu'en  conlideration  de  fon  rang  &  de  fa  dignité  il  doic 
être  renvoyé  pardevant  fes  Juges.  Voilà  le  texte  de  la  Loy ,  fur  quoi  la  Glofe  dit, 
tennetus  in  trradum  ^  id  efl  alictijHs  digrutati^  ,fiio  nomme  ^  Ô" gradn  ^  id  ejl  rations  dignita- 
tis  ,  ad  ccynp  t.'ntcs  indicés  ,  id  eji  ad  A'tairiffripn  wilitiim  ,Jï  mdes ,  vel  ad  alinm  cuifiiheji  ^ 
dclincjHens.  C'ett  le  juge  naturel  de  Paccufé.  On  lit  dans  les  Notes  de  Charondas 
le  Caron  fur  le  Code  Henry,  au  titre  fécond  de  la  Compétence  des  Juges  pour 
la  connoiflance  des  crimes ,  parlant  même  du  crime  de  faufle  Monnoye  ,  &  des 
privilèges  des  Ecclefiiftiques ,  qu  il  ell:  des  crimes  répurez  légers,  dont  le  Juge  feui 
d'Eglilé  aura  la  connoiffance  ;  mais  qu'il  y  en  a  de  griefs  ,  atroces  &  privilégiez  , 
dont  les  Juqes  d  Eglile  <Sc  Lay  connoiflront  enfembîement,  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
que  le  Procureur  General  de  la  Cour  des  Monnoyes  ,  pour  détruire  l  Ordon- 
nance de  Melun  ,  dont  les  Suppliantes  demandent  l'exécution  ,  allègue  l'Ordon- 
nance de  Mou'ins,  6c  l'Edit  d'Amboife  ;  c'efl:  une  Loy  certaine  ,  une  maxime 
confiante  qu'en  fait  d'Ordonnances  ,  pofteriora  derogant  p'-ioribui.  L'Ordonnance  de 
Moulins  eft  de  mil  cinq  cens  foixante-fix  ^  l'Edit  d'Amboife  de  mil  cinq  cens 
foixante-douze  l'Ordonnance  de  Melun  cil:  de  i  5'8o.  de  manière  que  parles  dates 
de  ces  Ordonnances  ,  c'efl  .une  abfurdité  grofTiére  de  penfer,  par  les  Ordonnan- 
ces antérieures,  détruire  les  fubfequentes.  Les  Suppliantes  conviennent  de  la  fa- 
geffe  dû  Roi  Charles  IX.qui  a  fait  les  Ordonnances  de  Moulins,  6cl'Editd'Amboife. 
Dans  ces  tems  ,  6c  pendant  fon  règne ,  il  y  avoit  des  raifons  &  des  caufes  de  faire 
îefdites  Ordonnances;  mais  en  même  tems  le  Procureur  General  de  la  Gourdes 
Monnoyes  doit  croire  qu'Henry  111.  qui  étoit  un  Prince  très-écîairé  &  afFcdionné^ 
nerétraifta  pas  par  l'article  22.  de  l'Ordonnance  de  Melun,  \qs  articles  ^Ç).  &  1 1.  des 
Ordonnances  de  Moulins,  6c  Edit  d'Amboife  ,  que  par  de  puilTans  motifs,  & 
qu'après  avoir  reconnu  le  préjudice  que  recevoir  l'Eglife  ,  6c  les  grands  inconve- 
niens  qui  naiffoient  de  leur  obfervation.Et  en  effet,  l'Ordonnance  de  Melun  fut  ju- 
gée (i  fage ,  &  fi  nécefTaire  au  bien  de  l'Eglife ,  qu'elle  fut  revellue  de  toutes  les  for- 
mes néceiïaires  pour  rendre  une  Ordonnance  folemnelle  &  autentique.  Elle  a 
elle  vérifiée  au  Parlement  de  Paris,  exécutée  dans  le  Royaume,  6c  confirmée 
par  la  dernière;  fî  elle  eût  eflé  contraire  au  bien  de  la  Judice  ,  comme  avance  le 
procureur  General  de  la  Cour  des  Monnoyes,  le  Parlement  de  Paris  s'en  feroitap- 
perceu;  elle  u'auroit  pas  edc  exécutée  durant  quatre  règnes  ;  &  Sa  Majeflé  .  par 
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la  dernière  ordonnance,  ne  l'auroit  pas  confirmée.   A  l'égard  de  l'Ordonnance 
de  Roiiflillon  ,  article  2  r.  confirmée  par  celle  de  Moulins  art.  40,  qui  veulent  que 
nul  ne  fera  receu  à  demander  fon  renvoy  devant  le  Juge  Eccleliartique  ,  s'il  n'eft 
au  moins  Soûdiacre,  ilcfi  fore  aifé  de  répondre.  Dans  les  tems  de  ces  Ordonnan- 
ce*: récenduë  de  la  Jurifdiâ;ion  Ecclefiallique  n'étoit  point  bornée,  à  caufe  de 
l'ignorance  des  Juges  Séculiers  ;  &  que  les  feuls  Eccleiialtiques  eftant  lettrés ,  les 
caufes  un  peu  difficiles ,  quoy-qu'entre  Séculiers  (Se  Laïcs  ,  leur  eftoient  déférées 
volontairement  ,   du  gré  &  du  confentement  des  parties  ;  &  parce  que  plufieurs 
perfonnes  fmiplemcnt  tonfurces ,  qui  vivoient  dans  le  libertinage  ,  pour  toutes  for- 
tes de  caufes ,  ou  civiles  ou  criminelles  ,  demandoient  leur  renvoy  devant  le  Juge 
d'Eglife.    Comme  par  cqs  moyens  la  Juftice  féculiere  eltoit  énervée  ,  6:  prefque 
fans  fondion  ,  6c  abolie  ,  ce  furent  ces  motifs  qui  donnèrent  lieu  aufdites  Ordon- 
nances :  mais  on  ne  les  peut  appliquer  aux  Religieux  &  Religieufes ,  qui  ont  de 
tout  tems  elle  confiderés  dans  l'Eglife,  comme  perfonnes  conilituées  aux  Ordres 
facrés.  La  difpofition  de  la  Loy  32.  au  Code  de  Epif.  &Clcr.  donne  aux  Religieufes 
les  mêmes  Juges  qu'aux  Evefques  &  aux  Preftres.  -On  voit  à  l'Autentique  fur  la 
mefme  Loy  ,  que  les  Religieux  &  Religieufes  ne  peuvent  efire  citez  devant  le  Ju- 
ge  Séculier,    mais  feulement  devant   l'Evefque.    On   ne    fçait   pourquoi  ledit 
lieur  Procureur  General,  pour  foûrenir  que  les  Religieux  &  Religieufes  ne  fonc 
point  diflinguez  des  Laïques  ,  cite  la  Loi  y  i.  au  Code  de  Epif.  &Cler.  Car  au  con- 
traire ,  par  la  difpofition  de  cette  Loi ,  il  paroifl:  que  les  exemptions  de  tutelles, 
qui  n'eîloient  point  accordées  aux  Prellres ,  efloient  accordées  aux  Moines;  & 
pour  faire  voir  qu'ils  elioient  tellement  hors  du  fiécle  <Sc  du  monde  ,  qu'ils  efloienî 
cenfez  &  repurez  plus  Ecclefiafliques,  que  les  Prelîres  mefme.  Veu  aufiTi  copie 
d'Arrefl:  du  Confeil  du  25  Décembre:  165p.  obtenu  fur  Requefle   par  François 
Tellier  ,  Avocat  en  Parlement-,  ladite  Requefle  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jedé ,  faifant  droit  fur  le  conflit  de  Jurifdidion  entre  le  Lieutenant  Criminel  de 
Paris  ,  Juge  dudit  Tellier,  &  le  Prevofl  des  Monncyes ,  fa  partie  renvoyer  les 
plaintes  &  informations  au  Lieutenant  Criminel ,  pour  y  procéder  ainfi  que  de  rai- 
fon  ,  (Se  par  appel  au  Parlement  de  ladite  Ville,  avec  défenfes  audit  Prevofl  des 
Monnoyes,  éc  tous  autres,  d'en  connoidie  ,  &  aux  parties  de  s'y  .pourvoir  ;  pac 
lequel  Arrefl  efl:  ordonné  que  ladite  Requelfe  feroit  communiquée  au  Prévoit 
General  des  Monnoyes ,  (Se  au  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  icelle ,  toute  choie  ce- 
pendant demeurant  en  eftat.  L'Arrefl:  du  Parlement  de  Paris  ,  obtenu  fur   Re^ 
queftepar  lefdites  Berraud  &:  d'Oraifon  ,  qui  ordonne  que  les  charges  feroient  ap- 
portées au  Greffe  Criminel  de  ladite  Cour;  à  ce  faire  le  "Greffier  contraint  :  ce- 
pendant défenfes  audit  Prevofl  des  Monnoyes  de  paffer  outre,  jufques  à  ce  que 
par  ladite  Cour  eût  ^flé  fait  droit  fur  le  renvoy  requis  par  lefdites  Religieufes  ,  du 
1 2  Janvier  i  67  j.  Certificat  du  Greffier  de  la  Cour  des  Monnoyes  du  1 1  dudîc 
mois,  portant  que  ledit  jour  il  avoît  eflé apporté  audit  Greffe  la  procédure  crimi- 
nelle faite  à  la  Requefle  du  Procureur  du  Roy  en  ladite  Prévôté ,  à  l'encontrc  def- 
dites  Bertaud  &;  d'Oraifon ,  &  autres  complices;  Arreil  de  ladite  Cour  des  Mon- 
noyes du  16  dudit  mois  de  Janvier,  qui  ordonne  que  les  accufées  &  complices 
feroient  recommandées  efditesPrifons  du  Fort  l'Evefque,  à  la  Requefle  du  Procu- 
reur General;  en  confequence ,  défenfes  au  Concierge  defditcs  prifons ,  de  laiffec 
fortir  lefdites  accufées ,  qu'en  vertu  d'Arreit  de  ladite  Cour  ;  &  pour  faire  les  con- 
Ctontaiions  (5c autres  procédures,  &  inflrudions  oecefTaircs ,  commet  Maiflre  Jeaa 
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Marceau ,  Confeillcr  en  ladite  Cour  ;  fignihcaùon  dudit:  Arrell  dudît  jour  i  6  Jan- 
vier ;  Procès  verbal  dudit  fieur  Marceau  ,  contenant  les  interpellations  par  lui 
faites  aufdites  Religieufes  de  répondre  j  &  leur  refus ,  dudit  jour  i  6  Janvier  \  Arrefl: 
de  ladite  Cour  des  Monnoyes ,  portant  que  le  Procureur  General  d'icelle  fe  pour- 
voiroit  Jnceflamment  pardevers  Sa  Majellé  ,  en  caffaiion  de  l'Arrefl  du  Parlement 
du   12  Janvier  1675.  ^  cependant  que  l'inflrudion  du  Procès  fcroit  continués 
par  ledit  Commiflaire  ,  &  ce  qui  feroit  par  lui  ordonné,  exécuté,  nonobftanc 
oppofitions  ,   appellations,  récufations,  &  prife  à  partie,  du  17.  Janvier  1675'. 
Procès  verbal  dudit  Comminfaire  ,    contenant  pareils  refus  defdites  Berraud  6c 
d'O rai fo n  ,  de  répondre,  du  18  dudit  mois  de  Janvier  ;  Arrell  de  la  Cour  des 
Monnoyes  du  26  Septembre  i  j8i.  qui  ordonne  que  le  Procès  feroit  fait  &  par- 
fait à  Maidre  Jean  Thenicr ,  Preilre,  par  les  Commiflaires  à  ce  commis ,  fans 
préjudice  du  renvoi  par  lui  requis ,  pardevanc  fon  Juge  d'Eglife  ,  &  de  l'appel 
par  lui  interjette  de  l'Ordonnance  defdits  Commidaires  ,  &   autres  appellations 
quelconques,  faites  ou  à  faire -,  Arrefl:  diffinitif  de  ladite  Cour  du  i  6  Décembre 
audit  an  p^S  i.  qui  condamne  ledit  Thenier  à  faire  amende  honorable  ,  &  au  ban- 
niiTement  perpétuel,  &:  ordonne  que  ledit  Thenier  fera  rendu  à  l'Evefque  de  Pa- 
ris ,  ou  fon  Officiai ,  pour  lui  faire  ôc  parfaire  fon  procès ,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces pour  le  délit  commun;  autre  Arred   de  ladite  Cour  des  Monnoyes  du  25.' 
Oftobre  16^^.  par  lequel  pour  crime  de  faufle  Monnoye,  Dominique  Mongeler, 
PreHre ,  Bachelier  en  Théologie,  a  elle  condamné  au  banniffement  de  cinq  ans; 
Edit  de  création  ôc  augmentation  d'Officiers  en  la  Cour  des  Monnoyes  ,  du  mois 
de  Juin  1(535.  vérifié  en  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  &  Cour  des  Mon- 
noyes ;  extrait  de  l'article  20.  de  l'Ordonnance  d'Henry  11.  de  l'année  i  5:49.  vé- 
rifiée en  Parlement  le  13.  Février  audit  an  ,  par  laquelle  vérification  il  elt  porté 
que  tous  faux  Monnoyeurs  feroient  privés  du  Privilège  de  Clericature,  &  ne  fe- 
roient  rendus  au  Juge  d'Eglife,  mais   feroit  procédé  par  les    Juges  Laïques  à 
la  punition  defdits  crimes,  fuivant  l'exigence  des  cas  :  titres  ,   &  licences  dudifi 
Denizeau,  Prevoft  General  des  Monnoyes,  d'Avocat  en  Parlement,  avec  l'Ar- 
refl:  d'enregifirement  d'icelles  audit  Parlement ,  du  10  Juillet  1651.  &  autres  pic- 
ces  attachées  aufdites  Requeiies.  OtJi  les  rapport  des  fieurs  de  Guenegauddes; 
BrolTes ,  Quentin  de  Richebourg,  &  de  la  Moignon  de  Bafville,  Confeillers  du 
Roi  en  fes  Confeils,  Maillres  des  Requelfes  ordinaires  de  fonHoflel,  Commif- 
faires  à  ce  députés-,  &c  tout  confideré  :  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  ,  faifanti 
droit  fur  les  Requefies  refpedives,  fans  avoir  égard  à  celles  des  Religieufes ,   6c 
du  Promoteur  du  heur  Archevefque  de  Paris,  a  ordonné  <5c  ordonne  que  l'article 
20.  de  rOrdonnaiîce  du  Roi  Henry  IL  de  l'année  1 5: 4.9.  vérifiée  au  Parlement  de 
Paris  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  confequence,  a  renvoyé  le  pro- 
cès dont  efl  que/lion  ,  en  la  Cour  des  Monnoyes ,  pour  y  cftre  inftruit ,   Se  jugé 
comme  avant  l'Arrell:  dci  Parlement  de  Paris  du  12  Janvier  dernier;  à  la  vifite  Se 
jugement  duquel  procès,  pourra  le  Prevoll  General  des  Monnoyes,  afiîfler  fl 
bon  lui  femble  ,  en  la  manière  accoulhimée  :  Se  fauf  après  le  jugement  dudit  pro- 
cès, efire  par  ladite  Cour  des  Monnoyes  fait  droit  fur  le  renvoi  requis  pardevanfi 
le  Juge  d'Eglife,  pour  le  délit  commun  s'il  y  cchet;  condamne  Sa  Majefté  lefdi- 
tes  Claude  Bertaud  &  Claire  d'Oraifon ,  Religieufes ,  aux  dépens.  F  a  i  t  au  Con- 
feil  Privé  du  Roi,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  vingtième  jour  de  Février  mil 
fix  cens  foixante-quinze.  CoUationné.  Signé,  LE  FOUIN. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

i^/  enjoint  aux  Grejjîers  du  Chatelet ,  lorfjnih  envoyer  ont  le  procès  ait  Greffe  de  la  Cour' ^^ 
de  parapher  les  pièces  par  première  &  dernière. 

Du  6.  Avril  1^75". 

Extrait   des   Regiflres  de  Tarlcyncnt. 

VE  U  par  la  Cour  le  procès  criminel  commencé  à  inflruîre  par  Maiflre  Jac- 
ques Defita,  Lieutenant  Criminel  du  Chaftelet  de  Paris,  &  parachevé  païr 
Maiftre  Antoine  le  Feron,  auiïi  Lieutenant  Criminel  de  prefenr  à  l'ancien  Chaf- 
telet :  enrreMaiftre  Mathurin  Denyau  ,  Doéleur,  Régent  en  la  Faculté  de  Méde- 
cine à  Paris,  demandeur  &  complaignant ,  le  Subflitut  du  Procureur  General  joint, 
à  rencontre  d'André  le  Camus,  Ecuyer,  Seigneur  de  Merinville  ,  Dame  Anne 
Pineau,  femme  de  MefTire  Charles  dePIantier,  Seigneur  de  Pontault,  Damoi- 
felle  Marie  Conftanrin  ,  femme  d'Eftienne  Benjamin ,  Officier  de  Mademoifelle, 
&  Claude  Morel  dit  le  SuiiTe,  Laquais  dudit  Sieur  de  Merinville,  defFendeurs 
accufés  ,  d'autre  part  ;  5r  encore  ledit  Subflitut  demandeur  &  accufateur ,  contre 
Maidre  Alexandre  Michel  Denyau,  auiïi  Docteur,  Régent  en  la  Faculté  de  Mé- 
decine à  Paris,  fils  dudit  Maiftre  Mathurin  Denyau,  Charlotte  le  Mercier,  dite 
Lapoftel ,  Hugues  Claquenelle,  faifant  profefTion  de  Chymie  ,  &  Pierre  Alloché 
Maiflre  Cartier  a  Paris,  aufTi  tous  defïendeurs  accufés ,  d'autre  part;  &  lefdits  (ieurle 
Camus, DamePontault  Se  DamoifelleBenjamin  intervenans  &  demandeursenRequè- 
tes  des  2  j  Novembre  &  7. Décembre,  1 674.  afin  d'efire  receus  parties  intervenantes, 
&  lefdits  Denyau  fils ,  le  Mercier  dite  Lapollel,  Claquenelle  &  Alloché  deffen- 
deurs  aufdites  Requefles  &  intervention  ;  &  encore  ledit  Alloché  demandeur  en 
Requefle  du  14  Janvier  dernier ,  à  ce  qu'en  jugeant  leprocez  ,  l'efcrouë  qui  avoit 
eflé  fait  de  fa  perfonne  efdites  prifons  ,  fufl  rayé  &  biffé  ,  avec  dommages  &  inre- 
rells  .  &  lefdits  Denyau  fils,  le  Mercier  dite  Lapoftel ,  &  Claquenelle  ,  enfemble 
lefdits  fieur  le  Camus ,  Dame  Pontault ,  &  Damoifelle  Benjamin  deffendeurs  d'au- 
tre ;  lefdits  Denyau  fils ,  îe  Mercier  &  Clfiquenelle ,  prifonniers  es  prifons  de  la 
Conciergerie  du  Palais,  Sentence  rendue  audit  procès  le  19  Janvier  1675-.  parles 
Officiers  de  prefent  à  l'ancien  Chafielet ,  par  laquelle  faifant  droit  au  principal , 
lefdits  fieur  le  Camus,  Morel  Ton  Laquais ,  Dame  Pontault  &  Damoifelle  Benja- 
min auroient  efté  envoyés  quittes  &  abfous  de  l'accufation  contre  eux  intentée  par 
ledit  Mathurin  Denyau  père  ,  avec  dommages  &  interefts  liquidez  à  la  fomme  de 
trois  cens  cinquante  livres ,  fçavoir  à  chacun  defdits  fieur  le  Camus ,  Dame  Pon- 
tault, Damoifelle  Benjamin  la  fomme  de  cent  livres ,  audit  Morel  cinquante  livres 
&.  aux  dépens;  &  faifant  droit  fur  la  plainte  &  accufation  dudit  Substitut,  enfem- 
ble fur  les  interventions  defdits  fieur  le  Camus,  Dame  Pontault  &  Damoifelle 
Benjamin  ,  contre  lefdits  Denyau  fils  ,  Claquenelle  &  le  Mercier  dite  Lapollel  , 
que  ledit  fieur  Denyau  &  lefdits  Claquenelle  &  le  Mercier  auroient  eflé  déclarez 
deucment  atteints  6c  convaincus,  fçavoir  ledit  Denyau  fils  d'avoir  corrompu. 


'ï6j^.  Loi X  Cïimineîk 5.  1^0  \Ji  s  XIV.  235; 

feduic  &  fuborné  Icfdits  Claquenelle  &  le  Mercier  pour  depofer  faux  au  proccs 
extraordinairement  intenté  par  ledit  Denyau  père  contre  lefdits  Heurs  le  Camus, 
Dame  Pontauk,  6c  Damoifelie  Benjamin  &  Morel,  &  iceux  Claquenelle  &  le 
Mercier  d'avoir  dcpofé  faux  audit  procès,  &  pour  réparation  ledit  Denyau  fils 
feroit  mandé  en  la  Chambre ,  le  Confeil  y  eflant ,  pour  y  efire  bla(mé  ,  &  deffen- 
iesk  lui  faites  de  plus  ufer  de  telles  voyes ,  à  peine  de  punition  corporelle  j  Et  à 
l'égard  defdits  Claquenelle  &  le  Mercier  diteLapollel ,  condamnez  d'eftre  battus 
&  fufligez  nuds  de  verges,  par  1  Exécuteur  de  la  Haute  Juflice,  au  devant  du 
grand  Chaftelet ,  ôc  par  les  carrefours  &:  lieux  accouftumez  de  cette  Ville ,  &  à 
l'un  d'iceux  fleflris  d'un  fer  chaud,  marqué  d'une  Fleur  de  Lys  chacun  fur  l'é- 
paule dextre  ,  avec  écriteau  devant  &  derrière,  portant  ces  mots.  Faux  t:moin^ 
ce  fait  bannis  pour  cinq  ans  de  cette  Ville ,  Prevoilé  &  Vicomte  de  Paris ,  enjoint 
à  eux  de  garder  leur  ban  ,  à  peine  de  la  hart ,  iceux  Denyau  fils ,  Claquenelle  & 
le  Mercier  dite  Lapoftel  ,  condamnez  en  trois  cent  livres  d'amende  vers  le  Roî , 
mille  livres  de  réparation  civile,  dommages  &  interefls ,  fçavoir  cinq  cens  livres 
envers  ledit  fieur  le  Camus  ,  &  deux  cens  cinquante  livres  envers  chacune  def- 
dîtes  Dame  Pontault  &  Damoifelie  Benjamin  ,  <Sc  aux  dépens  du  procès,  le  touc 
folidairement.  Et  à  l'égard  dudit  Alloché  envoyé  quitte  &  abfous  de  l'accufation 
contre  lui  intentée,  en  confequence  l'efcrouë  fait  de  fa  perfonne  fur  leRegiftrc 
de  fa  Geôle  du  Grand  Chaftelet ,  rayé  &  biffé,  &  lefdits  fieur  le  Camus,  Dame 
Pontault  &  Damoifelie  Benjamin  ,  condamnez  en  {ç^s,  dommages  &  interefls  mo- 
dérez à  la  fomme  de  cent  livres ,  &  aux  dépens  à  fon  efgard  ,  defquels  dépens, 
dommages  &  interefts  ,  ledit  Denyau  fils  feroit  tenu  d'acquitter  lefdits  fieur  le 
Camus  ^  Dame  Pontault,  &  Damoifelie  Benjamin,  &aufurplus  les  décrets  exé- 
cutez; à  la  prononciation  de  laquelle  Sentence  lefdits  Denyau  fils,  Claquenelle 
&  le  Mercier  dite  Lapollel,  auroienr  interjette  appel  le  vingt  trois  dudit  mois  de 
Janvier.  Arreft  de  la  Cour  du  neuf  Mars  dernier  entre  ledit  Mathurin  Denyali , 
appellant  de  ladite  Sentence  du  dix-neuf  Janvier  d'une  part,  lefdits  fieur  le  Camus 
Dame  Pontault  &  Damoifelie  Conflantin  intimez  d'autre,  par  lequel  fur  l'appel 
les  parties  auroient  eflé  appointées  au  Confeil  à  bailler  caufes  d'appel  ,  réponfes 
&  produire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance ,  &  joint  au  procès  d'entre  ledit  Denyau 
fils  &  conforts  ,  pour  leur  élire  fur  le  tout  conjointement  ou  féparementfait  droit 
amfiquede  raifon;  &fauf  à  disjoindre.  Sommation  faite  à  la  Requefte  du  fieur  le 
Camus  &  conforts  de  fournir  de  caufes  d'appel  &  de  produire  par  ledit  Denyau  père, 
Requefte  préfentée  par  ledit  Alexandre-Michel  Denyau  fils ,  à  ce  qu'il  fuflreceu  ap- 
pellant de  l'Ordonnance  verbale  de  Maidre  Jacques  Defita  ,  Lieutenant  Criminel, 
du  deux  Octobre  dernier ,  portant  qu'il  feroit  arreflé.  Emprifonnement  fait  de  fa  per- 
fonne ,  en  vertu  de  ladite  Ordonnance.  Sentence  par  lui  rendue  le  vingt  dudit  mois 
d'Odobre ,  par  laquelle  avant  faire  droit  fur  ledit  procès  criminel  inftruit  aufdits  le 
Camus  &  complices. que  le  procès  commencé  aufditsClaquenelIe&Lapoflel,&  audit» 
•Denyau  fils  leur  feroit  fait  &:parfait  à  laRequête  duSubllitut  duProcureur  General  du 
Roy,d'antr'^.  Sentence  du  j  Novembre  enfuivant  rendue  par Maiflre  le  Feron  Lieu- 
tenant Criminel  de  prefent  à  l'ancien  Chaflelet,  portant  permifiTion  d'informée 
des  faits  contenus  en  la  Requefle  dudit  Subflitut  préfentée  en  exécution  de  la- 
dite Sentence  du  vingtième  jour  d'Odlobre  ,  enfemble  de  touc  ce  qui  s'en  eft  en- 
fuivijle  tenir  pour  bien  relevé,  ordonne  que  fur  l'appel  les  parties  fecoient  ap- 
pointées au  Confeil,  &  joint  à  l'appel  de  ladice  Sentence  diffinitive,  <Sc  lui  don- 
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ner  ade  de  ce  que  pour  caufes  &  moyens  d'appel,  &  produâiîon  fur  ledit  appel, 
ôc  pour  moyens  de  nullité  contre  ladite  Sentence  diffinicive  ,  employé  le  conte- 
nu en  ladite  Requefle,  &  le  procez  criminel,  ce  faifant  mettre  les  appellations 
&  ce  au  néant,  émendant  déclarer  l'accufation  formée  contre  lui  méchante  & 
calomnieufe,  ordonner  qu'il  feroit  envoyé  abfous ,  &  que  lefdits  Oeur  le  Camus, 
Dame  Pontaut,  Damoifelle  Benjamin  &  Morel  Laquais  ,  lui  en  feroienr  une  ré- 
paration publique,  que  l'emprifonnement  de  fa  perfonne  feroit  déclaré  injurieux, 
tortionnaire  &  déraifonnable,  fon  écrolie  rayé  &  biffé,  Se  condamnez  en  douze 
mille  livres  pour  fes  dommages  &  interdis ,  &  aux  dépens  folidairement ,  faufau 
Procureur  General  du  Roi  dont  il  requiert  la  jonftion  à  prendre  contre  eux  tel- 
les autres  conclufions  que  de  raifon  ,  au  bas  de  laquelle  Requefle  eft  l'Ordonnan- 
ce de  ladite  Cour  ,  portant  ade  à  l'intimé ,  fourniroit  de  réponfes ,  écriroit  &  pro- 
duiroit,  &  joint  le  douze  dudit  mois  de  Mars ,  fignifiée  le  treize.  Requefle  defdits 
(leur  le  Camus,  Dame  Pontaulc,  Damoifelle  Benjamin  &c  Morel  employée  pour 
léponfeà  la  Requefle  dudit  Denyau  non  recevable  en  fes  appellations,  dont  aâe 
auroit  eflé  odroyé  &  Hgnifié  le  quinze  dudit  mois.  Arrefl  de  ladite  Cour  du  ij. 
dudit  mois,  entre  ledit  Denyau  fils,  demandeur  en  Requefle  du  vingt  Février 
précèdent,  à  ce  qu'en  attendant  le  jugement  du  procez  d'entre  lui  6c  ledit  fieuc 
le  Camus  &  conforts,  il  fût  élargi  &  mis  hors  des  prifons  de  la  Conciergerie  à 
la  caution  de  fa  femme,  ou  de  telle  autre  perfonne  qu'il  plairoit  à  la  Cour,  à  iâ 
charge  de  fe  reprefenter  à  toutes  aflîgnations ,  à  peine  de  convidion  ,  d'une  part , 
&  lefdits  iieur  le  Camus,  Dame  Pontault,  Damoifelle  Benjamin  ôc  Morel ,  dé- 
fendeurs d'autre,  par  lequel  ladite  Requefle  autoit  eflé  jointe  au  procez  pour  en 
jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Requefle  dudit  Mathurin  Denyau  père 
employée  pour  moyens  de  nullité  &  d'appel  contre  ladite  Sentence  du  ip.  Jan- 
vier ,enfemble  les  charges  &  informations,  les  interrogatoires  des  accufez  &  tous 
les  aftes  delà  procédure  &  de  l'inftruftion.  Ce  faifant  mettre  l'appellation  &  Sen- 
tence dont  efl  appel  au  néant;  émendant,  déclarer  les  accufez  atteints  Se  con- 
vaincus de  l'avoir  envoyé  quérir  fous  le  faux  prétexte  de  venir  vifitcr  un  malade 
en  la  mai  fon  où  ils  efloient.  Se  là  de  l'avoir  outrageufement  battu  ôc  excédé  de 
coups  de  poings ,  de  pieds  ôc  d'épées,  &  violenté  ôc  forcé  de  faire  un  billet 
de  dix  mille  livres;  Se  pour  réparation  condamné  folidairement  en  trente  mille 
livres  pour  fes  dommages  Se   interefls  ,  &  aux  dépens  aufll  folidairement,  fauf 
au  Procureur    General   du    Roy  à   prendre    telles  conclufions   qu'il  jugeroit  à 
propos,  dont  a6le  auroit  eflé  odroyé  &  fignifié  le  feize  dudit  mois  de  Mars , 
lignifiée  le   vingt -trois,    pour  y  bailler    contredits  dans    trois    }Ouis.    Autre 
Requefle  de  produdion  nouvelle   dudit  Mathurin  Denyau  père,  du  2<5.  dudit 
mois ,  fignifiée  ledit  jour  pour  y  bailler  contredits  dans  huy.  Autre  Requefle  dudit 
Denyau  fils  employée  pour  additions  de  moyens  de  nullité  Se  de  caufes  &moyef?s 
d'appel  contre  ladite  Sentence  du  dix-neuf  Janvier,  &  pour  caufe  d'appel  con- 
tre la  procédure  fur  laquelle  ladite  Sentence  efl  intervenue,  dont  afte  lui  auroit 
eflé  odroyé  Se  fignifié  le  28.  dudit  mois.  Requefle  dudit  Claquenelle  employée 
pour  moyens  de  nullité  Se  efcritures  fur  l'appel  de  ladite  Sentence;  ce  failant 
procédant  au  jugement  du  procez,  dire  qu'il  a  eflé  mal  Se  nullement  jugé,  mettre 
les  appellations  Se  ce  dont  efl  appel  au  néant  ;  émandant  le  décharger  de  la  fauf- 
le^;  calomnieufe  accufarion  à  lui  impofée  ,  condamner  folidairement  lefdits  fieur 
U  Camus,  Dame  Pontaulc ^  Damoifelle  Benjamin  en  dix  mille  livres  de  domma- 
ges 
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ges  &  intérêts,  8c  en  tous  les  dépens  tant  de  la  cau(e  principale  que   d'appel, 
dont  ade  auroit  elle  oftroyé  &  fignifié  le  30.  diidit  mois.  Arrell  de  ladite  Couc 
du  ^p.dudic  mois  de  Mars  entre  ledit  Denyau  fils,  demandeur  en  Requefle  du 
û6.  duditmois,  à  ce  que  les  informations  faites  en  lOfficialité  de  Troyes  à  ren- 
contre du  fieur  Buon  Prêtre, &  qui  ont  efté  envoyées  par  le  Greffier  de  ladite 
Officialité  au  Greffe  Criminel  delà  Cour,  fuivant  le  commandement  qui  lui  en 
atiroit  efté  fait  à  fa  requefte  en  vertu  de  l'Arreft  du  16.  du  même  mois ,  feroienc 
Se  demeureroient  jointes  au  procez  d'entre  îes  parties,  pour  en  jugeant  y  avoir 
tel  efgard  que  de  raifon,  d'une  part:  Et  lefdits  fieur  le  Camus  &  Dame  Pontaulr, 
Damoifellc  Benjamin  &  Claude  Morel,  défendeurs,  dautre,  par  lequel  auroit  eflé 
ordonné  que  les  informations  feroient  miCes  en  un  fac  à  part  ,  pour  en  jugeant  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Vu  aulTi  linformation  faite  par  TOfficial  de  1  royes  à 
fa    Requeile  du  Promoreur,   contre  Frère  Guillaume  Buon  Prêtre  Religieux  de 
l'Ordre  Saint  Bernard  &  depuis  de  Saint  Auguflin,  Prieur  Curé   de  Mezieres, 
dite  la  grande  ParoifTe,  au  Diocefe  dudit  Troyes,   en   datte  du    27.    Odobre 
11675.  Interrogatoire  à  lui  fait  par  ledit  Officiai  le  ^.  Novembre  enfuivanr.  Ar- 
lell:  de  ladite  Cour  dudrt  jour  29.  Mars  entre  ledit  Denyau  fils ,  demandeur  en 
deux  Requertes  des  ip.  &  28.  dudit  mois,  tendantes:la  première,  à  ce  que  fans  s'ar- 
relier  à  la  réponfe  faite  par  Maiftre  Germain  Galliot  Greffier  du  Criminel  à  l'an- 
cien Chafteler,  à  la  fignification  qui  lui  auroit  el1:é  faite  d'une  autre  Requefle  du 
13.  dudit  mois,  il  fuft  tenu  de  remettre  inceffiamment  dans   le  procez  pendanc 
en  la  Cour  les  Lettres  miflives  du  fieur  Buon  Piêcre  ,  &  de  ladite  le  Mercier, 
dite  Laportel,  avec  un  mémoire  &  l'envelope  defdites  Lettres  produites  au  pro- 
cez par  Hugues  Claqiaenelle  ,  fous  la  cotte  A.  de  la  produdlion  qu'il  a  fai[e  en 
icelui  >  àceYaire  ledit  Galliot  contraint  par  corps,  &  pour  ne  l'avoir  fait  dès  la 
première  fommation,ilferoit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  foufFerts&à  fouf- 
frir  par  ledit  Denyau  ûls  &  aux  dépens;  &  la  fecondeKequefte,à  ce  qu'il  foit  ordon  • 
né  qu'au  jour  que  la  caufe  feroitplaidée  fur  ladite  première  Requefle  les  defFen- 
deurs  feroient  auflî  tenus  de  venir  plaider  fur  ce  qu'icelui  Denyau  fils  requeroitî 
qu'en  cas  que  ledit  Galliot  fuft  déchargé  de  rapporter  ôc  remettre  dans  ledit  pro- 
cez lefdites  Lettres  milTives,  ledit  mémoire  &  ladite  enveloppe  ,  foi  feroit  adjouf- 
tée  à  l'un  des  imprimez  d'icelle,  tout  de  même  que  fi  c'elîoit  les  originaux  ,  Se 
en  tirer  telles  indudions  qu'il  appartiendroit  par  raifon,  fauf  aux  deffendeurs  de 
les  contredire,  fi  bon  leur  fembloit   dans  tel  tems  qu'il  plairoit  à  ladite  Cour, 
d'autre  part;  &  ledit  Galliot,  défendeur  eft  ladite  première  Requefle,  lefdits  fieur 
le  Camus,  Dame  Pontault,  Damoifelle  Benjamin  &  Morel ,  deffendeurs,  d'au- 
tre ,par  lequel  ledit  Denyau  fils  auroit  elle  débouté  de  fa  Requefle  :  A  l'égard 
de  Galliot  Greffier ,  après  la  déclaration  faite  par  fon  Procureur  qu'il  avoit  en»- 
voyé  le  procez  complet,  &  permis  audit  Denyau  fils  de  produire  par  produc* 
tion  nouvelle  de  l'imprimé  defdites  deux  Lettres  miffives  tant  de  ladite  le  Merciec 
que  dudit  Buon  ,  en  datte  du  douze  Décembre  dernier  ,enfemble  dudit  mémoi- 
re &  de  l'enveloppe  d'icelles  Lettres  Se  Mémoires  fignifiez  le  premier  du  prefent 
mois  d'Avril,  pour  y  fournir  de  contredits  dans   huy.  Requefle  defdits  fieur  le 
Camus,  Dame  Pontault ,  Damoifelle  Benjamin  &  Claude  MoreL  employée  pour 
rcponfes-  aux   trois  Requefles  deldits   Mathurin  Se   Alexandre  Michel  Denyau 
père  &  fils  Se  Claquenelle,  enfemb'e  pour  contredits  aux  prcduftions  nouvcl- 
jles  des  vingt-fix  Mars  &  premier  Avril;  Ce  faifant  fans  avoir  égard  à  toutes  les  Rc= 
//,  Fartiff  H  h 
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quelles,  ni  aux  pièces  produites  de  nouveau,  mettre  les  appellations  au  néant, 
ordonner  que  la  Sentence  dont  ell  appel  fo r tira  effet ,  avec  amende  &;  dépens, 
dont  ade  auroit  elle  oclroyé,  fignifié  le  deuxième  dudic   mois   d'Avril.  "Uliis  bC 
interrogez  lefdits  Denyau  fiis  ,  Mercier,  dite  Pollel  iic  Claquenelle  ,  fur  leurs  cau- 
{es  d'appel  6c  cas  à  eux  impofez,  &  lefdits  Denyau  fils  &  Mercier  confrontez  l'ua 
à  l'autre  en  la  Chambre:  Oiiis  auffi  lefdits  le  Camus,  Anne  Pineau,  Benjamin, 
&  Morel  Laquais,  fur  les  faits  contenus  audit  procez.  Tout  confideré;  DIT  A 
ESTE' ,  Qu'il  a  eflé  mal  jugé  ,  bien  appelle;  émendant  a  renvoyé  abfous  lefdits 
Alexandre  Michel  Denyau  ûh ,  Claquenelle  &Alloche  de  racculationcontr'eux 
intentée  j  ordonne  que  les  prifons  feront  ouvertes  aufdirs  Denyau  &  Claquenel- 
le ;  déclare  les  emprifonnemens  de  leurs  perfonnes  injurieux  ,  tortionnaires  &  dé- 
raifonnables,  &  les  écrouës  rayez  &  bifîez;  &  pour  les  cas  réfultans  du  procez, 
a  condamné  &  condamne  folidairement  lefdits  le  Camus,  Pineau,  Conftantin  6c 
Morel  Laquais  en  deux  mille  livres  de  réparation  vers  ledit  Mathurin. Denyau 
père,  en  mil  livres  de  réparation  vers  ledit  Denyau  fils;  en  cinq    cens  livres  vers 
ledit  Claquenelle  j*  &  en  cent  livres  auiïi  de  réparation  vers  ledit  Alloche;  con- 
damne ladite  le  Mercier ,  dite  Poflel ,  faire  amende  honorable,  pieds  nuds  en  la 
Grand'Chambre  ,  l'Audience  tenant  i  &  là,  étant  à  genoux ,  tenant  en  Çzs  mains 
une  torche  ardente,  du  poids  de  deux  livres,  dire  &  déclarer,  que  malicieufe- 
ment  'Se  méchamment  elle  s'efi:  retradée  cinq  femaines  après  avoir  eflé  recollée 
&  confrontée,  dont  elle  fe  repent ,  en  demande  pardon  à  Dieu, au  Roi  &  à  Juf- 
tice  i  ce  fait,  la  bannie  de  cette  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  pour  neuf 
ans  i  lui  enioinc  de  garder  fon  ban  ,  à  peine  de  la  vie  \  l'a  condamné  en  dix  li- 
vres d'amende  vers   le  Roi:  Ordonne  ,  que  Guillaume  Buon  Prêtre  fera  pris  au 
corps,  &  amené  prifonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais,  &  le  procez  à  luifaic 
&  parfait  à  la  requefle  du  Procureur  General  du  Roi ,  pourfuites  &  diligences  du- 
dit  Alexandre  Michel  Denyau  fils  ;  condamne  leTdits  le  Camus,  Pineau,  Conflan- 
tin  Se  Morel  en  tous  les  dépens  du  procez  auiïî  folidairement  vers  lefdits. Denyau 
père  &  fils  ,  Claquenelle  &  Alloche  ,  defquelles  réparations  &  dépens  adjugez  à 
rencontre  dudit  Morel,  lefdits  le  Camus,  Pineau  &  Conllantin  feront  tenus  do 
l'acquiter  &  indemnifer.  Enjoint  aux  Lieutenans  Criminels  de  l'ancien  <Sc  nou-i 
veau  Chaftelet  de  garder  l'Ordonnance  ,  leur  fait  deffenfes  d'arrefter  les  témoins^ 
après  les  récollemens  &  confrontation  ,  fi  ce  n'cft  qu'il  y  euft  des  variations  ef-i 
fenticUes  dans  les  principales  circonfiances  de  leur  dépofition,  recollement  &  con-; 
frontation  &  preuve  de  la  corruption  :  Et  aux  Greffiers  defdits  deux  Chaftelets: 
lorfqu'ils  envoyèrent  les  procez  au  Greffe  de  la  Cour,  de  parapher  les  pièces  pac 
première   &  dernière  :  Ordonne  que   le  Lieutenant  Criminel  de  fervice  à  l'an- 
cien Chaftelet  fera  tenu  rendre  centécus  d'cfpices,  faifant  moitié  de  deux  cens 
écus  mis  au  pied  de  ladite  Sentence.  Et  fera  le  prefenr  Arreft  lu  &  publié  au  Siège 
des  deux  Châtelets ,  l'Audience  tenant ,  à  la  Requefle  du  Procureur  General  du 
Roi,  &  diligence  de  fesSubfliturs,  qui  feront  tenus  d'en  certifier  la  Cour  au  moisj 
FAIT    en  Parlement  le  fixiéme  Avril   mil   fix  cens  foixante  &  quinze.    EtJ 
prononcé  aufdits  Denyau  fils,  &  Claquenelle,  le  Camus,  Pineau,  Conflantin 
&  Morel.   Et  a  ledit  le  Camus  configné  de  fcs  deniers  lefdites  femmes  montant  à 
trois  mille  fix  cens  livres  ledit  jour.  Collationné.  Signé,  JACQUES. 
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DECLARATION  DU  ROY, 

TORT  A  NT  que  la  Chambre  des  Vacatio'fjs  (^Li^iiclle  r-cprefcnte  la  Tournelle^  peut  recevoir 
les  appdlatio/is  comme  d'abus. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  4  Septembre  i^'yy; 

Regiftréc  en  Parlement  le  "7  Septembre  l  6^7  J. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux 
qui  ces   prefentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Ayant  par  noftre  Edit   du  mois 
d'Aouft  mil  fix  cens  ioixante  neuf ,  excepté  les  appellations  comme  d'abus ,  & 
le  crime  de  rapt,  des  matières  dont  Nous  avons   attribué  la  connoiflance  à  la 
Chambre  par  Nous  ordonnée  durant  le   temps  des  Vacations  de  noiire  Cour 
de   Parlement    de  Paris ,  Nous  avons    cfté   informez     qu'il    s'y    cfioit    pre- 
fenté    plufieurs  appellations  comme    d'abus  aufquelles    il  auroit  efté  neceiïai- 
re  de  pourvoir,  Ibit  pour  l'obfervation  de  la    Difcipline    Ecclefiaftique  ,  foit 
pour  la    confervation   de  l'autorité  de  la  puiffance  légitime  des    Prélats  dans 
les  bornes  prefcrites  par  les  faints  Décrets  ,  &  par  nos  Ordonnances  5  que  d'ail- 
leurs il  y  avoir  eu  des  accufations  de  rapt  où  l'autorité  àcs  premiers  Juges  n'ef- 
tant  pas  fuffifanre ,  il  auroit  fallu  avoir  recours  à  celle  de  ladite  Chambre  pour 
y  apporter  les  remèdes  neceiïaires:  &  délirant  que  nos  Sujets  y  puilTent  trou- 
ver promptement  le  fecours  dont  ils  ont  befoin  ,  particulièrement  dans  les  ma- 
tières qui  ne  peuvent  très-fouvent  foufFrit  aucun  retardement  fans  des  préjudices 
irréparables.  A  ces  causes,  &  autres  bonnes  confiderations  à  ce  Nous  mou- 
vans:  Nous,  par  ces  Prefentes  lignées  de  noftre  main,  avons  dit  &  déclaré,  di- 
fons  &  déclarons,  voulons  &c   nous  plaît  que  la  Chambre  eflablie  pendant  les 
Vacations  de  noffre  Parlement  de  Paris,  puifTe  recevoir  toutes  les  appellations 
comme  d'abus  qui  y  font  portées  ,  &  rendre  fur  icelles  tous  Arrefts  provifoires, 
ainfi  6c  en  la  même  manière  que  noflre  Cour  de  Parlement  le  fait  &  peut  faire 
pendant  le  temps  de  faféance  ,  fans  néanmoins  qu'elle  lespuiffe  juger  diffinitive- 
ment;  6:  que  pareillement  elle  puilTe  recevoir  toutes  plaintes  de  crime  de  rapt, 
donner  les  Arrefls  de  défenfes,  &  autres  qu'elle  edimera  neceflaires,  tant  pour 
empêcher  la  célébration  des  mariages  que  l'on  voudroit  faire  par  telle  voye  ,  que 
pour  la  punition  des  ravilTeurs ,  leurs  fauteurs  &  complices,  de  même  que  la 
Chambre  de  laTournelle  Criminelle  de  noftre  Parlement  le  pourroit  faire  ^  à  la 
referve  des  Arrefts  dtffinitifs  fur  les  procez  ijnftruits  fur  ces  accufations.  Car  teî 
eft  noftre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous   avons  fait  mettre  noflre  fcel  à  cef- 
dites  Prefentes.  Donne'e  à  Fontainebleau  le  quatrième  jour  de  Septembre,  l'an 
de  grâce  mil  lix  cens  foixante-quinze,  &  de  noftre  règne  le  trente- rroifiéme.  Si« 
gué  .LOUIS,  Et  fur  le  reply.  Par  le  Roy ,  C  G  L  B  E  R  T.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regijirées  oiiy  &  ce  requérant  le  Trocnreur  Gêner  al  du  Roy  .pour  ejire  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur ,  fmvant  CArrefl  de  ce  jour.  A  Vans  en  Parlement  le  feptiéme  Septerhhe 
pitl Jîx  censfoixantc-quinz^c.  Signée  JACQUES, 

Hhij 


a 44  Loix  Criminelles.  Louis  XIV.  l6j^. 


ARREST  D'ENREGISTREMENT  DE  LA  DECLARATION 

Du  26.  Mats  16-] 6, 

'jiV  fiijet  des  Procès  Criminels  internez,  contre  les  Treforiers  de  France ,  Ttefidens  3  Trejîûiauii, 
Lteutenans  Généraux ,  Ltentenans  Criminels  ou  Particuliers  _,  Avocats  &  Procureurs  du 
Roy  des  Bailliages  &  Senefcbaujfées ,  &  Sièges  Royaux. 

VEU  par  la  Cour,  les  Grand'Chambre  &  Tournelle  arTemblées  ;  les  Lettres 
Patentes  du  Roy,  en  forme  de  Déclaration  ,  données  à  Saint  Germain  ea 
Laye,  le  vingt  fix  Mars  dernier ,  Signées  Louis ,  &  fur  le  replis  par  le  Roy  Col- 
bert  ;  &  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune  ;  par  lefquelles  pour  les  caufcs  y 
contenues  :  Ledit  Seigneur  Roy  auroit  dit  &  déclaré  ;  Veut  &  lui  plaît  que  les  pro- 
cez  criminels  qui  feront  intentés  contre  les  Treforiers  de  France^  Preûdens  ,Pre(î- 
diaux,  Lieutenans  Généraux  ,  Lieutenans  Criminels  ou  Particuliers,  Avocats  Se 
Procureurs  dudit  Seigneur,  des  Bailliages,  Senechauflees  &  Sièges  Royaux  reffor- 
tiflans  nuëmenr  "ts  Cours  de  Parlement,  &  \ts  Prevolls  Royaux  Juges  ordinai- 
res qui  avoient  fcances  &  voyes  déliberatives  dans  lefdirs  Bailliages  &  Senechauf- 
{écSi  &c  introduits  en  première  inllance  en  ladite  Cour  foientinuruirs  &  jugés  en 
la  Grand'Chambre  fi  faire  fe  pourroit,  &,que  les  appellations  des  lnfl:ru6lions(Sc 
Jugemens  diffinitifs  prononcés  contre  eux  y  (oient  pareillement  jugées,  le  rouc 
fi  les  accufés  le  requeroient  fans  quoy  lefdits  procez  feroient  inflruits  &  jugés  en 
la  Chambre  de  la  Tournelle;  veut  que  les  procez  criminels  qui  eftoient  &  fe- 
roient pourfuivis  à  la  Requefte  du  Procureur  General  foient  inftruits  &  jugés  en 
la  Grand'Chambre  lorfque  ledit  Procureur  General  eftimera  à  propos  de  le  deman- 
der ,  ôc  ainfi  que  plus  au  long  le  contient  ladite  Déclaration  à  la  Cour  adreffante  : 
Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy;  ouy  le  rapport  de  Maiftre  Noëlle 
Boultz  Confeiller  tout  confideré  :  LADITE  COUR, a  ordonné  &  ordon- 
ne que  lefdites  Lettres  feront  regiltrées  au  Greffe  d'icelle  pour  eflre  exécutée? 
félon  leur  forme  ôc  teneur. 


ARREST  DU  GRANDCONSEIL» 

ENT  RE  le  Fice-Senechal  &  les  Prefidianx  de  Brives  pour  la  taxe  des  dépens. 

Du  26.  Février  1 677. 
Rcchéil  de  la  Atarechaujfée  j  Jome  premier ,  page  5  40. 
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DECLARATION  DU  ROY, 

TO  RT  A  NT  peine  de  mort  contre  ceux  qui  étans  condamne^:,  mx  Galères  auront  mu^ 
tilé  leurs  membres. 

Du  4.  Septembre  1^77. 

Regiflrée  en  Parlement  le  4.  Février  l  ^7  8. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  .  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  été  informé  que  plufieuss 
Criminels  condamnez  à  fervir  fur  nos  Galères  comme  Forçats  ,  ont  porté  leuc 
fureur  à  tels  excès,  qu'ils  ont  mutilé  leurs  propres  membres  pour  éviter  denre 
attachez  à  la  Chaîne,  6c  fe  mettre  hors  d'étatj  de  fubir  la  peine  due  à  leurs  Crimes; 
Et  d'autant  que  fi  ce  défordre  étoit  toléré,  ce  feroit  le  moyen  facile  d'éluder  la 
Juftice  de  nos  Loix,  &  établir  l'impunité  des  crimes  qui  ne  font  point  fujetsà  la 
peine  de  mort^confiderant  d'ailleurs  que  cet  excès  de  fureur  blelîe  également  les 
Loix  Divines  &  humaines,  Nous  avons  eAimé  jufle  &  neceflaire  d'établir  des 
peines  fcveres  contre  ceux  qui  tombent  dans  un  pareil  aveuglement.  A  ces  causes 
&  autres  bonnes  Se  juftes  conGderations,  à  ce  Nous  mou  vans  ,  de  l'avis  de  noflre 
Confeil ,  &  de  noftre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale , 
Kous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces  Prefentes  lignées  de  noflre  main  , 
difons,  déclarons  ôc  ordonnons  ^  voulons  &  Nous  plaift  ,  que  les  Criminels  con- 
damnez à  fervir  fur  nos  Galères  comme  Forçats  ,  lefquels  après  leurs  Jugemens 
auront  mutilé  ou  fait  mutiler  leurs  membres  ,foient  punis  de  mort  pour  répara- 
tion de  leurs  crimes  \  Si  donnons  en  Mandement  à  nosamez  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlementa  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
faire  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  <5c  obfervei'  nonobftant  tous  Edits , 
Ordonnances ,  Reglemens  &  ufages  à  ce  contraires ,  aufqucls  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  pour  ce  regard;  Car  tel  eftnoflreplaifir  ;en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  noftre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Fontainebleau  le  qua- 
trième jour  du  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante  dix-fept, 
&  de  noftre  Règne  le  trente-cinquième.  Signé  ,  LOUIS,  Et  fur  le  reply  par  le 
Roy,  CoLBERT.  Etfcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regïflrées  ,OHy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du,  Roy  ,  pour  eftre  exécutées  félon, 
leur  forme  &  teneur  fuivant  l'ArreJi  de  ce  jour ,  A  Pans  en  Parlement  le  4.  Février  l6']8» 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aydes ,  ouy  le  Procureur  General  du  Roy ,  k  Paris  les  Chamùret 
•It^emblées.,  le  dernier  jour  de  Février  1 678, 
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EDIT  DU  ROY, 

CONGE  RN  ANT  Ufo-nne  de  faire  les  Procès  aux  Ecclefiajliqnes. 

Du  mois  de  Février  i  ^78. 
//  efi  entier  au  Traité ,  page  1 12,"  . 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

POUR  LE  CHASTELETDE  PARIS, 

S^JV  J  porte  que  ce  font  les  luges  de  ferviceau  Civil  qui  jugent  la  compétence -pour  le  Criminel» 

Du  18.  Juillet  1578. 
Extrait  des  Regifires  du  Confeil  Privé  du  Roy. 

SUR  laRequefte  prefentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Pierre  Margellée  de 
Bayencourc ,  Bourgeois  de  Paris ,  de  prefent  prifonnier  es  prifons  de  la  Tour 
de  Saint  Bernard ,  contenant  &c.  Aces  causes,  requeroit  le  Suppliant  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté  le  recevoir  Appellant  de  la  Sentence  duditjour  18.  Mars  1678.  & 
pour  y  faire  droit  fur  ledit  appel ,  renvoyer  les  parties  au  Grand  Confeil  ,  auquel 
à  cet  effet  fera  attribué  toute  Cour,  Jurifdidion&  connoi(rance,fi  mieux  n'aime 
Sa  Majefté  renvoyer  ladite  Requefle  audit  Grand  Confeil ,  pour  y  être  pourvu  , 
ainli  que  de  raifon  ;  &  cependant ,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  e'té  ordonné  , 
faire  défenfes  d'attacher  le  Suppliant  à  la  Chaîne  ,  ni  de  le  transférer,  &  au  Geô- 
lier defdires  prifons  de  Saint  Bernard  de  le  laiffer  fortir.  Vu  ladite  Requefîe, 
(ignée  le  Clerc  Avocat  au  Confeil ,  ladite  Sentence,  &  toute  la  procédure  crimi- 
nelle fur  laquelle  elle  efl  intervenue.  Olii  le  Rapport  du  Sieur  Paget  ,  Commif- 
faire  are  député,  &  tout  confideré:  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  fans  avoir 
égard  à  la  Requefle  dudit  Margellée,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  Sentence  du 
Lieutenant  Criminel  dudit  jour  18.  Mars  1678.  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur.  Ordonne  néantmoinsSa  Majefté  qu'à   l'avenir   les  Lieutenans  Criminels 
des  Sièges  où  il  y  a  Prefidial  ,  même  ceux  de  l'ancien  &  du  nouveau  Châtçlet 
de  Paris,  feront  tenus,  dans  les  cas  énoncés  en  l'Article  XII.  du   Titre  de  la 
Compétence  des  Juges  de  l'Ordonnance  criminelle  du  mois  d'Aouft   i  670.  & 
conformément  à  l'Article  XVII.  dudit  Titre,  défaire  juger  leur  compétence  par 
Jugement  en  dernier  reiïbrt ,  &:  pour  cet  effet,  de  porter  à  la  Chambre  du  Con- 
feil du  Prefidial, les  charges  &  informations,  &  y  faire  conduire  les  accuféspour 
^ue  oiiys  enprefence  de  tous  les  Juges,  dont  ils  feront  tenus  faire  mention  dans; 
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leurs  Jugemens  ,  enfemble  des  motifs  Tur  lefquels  ils  feront  fondez  pour  juger  la 
compétence  :  faifant  Sa  Majelîé  très- exprefles  inhibitions  6c  défenfes  aufdits  Lieute- 
nans  Criminels  de  faire  juger  leurdite  compétence  dans  les  Chambres  Crimi- 
nelles, fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être  ,  à  peine  de  nullité.  Enjoint  Sa 
Majellé  à  (ts  Procureurs  defdits  ancien  &  nouveau  Challelet,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  prefent  Arrêt,  &:  d'informer  Sa  Majelié  des  contraventions  qui  s'y 
feront,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom.  Fait  au  Confeil  Privé 
du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  dix-neuviéme  jour  de  Juillet  loil  fix 
cens  foixante  dix- huit.  Signé,  LA  GUI  LL  AUM  lE. 


ARREST  DU  CONSEIL 

QV /  ordonne  ejue  les  compétences  des  Lieutenans  Criminels  des  Chaflelets  feront  rapportées 
en  la  Chambre  du  Confeil  du  Prejidial  ^  &  qne  celles  d^s  Lieutenans  Criminels  de  Robe'^ 
Courts  &  Prevoji  de  II fie  feront  jugées  comme  il  a  ejlé  pratiqué  par  le  pajfé. 

Du  2.  Septembre  i^yS. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  Privé  du  Roy, 

LE  Roy  en  fon  Confeil  s'étant  fait  reprefenrer  PArrefl  rendu  en  iceluî  le  i^: 
Juillet  dernier ,  par  lequel  entre  autres  chofes  Sa  Majefté  auroit  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  Lieutenans  Criminels  des  Sièges  où  il  y  a  Prefidial  ,  même  ceux  de 
l'ancien  &  nouveau  Châtelet  de  Paris ,  feront  tenus  dans  les  cas  énoncez  en  l'Ar- 
ticle XII.  du  Titre  de  la  compétence  des  Juges  de  l'Ordonnance  Criminelle  du 
mois  d'Aoull  1^70.  &  conformément  à  l'Article  XVII.  dudit  Titre,  de  faire  jugée 
leur  compétence  par  Jugement  en  dernier  reflbrt,  &.  pour  cet  effets  de  porter  à  la 
Chambre  du  Confeil  du  Prefidial  les  charges  6^  informations,  &  y  faire  conduire 
les  accufez  pour  être  oiiis  en  prefence  de  tous  les  Juges,  ainfi  qu'il  eflau  long 
porté  par  ledit  Arrefl:.  Et  vu  par  Sa  Majefté  l'Extrait  des  Registres  de  la  Chambre 
du  Confeil  du  Prefidial  de  l'ancien  Châtelet  du  19.  Aouft  1678.  par  lequel ,  fuc 
ce  que  ledit  Sieur  Defita  Lieutenant  Criminel  dudit  Châtelet,  en  exécution  du- 
dit Arreil  du  19.  Juillet,  y  auroit  porté  les  procédures  faites  contre  la  nommée 
Marie  Aulmont,  pour  y  faire  juger  fa  compétence,  les  Officiers  dudit  Prefidial 
auroient  prétendu  que  les  compétences  pour  le  Jugement  des  Accufez  emprifon-^ 
nez  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel,  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe- 
Courte  &  du  Prévôt  de  l'ine,nc  pouvoient  être  par  eux  rapportées  en  ladite 
Chambre  du  Confeil ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  y  afiTifter  &  préfider  ,  mais  que  ce 
devoir  être  par  le  Lieutenant  Particulier,  ou  par  l'un  des  Confeillers  qui  ne  fonc 
pas  de  fervice  en  la  Chambre  Criminelle.  Sur  quoi  ,  la  matière  mife  en  délibéra- 
tion ,  il  auroit  elté  arrêté, ,  qu'avant  faire  droit  fur  le  Jugement  de  ladite  compé- 
tence, ledit  Regiflre  feroit  porté  à  Monfieur  le  Chancellier,  pour  apprendre  les 
intentions  de  Sa  Majeflé ,  laquelle  voulant  pourvoir  à  ce  que  la  Juftice  ne  puiffe 
être  retardée.  Olii  le  Rapport  du  S  ieur  Paget ,  Mailiredes  Requefles,  CommilTaire 
^  ce  député,  5;  tout  confideré.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  ,  a  ordonné  <S^ 


24S  Lotôc  Criminelles.  Louis  XIV.  1^79 

ordonne  que  l'Arreft  du  Confeil  dudirjour  ip.  Juillet  dernier  fera  exécuté  félon 
fa  forme  Se  teneur,  &  que  pour  cet  effet  les  Lieutenans  Criminels  de  l'ancien  <5c 
du  nouveau  Chaftelet  ,  &  en  leur  abfence  ,  récufation  ,  ou  autre  légitime  em- 
pefchement  ceux  qui  préfideronc  en  la  Chambre  Criminelle  lorfqu'il  écherra  de 
faire  juger  leurs  compétences,  rapporteront  les  charges  &  informations  en  ladite 
Chambre  du  Confeil  du  Prefidial ,  Se  y  auront  féance  &  voix  déliberative,  pour 
y  eftre  lefdites  compétences  jugées  à  leur  rapport  ainfi  que  de  raifon.  Et  à  l'égard 
du  Jugement  des  compétences  defdits  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courte  Sc 
Prévôt  de  l'Ifle  ,  ordonne  Sa  Majefté  qu'il  en  fera  ufé  comme  il  a  été  fait  jufqu'à 
prefent ,  fans  qu'il  y  puiiTe  effre  rien  changé  ni  innové.  Fait  au  Confeil  Privé  du 
JRoy ,  tenu  à  Fontainebleau  le  deuxième  Septembre  mil  fix  cens  foixante  dix-huit» 

Signé,  LA  GUILLAUMLE, 


DECLARATION  DU   ROY 

QJV  I  régie laCom^etence  &  les  cas  Royaux. 

Du  aj.  Septembre  1^78. 
j^H  Recueil  de  la  Adarechanjfée^  Tome  premier^  page  p  J  3 . 


E  D  I  T    DU    ROY, 

QJP  1  permet  aux  Prevojis  des  Afarechanx  de  cofinoiflre  du  crime  de  Duel  ,  à  la  charge  di, 
l'appel  att  Parlemem. 

Du  mois  d'Aouft  i^7p. 

j^u  Recueil  de  la  Maréchaujfèe ^  Tome  premier,  page  ^62,  . 


DECLARATION  D  U  ROY  » 

P  OV  R    LES    DV  EL  S. 

Du  14.  Décembre  i^7p. 
W«  RecHfil  de  la  Mar échauffée^  Tome  premier ,  pat^e  p  8  8« 


LETTRES 


ïfÎTp. 
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LETTRES  DE   DECLARATION  DU  ROY, 

ÇO  NTE  N  ^  NT  am^Uation  fur  fEdit  des    Duds  &    Combats    par   rcfjcomre  ^  & 
Règlement  anfujet  de  La  prévention  entre  les  Liemenans  Criminels ,  &  les  autres  Juges. 

Du  30.  Décembre  1^79. 

LOUIS  ,  5cc.  En  emplifîant  notre  Edit  du  mois  d'Aoufl  derniei',  avons  dit  & 
déclaré,  difons  &  déclarons  par  ces  prcfentes  fignées  de  nollre  main,  voulons 
6:  nous  plaiit ,  que  lorfqu'il  fera  procédé  pour  crime  de  Duel  par  l'un  defdics  Juges 
commis  par  ledit  Edit,  foit  d'Office  ,  ou  à  la  Requefle  des  Parens  de  celui  qui 
aura  elle  tué  ,  il  foit  furcis  à  toutes  autres  procédures  faites  ou  commencées  pac 
quelqu'autres  Juges  que  ce  foie  pour  d'autres  aLiions  qui   feroient  paffées  entre 
les  mêmes  Parties,  &  qui  auroient  rapport  à  celle  du  Duel;  lefquelles  procédures 
Nous  voulons   eflre  portées  au  Greffe  dudit  Juge  qui  inihuira  le  procez  pouc 
Duel  ,  fur  le  premier  commandement  qui  fera  fait  au  Greffier  à  la  Requefle  de 
poQrc  Procureur,  ou  defdits  Parens,  fauf  à  être  renvoyées  aufdits  Juges  ,  ou  y 
être  autrement  pourvu  après  le  Jugement  dudit  procez   inilruit  pour  Duel  ainli 
que  de  raifon  :  Voulons  en  outre  que  celui  defdits  Juges  pour  crime  de  Duel , 
lequel  aura  arrêté  les  accufés  liii  môme,  ou  par  fefdits  Officiers  dans  le  tems  de 
fix  mois,  connoilTe  du  crime,  &  faffie  le  procez  aux  coupables  préferablement,  & 
privativemcnt  aux  autres   Juges  ,   les  procédures    dcfquels  il  aucunes  ont   elle 
faites,  feront  pareillement  portées  à  fon  Greffier  fur  la  première  fignification  qui 
fera  faite  aux  Greffiers  de  fécroue  defdits  accufés,  de  TOrdonnance  du  Jui^e  qui 
aura  arreflé  ou  fait  arreder  :  Voulons  néantmoins  que  les  diligences  de  nofdits 
Juges,  lorfqu'elles  feront  égales,  &:  que  les  Lieutenans  Criminels  de  nos  Baillifs 
&  SénéchauflTées  principales  fe  trouveront  avoir  informé  &  décrété  dans  les  trois 
premiers  jours,  ils  faffient  le  Procez  préferablement  aux  autres  Officiers  ordinaires, 
&  les  Prévôts  des  Maréchaux  auffi  préferablement  aux   Lieutenans  Criminels  de 
Robe-Courte,  le  tout  néantmoins  fi  après  l'information  faite  de  part  &  d'autre, 
auront  eflé  vues  par  nos  Cours  de  Parlementai!   n'en  cfl  autrement  ordonné: 
Voulons  &  entendons  qu'en  tous  Décrets,  Commiffions  &;  autres  ades prépara- 
toires qui  feront  faits  par  lefdits  Frevôrs  des  Maréchaux  ,  $<:  par  nofdirs  Ju^^es-,  à 
raifon  du  crime  de  Duel  ;&  en  confequence  ,  voulons  que  dorénavant  ilnepuilTe 
erre  donné  en  noflre  Grand  Confeil  aucune  Commiffion  ou  Règlement  de  Ju- 
ges entre   les  Prev.ôts  de  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France  ,  &  autres  Offi- 
ciers de  Robe-Courte,  &  nos  Juges  ordinaires,  fous  quelque  prétexte  que   ce 
puilTe  être  ,  lorfqu'il  apparoîtra  qu'aucun  des  Juges  aura  pris   connoifiance  pouc 
crime  de  Duel  j  pourra  néantmoins  nollre  Grand  Confeil   continuer  à  juger  les 
conflits  d'entre  lefdits  Prévôts,  Officiers  de  Robe-  Courte  ,  &  nofdits  Juges  ordi- 
naires, en  tous  cas  ,  fors  ceux  de  Duel,  à  condition  que  dans  lefdits  Arrefhs  ou 
Commillions  en  Règlement  de  Juges ,  qui  feronr  donnés  à  cet  effet  paricelui  notre 
Grand  Confeil  ,  il  fera  inféré  la  claufe  que  l'inftrudion  fera  continuée  par  celui 
cîes  Juges ,  entre  Tefqucls  fera  le  conflit  que  norredic  Grand  Confeil  eftimcra  à 
propos,  jufqu'au  Jugement  définitif,  exclufivcment ,  &  que  le  Règlement  des 

J  I.    PtVtlC^  \  \ 
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Juges  aie  elle  juge  <5i:  terminé,  à  peine  de  nullité  defciics  Arreils  Se  CommiUioui 
en  Règlement  de  Juges  :  Et  parce  qu'il  n'ert  pas  moins  important  ,  après  avoic 
pourvu  à  ce  que  Nous  avons  cru  utile  ,  pour  empêcher  les  conflits  defdits  Juges, 
de  pourvoir  pareillement  à  l'abrcviarion  des  Procédures  contre  les  abfens  :  Vou- 
lons &  ordonnons  que  lorfque  les  coupables  des  Duels  ou  rencontres  ne  pour- 
ront être  trouvés,  il  foit  f  à  la  Requelte  de  nos  Procureurs  Généraux  ou  leurs 
Subllituts ,  fur  la  fimple  notoriété  du  fait  )  décerné  prife  de  corps  contre  les  ab- 
fens ,  &  qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  décret,  tous  leurs 
biens  foient  faifis ,  &  foit  procédé  contre  eux  fuivant  ce  qui  ell  porté  par  notre 
Ordonnance  du  mois  d'Aoull:  1670.  au  Titre  13.  ô^qs  défauts  &  contumaces, 
&  fans  que  nofdirs  Procureurs  Généraux  ou  leurs  Subllituts  foienc  obligés  d'in- 
former ^  faire  preuve  de  la  notoriété-,  &:xe  faifant ,  Nous  avons  dérogé  à  l'Ar- 
ticle 2S.  dudir  Edit  du  mois  d'Aouft  dernier:  Voulons  au  furplus  que  nos  Cours 
de  Parlement  connoilTent  en  première  infîance  àts  cas  portés  par  notre  Edit, 
quand  ils  feroient  arrK^'s  dans  l'enceinteou  es  environs  des  Villesoù  nofdites  Cours 
font  féantes ,  ou  bien  plus  loin  entre  les  perfonnes  dételle  qualité  &  importance 
que  nofdites  Cours  jugent  y  devoir  inrerpofer  leur  autorité  ;  t&r  hors  ces  cas  les 
Ju^es  fufdits  ,  à  la  charge  de  l'appel  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  notredit  Edit.  Si 
donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  noflre  Cour  dePar- 
lementde  Dijon  ,  &:c  Car  tel  eft  noflre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
•fait  mertre  noflre  Scel  à  cefdites  Prefenres  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le 
trente  jour  de  Décembre  l'an  de  grâce  mil  fix  censfoixante-dix  neuf:  Et  de  noflre 
Règne  le  trente  fepr.  Signé,  LOU  1  S.  Et  fur  le  reply  Par  le  Roy,  Phelipeaux. 
Et  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  fur  double  queue  de  parchemin  penr 
dante, 

VE  U  les  Lettres  de  Déclaration  du  Roy  du  trente  Décembre  dernier ,  ia 
Cour ,  les  Chambres  confultées ,  a  ordonné  &  ordonne  que  Icfdites  Lettres 
feront  lues,  publiées  &  régi  Urées  ,  &  les  copies  d'icelles  &  du  prefent  Arrefl .  en- 
voyées au  Prefidial  de  Bourges  ,  &  dans  tous  les  Bailliages  &  Sièges  de  ce  RefTorr, 
pour  y  erre  pareillement  lues ,  publiées  &regiflrées,  5:  lefdites  Lettres  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  à  Dijon  en  Parlement ,  lefdites  Chambres  con- 
fultées le  trois  Février  mil  fix  cens  quatre- vingt.  Le  Lundi  cinq  dudit  moisdu  mar 
tin  ,  lefdites  Lettres  ont  efté  lues  &  publiées  à  l'Audience  publique. 


ED  IT    DU    ROY, 

F  O  RTA  NT  penie  de  mort  comre  les  Taujfaires^ 
Du  mois  de  Mars  1 6S0. 
j^u  Rcck'.ilde  Ut  Al.arcchaulfée  ^Tomc premier , page  5)^2. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

ï       De  l'Ordonnance  des  Gabelles  da  mois  de  May  16S0, 

QVI  fait  défdnfes  au  Procureur  du  Roy  en  la  Prévôté  de  Per-'onne  _,  d'app'ller  des  Semences  ', 
lorf^it  elles  condamneront  les  Accufés  en  plus  grandes  peines  que  celles  quil  aura  pnfes 
par  fes  conclu/ions . 

Du  18  Mars  1680, 

TITRE    XV IL 

ArticleXIL 

Au-lku  des  Titres  XFlll.  C  XIX,  cités  par  erreur  au  Traité ,  page  9.- 

LE  S  Officiers  de  nos  Greniers  à  Sel ,  &;  les  Juges  des  Dépôts ,  connoidront 
chacun  dans  leur  Reflbrt ,  du  Fauxfonnage  qui  aura  été  commis  par  les  Eccle- 
fialiiques  :  Voulons  qu'au  payement  des  amendes  aufquelles  ils  ieront  condamnés^ 
ils  foient  contraints  par  corps  &  parfaifie  de  leur  temporel. 

TITRE  XVIIL 

Article  XL 

'.  Serontles  Sentences  portant  condamnation  de  peines  affli^lives,  rendues  par  trois 
Officiers  au  moins,  &  lignées  d'eux;  &  en  cas  d'abfence  d'aucun  d'eux: ,  pourront 
erre  pris  en  leur  place ,  des  Gradués  ou  anciens  Praticiens ,  qui  feront  pareillement 
tenus  de  les  ligner ,  le  tout  à  peine  de  nullité ,  dommages  6c  interefis  des  partieSj 
^  de  mille  livres  d'amende. 

DECLARATION  DU  ROY. 

EN  FORME  D'EDIT. 

Cvrtcernam  les  délais  des  Procédures  dans  les  défauts  &  contumaces. 

Décembre  16S0. 
Recueil  de  la  A'favechau/Jée  .  Tc7t''  rr'vtier ,  pa^/  9^  c, 
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DECLARATION  DU  ROY* 

QZJI  Règle  les  cas  oh  il  faut  voir  les  chayges  four  donner  des  dcfenfes  contre  les  ajournemcni 

perjonnels. 

Du  14  Décembre  1680. 
Recueil  de  la  A^aréchAuJJee  ^  Tome  premier  ^  page  ppy. 


DECLARATION  D  U  ROY  > 

VORTANT  cfu^  les  Accufès  contre  lefjuels  il  ny  aura  ni  condamnation ,  ne  conclu/ions  à 
peine  ajJliFlive ,  feront  entcfîdus  pay  leur  bouche  dans  la  Chambre  du  Confeil  ^  derrière  U 
Barreau ,  lorfquc  leur  procès  aura  été  réglé  a  l'extraordinaire. 

Du   12  Janvier  1 681. 

Elle  eji  entière  au  Traité ,  page  ^Z.6, 


ARREST  DU  PARLEMENT  * 

Rendu  en  faveur  du  Sieur  Girault ,  Huijfier  Audiancier  au  Chaflelet  de  Paris  ^  contre  CUad^ 
le  Grand  y  Jifge  de  la  Scelle  &  Bougival, 

Du  2j.  Janvier  j68i. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  Au  premieif 
notre  Huiiïier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  Salut.  Sçavoir  faifons,  qu'entre  Maî- 
tre Claude  Giraud  ,  Huifîier  Audiancier  au  ChalleJet  de  Paris;  Appellanr  de  la 
permiiTion  d'informer.  Information  contre  lui  faire  par  Claude  le  Grand  ,  Juge  de 
U  Scelle  &  Bougival  ,  de  toute  la  procédure  par  lui  faite  au  préjudice  de  l'inrer- 
didion  faite  de  fa  perfonne  ,  en  vertu  de  l'Arrefl  de  notre  Cour  du  5"  Avril  1679,' 
Se  7  dudit  mois  &  an  d'une  part;  &  ledit  Claude  le  Grand  ,  Juge  dudit  lieu  de  la 
Scelle,  Bougival  ,  Loufienne,  Procureur  du  Roy  à  Saine  Germain  en  Laye  Ôc 
Verfailles ,  Intimé  &  pris  à  partie.  Et  entre  les  Huiffiers  Audianciers  dudit  Char» 
telet ,  intervenans,  fuivant  la  Requefte  par  eux  donnée  en  nodredite  Cour  le  17 
Janvier  i  6S1.  à  ce  que  faifant  droit  fur  leurs  interventions ,  déclarer  toute  la  pro- 
cédure faite  couttc  ledit  Girault  par  ledit  le  Grand,  nulle,  lui  faire  défenfes  dq 
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connoflrc  des  Cât»rss  &  différends  concernans  les  intervenans  -,  mais  les  renvoyée 
pardevant  noftre  Prevoft  de  Paris,  &  pour  l'avoir  fait  au  préjudice  des  Arrefts  & 
Keglemens  ,  qu'il  demeurera  interdit ,  &:  condamné  aux  defpens,  d'une  part  ;  & 
lefdics  le  Grand  &  Giraud  défendeurs  dautre,  fans  que  les  qualités  puiffent  prcju- 
dicier  aux  parties.  Après  que  le  Noir,  Avocarpour  l'Appellant,  Fouaffier,  Avo- 
cat pour  l'Intimé  ,  &  Macé  Avocat  pour  les  intervenans  ,  ont  été  oiiis  pendanc 
une  Audience,  enfemble  Talon  pour  notre  Procureur  General,  qui  a  fait  le  recio 
des  informations.  Nollredite  Cour  faifant  droit  fur  l'intimation  &  intervention, 
déclare  la  partie  de  Fouaffier ,  bien  intimé  &  pris  à  partie  ,  le  condamne  aux  def- 
pens. Et  ayant  égard  aux  conclufions  de  notre  Procureur  General,  enjoint  à  la 
partie  de  Fouaffier  de  garder  &  obferver  l'Ordonnance  ,  lui  fait  deffenfesde  con- 
lîoiflre  à  l'avenir  des  caufes  des  Officiers  Royaux  qui  exécuteront  les  mandemens 
de  Juftice.  Ordonne  que  le  Greffier  de  lajullice  de  la  Scelle  &  Bougival ,  feraa- 
journé  à  comparoir  en  perfonne  en  noflredite  Cour,  pour  répondre  aux  conclu- 
rions que  nortredit  Procureur  General  voudra  contre  lui  prendre;  &  cependant 
demeurera  interdit  de  fa  charge.  Si  mandons  mettre  le  prefent  Arrefl  en  exécution, 
àece  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  Parlement  le  vingt- cinq  Janvier 
1681.  &  de  notre  Règne  le  trente-huit.  Signé  par  la  Chambre,  JACQUES.  Colla-^ 
tionné. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

EN  REGLEMENT  DE  JUGES. 

J^JV  I  renvoyé  a  la  Connetablie  ^  a  la  charge  de  l'appel  an  Tarlement. 

Du  2p  Aoufl   1681. 
Recueil  de  la  Afaréchanjfée  ,  Tome  pretnief  _,  page  i  002. 

ORDONNANCE, 

Cofjcernam  les  Fermes  du  Roy, 
Juillet  1681. 

TITRE  COMMUN  POUR  TOUTES  LES  FERMES. 
Article.  XXXV. 

DEFFFNDONS  à  tous  Juges  ,  autres  que  les  nôtres ,  de  décrcttcr  con- 
tre les  Commis  ,  Gardes ,  &  autres  ayant  ferment  à  Jufiice  ,  employez  dans 
l'adminifiration  de  nos  Fermes  &  Sous-Fcrmes,  pour  délits  ou  crimes,  de  quel- 
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que  nature  qu'ils  puifTent  être  commis,  dans  le  département  où  iîs-font  employez: 
à  peine  de  nullité  ,  caffation  de  procédures,  dépens,  dommages  &:  interelts ,  mille 
livres  d'amende  contre  les  Parties ,  &  d'interdidion  contre  les  Juges. 

XXXVI. 

Deffendons  aulTi,  fous  pareilles  peines,  à  tous  nos  Juges  des  Jurifdidions  ordi- 
naires, de  décretter  contre  eux  pour  les  faits  de  leurs  Commiflions  &  Emplois  , 
&  pour  les  cas  arrivez  dans  le  cours ,  Se  àl'occafion  de  leurs  Exercices.  Déclarons 
les  OlTiciers  de  nos  Elevions,  des  Greniers  à  fel,  Juges  des  Traites  6^  autres  de 
pareille  qualité,  feuls  competens  den  connoiflre  en  première  inflance,  refpedi- 
vement  pour  ce  qui  les  concerne,  à  la  charge  de  l'appel  en  notre  Cour  des 
Aydes. 

XX  XV  H. 

Seront  les  informations  faites  tant  par  les  Officiers  de  nos  Jurifdi(5lions  ordi- 
naires ,  que  pour  ceux  des  Eledions  ,  Greniers  à  fel ,  Traites  &  autres  ;  en  cas  de 
conflit  pour  la  compétence,  envoyées  inceflamment  au  Greffe  de  notre  Confeil, 
pour  y  élire  les  parties  réglées  de  Juges;cependant  fera  l'inllrudion  du  procès  con- 
tinuée jufqu'au  Jugement  diffinitif  par  nos  Officiers  des  Eleélions  ,  Greniers  à  fel. 
Traites  &  autres  Juges  de  nos  droits  ,  &  fera  furcis  au  Jugement,  jufqu'à  ce  que 
la  compétence  ait  été  réglée  ;  &  feront  les  Juges  qui  auront  entrepris  fut  les  au- 
tres, outre  i'interdidion  ,  condamnez  en  mille  livres  d'amende. 


DECLARATION  DU  ROY, 

J'ortAfit  que  les  Orighiaux  des  procédures  criminelles  des  Sièges  fubalteres  du  Rcjfort  du  Par^ 
leme'/it  de  ToHlouz,e  ,   -nen  pourro/ii  efire  tirées  qiHen  cas  de  faux  ou  de  prévarication. 

Du  15  Juillet  1681. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceu:: 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Nous  avons  elle  informez  qu'il 
ellen  ufage  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Toulouze ,  que  dans  les  procès 
criminels  qui  s'y  pourfuivent  par  appel  des  procédures  ou  Jugemens  diffiniiifs  des 
Juges  ordmaires  «Se  fubalrernes  ,  l'on  fait  apporter  au  Greffe  criminel  de  nôtre- 
dite  Cour  les  originaux  des  plaintes,  informations  ,  rccollemens,  confrontations, 
&  de  toutes  les  procédures  qui  ont  eflé  faites  par  lefdirs  Juges  ordinaires  &  fubal- 
ternes.  Et  parce  que  l'expérience  a  fouvent  fait  voir  qu'il  en  eft  arrivé  de  grands 
inconveniens  à  la  Juflice,  foit  parce  que  ceux  qui  ont  elle  chargez  defdites  pro- 
cédures, n'ayant  pas  pris  \ts  précautions  néceffaires  pour  les  confcrver ,  \ts  ont 
égarées  ou  parties  d'icelles  ;  foit  que  bien  fouvent  lefdites  procédures  leur  ont  eflc 
enlevées  par  les  parties  intéreffécs.  A  quoi  voulant  pourvoir,  S^  contribuer  tous 
nos  foins  pour  faire  rendre  juflice  à  nos  Sujets  :  Sçavoir  faifons ,  que  Nous ,  pour 
ces  caufcs  &  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  notre  propre  mouvement  ,  pleine 
puiiïance  &  autorité  Royale,  avons  déclaré  &  ordonné  ,  déclarons  &  ordonnons 
par  ces  Prefentes  lignées  de  rotre  main,  voulons  &:  nous  plaill  que  les  Originaux 
des  procédures  faites  par  nos  Juges  ordinaires ,  ou  ceux  des  Seigneurs,  pour  crimes 
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de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foienc ,  dans  l'efienduë  du  Reflbrt  du  Parlemenc 
de  Toulouze  ,  demeurent  toujours  es  Grefî'es  defdits  Sièges ,  fans  qu'en  aucun  cas, 
ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  erre,  notredite  Cour  puilTe  en  ordonner 
la  remife  au  Greffe  Criminel  de  ladite  Cour,  mais  fimplement  des  Greffes  ,  dont 
fera  expreffément  fait  mention  dans  les  Arrellsou  .Commiffions,  qui  s'expédieront 
en  la  Chancellerie  près  notredite  Cour.  Pourra  néanmoins  notredite  Cour  ordon- 
ner la  remife  des  Originaux  defdites  procédures,  lorfqu'elles  feront  arguées  de  faux", 
ou  que  les  Juges  qui  les  auront  fait  feront  accufez  de  prévarication.  Si  donnons 
en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlemerit  de 
ToulouzeA'c.  Donné  à  Verfailîes  le  quinzième  jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  milùx 
cens  quatre-vingt-un,  &  de  noftre  Règne  le  trente  neuvième.  Signé,  LOUIS.  Et 
fur  le  Replis ,  Par  le  Roy  i  Phelypeaux. 

Nota.  //  a  été  expédié  iwe  pareille  Déclaration  pour  le  Parlement  de  Dijon  ,  U  l-  Décem-. 
b're  enfiiivant. 


ORDONNANCE  DELA  MARINE. 

LIVRE    L    TITRE    IL 

DES  compétences  des  Juges  de  l'Amirauté. 

Article.   X. 

ONNOISTKONT  pareillement  des  Pirateries  &  des  PilU^es  ,    &  défertions  des 
Equipages ,  &  généralement  de  tous  cmnes  &  délits  ^  commis  fut  la  Mer  ^  les 
Ports  ,  Havres  &  Rivages. 


DECLARATION  DU  ROY. 

■Cwtrc  ceux  qui  ^e  garderont  pas  leur  ban  ^  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu. 

Du  3  I  Mai  1^82. 

RecHcil  de  la  Aiarçchauffée  ^  Tome  premier ,  page  j  OO-^ 
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EDITDUROY, 

POUR  la  punition  de  dtfferens  crimes  ,(ji ni  font.  Devins  ,  Alagiciens  :,  Sorciers  Empoifonneurs- 
Rcgle  ceux  qm  peuvent  vendre  ou  employer  les  Drogues  dangereufes  y&  k  qui  il  ejl  permis 
d'avoir  des  Fourneaux  ou  Laboratoires. 

Regiftré  en  Parlement  le  31.  Aouft  16S2» 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  pre^: 
fens  &  à  venir  ;  S  a  lut.  L'exécution  des  Ordonnances  des  Rois  nos  pre- 
deceiïeurs  contre  ceux  qui  fe  difent  Devins,  Magiciens  &  Enchanteurs,  ayant 
efté  négligée  depuis  long-temps,  &  ce  relâchement  ayant  attiré  des  Païs  étran- 
gers dans  notre  Royaume  pluGeurs  de  ces  impofteurs ,  il  feroit  arrivé  que  fous  pré- 
texte d'horofcope  !k  de  devination  ,  &  par  le  moyen  des  prcftiges  des  opérations 
des  prétendues  magies  &  autres  illufions  femblables  dont  cette  forte  de  gens  ont 
accoutumé  de  fe  lervir,  ils  auroient  furpris  diverfesperfonnes  l'gnorantes  ou  cré- 
dules qui  s'étoient  infenfiblement  engagées  avec  eux  en  paiTanc  des  vaines  cu- 
riofitez  aux  fuperliinons,  &  des  fuperltitions  aux  impietez  &l  aux  facrileges;  6c 
par  une  funelle  fuite  d'engagemens ,  ceux  qui  fe  font  le  plus  abandonnez  à  la  con- 
duite de  ces  Séducteurs  fe  (croient  portez  à  cette  extrémité  criminelle  d'ajoûrec 
le  maléfice  &  le  poifon  aux  impietez  &  aux  facrileges ,  pour  obtenir  l'efïet  des 
promefTes  defdits  Sedu6leurs,  5c  pour  l'accomplifTement  de  leurs  méchantes  pré- 
dirions. Ces  pratiques  eiiant  venues  à  noiire  connoiflance  ,  Nous  aurions  em- 
çloyé  tous  les  foins  polTibles  pour  en  faire  ceiîèr ,  &  pour  arrêter  par  des  moyens 
convenables  les  progrès  de  ces  dcteflables  abominations:  Et  bien  qu'après  lapu- 
nition  qui  a  efîé  faite  des  principaux  auteurs  &  complices  de  ces  crimes  ,  nous 
deuffions  efperer  que  ces  fortes  de  gens  feroienc  pour  toujours  banni-s  de  nos 
Etats,  6c  nos  Sujets  garantis  de  leur  furprife;  néanmoins  comme  l'expérience  du 
pafle  nous  a  fait  connoiflre  combien  ilell  dangereux  de  fouffrirlcs  moindres  abus 
qui  portent  aux  crimes  de  cette  qualité  ,  &  combien  il  eft  difficile  de  les  déraci- 
ner lorfque  parla  diflTimuIaùon  ou  par  le  nombre  de  coupables  ils  font  devenus 
crimes  publics ,  ne  voulant  d'ailleurs  rien  obmertre  de  ce  qui  peut  eflre  de  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  ,  &  de  la  feureté  de  nos  Sujets ,  Nous  avons  jugé  neceffaire 
de  renouveller  les  anciennes  Ordonnances ,  &  de  prendre  encore  en  y  ajoutant 
de  nouvelles  précautions,  tant  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ufent  de  maléfices  &c 
de  poifons,  que  de  ceux  qui  fous  la  vaine  profeffion  de  Devins  ,  Magiciens  ,  Sor- 
ciers ou  autres  noms  femblabies,  condamnez  par  les  Loix  divines  &  humaines  , 
infedent  &  corrompent  refprit  des  peuples  par  leurs  difcours  &:  pratiques,  (?c  par 
la  profanation  de  ce  que  la  Religion  a  de  plus  faint.  Sçavoir  faifons,  que  Nous 
pour  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvans ,  &  de  noiire  propre  mouvement, 
certaine  fcience,  pleine  puilTance  &:  autorité  Royale,  avons  dit,  déclaré  &  or- 
donné, difons,  déclarons  &  ordonnons  par  cesPrefentes ,  fignéesde  noiire  main, 
ce  qui   enfuit , 

Article  P  r  e  jvi  ï  e  r. 
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Article   Premier. 

Que  toutes  perfonnes  fe  meQant  de  deviner,  Se  fe  difant  Devins  ou  Devine- 
tedes,  vuideront  incelTamment  le  Royaume  après|!a  publication  de  noilre  prefents 
Déclaration,  à  peine  de  punition  corporelle. 

il. 
Défendons  toutes  pratiques  ruperftitieufes^  de  fait,  par  écrit  ou  par  parole ,' 
foie  en  abufant  des  termes  de  IKcriture  Sainte,  ou  des  Prières  de  l'Eglife  ,  foit 
en  difant  ou  en  faifant  chofes  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles;- 
voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir  enfeignées,  enfemble  ceux  qui  les 
auront  misenufage^ôc  qui  s'en  feront  fervis  pour  quelque  fin  quece  puiiTe  élire, 
{oient  punis  exemplairement,  &  fuivant  l'exigeance  des  cas. 

111. 
"Ets'il  fetrouvoità  l'avenir  des  perfonnes  aflez  méchantes  pour  ajouter  «.Vjoîn- 
idre  à  la  fuperftition  l'impiété  &  le  facrilege,  fous  prétexte  d'opérations  de  pré- 
tendues magies  ,  ou  autre  prétexte  de  pareille  qualité,  Nous  voulons  que  cel- 
les qui  s'en  trouveront  coji vaincues  foient  punies  de  mort. 

IV. 
Seront  punis  de  femblables  peines  tous  ceux  qui  feront  convaincus  de  s'eflre 
fervis  de  venefices  &  de  poifon^foit  que  la  mort  s'en  foie  enfuivie  ou  non, 
comme  aulTi  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  compofé  ou  diilribué  du  poi- 
fon  pour  emppifonner.  Et  parce  que  les  crimes  qui  fe  commettent  par  le  poi- 
fon,  font  non  feulement  les  plus  dételtables  &  les  plus  dangereux  de  tous  ,  mais 
encore  les  plus  difficiles  à  découvrir.  Nous  voulons  que  tous  ceux,  fans  excep- 
tion, qui  auront  connoifTance  qu'il  aura  eflé  travaillé  à  faire  du  poifon,  qu'il  en- 
aura  efîé  demandé  ou  donné ,  foient  tenus  de  dénoncer  inccflamment  ce  qu'ils 
en  fçauront  à  nos  Procureurs  Généraux  ou  à  leurs  Subftituts ,  &  en  cas  d'ab- 
fence  au  premier  Officier  public  des  lieux,  à  peine  d'eflre  extraordinairement- 
procedé  contre  eux,  &  punis  félonies  circonftances  &  l'exigeance  des  cas,  com- 
me, fauteurs  Ôc  complices  defdits  crimes  ,  &  fans  que  les  dénonciateurs  foient 
fujets  à  aucune  peine,  ni.  même  aux  in-terefls  civils,  lorfqu'ils  auront  déclaré  Se 
articulé  des  faits  ou  des  indices  confrderables  qui  feront  trouvez  véritables  6c 
conformes  à  leur  dénonciation,  quoique  dans  la  fuite  les  perfonnes  comprifes 
dans  lefdites  dénonciations  foient  déchargez  des  accufations  :  dérogeant  à  cet  ef- 
fet à  l'article  73.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  pour  l'effet  du  venerice  &  du  poi- 
fon feulement ,  fauf  à  punie  les  calomniateurs  félon  la  rigueur  de  ladite  Ordon* 
fiance. 

V. 
Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  quelqu'un  par  venefî- 
fice  &  poifon ,  en  forte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux  que  ce  crime  n'ait  elié  confom- 
mé,  feront  punis  de  morr. 

VI. 
Seront  reputez  au  nombre  des  poifons  non  feulement  ceux  qui  peuvent  eau- 
fer  une  mort  promte  Se  violente,   mais  auili  ceux  qui  en  altérant  peu  à  peu  la - 
fanté  caufent  des  maladies,  foit  que  lefdits  poifons  foient  fimples,  naturels,  on- 
çompofcz  ôc  faits  de  main  d'artiOe,  &  en  coiifequencc  defFendonsà  toutes  foc- 
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tes  de  peiTonnes  à  peine  de  la  vie,  même  aux  Médecins,  Apothicaires  &  ChU 
rurgiens ,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  d'avoir  &  garder  de  tels  poifons  fimples 
ou  préparez,  qui  retenant  toujours  leur  qualité  de  venin  ,  &  n'entrant  en  aucune 
compornion  ordinaire  ne  peuvent  fervir  qu'à  nuire,  &  font  de  leur  nature  per^ 
nicieux  &  mortels. 

VIL 
A  l'égard  de  l'Arcenit,  du  Reagale ,  l'Orpiment  5c  du    Sublimé,    quoiqu'ils 
foient  poifons  dangereux  de  toute  leur  fub (lance  ,  comme  ils  entrent  &  font  em- 
ployez en  plufieurs  compofitions  neceiïaires  ,  Nous  voulons ,  afin  d'empefcher  à 
l'avenir  la  trop  grande  facilité  qu'il  y  a  eu  jufques-ici  d'en  abufer ,  qu'il  ne  foie 
permis  qu'aux  Marchands  qui  demeurent  dans  les  Villes  d'en  vendre  ôc  d'en  li- 
vrer eux-mêmes  feulement  aux  Médecins  ,  x\pothicaires,  Chirurgiens,  Orphé- 
vres.  Teinturiers,  Maréchaux  &  autres  perfonnes  publiques,  qui  par  leurs  Pro- 
feilions  font  obligez  d'en  employer,  lefquelles  néanmoins  écriront  en  les  prenant 
fur  un  Regiltre  particulier ,  tenu  pour  cet  effet  par  lefdirs  Marchands  leurs  noms, 
qualitez  &  demeures  ,  enfemble  la  quantité  qu'ils  auront  pris  defdits  minéraux  ,  & 
li  au  nombre  defdits  Artifans  qui  s'en  fervent  il  s'en  trouve  qui  ne  fçache  écrire, 
ïefdits  Marchands  écriront  pour  eux;  quant  aux  perfonnes  inconnues  aufdirs  Mar- 
chands ,  comme  peuvent  élire  les  Chirurgiens  &  Maréchaux  des  Bourgs  &  Villa- 
ges, ils  apporteront  des  Certificats  en  bonne  forme  ,  contenant  leurs  noms,  de- 
meures c*t  piofelfions ,  fignez  du  Juge  des   lieux,  ou  d'un  Notaire  ,  &  de  deux 
Témoins ,  ou  du  Curé  &  de  deux  principaux  Habirans,  lefquels  Certificats  &at- 
tellations  demeureront  chez  lefdits  Marchands  pour  leur  décharge.  Seront  aufïï 
les  Epiciers ,  Merciers  «Se  autres  Narchands  demeurans  dans  lefdits  Bourgs  &  Villa- 
ges ,  tenus  de  remettre  inceflamment  ce  qu'ils  auront  defdirs  minéraux  entre   les 
mains  des  Svndics  ,  Gardes  ou  anciens  Marchands  Epiciers  ou  Apothicaires  des 
Villes  pluo  prochaines  des  lieux  où  ils  demeureront,   lefquels  leur  en  rendront 
le  prix  ,  le  tout  à  «peine  de  trois  mil  livres  d'amende  ,  en  cas  de  contravention  j 
même  de  punition  corporelle  s'il  y  échet. 

VIII. 
Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont  droit  par  leurs  ProfefTions  Se  Mefliers  de  ven- 
dre ou  d'achepter  des  fufdits  minéraux,  de  les  tenir  en  des  lieux  feurs ,  dont  ils 
garderont  eux-miêmes  la  clef  Comme  auiïi  leur  enjoignons  d'écrire  fur  un  Reeif- 


.,  qi       _ 

feilera  ,  le  tout  à  peine  de  mil  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  plus 
grande  ,  s'il  y  échet. 

I  X. 
Delfendons  aux  Médecins,  Chirurgiens,  Apothicaires,  Epiciers  Drogul/Tes, 
Orphévres,  Teinturiers,  Maréchaux  6c  tous  autres  de  difiribuer  defdits  minéraux 
en  fubrtance  à  quelque  perfonne  que  ce  puifTe  eflre ,  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  fur  peine  d'elire  punis  corporellement ,  ôc  feront  tenus  de  compo- 
fer  eux-mêmes  ou  de  faire  compofer  en  leur  prefence,  par  leurs  garçons  les  re- 
mèdes 011  il  devra  entrer  neceflairement  defdits  minéraux  ,  qu'ils  donneront  après 
cela  à  ceux  qui  leur  en  demanderont  pour  s'en  fervir  aux  ufa^es  ordinaires. 


36S2»  Loix  Criminelles.  LouisXIV.  acy 

X. 

DeiTenfes  font  auffi  faites  à  toutes  perfonnes  autres  qu'aux  Medednç  Se  Apo- 
thicaires d'employer  aucuns  infedes  vénéneux  ,  comme  Terpens ,  crapaux,  vipères 
ôc  autres  femblables;  fous  prétexte  de  s'en  iervir  à  des  médicamens^  ou  à  fai- 
re des  expériences ,  &  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puiiTe  eftre  ,  s'ils  n'ea 
ont  la  permifTion  expreffe  &  par  écrit. 

A  1« 

Faifons  très-exprenfes  deffenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  profelTîon  â-c  con- 
dition qu'elles  foient,  excepté  aux  Médecins  approuvez,  &  dans  le  lieu  de  ieuc 
réfidence  ,  aux  Profeiîeurs  en  Chimie  ,  ôc-  aux  Maiftres  Apothicaires  d'avoir  au- 
cuns laboratoires ,  &  d'y  travailler  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou  didilla' 
tions,  fous  prétexte  de  remèdes  chimiques  ,  expériences,  fecrets  particuliers,  re- 
cherche de  la  pierre  philofophale ,  converfion  ,  multiplication  ou  rafinement  des 
métaux,  confection  de  criftaux  ou  pierre  de  couleur,  &  autres  femblables  pré- 
textes, fans  avoir  auparavant  obtenu  de  Nous  par  Lettres  du  grand  Sceau  la 
permidion  d'avoir  Icfdits  laboratoires  ,  prefenté  lefdites  Lettres  &  fait  déclara- 
tion en  confequence  à  nos  Juges  &  Officiers  de  Police  des  lieux.  Dcffendons 
pareillement  à  tous  Diflilateurs,  Vendeurs  d'Eau  de  Vie  de  faire  autre  diftillatioa 
que  celle  de  l'Eau  de  Vie  &  de  l'Efprit  de  Vin,  faufà  eflre  choili  d'entre  -  eux: 
le  nombre  qui  fera  jugé  neceffaire  pour  la  confedion  des  eaux  fortes ,  dont  l'u- 
fage  eft  permis;  lefquels  ne  pourront  néanmoins  y  travailler  qu'en  vertu  de  nof- 
dites  Lettres,  &  après  en  avoir  fait  leurs  déclarations,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  noftre 
Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  <5c 
enregiflrer,  &  icelles  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  foufFrir  qu'il  y 
foit  contrevenu,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit:  Car  tel  ell  nodre 
plaifir,  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  ,  Nous  avons  fait  met- 
tre noftre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  D  o  nn  e'  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet,  l'an 
de  Grâce  mil  fix  cens  quatre  -  vingt  deux  :  Et  de  noftre  Règne  le  quarantième. 
Signé ,  LOUIS:  Et  plus  bas ,  par  le  Roy  ,  C  o  l  b  e  r  t  :  Fifu  ,Le  Tellibk. 

Regifirées  ouy  ^  &  ce  recfucram  le  Vrocnrenr  General  du  Roy ,  pour  eflre  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur ,  fnivant  VArreft  de  ce  jour.  A  Pans  en  Parlement  te  trente-itn  Aonfl  mil 
Jtx  cens  (jHatre-vingt  deux.  Signé  y  D  O  N  G  O  I S^ 


DECLARATION  DU  ROY, 

IRendué  contre  les  Bohèmes  ,  &  ceux  ^ui  leur  donnent  retraite. . 
Du   I  I  Juillet  16Z20 

LOU I  s ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  ceu2 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront;  Salut.  Quelques  foins  que  les  Rois  nos 
Prcdeceffeurs  ayent  pris  pour  purger  leurs  Etats  de  Vagabonds  &  gens  appelles 

Kkîj 
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Bohèmes ,  ayant  enjoint  par  leurs  Ordonnances  aux  Prevofls  des  Marefchaux  & 
autres  Juges  d'envoyer  lefdits  Bohèmes  aux  Galères ,  fans  autre  forme  de  pro- 
cez:  néanmoins  il  a  eflé  impolTiblede  chafTer  entièrement  du  Royaume  ces  vo- 
leurs ,  par  la  protedion  qu'ils  ont  de  tout  tems  trouvée  ,  &  qu'ils  trouvent  encore 
journellement    auprès   des  Gentilshommes  &  Seigneurs  Julîiciers  xjui  leur  don- 
nent retraite  dans  leurs  Chafleaux  &  Maifons ,  nonobilant  les  Arrelts  des  Parle- 
mens  qui  leur  defFendent  expreiTement,  à  peine  de  privation  de  leurs  Juilices, 
Se  d'amende  arbitraire,  ce  défordre  eftant  commun  dans  la  plupart  des  Provin- 
ces de  noilre  Royaume.  Et  d'autant  qu'il  importe  au  repos  de  nos  Sujets ,  &  à 
ia  tranquillité  publique  de  renouvellef  les  anciennes  Ordonnances  à  l'égard  def- 
dits  Bohèmes ,  &  d'en  établir  de  nouvelles  contre  leurs  femmes ,  6c  contre  ceux 
qui   leur  donnent  retraite,  &  qui  par  ce  moyen  fe  rendent  complices  de  leurs 
crimes.  A  ces  causes  &  autres  coniiderations  à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis 
de  noftre  ConfeiL&  de  noftre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  Se  autorité  Royale, 
îslous  avons  dit&  déclaré,  difons  &  déclarons  par  ces  Prefentes  (ignées  de  noftre 
main  ,  voulons  &  nous  plaît  que  les  anciennes  Ordonnances  faites  au  fujet  def- 
dits  Bohèmes    foient  exécutées  félon  leur  forme  &  tet>cur  j  &  ce  faifant  enjoH 
gnons  à  nos   Baillifs  ,   Sénéchaux,    leurs   Lieutenans,   comme  auiïi  aux  Pre- 
volls  des  Marefchaux,  Vice -'Baillifs ,  Se  Vice-S^nechaux  d'arrefter ,  &  faire  ar- 
reder  tous  ceux  qui  s'appellent  Bohèmes  ou  Egyptiens,  leurs  femmes,  enfans, 
Ôc  autres  de  leur  fuite  ;    de  faire  arracher  les  hommes  à  la  chaîne  des  Forçats, 
pour  eftre  conduits  dans  nos  Galères ,  6c  y  fervir  à  perpétuité.  Et  à  l'égard  de  leurs 
îem.mes  6c  filles,  ordonnons  à  nofdits  Juges  de   les  faire  rafer  la   première  fois 
qu'elles  auront  efté  trouvées  menant  la  vie  de  Bohémiennes  ,  6c  de  faire  condui- 
te dans  les   Hôpitaux  les  plus  prochains  des  lieux  les  enfans  qui  ne  feront  pas 
€n  état  deftrvirdans  nos  Galères,  pour  y  eftre  nourris  Ôc  élevez  comme  les  au- 
tres enfans  qui  y  font  enfermez  ;  Se  en  cas  que  lefdites  femmes  continuent  de  va- 
guer 6c  de  vivre  en  Bohémiennes,  de  les  faire  fuftiger  6c  bannir  hors  du  Royau- 
me :  le  tout  fans  autre  forme  ni  ligure  de  Procez.  Faifons  deffenfes  à  tous  Gen- 
tilshommes, Seigneurs  Hauts- Jufticiers  6c  de  Fiefs  de  donner  retraite  dans  leurs 
Challeaux  6c  Maifons  audits  Bohèmes  6c  à  leurs  femmes;  en  cas  de  conrraven- ' 
tion  ,  Voulons  que  lefditsGentilshommes  6c  Seigneurs   Hauts -Jufiicicrs  foient 
privez  de  leurs  Juftices ,  que  leurs  Fiefs  foient  réunis  à  noftre  Domaine  ,  même 
qu'il  foit  procédé  contre  eux  extraordinairement  pour  eftre  punis  d'une  plus  gran- 
de peine  ,  li  le  cas  y  échet ,  &  fans  qu'il  foit  en  la  liberté  de  nos  Juges  de  modé- 
rer ces  peines    Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  6c  féaux  les  Gens  tcnans 
nos  Cours  de  ParLemens ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  6c enre- 
giftrer,  même  dans  les  Sénéchauffées  Se  Bailliages  de  leur  refloit,  6c  le  contenu 
en  icelles  entretenir  Ôc  faire  entretenir  &  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur ,  fans 
y  contrevenir,  ni  foufTrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  6c  manière  que 
ce  foit.  Car  tel  ert  noft rciplaifir.  £n  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  noflre 
Scel  à  cefdires  Prefentes.  D  on  ne*  à  Verfailles  l'onzième  Juillet ,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-deux  -,  6c  de  noflre  Règne  le  quaraatiéme.  Signée  LOUlSs 
£t  pins  bits^  Par  le  Roy,  Ph£Lypçaux. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

F  O  R  TA  N  T  Règlement  pour  les  Taxes  des  Grojps  des  Procédures  Criminelles. 

Du  23.  Janvier  15S5. 

Extraicî  des  Regiflres  de  Parlement. 

ENTRE  Pierre  Fortin ,  appellant  de  la  permiiïîon  d'informer  ,  information  ; 
décret  de  prife  de  corps  contre  lui  décerné  au  Siège  de  Poitiers  le  2  j.  JuilIeC 
i6d2.  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  d'une  part:  Et  Philippes  Couppe  intime 
d'autre  part,  fans  que  les  qualitez  puiiTent  préjudicier  aux  Parties  :  Après  queRo" 
bert,  Avocat  de  l'Intimé  ,  a  demandé  congé  à  tour  de  RôHe  ,  &  pour  le  profit; 
PAppellant  déclaré  décheu  de  l'appel  ,  avec  amende  &  dépens,  &  que  Talon 
pour  le  Procureur  General  du  Roy  a  efté  olii.LA  COUR  Ordonne,  que  fur  l'ap- 
pel les  Parties  en  viendront  au  premier  jour,  &  fera  l'Accufé  tenu  d'ellre  prefent 
a  T  Audience  lors  de  la  plaidoyrie  de  lacaufejEt  faifant  droit  fur  les  Conclufions 
du  Procureur  General  du  Roy  ,  Ordonne  que  les  Arrefts&Reglemens  de  la  Cour, 
&  entre  autres  ceux  des  10.  Juillet  1665.  ^  3*  Septembre  1667.  feront  exécutez 
félon  leur  forme  &  teneur:  Fait  défenfes  aux  Greffiers  du  Siège  de  Poitiers ,  &  à 
tous  aurres  d'y  contrevenir  ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  contre  les 
contrevenans,  ôc  conformément  à  iceux  leur  enjoint  de  mettre  dans  les  Expédi- 
tions en  parchemin  vingt  deux  lignes  à  chacune  page  ,  &  quinze  fyllabes  à  la 
ligne  ;&  pour  les  Expéditions  &  Grofles  en  papier  ,  douze  lignes  au  moins  à  la 
page ,  &  huit  fyllabes  à  la  ligne.  Leur  fait  aulTi  défenfes  de  mettre  dans  les  Grofles 
qu'ils  envoyeront  au  Greffe  de  la  Cour ,  les  Exploits  d'afTignations  données  aux 
Témoins,  ains  feulement  inféreront  la  date  d'iceux  tn  la  manière  accoutumée, 
ni  même  de  gtoffoyer  autres  pièces  que  celles  qui  feront  neceffaires.  Ordonne 
qu'à  commencer  au  lendemain  de  la  Quafimodo  prochain,  il  ne  fera  délivré  au- 
cun exécutoire  aufdits  Greffiers,  que  les  Grofles  ne  foient  conformes  aufdirs  Ré- 
glemens-,  Et  à  cette  fin  ne  pourront  les  Greffiers,  Garde-faCsdelaCour,  faire  fignec 
îefdits  Exécutoires ,  qu'ils  n'ayent  vérifié  lefdites  GrofTes  ;  &en  cas  que  par  fur- 
prife  il  en  foit  délivré  aucun  contraire  èfdits  Reglemens  ,  les  Parties  feront  re- 
çues oppofantes  à  l'exécution  d'iceux.  Et  fera  le  prefent  Arreft  leu  &  publié  en 
l'Audience  de  chacun  des  Sièges  du  RefTort  de  la  Cour,  à  la  diligence  des  Sub- 
ftïtuts  du  Procureur  General  du  Roy,  qui  feront  tenus  d'en  certifier  la  Cour  au 
jiiois.  Fait  en  Parlement  le  vingt-tiois   Janvier  mil  fix  cens  quatre-vingt-trois. 

Signé  ,  Del  ABA  UNE, 


0.62  Loix  Criminelles.  l,ovi  s  my.  t6Sa., 


ARREST     DU    CONSEIL, 

(^  "J I  règle  lorfjitd  »')■   a  pas  d:  Partie  Civile ,  cfi^on  »e  peut  comprendre  dans  les  execH* 

t (?!'■■■?. i  les  èpices  ,  d'hoirs  (y'  vacatio?!s  des  higes  CTc. 

Du  ^S.  Oaobrc  1685. 
An  Recueil  de  la  A^a'-echanfce ,  Tome  premier,  page   1 00  J. 


DECLARATION  DU  ROY- 

SV  R    LES    REMISSIONS. 
Du  22.  Novembre  1685. 
Recueil  de  la  Marechaitjfée ,  Tome  premier  ^  page  i  00  S. 


ARREST   DU    CONSEIL, 

A  "J  fujet  du  payement  des  exécutoires. 
Du  2  j.  Novembre  16S3. 
Alt  Recueil  de  la  Aiaréchaujfée  ,  Tome  premier ,  page  l  O  î  O. 


ARREST   DU   CONSEIL, 

QJJ  J  conformément  a  VEdit  du  mois  d'Aoufl   i  564.  ordonne  ejuc  les  Prevojîs  des  MarU 
chaux  ,  Vice-Badlifs  &  Vice-Senéchaux  feront  reçus  au  Siège  de  U  Connetablie  du  Palan 

A  Parts. 

Du  3.  Avril  1684. 

Recueil  de  la  Afaréchaaffee  ^  Tome  premier ^  page  1020. 


DECLARATION  DU  ROY^ 

HZ) I  règle  la  manière  de  faire  les  Procès  Criminels  des  Ecclefiafii<jues. 

Du  mois  de  Juillet  16^^ 
Elle  efi  entière  au  Traité. 


z6S6.  Loix  Criminelles,  LouiS  XIV.  ^  !l6^ 

ARREST  DU  CONSEIL 

'u4V  fnjet  de  la  réception  des  Prevojîs  des  Maréchaux  ^  Vice-Badltfs  &  Fice-Sénéchatix. 

Du  4.  Juillet  1^84. 
Recueil  de  la  Adarechauffée^  Tome  premier^  page  1 02  J. 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

POZ)  R  faire  prononcer  a  ceux  ^ui  font  condamnez,  au  baniffcment ,  la  Déclaration  du  Roy 
du  ^i,A:Uiy  lôB2.'contre  ceux  qui  ne  le  gardent  pas. 

Du  II.  Mars  i^Sj. 
Recueil  de  la  Maréchaiiffèe ,  Tome  premier  ^  page  1 02p, 


ARREST  DU  CONSEIL, 

.^ijl)  l  juge  que  les  Lieutenans  Criminels  doivent  décerner  les  exécutoires  fur  le  Domaine  ^  pour 
les  frais  neceffaires  a  rniflru^ion  des  Procès  faits  par  les  Prevofis  j  &  que  les  Procureuri 
du  Roy  des  Sièges  doivent  les  vifer. 

Du  5.  May  K^S;. 

Recueil  de  la  M ar échauffée  ^  Tome  premier  ^  page  lOJI, 


DECLARATION    DU    ROY, 

CONTRE  ceux  qui  s' étant  convertis  ,   refuferont  dedans  leurs  maladies  de  recevoir  les 
Sacremens. 

Du  2p.  Avril  1 6^6, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  quî 
ces  prefenres  Lettres  verront ,  Salur.  Quoique  les  foins  que  nous  avons  pris 
pour  la  converfion  de  nos  Sujets  delà  Religion  Prétendue  Reformée ,  ayent  heu- 
reufement  réii(Ti  par  la  bcnetHdlion  que  Dieu  y  a  donnée,  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  ont  abjuré  leur  erreur,  ayant  profité  des  bonnes  inftrudlions  qui  leur 
ont  efté  données,  &  rempli  les  devoirs  des  bons  Catholiques  ,  Nous  apprenons 
néantmoins  avec  regret  qu'aucuns  de  ceux  qui  ont  fait  abjuration  ,  ont  refufé 
dans  rextrêmité  de  leurs  maladies,  par  des  fuggeiïions  fecrettes,  de  recevoir  les 
Sacremens  de  l'Eglife  ,  &  après  avoir  déclaré  qu'ils  perfifioient  dans  la  R.  P.  R. 
qu'ils  avoient  abjuré,  efloient  mort  dans  leur  erreur  :  Et  d'autant  qu'il  eft  né- 


2  (^4  ^^^^  Criminelles.  L  o  u  i  s  X I V.  l6S6 

ceffaire  d'agîc  contre  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  abufé  de  la  profeflion  publique 
qu'il;  avoient  faite  de  fe  rélinirà  l'Eglife  Catholique ,  &  qui  ont  elle  aflTez  mal- 
heureux de  mourir  en  cet  eftat ,  nous  avons  eftimé  devoir  prefcrire  à  nos  Juges 
la  manière  dont  ils  doivent  pourfuivre  &  punir  un  tel  crime  ,  &:  les  peines   qui 
feront  ordonnées  contre  ceux  qui  reviendront  en  fanté  ,  après  avoir  fait  pareil 
refus  &  déclaration.  A  CES  CAUSES  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  J  avis 
de    nolire  ConCeil,  ôc  de   noftre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiïance  &  autorité 
Roy.ile  .  Nous  avons  dit  &  ordonné  ,  &  par  ces  prefentes  fjgnées  de  noflre  main, 
difons  (Se  ordonnons,  voulons  Se  nous  plaiit,  que  Ci  aucuns  de  nos  Sujets  de  Tua 
êc  l'autre  fexe  ,  qui  auront  fait  abjuration  delà R.  P.  R.  venant  à  tomber  malades, 
refufenr  aux  Curés ,  Vicaires  ou  autres  Predres  ,  de  recevoir  les  Sacremens  de 
l'Eglife  ,  &  déclarent  qu'ils  veulent  perfifter  &  mourir  dans  la  R.  P.  R.  au  cas  que 
ieldits  malades  viennent  à  recouvrer  la  fanté,  le  procès  leur  foit  fait  &  parfait  pac 
nos  Juges ,  &  qu'ils  les  condamnent  à  l'égard  des  hommes  à  faire  amende  hona- 
rable,  6c  aux  Galères  perpétuelles,  avec  confifcation  de  biens  j  &  à'I'égard  àes 
femmes  &  filles,  à  faire  amende  honorable,  &;ècre  enfermées,  avec  confifcation 
de  leurs  biens;  &c  quant  aux  malades  qui  auront  fait  abjuration  ,  &  qui  auront  re- 
fufé  les  Sacremens  de  TEglife  ,  &  déclaré  aufdits  Curés  ,  Vicaires  ou  Preilres, 
t[u'ils  veulent  perfilter  6c  mourir  dans  la  R.  P.  R.  6c  feront  morts  dans  cette  maU 
heureufe  difpofition  ,  Nous  ordonnons  que  le  Procès  fera  fait  aux  cadavres  ou 
à  leur  mémoire,  en  la  manière  &c  aioli  qu'il  eft  porté  par  les  Articles  du  Titre  vingt- 
deuxième  de  noftre  Ordonnance  du  mois  d'Aouft  i  670   fur  les  matières  crimi- 
nelles ,  8z  qu'ils  foient  traînez  fur  la  claye,  jertez  à  la  voyrie,  ôc  leurs  biens  coa- 
fifqucT.  Voulons  que  fur  les  avis  donnez  à  nos  Juges  par  les  Curez,  Vicaires  ou 
Preftres,  aufquels  les  refus  auront  efté  faits,  6c  fur  la  déclaration  des  makdes  de 
vouloir  mourir  dans  la  R.  P.  R.  nonobftant  leur  abjuration  ,  6c  qui  feront  morts 
en  cet  eftat,  nofdits  Juges  informent  defdirs  refus  ôc  déclarations  ^  &  en  cas  qu'il 
n'y  ait  point  de  Juge  Royal  dans  le  lieu  où  ils  feront  décédez,  que  les  Juges  des 
Seigneurs  ayant  haute  Juftice  en  informent ,  pour  les  informations  eftre  envoyées 
aux  Greffes  de  nos  Bailliages  6c  Sénéchauflees  ,d'où  reflbrtiffent  les  Juges  defdits 
Seigneurs ,  pour  y  eftre  procédé  à  l'entière  inftru^Tion  6c  au  Jugementdefdits  Pro- 
cès ^  &  en  cas  d'appel  en  nos  Cours  de  Parlement.  Si  Donnons  en  Mandement 
à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayenr  à  enregiftrer ,  Ôc  le  contenu  en  iceiles  executet 
&  faire  exécuter,  garder  ôc  obferver  félon  leur  forme  ôc  teneur ,  nonobftant  k)us 
Edits ,  Déclarations  êc  autres  chofes  à  ce  contraires  ;  C  a  r  tel  eft  noftre  plaifir  : 
£n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  noftre  Scel  à  cefdites  prefentes.  Donne' 
à  Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  d'Avril  ,  l'an  de  grâce  mil  f\::  cens  quatre- 
vingt- fix;  Et  de  noftre  Règne  le  quarante  troifiéme.  Signé,  LOUIS;  £^y^/- /cr-?/'//, 
Par  le  Roy ,  C  o  l  b  e  r  t.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Kfgiflrées ,  oïty  &  ce  re<^usrant  le  Procureur  General    du  Roy  pour  eflre  exécuté âs  fclon 

leur  forme    &  teneur  ',   &  copies  collMionriées   envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujfccs   du 

rejfort ,  pour  y  eftre  pareillement  regiflrées.  Enjoint  aux  ■  Subftituts  dudit  Procureur  General 

tiu  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  trois  mois  ',  fuivant   P^rreft  de   cti 

jour.  A  Paris  en  Parlnnent  le  vingt  quatrième  Aiaymil  Jîx  cens  quatre-vmgt-fix. 

Signé ,]  ACQJJ  ES 

'  DECLARATION 


.î585.  Loix  Criminelles,  Louis  XIV  2.6'^ 


DECLARATION  DU  ROY- 

CONTRE  les  nouveaux  Catholijjies  (jjHifartJroiit  du  Royaume  fans  ysrmijfion. 

Du  7.  May  i6851 

LOUIS  ,-  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  5:  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Nous  avons  efté  informez  qu'entre 
le  grand  nombre  de  nos  Sujets  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  ,  qui  par  la 
mirericordc  de  Dieu  fe  font  réunis  à  l'Eglife  Catholique  ,  Apodolique  &  Ro- 
maine,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ayant  fait  une  converfion  peu  fincere  ,  fe  fonc 
xetirez  dans  les  Pay^i  Ëltrangers  pour  y  trouver  la  malheureufe  liberté  de  conn- 
nuer  dans  les  mêmes  erreurs  qu'ils  fembloicnt  avoir  quittées  j  &  comme  outre  le 
crime  de  Relaps  qu'ils  commettent  ,  de  pareilles  entreprifes  font  encore  con- 
traires à  la  difpofition  de  noilre  Edit  du  mois  d'Aouft  1669.  &  de  nollre  Décla- 
ration du  \%.  May  r582.  par  lefquels  il  efl  fait  defFenfes  à  tous  nos  Sujets 
de  s'érablir  dans  les  Pays  Etrangers  ,,  fous  les  peines  qui  y  feront  portées. 
A  CES  CAUSES,  Nous  avons  dît  &  déclaré  ,  difons  &;  déclarons  pac 
ces  Prefentes  fignées  de  noftre  main  ,  Voulons  &  Nous  plaift  ,  que  nos  Sujets 
nouveaux  Catholiques  qui  feront  arre'fiez  forçant  de  noflre  Royaume  fans  permif- 
fion  ,  foient  condamnez  ;  fçavoir ,  les  hommes  aux  Galères  à  perpétuité  ,  &  les 
femmes  à  eitre  rafécs  &  reclufes  pour  le  relie  de  leurs  jours  dans  les  lieux  qui  fe- 
ront ordonnez  par  nos  Juges  ,  leurs  biens  acquis  &  confifquez  à  noftre  profit , 
«nême  dans  les  Pays,  où  par  les  Loix  &  Coutumes  la  conhfcation  n'a  lieu  ,  auf- 
quels  Nous  avons  dérogé  6c  dérogeons.  Voulons  pareillement  que  ceux,  qui  di- 
redement  ou  indîreflemenc  auront  contribué  à  Tévalion  de  nofdits  Sujets ,  foie 
de  ceux  encore  engagez  dans  laR.  P.  R.  ou  de  nouveaux  Catholiques  ,  foieno 
punis  de  la  même  peine.  Si  Donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  renans  noflre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Prefentes  ils 
falTent  lire,  publier  &  regi'Rrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon 
leur  forme  &  teneur;  C  AR  tel  elî  noflre  pîaifirjEn  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  noftre  Scel  à  cefditcs  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  fepriéme  joue 
de  May ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt-fix  ;  Et  de  noflre  Règne  le  qua- 
rante-troifiéme.  Signé!,  LOUIS.  Et  fur  le  reply  ,  Par  le  Roy  ,  Colbe  r  t.  Ec 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées  ,  oky  &  ce  retjucram  le  Vrocmeur  General  dit  Roy  ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  &  copier  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaitffées  du  Rejfort, 
pour  y  eflre  pareillement  regtflrécs.  Ef/joint  aux  Subfiituts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y 
ttnir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  trois  mois ,  fuivant  VArreft  de  ce  jour.  AVa- 
fis  en  Parlement   le  vingt-quatre  May  mil  fix  cens  quntte  -  vingt  -  fx. 

Signé  y  J  AC  QJJ  E  S. 


JI.  Partie.  Il 
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DECLARATION  DU  ROY> 

QJj  I  attribue  aux  Batllifs  ^  Sénéchaux  de  comioijhe  des  Mandians  valides  ^  repris  pour  lA 
treifiéme  fois. 

Du  28.  Janvier  1(^87. 

Recueil  de  la  MarechauÏÏee  ,  Tome  premier,  page  103 5. 


DECLARATION  DU  ROY, 

€0  N  T RE  les  femmes  qm  ne  garderont  pas  le  ban  auquel  elles  auront  ejté  condamnées^ 

Du  29.  Avril  1687, 
Reciieil  de  la  MarechauCée ,  Tome  premier,  page  1039. 


DECLARATION  DU  ROY 

P  O RT ANT  règlement  peur  le  payement  des  Exécutoires, 

Du  12.  Juillet  1^87. 
Reciieil  de  Marechauiïec ,  Tome  premier ,  page  1 042. 


ARREST  DU  GRAND  CONSEIL, 

POUR   CHASTEAU-TH.IERY, 

P  O  V  R  la  prévention  en  faveur  du  Prevoji  des  Maréchaux. 

Du  17.  Mars  16S8. 

Reciieil  de  la  MarechaufTee  ,  Tome  premier ,  page  1047. 


REGLEMENT  GENERAL  DE  LA  COUR  SOUVERAINE 

DE  la  reformation  de  la  Judice à  Poitiers, 

P  OV  R  les  procédures  criminelles  des  Prcvots. 
Du  I  5  Janvier  i58p. 

Hcclieildela  MarechaufTee,  Tome  premier,  page  105S. 
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ARREST  DU   GRAND  CONSEIL, 

E  NT  RE  le  P^tce-Sénêckd  _,  &  le  Prevofl  de  X aimes  four  la  taxe  des  dépens. 

Du  p.  Mars  i6Sp. 

Reclieil  de  la  Marechauffée ,  Tome  premier ,  page  io(^j, 

■  ■  ■  '  ■  -  -  — '     "  ' 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

QjU  I  JHge  qu'cfi  fait  de  cri?ne  de  Baraterie  ,  cefi  le  juge  de  L* Amirauté  ou  le  coupable  a  été 
prts  cjHi  cofjnolt  du  crime.. 

Du  6.  Septembre  i6Sp. 

LE  Mardy  mâtiné.  Septembre  1689.  à  TAudience  delà  Tournelle, intervint 
Arreft,  par  lequel  cette  propofition  fut  ainli  décidée.  Le  fait  étoltquele  nom- 
mé Ricard,  fe  difant  Marchand  Epicier  en  la  Ville  de  Paris,  fe  trouvoit  Maidte 
d'un  VailTeau  dont  la  route  étoit  depuis  le  Havrejufqu'à  Grâce  en  Provence.  Dans 
le  voyage  qu'il  y  fit  au  mois  de  Septembre  ï638.  il  prit  à  Cadix  500.  Piaftres  pour 
portera  Marfeille  au  Chevalier  de  la  Treille.  11  s'arrêca  à  Malaga  avec  un  autre 
Vaiffeau  qui  écoit  de  fa  compagnie  ,  &  ils  étoient  efcortés  par  des  Vaiffeaux  Hol- 
landois  à  caufe  des  Corfaires  d'Alger  &de  Thunis  qui  croifoient  fur  la  Médite- 
ranée.  Le  VailTeau  avec  lequel  il  étoit  avoit  pris  au  fortir  de  Malaga  la  route  de 
Marfeille  ;  mais  lui  il  prétendit  revenir  au  Havre,  ne  fe  voulant  plus  fier  aLsxHoU 
landois,  parce  que,  difoit  il,  il  avoit  appris  à  Malaga  qu'il  y  avoit  Guerre  dé- 
clarée entre  la  trance  (Scia  Hollande.  Dans  le  cours  de  fon  voyage  il  avoit  été 
pouflfé  d'un  coup  de  vent  dans  un  Port  d'Angleterre  où  il  prétendoit  qu'il  lui  avoic 
erté  pris  300.  des  Piaflres  qu'il  avoit  reçus  à  Cadix  pour  Marfeille  ,  afin  qu'il 
pût  fortir,  Se  au  lieu  de  revenir  au  Havre  ,  il  étoit  arrive  à  Dieppe,  où  il  avoic 
fait  auiTi-tôt  la  déclaration  de  ce  qui  lui  étoit  arrivé  dans  fon  voyage  ,  &  de  la 
perte  d  une  Fregatte  chargée  pour  fon  compte  ,  laquelle  il  avoit  vu  périr ,  &  oii 
il  y  avoit  pour  environ  20000  livres  de  Marchandifes.'Cclafair,  il  s'en  croit  ve- 
nu à  Paris  en  donner  avis  à fes  Créanciers,  lefquels  avoient  fait  faifir  fon  VaifTeau 
à  Dieppe,  &  enfuite  lui  avoient  donné  main-levée  des  Marchandifes,  fuivantun. 
Contrat  fait  entre  eux,  par  lequel  il  ne  lui  avoit  eflé  accordé  que  terme  de  payée 
fans  lui  faire  aucune  remife.  Signoret  Banquier  à  Paris,  lequel  avoit  un  tranfporc 
des  5:00.  Piallres  du  Chevalier  de  la  Treille  ,  bc  voulant  point  entrer  dans  cec 
accommodement ,  il  rendit  plainte  à  l'Amirauté  de  Paris  ,du  crime  de  Baraterie 
contre  Richard,  &  fur  la  procédure  qu'il  fit,  il  obtint  un  décret  de  prife  de  corps 
contre  ledit  Richard  ,  qui  fe  cacha  au  Palais  Royal ,  où  ayant  fait  afTembler  {^i 
Créanciers ,  il  paffa ,  de  concert  avec  eux  ,  un  Arreft  portant  homologation  de  foa 
Contrat  d'atermoyement  ;&  pour  le  faire  déclarer  commun,  il  fit  donner  afHgna- 
tion  à  Signoret,  Cependant  Richard  étant  foiti  du  Palais  Royal  le  même  jour  de  . 

Llij 
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cette  ûgnifîcation^  Signoret  le  fit  arrêter  Prifonnier,  &  conduire  au  petit  Châte- 
let ,  où  un  des  Confeillers  de  l'Amirauté  fe  tranfporta  pour  Tinterroger.  Richard 
refufa  de  répondre,  prétendant  n'être  pas  devant  Juges  competens  ,  il  interjetta 
appel  de  la  procédure  extraordinaire  faite  contre  lui  en  l'Amirauté,  &  fit  intimée 
le  Procureur  du  Roy ,  .après  quoi  il  prefenta  Requefle  à  la  Cour  pour  avoir  fon 
élargiflement ,  ou  du  moins  pour  être  renvoyé  en  l'Amirauté  de  Dieppe,  furlapro-, 
cedure  extraordinaire. 

Pour  moyen  d'appel  il  alleguoit  qu'il  avoir  fait  fa  Déclaration  devant  les  Juges 
de  l'Amirauté  de  Dieppe  ,  où  toutes  fes  marchandifes  étoient  déchargées,  &  qu'ainfi 
ils  étoient  feuls  competens  du  fait  dont  étoit  queftion  ,  qu'il  n'étoit  point  domi- 
cilié à  Paris ,  &  que  les  Juges  de  l'Amirauté  de  cette  Ville  n'avoient  pu  procurée 
ce  décret  de  prife  de  corps  contre  lui ,  n'y  ayant  aucun  crime  dans  fa  conduite, 
dont  il  rendroit  bon  compte.  A  Dieppe,  tous  Jes  autres  Créanciers  avec  lefquels 
il  avoir  fait  un  accommodement  adheroient  à  fes  conclufions ,  &  demandoienti 
que  l'Arrefl  qu'ils  avoient  obtenu  fût  déclaré  commun  avec  Signoret. 

L'Intimé  difoit  au  contraire  que  les  autres  Créanciers  de  Richard  avoient  p3 
renoncer  à  leurs  droits  ;  que  cela  leur  étoit  permis,  mais  que  quant  à  lui  il  ne  le 
vouloir  pas  faire  -,  que  c'étoit  ici  le  cas  du  crime  de  Baraterie  du  Patron  ;  que  non 
feulement  Richard  n'avoit  pas  été  au  lieu  de  fa  defiination ,  mais  qu'il  n'avoit 
pas  même  defTein  d'y  alier^  qu'il  s'étoit  approprié  l'argent  du  dépofl  ,  ayant  dès 
iVialaga  rompu  le  fac  où  il  étoit ,  &  ayant  acheté  des  huiles  &  des  Vins  d'Efpagne  ; 
que  l'on  ne  faifoit  point  à  Marfeille  trafic  de  Vins  d'Efpagne,  &  que  l'on  n'avoic 
pas  befoin  d'y  porter  des  Huiles,  y  en  ayant  alTez  dans  le  Pays;  que  Richard  n  avoic 
pas  befoin  de  craindre  les  Corfaires,  puifqu'tl  n'y  en  avoir  pas  un  dans  ce  rems-là; 
qu'il  n'étoit  point  vrai  que  la  Guerre  fût  pour  lors  déclarée  avec  les  HoUandois; 
que  quand  cela  auroit  été,  la  déclaration  de  Guerre  n'étant  furvenué  que  plus  de 
deux  mois  par  delà,  Richard  n'avoit  pas  fujet  d'appréhender,  puifque  les  Vaif- 
feaux  du  Roy  étoient  les  Maiflres  de  la  mer;  que  le  Vaiffeau  en  la  compagnie  du- 
quel il  étoit,  avoir  bien  arrivé  à  Marfeille  fans  avoir  couru  aucun  danger 3  qu'il 
pvoit  moins  à  craindre  en  continuant  fa  route,  qu'à  faire  ce  qu'il  avoir  fait,puifr 
que  le  plus  grand  danger  étoit  au  paflage  du  détroit  de  Gibraltar  ,  qu'il  luifalloit 
^epaffer;  qu'enfin  les  Juges  de  l'Amirauté  de  Paris  étoient  competens  en  cela,  puif- 
que -les  Ordonnances  de  la  Marine  y  font  formelles  ,  que  l'on  pourfuit  où  l'on 
trouve  les  delinquans  ,  iibi  te  innova  ,ibi  t:  judtcabo  i^xy^  Dieppe  n'étoit  pas  le  lieu 
du  délit,  non  plus  que  Paris  ,  &:  que  fi  l'on  n'en  ufoit  pas  de  cette  manière,  les 
Créanciers  courroientrifque  de  perdre  leurs  dettes  ,  &  leurs  crimes  demeureroienc 
impunis  ,, parce  que  ces  fortes  de  gens,  tels  que  Richard,  n'ayant  pour  l'ordinaire 
pi  feu  ni  lieu  que  leur  VaifTeau ,  auffi-tôt  qu'ils  feroient  montez  fur  leur  bord,  on 
n'auroit  plus  aucun  moyen  de  s'affûrer  contre  eux  de  ce  qu'ils  devroient,  qu'ainfi 
par  ces  confiderations  il  étoit  nécefl^aire  de  s'aflurer  d'abord  de  leurs  perfonnes 
dans  l'endroit  où  l'on  les  trouvoit. 

LA  COUR,  fui  vaut  les  concfufions  de  Monfieur  T  Avocat  General  de  Lamoi- 
^non ,  a  mis  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  étoit  appel  forti- 
foic  cfTet,  6<.  a  condamné  i'appellant  en  l'amende,  &  aux  dépens. 


ï^po.  Loix  Criminelles.  LouisXlV.  2.6^ 


LETTRES   PATENTES' 

•J^  I  reaient  la  manière  en  laquelle  on  do'itfe  pourvoir  contre  les  Jugemens  des  compétences, 

'     Du  28.  Janvier  i5po. 
L'Arreft  eft  au  Recueil  de  la  Marechauflee ,  Tome  premier,  page  1 0^7. 
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ARRESTDU  PARLEMENT, 

V  OT  ANT  Reniement  pour  les  Meffagers  &  ConduEleurs  des  Vrifonnien 

Du  20.  Mars  i^po. 
Extrait  des  Regijtres  de  Parlement. 

VE  U  par  la  Cour  l'Information  faite  de  l'Ordonnance  d'icelle  par  Maiflre 
Marc  Bertheau  Avocat  en  la  Cour ,  &:  au  Siège  de  la  Ville  &  Chafiellenie 
d'Yenville,  expédiant  &  exerçant  la  Juftice  pour  la  Vacance  de  la  Charge  de  Lieu- 
tenant Civil  <Sc  Criminel  audit  Siég€  ,  le  vingt-quatre  Février  dernier ,  à  la  Requef- 
te  du  Procureur  General  du  Roi ,  pour  raifon  de  l'évafion  du  nommé  Bertrand  , 
contre  Louis  Courinault,  Conducteur  de  la  Meflagerie  de  Niort  à  Paris,  Arrefl: 
du  onze  Mars  prefentmois,  par  lequel  auroit  eflé  ordonne  que  ledit  Courinauln 
ieroit  adjourné  à  comparoir  en  perfonne  en  la  Cour,  pour  eftre  oiii  &  interrogé 
fur  les  faits  réfultansde  ladite  Information  ,  interrogatoire  à  lui  fait  en  conféquen- 
ce  parle  Confeiller  commis  le  treize  dudit  prefent  mois,  contenant  fesréponfes, 
confeffions  &  dénégations  :  ConcluCons  du  Procureur  General  du  Roy ,  oiii  le 
Rapport  de  Maiflre  Gaudart  Confeiller,  &  tout  confideré.  La- 

dite Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  dans  trois  mois  ledit  Courinault  fera  tenu 
condituer  prifonnier  ledit  Bertrand  es  prifous  de  la  Conciergerie  du  Palais,  fi- 
non  ,  &  ledit  tems  paffé  ,  y  fera  contraint  par  corps  :  lui  enjoint  lorfqu'il  fera  char- 
gé de  la  conduite  de  Prifonniers  ,  de  les  mener  avec  une  efcorte  fuffifante ,  &  de 
marcher  entre  deux  foleils,  à  peine  d'en  répondre:  &  en  outre,  que  les  Meflfa- 
gers  (S:  autres  Condudeurs  de  Prifonniers  feront  tenus  d'obferver  les  Arrefls  & 
Reglemens  de  la  Cour  ;ce  faifant,  que  ceux  qui  amèneront  des  Prifonniers  en  la 
Conciergerie  du  Palais,  prendront  leur  décharge  au  Greffe  de  la  Geolle  de  ladite 
Conciergerie,  pour  la  remettre  dans  le  mois  es  mains  des  Greffiers  des  Sièges  & 
Jurifdidions  des  prifonsdefquelleslefdits  Prifonniers  auront  efté  transferez:  &  que 
ceux  qui  transféreront  des  Prifonniers  ,  des  prifons  de  ladite  Conciergerie,  en  cel- 
les des  autres  Sièges  ,s'en  chargeront  fur  le  Regiflre  delà  Geolle  de  ladite  Con- 
cicrgjerie  ,  &  feront  tenus  de  rapporter  dans  le  mois  au  Greffe  de  ladite  Geolle  un 
Certificat  des  GcoUicrs  des  Frifons  defdits  Sièges ,  vifép:ir  le  Juge  de  la  prifon, 
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Se  du   Subftîtut  du  Procureur  General  du  Roy  ou  Procureur  Fifcal ,  faifant  men- 
tion du  jour  que  lefdits  prifonniers  auront  elle  amenez  en  leurs  prifons  ,pour  ef- 
tre  ledit  Certificat  remis  es  mains  dudit  Procureur  General  du  Roy  :  le  tout  à  peine 
<3e  cinquante  livres  d'amende  pour  chacune  contravention;  au  payement  de  la- 
quelle lefdits  MelTagers  Ôc  Condu6leurs  feront  contraints  par  corps,  fur  le  rôlle 
qui  en  fera  délivré  au  Receveur  des  Amendes,  &  certifié  par  les  Greffiers  des  Sic* 
ges,  ou  delà  Geolle  de  la  Conciergerie,  chacun  à  leur  égard.  Et  fera  le  prelent 
Arrefl  lu  &   publié,  l'Audience  tenante,   dans  les  Bailliages,  Sénéchauflees  <5c. 
autres  Sièges  Royaux  du  Reffort  de  la  Cour,  âc  regiflré  au  Greffe  d'iceux.  Faic 
en  Parlement  le  vingt  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix.  5"/^^,  Don  G  ois. 


ARREST  DU  CONSEIL  PRIVE', 

i>VI  cap  la  Semence  de  compétence  dnPr:fidutt  de  Rhodes  ^  rendue  contre  nn  Treflre,  Pre^^ 
vojfalcment. 

Du  31.  May  i5po. 

Extrait  des  RegiJIres  du  Confeil  Prhê. 

SUR  la  Requefle  prefentée  au  Roy  en  fon  Confeil ,  par  Antoine  GuirbaldjT 
Prcllre,  Promoteur  en  l'Officialité  du  Diocefe  de  Rhodes.  Contenant, 
Que  le  vingt-fixiéme  Mars  dernier,  àliffuë  de  la  Grande  MelTe  du  lieu  de  Pra- 
àcs,  Diocefe  de  Rhodes ,  Maître  Jean  Ribayrolis  Prellre,  Gayen  Ribayrolis  eurent 
quelque  difpute  avec  Joachim  Poujol  dans  ledit  lieu  de  Prades,  6c  cette  difpu- 
te  fut  une  fuite  &  un  effet  d'une  haine  ancienne  qu'il  y  avoit  entre  c&s  deux  fa- 
milles ;  le  même  jouràrinfuQ  de  Vêpres  ledit  Poujol  voyant  lefdits  Ribayrolis fre« 
les  enfemble  dans  ledit  lieu  de  Prades ,  s'avança  contre  eux  eftant  encore  tout 
émeu  décolère,  oh  ils  fe  dirent  quelques  injures  &:  menaces,  en  prefence  de  tous 
ceux  quielfoient  encore  dans  la  Place  dudit  lieu;  mais  les  efprits  s'efiant  encore 
plus  échauffez  ,  lefdits  Ribayrolis  tirèrent  deux  coups  de  pifiolers ,  dont  ledit  Pou- 
jol fut  blefie  ,  &;  à  quelque  pas  de  là ,  il  tomba  à  terre  ,  &  eff  decedé  du  coup 
qu'il  a  receu  ,  &  les  filles  dudir  Poujol  qui  eltoient  avec  lui  .  prirent  dans  ce  mo- 
ment des  pierres  ôc  coururent  après  lefdits  Ribayrolis ,  leur  jettant  lefdites  pier- 
res,  l'une  defquelles  ayant  atteint  ledit  Ribayrolis  Preflre ,  il  tomba  &  fut  arref- 
té ,  8c  par  les  circonllances  de  ce  fait,  on  voit  que  ce  n'efl  point  un  affafîînat 
prémédité  ,  parce  que  la  querelle  eft  arrivée  dans  une  place  publique  ,  à  l'ilTuëde 
Vêpres  ,  &:  quand  ledit  Poujol  fut  blefle,  il  efloit  parmi  fcs  plus  proches  paréos  , 
&  (es  filles .  il  fut  conduit  dans  les  prifons  de  l'Officialité  en  vertu  d'un  décret 
de  l'Official  ,  &  fut  oiii  conjointement  pardevanr  ledit  Officiai  ,  Si.  le  fieur  Lieu- 
tenant principal  à  l'abfence  du  Juge  Criminel  de  la  SénéchauiTée  &  Siège  Préfi- 
dial  de  Rhodes;  néanmoins  après  cette  procédure,  lefdits  Officiers  dudit  Preli- 
dial  firent  conduire  l'accufé  en  leur  Auditoire ,  jugèrent  le  dixième  du  prefent 
mois  de  Mai  la  comperance  Prefidiale,  &  firent  conduire  ledit  accufé  dans  les 
Prifons  Royales,  &  cette  voye  deprocederfi  extraordinaire  obligea  le  Suppliant 
6c  le  Syndic  dudit  Diocefe  de  Rhodes ,  de  protefter  de  nullité  de  la  Sentence  de 
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compêtance ,  6c  de  faire  fommer  les  Officiers  dudit  Prefidial  le  même  jour;  de 
remettre  ledit  accufé  es  prifons  del'Officialité,  pour  eflre  ledit  procez  inflruit eu 
ladite  Officialité,  &  jugé  conjointement  avec  lefdits  Officiers  Royaux  ,&  faute 
de  ce  faire ,  auroient  protefté  de  nullité  ,  de  tous  dépens ,  dommages  <Sc  interefts , 
&c  de  prendre  lefdits  Officiers  du  Prefidial  à  partie;  &  cet  attentat  ayant  obligé 
le  Suppliant  d'en  faire  informer  le  Sieur  Intendant  de  la  Province,  il  a  écrit  aux 
fîeurs  Officiers  du  Prefidial  de  Rhodes,  qu'ils  s'étoient  trop  preflcz  défendre  la- 
dite Sentence  de  compêtance ,  parce  qu'ils  n'en  dévoient  donner  aucune  contre 
un  Preftre ,  qui  n'a  pu  eflre  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  &  il  leur  a  même  faic 
connoiilre  que  fur  une  pareille  queftion,  Monfieur  le  Chancelier  lui  avoit  écrie 
au  mois  de  Novembre  1686.  que  les  Preflres  ne  dévoient  jamais  eflre  jugez  qu'à 
la  charge  de  l'appel,  &  que  la  Déclaration  du  Roy  Charles  IX.  du  dix  Juillet 
1 5:66.  rendue  en  interprétation  de  l'Ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  Février 
de  ladite  année  ,  fur  les  articles  41.  &  41.  concernant  la  jurifdidion  &  pouvoir  des 
Frevofls  des  Maréchaux,  Vice-Baillifs  ou  Sénéchaux,  portoit  formellement  que 
Sa  Majeflé  n'a  voit  entendu  par  les  articles  41.  &  42.  déroger  au  Privilège  donc 
avoientaccouflumé  de  joiiir  les  Gens  d'Eglife ,  <Sc  par  confequent  qu'ils  n'avoienG 
pu  rendre  ladite  Sentence  de  compêtance,  joint  que  fuivant  les  circonftancesdii 
cas  dont  il  s'agit ,  on  n'a  pu  juger  que  ce  fût  un  aflallinat  prémédité  i  &  de  plus 
on  voit  par  l'article  12.  du  titre  i.  de  la  compêtance  des  Juges,  &  l'Ordonnan- 
ce Criminelle  du  mois  d'Aouft    1670.  tous  les  cas  dont  les  Lieutenans  Criminels 
de  Robe-Courte  ,  Vice  -  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  peuvent  connoiflre  en  dernier  ref- 
fort,  ôc  par  l'article  fuivanc  ,  qui  eft  le  treizième  dudit  titre  ,  il  efl  dit  précifément, 
que  Sa  Majeflé  n'a  entendu  déroger  par  ledit  précèdent  article  au  Privilège  donc 
les  Ecclefiafliques  ont  accoufl:umé  de  joiiir;  ce  qui  faic  que  ladite  Sentence  de 
compêtance,  fuivant  laquelle  les  Officiers  dudit  Prefidial  veulent  juger  ledit  Ri- 
bayrolis  Preflre  en  dernier  refl'ort,  ell  un  pur  attentat  à  ladite  Déclaration  du  Roy 
Charles  IX.  du   10.  Juillet  i  $66.  &  audit  article  i  5.  du  titre  i.  de  ladite  Ordon- 
nance du  mois  d'Aoufl  1670.  rendue  pour  les  matières  Criminelles,  à  caufe  de 
quoi  il  ne  peut  pas  relier  difficulté,  après  une  fi  notoire  contravention  à  caffer  de 
annuller  ladite  Sentence  de  compêtance  du  dixième  du  prefent  mois ,  &  il  efl  mê- 
me necelTaire  pour  arrefler  le  cours  de  telles  contraventions  &  infradions  aux  Pri- 
vilèges des  Ecclefiafliques,  qu'il  foit  fait  défenfes  précifes  à  tous  les  Juges  Prefi- 
diaux  de  plus  rendre  de  telles  Sentences  de  compêtance  fous  telles  peines  qu'if 
•plaira  à  Sa  Majeflé  ordonner;  partant  requeroir  ledit  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa 
iVlajeflé,  fans  s'arrefler  à  ladite  Sentence  Prefidiale  de  Rhodes  du  10.  Mai  i6^o.  qui 
a  jugé  ladite  compêtance,  qui  fera  caflee  &annullée,  ordonner  quel'accufé  fera 
transféré  dans  les  prifons  de  l'Officialité  pour  y  eflre  jugé  par  tel  Juge  Royal  qu'il 
plaira  à  Sa  Majeflé  commettre,  fuivant  les  derniers  erremens  de  la  procédure  qui 
a  eflé  faire  en  ladite  Officialité,  fauf  l'appel ,  &  que  défenfes  feront  faites  aufdits 
Officiers  dudit  Prefidial  d'en  connoiflre  à  caufe  de  ladite  contravention  par  eux 
faite ,  &  de  plus  rendre  de  pareilles  Sentences ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres (k  privez  noms ,  &  fous  telles  autres  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majeflé  ordonner. 
Veu  ladite  Rcquelte,  fignée  Loys,  Avocates  Confeils  de  Sa  Majeflé,  &  du  Cler- 
gé dcFrance,  ladite  Sentence  de  compêtance  dudit  Prefidial'de  Rhodes  du  dix«- 
me  du  prefent  mois  de  May  1690.  l'A  de  de  proteflation  de  nullité  d'icelle  fciire 
à  la  Rçquelle  dudit  Suppliant,  ûgnific  aufdits  ficurs  Officiers  du  Prefidial  de  Rho- 
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dés ,  ledit  jour  dixième  du  prefenr  mois.  Autre  Ade  de  proteftatîon  de  nullité  » 
faite  à  la  Requefte  dudit  fieur  Syndic  dudit  Diocefe  de  Rhodes ,  fignifié  aufdits  Of' 
ficiers  dudit  Prefidial  ledit  jour  dixième  May  ;  copie  du  Mémoire  envoyé  par  Mon- 
fieur  le  Chancelier  audit  Sieur  Intendant  au  mois  de  Novembre  1686.  copiede 
la  Lettre  écrite  par  ledit  Sieur  Intendant ,  aux  Officiers  dudit  biege  Prefidial  le  trei- 
zième du  prefent  mois  de  May  :  Oiiy  le  rapport  du  Sieur  de  Gourgues ,  Confeil- 
1er  du  Roy  en  fes  Confeils ,  Maiflre  des  Requeftes  ordinaire  de  Ton  HofteljCom" 
miflaire  à  ce  député  ;  &  tout  confiderè  :  Le  Roy  en  Ton  Confeil ,  ayant  égard  à  la- 
dite Requeile ,  fans  s'arrefter  à  la  Sentence  de  competance  du  dixième  May  1 6ço, 
que  Sa  Majefté  a  caflee  &  annullée  ,  a  ordonné  que  ledit  Ribayrolis  fera  transféré 
des  prifons  Royales  fous  bonne  Se  feure  garde  ,  aux  prifons  de  l'Officialité  de  Rho- 
des ,  pour  le  procez  lui  élire  fait ,  à  la  charge  de  l'appel ,  conformément  aux  De» 
clarations  des  années  i6-/8.  Se  168^.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roy  ,tenu  à  Vef- 
faillesle  trente-unième  jour  deMay  milfixjcens  quatre-vingt-dix.  Signé,  Du  Mas-,. 
avec  paraphe  ,  Se  CoUationné  ^  avec  pjf^aphe. 


ARREST  DU  CONSEIL  PRIVE'  DU  ROY, 

T  O  RT  AN  T  Feglcment  pour  transférer  bs  prifonniers  hors  des  -prifons  des  Cours  SoHVi* 
rair.ts ,  &  tontes  autres  ]nrifdi^ïions ,  avec  leurs  procès  Civils  &  Criminels. 

Du  23.  Aouft  16510, 

Extrait  des  Regifif-es  du  Confeil  Privé  du  Roy, 

SUR  la  Requefte  prefentée  au  Roy  en  fon  Confeil  par  Jean  Coulombier,  Fe> 
mier  General  des  Meffageries  de  France  .-Contenant,  qu'encore  que  les  Mcfla:- 
geries  ayent  efté  principalement  &  particulièrement  infiituées  pour  apporter  aa 
Greffe  des  Parlemens  les  Sacs ,  Pièces ,  Enqueftes ,  Informations  &  autres  Pro<- 
cedures,  &;  qu'ils  ayent  elîé  maintenus  &  confervez  en  cette  fonftion  toutes  les 
fois  que  quelqu'un  a  entrepris  de  les  y  troubler ,  ainfi  qu'il  paroift  par  lefdites  Dé- 
clarations ,  Arrefls  &  Reglemens  fur  ce  intervenus  ;  entr'autres  par  les  Edits  des 
années  1^7  j.  &  16^6.  qui  enjoignent  aux  Greffiers  de  bailler  aufdits  Meflagers 
tous  les  Sacs ,  Enqueftes  &  Informations  &  autres  procédures  ,  &  leur  font 
deffenles  de  les  baillera  d'autres  pçrfonnes ,  à  peine  de  payer  aufdits  Meiïagers 
le  quadruple  de  ce  qui  leur  reviendroitpour  ledit  port;  que  de  même  par  plufieurs 
Arrefls,  &  notamment  par  celui  du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur  les  remontran- 
ces du  fieur  Procureur  General  en  icelui  le  quinzième  Avril  1642.  il  ait  elle  or- 
donné que  les  prifonniers  qu'il  conviendroit  transférer  des  prifons,  où  ilsferoienc 
en  d'autres ,  feroient  délivrées  aufdits  Meflagers  ,  pourefire  par  eux  conduits  fous 
bonne  &;  fûre  garde  es  prifons  qui  leur  feroient  indiquées;  Se  enfin  lorfque  Sa 
Majefléa  bien  voulu  en  1678.  faire  un  Règlement  pour  lefdits  MeflTagers,  elle  y 
ait  employé  un  article  exprès  &  précis,  qui  f^-orte  que  les  MelTagers ,  à  l'exclulion 
dç  tous  autres,  fe  chargeroient  de  la  conduite  desprifonniers ,  &du  port  de  tous 
Procès  Civil  Se  Criminel  :  Neantmoins  le  Suppliant  &  (qs  Sous-Fermiers  fe  trou- 
vent troublez  en  fes  fons^ions ,  quelques  foins  qu'ils  ayent  pris  de  faire  publier 
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5c  (ignifier  Tàrticle  dudit  Règlement  ,  enforte  que  les  Greffiers  délivrent  à  d'au-- 
très  perfonnes  les  prifonniers  qu'il  convient  transférer ,  &  les  Procès  qu'il  faut 
porter  d'un  Siège  à  un  autre  ,  &  d'un  Siège  au  Parlement  oi^iil  reflbrtit,  ce 
qui  oblige  le  Suppliant  de  fe  pourvoir  :A  CES  CAUSES  ,  requeroir 
qu'il  plût  à  Sa  Majelîé  le  maintenir  &  garder,  fes  Sous -Fermiers  ,  Com- 
mis &  Prepofcz  au  droit  de  fe  charger  feul  des  Prifonniers  qu'il  convient  faire 
transférer  d'une  prifon  à  une  autre,  &  des  Procès  foit  Civils  ou  Criminels  ,  En- 
queftes ,  Informations ,  &  'autres  procédures  qu'il  faut  porter  d'un  Siège  ou  Ju- 
lifdidion  à  un  autre,  ou  dcfdits  Sièges  &  Juriilli^ions  es  Cours  de  Parlement  ; 
-enjoindre  aux  Greffiers  de  délivrer  aufdirs  MelTagers  ou  Fermiers  defdits  Mefla-  * 
geis, chacun  dans  fa  route,  les  Prifonniers,  Enquelks,  Informations,  Procès  Sz 
Procédures  ,  pour  eflre  lefdits  Prifonniers  remis  fous  bonne  &  feure  garde  aux  Pri- 
fons,  &  lefdires  Pièces  ,  Enquefles  &  Informations  •-<■  Procédures  quiferoientindT- 
quées  aufdirs  Meffiagers  ou  Fermiers  dcfdites  Meffageries,  lefquels  s'en  chargeront 
en  la  forme  &  ainli  qu'il  eft  porté  par  lefdits  Edits,Declarations,Arrefis  ^Reglemens^ 
Faire  deffenfe  à  toutes  perfonnes  d'entreprendre  de  fe  charger  defdits  Prifonniers, 
&  les  transférer  avec  leurs  Procès  aporter  ;  &  aufdits  Greffiers  de  les  remettre  à 
autres  perfonnes  qu'aufdits  Fermiers  defdites  MeCfageries  ,  à  peine  du  quadruple 
du  droit  6c  efmolument  qu'auroient  appartenu  aufdits  Fermiers  des  MeiTageries, 
&;.tel  autre  amende  qu'il  plaira  à  Sa  Majeffé  :  Paire  défenfe  aux  Greffiers  des  Cours 
de  Parlement  &  autres,  de  délivrer  aucuns  P^xecutoires  pourleport  des  Procès, 
Procédures,  Enquefles  Se  Informations  ,  êo  pour  le  transport  des  Prifonniers  &c 
autres  qu'au  Suppliant,  fes  Fermiers,  Commis  &;Prepofez^  fous  les  peines  que. 
deffius  :  VEU  ladite  Requefle  lignée  Chame  ,  Avocat  du  Suppliant,  copie  impri- 
mée d'Edit  du  Roy  Henry  IV.  portant  création  en  titre  d'Office  d'un  ou  deux 
Meflagers ordinaires  en  chacun  Siège  ôqs  Bailliages, SenefchaulTées,  &  Elevions 
defquels  les  appellations  reffiorrinenrès  Cours  de  Parlement  &  des  Aydes,  par 
lequel  il  eft  attribué  aufdits  MeiTagers  le  droit  déporter  Enquelles  ,  Informations 
&  Procédures  Criminelles  dont  ils  fe  chargeront  ,  avec  inpndion  aux  Greffiers 
defdites  Cours  de  les  recevoir  que  par  leurs  mains,  ainfr  qu'il  eft  plus  au  long 
porté  par  ledit  Edit  :  Copie  d'Arreit  du  Confeil  d'Elfat ,  fervant  de  Reglemenc 
fur  les  fondions  de  Meffageries ,  par  lequel  entr'autres  chofes  il  eft  dit  dans  l'ar- 
ticle dix  quelesMeffagers,  à  l'excluijon  de  tous  autres,  fe  chargeront  ;de  la  con- 
duite des  Prifonniers  &  du  port  de  tous  Procès  civils  &  criminels,en  datte  du  2  j.Juin 
1(^78.  Plufieurs  fignifications, faites  duditKeglcmentàlarequefte  de  Louis  Doullé 
&  François  Bienvenu  ,  Fermiers  des  Meffageries  Royales  ôc  des  Univerfitez  de  Pa- 
ik  à  Lyon,  Province  de  Bourgogne,  Franche-Comté,  retours  ôc  traverfes  def- 
dites routes  ^  aux  Greffiers  des  Jurifdi6lions  defdits.  lieux ,  elfant  fur  lefdites  rou- 
tes pour  raifon  du  port  defdits  Procès  Criminels ,  &  conduire  des  Prifonniers, 
des  années  1689.  &  kS^o.  Ouy  le- rapport  du  Sieur  le  Blanc  Confeillej  du  Roy,, 
en  fes  Confeils,  Mailfre  des  Requeftes  ordmaire  de  fon  Hoflel,  Commiffaire  à  ce 
dépuré;  après  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs  Commiffàires  Geheraux  ,  pour  le 
fait  des  PoRes  ôc  Meffageries  :  Et  tcrat  conlidcré.  LEROY  EN  SON 
CONSEIL,  ayant  égard  à  la  Requelle ,  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  Edits 
&  Déclarations  <Ses  années  1573.  Ôc-i6j6.  Arreft  du  Parlement  de  Paris-du  i  j, - 
Avril  1642.  &Arreildu  Confeil  du  2  j.  Juin  i6j8.  feront  exécutez  félon  leur 
(orme  &  teneur  ,&  conformcmeni  àiceux,  a  maintenu  &  maintient  le  Suppliant . 
IJ.r^nic.  Mm 
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&  les  Sous  Fermiers  au  droit  de  faire  feul  la  conduite  des  Prironnlers  par  leurs 
Meiïagerîes,  &  de  porter  cous  Procès  Civils  &  Criminels,  Enqueltes,  Informa- 
tions, &:  autres  Procédures  d'une  Jurifdidion  à  une  autre,  &  es  Cours  de  Parle- 
ment. Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Greffiers  ,  Geolliers  &  tous  autres  ,  de  fe  char- 
ger de  la  conduite  des  Prifonniers  &  porter  lefdits  Procès  \  &  aux  Greffiers  des 
Cours  de  Parlement ,  &  autres  Jurifdidions ,  de  délivrer  aucuns  Exécutoires  pour 
raifon  de  ce,  qu  audit  Suppliante  Tes  Sous  Fermiers,  à  peine  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende ,  reflitution  de  droit  chacun  en  leur  égard  ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  interells.  F  A 1  T  au  Confeil  Privé  du  Roy  ;  tenu  à  Verfailles,  le  vingt- 
troiûéme  jour  d'Aouft  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix.  Collationné. 

Signé,  DER  VILLE,  avec  paraphe. 

ARREST  DU   GRAND    CONSEIL, 

Tokr  Les  jHgemens  de  recollemens  &  de  confrontation  en  matière  Prevotale, 

Du  27  Octobre  j6^o» 
uiu  Recueil  de  la  Mar échauffée ^  Tome  premier ,  page  j  o  6^, 


EDIT    DU    ROY, 

Tert/im  Règlement  entre  le  Lieutenant  Criminel  du  Chaflelet ,  &  le  Lient eyuint  de  Robhe-CoHrte^ 

Janvier  16^  i. 
Il  efi  entier  au  Traité. 


ARREST  DE  REGLEMENT  DELA  COUR  DE  PARLEMENT^ 

Four  la  fureté  de  la  Ville  de  Paris. 

Du  2p  Février  idpi. 
//  <?/?  entier  au  Traité ,  page  2 1  J. 


ARREST  DU  CONSEIL  PRIVE', 

J^/  défend  aux  Prcvots  des  Maréchaux ,  &  aux  Lieutenans  Criminels  des  PrefidiAUX  ,  de 

tonnoiflre  en  dernjer  rejfort    des  délits  Ecclcftajaques. 

Du  j  Odobre  i6pi. 

VEUau  Confeil  Privé  du  Roy,  l'Arreft  rendu  en  îceïui  le  ^.  AouR  1(^5)6; 
fur  la  Requede  prefentée  pat  les  Officiers  au  Prefidia!  de  Rhodes,  tendante  à 
ce  que  faus  avoir  égard  à  l'Arreft  du  Confeil,  obtenu  fur  Requelte  le  3  i,  May 
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précèdent ,  par  Maître  Antoine  Guirbaldy  ,  Preitre  ,  Promoteur  en  l'Officialité  du 
Diocefc  de  Khodés ,  qui  feroit  calTë  &  annnllc ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procède 
à  l'indriidion  &  jugement  en  dernier  refforc  de  Jean  Kibayrolis  Prelîre  ,  &  ies 
complices  ,  en  exécution  de  la  Sentence  de  competance  duPrefidial  deRhodés  du 
lo.dudit  mois  de  May ,  fuivanc  les  derniers  erremens  dudit  Prefidial;  avec  défcn- 
fes  audit  Promoteur,  &  à  tous  autres,  de  troubler  les  Juges  Prefidiaux  &c  Prevof- 
taux  en  leur  Jurifdiclion  en  dernier  reflorr,  à  l'égard  des  Ècclefialliques,  &  de  tous 
autres  ,  aux  cas  qui  leur  font  attribuez  par  les  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  ; 
&  que  ledit  fieur  Guirbaldy  fût  condamné  aux  dépens ,  par  lequel  auroit  elle  or- 
donné, qu'aux  fins  de  ladite  Requeile,  les  parties  écriroient  ôc  produiroient  dans 
huitaine,  ce  que  bon  leur  fembleroit ,  pour  leur  eflre  fait  droit  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. Au  bas  ell  la  lignification  dudic  Arrell  à  l'Avocat  dudit  Guirbaldy  ,  du  17. 
dudit  mois  d'Aoull:  165)0.  Kequefte  prefentéeau  Confcil  par  ledit  fieur  Guirbal- 
dy le  9.  Aouft  169  r.  à  ce  qu'il  plaile  à  Sa  Majefic  ,  fans  s'arreller  à  ladite  Pvequef- 
te  des  Officiers  du  Prefidial  de  Khodés,  finsi"^'  conclufions  par  eux  prifcs,  dont  ils 
feront  déboutez  &  condamnez  en  tous  les  dépens;  ordonner  que  ledit  Arreltdu 
Confeii  du  31.  May  165)0.  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur,  &  que  dé- 
fenfes  feiont  faites  aufdits  fieurs  Officiers  d'y  contrevenir,  ni  plus  faire  telles  en- 
treprifes,  fous  telb  peine  qu'il  plaira  au  Confeii  ordonner.  Signification  de  la- 
dite Kequcfte^du  1 1.  dudit  mois  d'Aouit  :  Ledit  Arrefl:  dudit  jour  3  i.  May  i  690. 
obtenu  fur  une  Requefie  par  ledit  Guirbaldy  Promoteur,  par  lequel ,  fans  s'ar- 
refter  à  la  Sentence  d'incompétence  du  lo-  dudit  mois,  que  Sa  Majefté  auroic 
caflee  &annullée  ,  il  eil  ordonné  que  ledit  Ribayrolis  feroit  transféré  des  prifons 
Royales,  fous  bonne  &:  feure  garde  ,  aux  prifons  de  l'Officialité  de  Rhodes ,  pouc 
le  procez  lui  eftre  fait  &  parfait,  à  la  charge  de  l'appel ,  conformément  aux  Dé- 
clarations des  années  i6j'6.  &;i684.  enfuitcell  la  fignification  dudit  Arrell  aufdits 
Officiers  du  Prefidial  de  Khodés  du  26.^  Juin  audit  an  1690.  avec  fommation 
de  procéder  conjointement  avec  ledit  fieur  Officiai,  à  rinfl:ruâ:ion  &  Jugement 
du  procez  dudit  Ribayrolis.  Plainte  rendue  le  27.  Mars  i6po.  au  Juge  Officier 
plus  ancien  delà  Jurifdidion  des  Terres  d'Aubrac  ,  par  Françoife  Menefelour , 
veuve  de  Joachim  Poujol  ,  Marchand  du  Village  de  Cadcpave,  ParoifTe  dePra- 
del ,  fur  le  meurtre  &  afiaffinat  commis  en  la  perfonne  dudit  Poujol ,  du26.Mars 
1690.  jour  de  Pafques ,  par  ledit  Jean  Ribayrolis  Preitre,  &  Guyon  Ribayrolis 
ion  frère.  Autre  plainte  dudit  afiaffinat  rendue  le  même  jour  27.  Mars  par  Anne 
Poujol,  fille  dudit  défunt  Poujol,  pardevant  ledit  Officier.  Cahier  d'infomation 
faite  par  ledit  Officier  le  28.  dudit  mois  de  Mars.  Interrogatoire  fubi  par  ledit  Ri- 
bayrolis, Preitre,  devant  le  Lieutenant  principal  du  Prefidial  de  Rhodes  .afififié 
de  rOfficial  dudit  Diocefe  deRhodésle9.  May  audit  an  1  690.  portant  qu'il  répond 
fans  préjudice  de  fon  déclinaroire.  Autre  interrogatoire  dudit  Ribayrolis  ,Pref- 
tre,  fur  la  fellette  devant  leHit  Prefidial  de  Rhodes,  du  i  o.  dudit  mois  de  May  ,  con- 
tenant les  proteftations  dudit  Ribayrolis,  qu'il  ne  pouvoit  répondre  ,  ni  efire  jugé 
audit  Prefidial ,  attendu  qu'il  elt  Prelhe ,  demandant  fon  reYivoy  devant  fes  Juges 
Autre  inrerrogatoire  fubi  le  même  jour  to.  May,  par  ledit  Ribayrolis  Prellre,  de 
vaut  ledit  Lieutenant  principal,  aflTifié  d  un  Confeiller  audit  Prefidial,  dans  les  pri« 
fons  de  Rhodes  lors  duquel  ils  lui  auroient  déclaré  que  fon  procez  lui  feroit  fait 
en  dernier  reflort  :  Ladite  Sentence  de  compétence  dudit  Prefidial  de  Rhodes,  dudic 
jour  10.  May,  portant,  qu  attendu  qu'il  s'agiÛbit  d'un  aiTafiSnat  prcmidité,  <Sc  meurtre 
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commis  enîaperfonnedudic  Poujol  Je  procez  feroit  faic^revotalement&en  der- 
nier refforc,  tant  audit  Ribayrolis  Frelhe  ,  nonobfiant  le  declinatoireparlui  propofô 
qu'à  Guyon  Ribayroiis  Ton  frère  défaillanc.  Interrogatoire  fait  audit  Kibay  rolis  Prê- 
tre ,  par  lefdits  Commiflaires  duPrefidial  de  Rhodes,  le  lendemain  onzième  de 
May,  au  commencement  duquel  font  les  protellations  du   lieur  Officiai,  qu'il 
n'altilteroit  point  à  Tinllrudion  dudit  procez,  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  attendu 
le  Privilège  des  Preftres  ;  enfuite  font  les  réponfes  defdits  CommifTaires.  Deux 
Jugemens  dudit  Prefidial,  des  20.  &  24.  dudit  mois  de  May,  parlefquels  ledit  Ri-» 
bayrolis  ell  débouté  des  Requelles  de  recufations  par  lui  données,  contre  les  Com- 
milTaires  .  avec  amende  &  dépens-  Jugement  du  Prefidial  du  26.  du  même  mois., 
portant  qu'il  feroit  paffé  outre  au   recollement  &  confrontation  âts  témoins  ,  tant 
de  ceux  oiiis  pardevant  les  Ordinaires  ,  que  ceux  qui  feroient  oiiis  à  la  Requefie 
du  Procureur  du  Roy,  6c  que  les  diligences  feroient  continuées  contre  ledit  Guyoa 
.Ribayrolis.  Information  faite  par  lefdits  Commiflaires,  affiliez  dudit  Officiai ,  le 
28.  du  même  mois,  aux  protellations  fufdites.  Récollemens  &  confrontations  def- 
dirs  témoins,  des  30.  May,  i.  &  4.  Juin  audit  an  1690.  Ade  de  proteflation  de 
nullité  ,  (ignifîé  le  i  o.  dudit  mois  de  May,  à  la  Requelte  dudit  Promoteur  de  Rho- 
des, contre  la  procédure  faire  contre  ledit  Ribayrolis  Preilre.avec  fommationde 
le  faire  transférer  dans  les  prifons  de  l'Officialité  ,  pour  eftrc  le  procez  continué 
par  le  fveur  Officiai  ,  avec  les  Officiers  dudit  Preûdial.  Autre  A6te  de  protcftation 
faire  le  môme  jour  10.  May,  parle  Syndic  du  Clergé  du  D'\oc&(c  de  Rhodés.àcaufe 
du  Privilège  des  Ecclefiafliques.  Sommation  faite  le  6.  Juillet  audit  an,  à  laRequef- 
te  dudit  Promoteur ,  aufdits  Prefidiaux  deKhodésde  continuer  Tinlfrudion  du  pro- 
cez criminel  enqucltion,  par  voyesordinaires ,  en  confequence  de  l'Arrelldu  Con- 
feil  dudit  jour  3  i.  May  ,1690.  Sommations  faites  les  6.  &  1  1.  Juillet  auditan  ,  à  la 
J^equefte  de  la  veuve  &  de  la  fille  dudit  Poujol ,  aufdits  Officiers  du  Prefidial  de 
Khodés,de  procéder  inceflamment  à  1  inflruâion  &  jugement  dudit  procez,  à  la 
charge  de  l'appel  ,  avec  protellation  ,  en  cas  de  retardement,  de  les  prendre  à 
partie.  Aâ:e  fignifié  le  12.  dudit  mois  de  Juillet ,  à  la  Requelle  du  Syndic  des  Offi- 
ciers du  Prefidial  de  Rhodes,  audit  Promoteur;  de  proteflation  de  nullité  en  cas 
qu'il  fufl  paflé  outre  à  l'exécution  dudit  Arrelf  du  Confeil,  du  51.  May.  Copie 
d'Arrefl:  du  Parlement  de  Touloufe  ,  obtenu  fur  Kequefie,  par  lefdites  veuve  &c 
Elle  Poujol,  le  I  j".  dudit  mois  de  Juillet,  portant  que  lefdits  Officiers  de  Rhodes 
fe  tranfporteroiem  dans  trois  jours  à  TOfficialiré,  pour  le  procez  eltre  fait  &  par- 
fait audit  Ribayroiis,  à  la  charge  de  l'appel;  6c  oertifieroient  ledit  Parlement  de 
leurs  diligences  ,  à  peine  d^inrerdidion  de  leurs  Charges.  Copies  imprimées  des 
Déclarations  des  mois  de  Février  16'j'B.  &  Juillet  i  684.  portant  entr'autres  cho- 
fes ,  que  le  Juge  Royal  fe  tranfportera  à  l'Officialité,  pour  conjointement  avec  le 
Juge  d'Eglife  ,  faire  l'infiruftion  des  procès  pour  les  cas  privilégiez.  Trois  Senten- 
ces en  dernier  relTort ,  rendues  par  le  Prefidial  de  Montpellier  ,  contre  un  Preflre 
eccufé  defaufife  Monnoye,  en  datte  desp.  Juin,  i5.  May,  <Sc  23.  Juillet  i58o. 
Autres  Sentences  Prefidiales  &  en  dernier  reffort ,  rendues  au  Prefidial  de  Roiier-i 
gue ,  contre  des  Prefires  accufez  de  fabrication  de  faufile  Monnoye  ,  les  19.  Fé- 
vrier 1685".  &  18.  Mars  i68<5.  Deux  autres  Sentences  rendues  en  dernier  reflbrt 
au  Prefidial  de  Limoux ,  les  i  3  .  6c  1 4.  Décembre  1685".  contre  un  Prefire  pareil- 
lement accufé  de  fauffe  Monnoye:  Se  une  autre  Sentence  rendue  Preildialementl 
(^  en  dernier  refl'ort  parlePrefidial  deNifmes,  le  ^.  Décembre  16S7.  portant  con»; 
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damnation  de  mort  contre  un  Prefire  accufé  d'avoir  volé  nuitamment,  &nvtG 
éfradion,  la  Sacrifie  des  Pères  Recolets  de  ladite  Ville.  Copie  imprimée  d  Ac- 
reft  du  Confeil  du  21.  Mars  1^751.  rendu  entre  le  Syndic  da  Clergédu  Dioce- 
fe  de  Tours,  &  le  Procureur  de  Sa  Majellé  au  Bailliage  de  Tours  ,  le  Prevofl 
General  de  Touraine,  &  les  Agens  Généraux  du  Clergé  de  France  intcrvcnans, 
par  lequel,  fans  s'arrelter  à  la  Sentence  de  compétence  dudir  Prefidial  de  Tours, 
Mairtce  Pierre  le  Blanc  Prieur  de  Fcanqueville ,  elt  renvoyé  pardevant  l'OiTicial 
de  Tours  ,  pour  fon  procez  lui  élire  fait,  à  la  charge  du  cas  privilégié  ,  pour  le- 
quel affilteroit  le  Lieutenant  Criminel  de  Tours;  &  par  appel,  au  Parlement  de 
Paris.  Ecritures  &  produdions  defdites  parties.  Requeile  prefenrée  au  Confeil  par 
lefdits  Officiers  du  Prefidial  de  Rhodes  ,  employée  pour  produdion  nouvelle  âçs 
pièces  fuivantes.  Sentence  Prefidiale  &  en  dernier  reffort,  rendue  le  9.  Janviec 
1(577.  par  le  Prefidial  du  Mans,  contre  un  Prefire  accufé  d  aflfaiïinat.  Sentence 
Prefidiale  du  j.  Avril  1  678.  rendue  par  le  Prefidial  d'Angers ,  contre  un  Prefire. 
Autre  Sentence  en  dernier  reffort,  rendue  par  le  Prefidial  de  Condom  ,  le  7.  Oc- 
tobre 1682.  contre  un  Prefire  accufé  de  fabrication  de  faufle  Monnoyc.  Autre 
Sentence  en  dernier  relTort,  rendue  contre  un  Prefire  par  le  Prefidial  de  Rennes; 
le  27.  Odobre  1689.  &  un  certificat  figné  du  Puis,  Procureurdu  Roy  au  Pre- 
fidial de  Villefranche  de  Roiiergue  ,  portant  que  l'ufage  dudit  Prefidial  efl  de  ju- 
ger en  dernier  refibrt  les  Ecclefialliques  prévenus  des  cas  Prevoraux.  Requefle 
prefentée  au  Confeil  par  lefdits  Officiers  du  Prefidial  de  Rhodes,  le  2.  Aoufl  16^1, 
fervant  de  contredits  contre  la  produdion  dudit  Promoteur.  Signification  d'icel- 
Jc  ,  du  14.  defdits  mois  Se  an.  Et  tout  ce  qui  par  lefdites  parties  a  elle  mis ,  écrit  Se 
produit  pardevers  le  Sieur  le  Pelletier  de  la  Houfifaye,  Confeiller  de  Sa  Majef- 
té  en  Ces  Confeils  ,  Maiflre  des  Requeftes  ordinaire  de  fon  Hoftel,  Commiflaire  àce 
député  ;  Ouy  fon  rapport ,  &  tout  confideré. 

LEROY  EN  SON  CONSElLa  débouté  &  déboute  lefdits  Officiers 
du  Prefidial  de  Rhodes  de  leur  demande  en  caflation,  contre  l'Arreddu  3  i.  May 
1 590.  &  les  a  condamnez  aux  dépens.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roy  ,  tenu  à 
Fontainebleau  le  cinquième  Oiflobre  mil  fix  cens  quatre-vingt-onze. 


DECLARATION  DU    ROY- 

Portant  dèfenfes  mix  Soldat i  du  Rcgtment  des  Gardes  Françoifes  de  fe  travefîir  ^  tji  de  prc/idt^c 
d*aHtrfs  habits  que  ceux  dudit  Régiment ,  a  peine  des  Galères. 

Donnée  à  Verfailles  le  22.  jour  de  Juillet  1 6^2. 
Verifée  en  Parlement  le  2  Septembre  i6ç)2. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  Ftance  &  de  Navarre  :  A  tous  ceuit 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  plaintes  que  nous  avons  reçues 
des  meurtres ,  vols,  violences  &  filouteries  qui  fe  commettent  fréquemment  dans 
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nodre  bonne  Ville  6:  Fauxbourgs  de  Paris,  par  les  Soldats  du  Régiment  de  nos 
Gardes  Françoifes  ,  pendant  qu'ils  y  font  leur  féjour ,  Nous  ayant  obligé  d'en  fai- 
re rechercher  les  caufes  pour  y  apporter  le  remède  convenable,  &  procurer  aux 
Habitans  de  nodredite  Ville  de  Paris  une  paifible  6c  entière  fureté,  Nous  avons 
efté  informez  que  ce  qui  donne  aufdits  Soldats  la  hardiefle  de  commettre  lesmau- 
vaifes  avions,  refpérance  de  n'eftre  point  reconnus  pour  Soldats  ,  parle  moyen  di 
changement  de  leurs  habits,  6c  de  pouvoir  par  ce  déguifement  commettre  avec 
impunité,  &  cacher  plus  facilement  leurs  crimes;  parce  que  paroilTant  dans  le 
public,  veflus  comme  des  Gentilshommes  ou  Ofliciers  de  nos  Troupes,  cet  ha- 
bit qui  les  déguife  oi1:e  aux  autres  hommes  la  défiance  qu'ils  pourroient  avoir  de 
ceux  qui  les  approchent  s'ils  !es  connoiflbient  pour  Soldats  ,  6c  donnent  à  ceux-ci 
la  liberté  d'entrer  dans  tous  les  lieux  &  dans  toutes  les  a(Temblées  publiques,  &c 
d'y  paroidre  fans  eflre  connus ,  mefme  de  leurs  Officiers,  qui  ne  les  y  foufFri- 
loient  pas  s'ils  les  reconnoiflbient.  Néanmoins  comme  notre  intention  n'efl  pas 
d'empefcher  ceux  des  Soldats  de  notredit  Régiment  des  Gardes ,  qui  fçavent  un 
inefîier ,  de  le  faire  ,  ny  mefme  de  travailler  fur  les  Ports  &  dans  les  Halles  & 
autres  Marchez,  à  quelque  vacation  que  ce  foit ,  pendant  qu'ils  demeurent  en 
cettedite  Ville  de  Paris,  dans  les  tems  aufquels  ils  ne  font  point  de  garde;  6c 
qu'au  contraire  Nous  fommes  bien-aifes  de  les  voir  s'occuper  à  quelque  meftier, 
parce  que  par  le  moyen  de  leur  travail,  ils  évitent  la  débauche  &  le  libertinage, 
gagnant  de  quoi  fub!i(îer ,  Se  faire  fubfifter  plus  commodément  leurs  familles  ,  ôc 
s'entretiennent  dans  une  habitude  de  travail ,  qui  les  rend  plus  propres  à  nous  fer- 
vir  quand  nous  les  faifons  marcher  en  campagne  ;  6c  qu'ainfi  nous  voulons  bien  per- 
mettre à  ces  Soldats  qui  travaillent,  de  quitter  l'habit  de  Soldat  ,  6c  d'en  prendre 
qui  foient  plus  propres  à  leur  meltier,  pourvu  que  dans  le  tems  de  leur  travail  ils 
ne  portent  point  l'épée;  mais  nous  voulons  audi  en  ce  faifant,oller  autant  qu'il  nous 
ert  pofTible  aux  autres  Soldats  qui  ne  travaillent  point ,  les  occalions  ôc  les  moyens 
de  commettre  des  meurtres  6c  autres  crimes ,  dans  lefquels  la  liberté  de  quitter 
Phabit  de  Soldat  dans  Paris ,  6c  d'y  eflre  l'épée  au  coflé  en  habit  déguifé  ,  les  fait 
tous  les  jours  tomber  .*  fçachant  que  ces  défordresne  peuvent  eflre  arreftez ,  ces 
crimes  prévenus ,  6c  la  fureté  publique  rétablie,  qu'en  défendant  à  tous  Soldats  du 
Régiment  de  nos  Gardes ,  de  fo  traveiiir ,  ny  de  fe  trouver  l'épée  au  cofié  en  autre 
habit  que  celuy  du  Régiment ,  fous  des  peines  très-feveres.  Aces  caufes,  de  l'avis 
de  nortre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fçience,  pleine  puiffancecSc autorité  Royale, 
Kous  avons  dit ,  déclaré  ,  flatué  Ôc  ordonné,  6:  par  cesprefentes  fignces  de  noflre 
main  ,  difons,  déclarons  ,  Ilatuons  6c  ordonnons,  voulons  6c  nous  plaill,  que  tous 
les  Soldats  du  Régiment  de  nos  Gardes  Françoifes,  qui  feront  trouvez  de  nuit  ou  de 
jour  dans  nollre  bonne  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris,  foit  dans  leurs  quartiers,  foit 
hors  de  leurs  quartiers ,  dans  les  rues.  Places  publiques,  Eglifesou  maifons  parti- 
culières ,  traveflis  &  veflus  d'autres  habits  que  ceux  du  Régiment ,  ayant  l'épée  au 
collé  ou  autres  armes  prohibées  par  les  Ordonnances  ,  mefme  ne  faifant  point  de 
défordre,  foient  arreRez  ôc  conduits  dans  les  prifons  du  Chapelet  de  noAredite 
Ville  ,  pour,  fur  le  procès  verbal  de  l'Officier  qui  les  aura  arreflez  en  cet  edat ,  6c 
fur  les  conclufions  de  nofire  Procureur  audit  Challelet ,  y  eflre  jugez  en  dernier 
reflTarr ,  6c  fans  appel ,  ny  autre  forme  ny  figure  de  procès ,  ôc  condamnez  à  nous 
fervir  comme  forçats  fur  nos  Galères,  fans  qu'il  foit  en  la  liberté  des  Juges  de 
modérer  cette  peine ,  mais  bien  de  l'arbitrer  à  tems  ou  à  perpétuité ,  félon  qp'iJs  l'ef- 


ij6ç2»  Loix  Criminelles.  Louis  XIV.  279 

timeront  à  propos.  Permettons  néanmoins  à  ceux  desSoIdats  dudit  Regîment  de  nos 
Gardes,  qui  travaillent  de  quelque  mefiier  ou  profeiTion  que  ce  foit,  de  quitter 
l'habit  de  Soldat  ,  &  de  fe  reveRir  des  habits  propres  &  convenables  à  leur  meftier, 
protelTion  Se  travail  ,  à  condition  toutefois  de  ne  point  porter  l'épée  ny  autre  ar- 
me défendue ,  pendant:  tout  le  temps  qu'ils  n^auront  poinc  l'habit  de  Soldat  du  Ré- 
giment :  Enjoignons  au  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte,  &'  au  Chevalier 
du  Guet  de  noftredite  Ville,  de  faire  arreftcr.tous  les  Soldats  qui  fe  trouveront  en 
autre  habit  que  celui  du  Regimeut,  ayant  l'épée  au  cofié  ;  &  au  IJeutenanr  Crimi- 
nel ,  6c  à  noilre  Procureur  audit  Chaflelec,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Pre- 
'fentes.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nant noftre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  &  autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra, 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier,  regiflrer  &  exécuter  ,  félon  leuc 
"forme  &  teneur,  cefTant  &  faifant  cefler  tous  troubles  &  cmpefchemens  au  con- 
traire :  Car  tel  efl  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  noftre 
Scel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  vingt-deuxième,  jour  du  mois  de  Juil- 
let, l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze,  &  de  notreRegne  le  cinquantième. 
Signé,  LOUlS.fr  fur  le  Replis ,  Par  le  Roy,  le  Tellier.  Et  fcellées  du  Grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées ,  ouy  ^  &  ce  recjHcrant  le  Procureur  General  du  Roy  ^  pour  eflre  exécutées  felott 
leur  forme  (^  teneur  ^  &  copie  collattomiéf  envoyée  au  Siège  du  Chaflelet  d:  Paris  ,  pour  y  eflr» 
lue  ,  publiée  &  regijirée.  Enjoint  a  mon  SubflitHt  audit  Chajlelet  dy  tenir  la  main ,  &  d'encer-* 
ttfier  la  Cour  dans  huitaine  ,  fuivant  P^-refl  de  ce  jour.  A  Pans  ,  en  Parlement  le  dsuxié-. 
me  jour  de  Septembre  î6^i.  Signé ,  DU  TiLLET. 


ARREST  DU  CONSEIL  PRIVE', 

JD«/  cajfe  une  Sentence  de  compétence  du  Chajlelet  de  Pans  ,  rendue  contre  un  Prejlre  accuf% 
de  faujfe  Monnaye. 

X)u  II  Aouft  \6^2, 

"Extrait  des  Regijlrei  dn  Confeil  privé  du  Roy.. 

SUR  laRequefte  prefentée  au  Roy  en  fon  Confeil,  par  Dominique  Montge- 
let,  Preftre;  &  les  Agens  Généraux  du  Clergé  de  France  •  Contenant  que  le 
Roy  Charles  IX.  par  l'Ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  Février  1^(5  6.  article 
41.  &  42.  ayant  ordonné  par  l'article  41.  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,des  Bail- 
Jif  &  Vicefenechaux ,  établis  dans  le  Royaume  ,  connoiftroient  des  cas  à  eux  at- 
tribués en  dernier  relTort  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  aucune  excep- 
tion: Et  par  ledit  article  42.  au  cas  de  leur  compétence  ou  incompétence,  ayant 
efté  ordonné  qu'elle  feroit  jugée  par  les  Officiers  des  Piéfidiaux  fans  faire  aucune 
réferve.  Le  même  Roy  Charles  IX.  par  fa  Déclaration  du  mois  de  Juillet  de  la 
même  année  i  y  66.  regiflrée  au  Parlement  le  2j  Décembre  de  ladite  année,  fai- 
te en  interprétation  de  ladite  Ordonnance  de  Moulins .  déclara  fur  lefdits  articles 
41.  &  42.  n'avoir  entendu  déroger  aux  Privilèges  dont  avoient  accoutumé  de 
jouir  les  Gens  d'Eglife  i  &:  ainfi  par  cette  Déclaration  les  GensEcclefialliqucs  ne 
|)OUVoient  eftre  jugés  pcevôtablement  en  dernier  reflbrt ,  ni  contr  eux  rendu  au- 
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CLine  Sentence  de  compétence.  Ec  par  l'Ordonnance  de  Sa  Majeflé  faîteau  mois' 
d'Aoïilt  1670.  pour  les  matières  criminelles,  Titre  premier ,  articles  11.&:  i  2j 
les  cas  qui  peuvent  edre  jugés  en  dernier  reffort ,  ayant  eflé  exprimés.  Sa  Majeflé 
par  larricle  fuivant:  du  même  Titre,  a  déclaré  n'avoir  dérogé  aux  Privilèges  dons 
les  Eccléiiafliques  ont  accoutumé  de  jouir-,  néanmoins  un  Prêtre  du  Diocefe  det 
Rhodez,  nommé  Ribayroiis,  ayant  eilé  accufé  d'avoir  aQalTmédans  un  grand  che- 
.  min  Joachim  Poujol ,  les  Officiers  du  Préfidial  de  Khodez  rendirent  une  Sentence, 
de  compérence  le  dixième  Mai  lôc/o.  pour  juger  ledit  Ribayroiis  en  dernier  ref- 
fort, dont  le  Promoteur  de  l'Official  de  Rhodez  s'eitant  plaint  au  Confeil  de  fa 
MajeRé  ,  il  fut  donné  Arreil  le  ^  i  Mai  i  6po.  qui  caffa  &  annulla  ladite  Senten- 
ce de  compétence,  &i  ordonna  que  leditRibayrolis  fcroit  transféré  desPrifonsRoya- 
!es  aux  Prifons  de  l'Orhcialité,  pour  le  procès  lui  élire  fait,  à  la  charge  de  l'appel^ 
conformément  aux  Déclarations  de  Sa  Majefté  des  années  1 678.  &  i  684.  duquel , 
Arreil  les  Officiers  duPrelidial  de  Rhodez  ayant  demandé  au  Confeil  la  calTation, 
ies  parties  furent  oliies  &  réglées  à  écrire  &  produire  ,  ôc  après  quinze  mois  de  pro- 
cédure ,  il  fut  rendu  Arreli  au  Confeil  le  cinq  Octobre  i  69 1.  au  rapport  du  lieuc 
le  Pelletier  de  la  Houffaye  ,  Maiflredes  Requeiles,  par  lequel  les  Officiers  dudic 
Prefîdial  de  Rhodez  furent  déboutés  de  leurs  demandes  en  caffiation  ,  ôc  condam- 
nés aux  dépens  ;  &  quoique  cet  Arrefi:  ait  efté  rendu  en  très-grande  connoiffiancc 
de  caufe  ,  néanmoins  les  Supplians  ont  appris  que  ledit  Montgelet  Preflre  ,  pri- 
fonnier  dans  les  prifons  du  Chaflelet  de  Paris ,  ayant  efté  accufé  du  crime  de  faufle 
Monnoye,  les  Officiers  dudit  Chailelet  ont  rendu  une  Sentence  de  compétence 
le  22.  Juillet  dernier ,  pour  le  juger  en  dernier  reffort  «Si  fans  appel,  &  enfuite  ils 
ont  rendu  une  autre  Sentence  le  huit  de  ce  mois;  qui  a  renvoyé  ledit  Montgelet 
à  rOfficialité;  <Sc  cette  dernière  Sentence  étant  dans  la  règle  qui  doit  être  obfer- 
véeà  l'égard  des  EcclefiaHiques,  les  Supplians  n'ont  rien  à  dire,  mais  à  l'égard  de 
celle  du  22.  Juillet  dernier  qui  a  jugé  la  compétence,  elle  ne  peut  fubfifter  au 
préjudice  defdites  Déclarations  de  fa  Majeflé ,  des  années  1  6jS.  &  i  684.  &  defdits 
Arrefls  du  Confeil  des  5  i  Mai  1 6()0.  &  7  Otlobre  1 691 .  qui  ont  jugé  que  les  Prê- 
tres ne  peuvent  efire  jugés  en  dernier  reffort.  Cefl  pourquoi  les  Supplians  reque- 
roient  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  fans  s'arrcfler  àladite  Sentence  de  compétence  du22. 
du  mois  deJuillet  dernier-,  rendue  contre  ledit  Montgelet, qui  fera  caffée  ôcannuUée; 
ordonne  qu'il  fera  transféré  aux  Prifons  de  l'Officialité  de  Paris ,  pour  le  procès  lui 
eflre  fait,  à  la  charge  de  l'appel,  conformément  aux  Déclarations  de  Sa  Majeflé 
ôc  aufdits  Arrellsdefon  Confeil.  Veu  ladite  Requeile  ,  fignée  Loys ,  Avocat  du 
Clergé  de  France,  lefdits  Arrells  du  Confeil  des  3  i.  Mai  16^0.  &.  cinq  Oftobre 
j6^i.  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Blanc  ,  Confeiller  du  Roy  en  fes  Confeils,  Maî- 
tre des  Requelles  ordinaire  de  fon  Hôtel,  &  tout  confideré.  LE  ROY  EN  SON: 
CONSEIL  ,  ayant  égard  à  ladite  Requefle  fans  s'arreller  à  ladite  Sentence  de  com- 
pétence du  Chaflelet  de  Paris  du  22.  du  mois  de  Juillet  dernier ,  contre  ledit  Mont- 
gelet Preilre,  que  Sa  Majeflé  a  cafTée&annullée  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera 
transfère  aux  prifons  de  l'Officialité  de  Paris ,  pour  lui  élire  fait  &  parfait  le  procès, 
conformément  aux  Déclarations  de  Sa  Majeilé  des  années  1678.  &  1684    à  la. 
charge  de  l'appel  de  ladite  Sentence  pour  ledit  cas  privilégié  ,  au  Parlement  de  Pa- 
ris, ^ait  au  Confeil  Privé  du  Roy,  tenu  à  Paris  le  onzième  jour  d'Aoull  mil  ûx  cent 
quatre-vingt  douze.  Signé ,  D  E  S  V  1  E  U  X. 

ARREST 


1^93- 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

J^VI  jii^e  au.'  les  Jugemens  rendus  en  rabfence  du  Prcvojl  de  Poitou  ,  feront  intitulés  de  fes 
noms  &  qualités. 

Dli  28,  Aouft   I  595. 

Recueil  delà  Murcchauffèc  ,  To7nc  -premier , -page  lOpp. 


LETTRES    PATENTES, 

EN  FORME  DE  DECLARATION. 

Portant  que  les  Officiers  d'^s  jimïrantés  connoifiront  d:s  mxtieres  tant  Civiles  que  Criminelles, 
cont-niiés  en  l  Ordonnance  de  1681.  en'errhl?  des  cas  qui  pourront  arriver  fur  la  Mer, 
les  Ports     Havres  &  Rivages  ,  &  fur  les  Qj^rjs  ,  &même  entre  particuliers  &  perfonnes 

privées. 

Données  à  Verfailles  le  3  i.  Janvier  i  6^^, 

Re^ijirées  au  Parltmem  le  20  Février   16^^. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Sur  ce  qui  nousaété  reprefenté,  que 
foHvent  il  s'-éleyoit  des  cont^ltations  entre  \qs  Juges  des  Amirautés  6c  \.ts  Juges 
ordinaires  des  lieux  ,  touchant  la  connoifTance  &  J  urifdidion  des  matières ,  tant  ci- 
viles que  criminelles  &  de  Police, 6:  de  tous  cas  arrivés  fur  les  Quaysjà  quoi  voulant! 
poufvoir,&  interprétant  en  tantquebefoin  feroit  lesOrdonnancesde  1430.de  i  543. 
&  de  1681.  par  lefquelles  Nous  ,  <Sc  les  Rois  nos  Prédecefleurs  aurions  attribué 
îiux  Juges  des  Amirautés  la  connoiflancc  en  définition  des  chofes  quelconques  fur- 
venantes  à  la  mer  &  par  les  grèves  d'iceljes.  A  ces  causes  &  autres  ,  à  ce  nous 
mouvant ,  Nous  avons  déclaré  &  déclaions  par  ces  prefentes  lignées  de  notre  main. 
Voulons  &  nous  plaît,  conformément  à  l'Arrefl  rendu  en  noire  Confeil  dEllat, 
Nous  y  étant,  le  31.  Décembre  1686.  pour  le  Port  de  DunKerque  ,    que  les 
Juges  de  l'Amirauté  connoiilent  des  matières  tant  civiles  que  criminelles,  conte- 
nues en  notre  Ordonnance  de   i<58i.  enfemble  des  cas  qui  pourront  arriver  fuc 
la  mer ,  les  ports,  Havres  &  rivages,  &furksQuays,  même  entre  particuliers  8c 
perfonnes  privées ,  fans  que  lefdits  Officiers  puiflent  y  cflre  troublés  par  nos  Juges 
ordinaires,  ni  par  les  Juges  des  Seigneurs  particuliers,  leur  faifant  défenfes  de  s'im- 
mifcer  dans  la  connoilTance  des  cas  qui  arriveront  es  lieux  ci -deffus  expliqués,   à 
peine  de  nullité.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez&  f^aux  ConfcHlcrs ,  les 
Genstenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
reg'ltrer ,  &  le  contenu  en  icclles  garder  ôc  obferver  félon  leur  forme  &  teneur;  Car 
'tel  eft  notre  plailir.  En  témoin  ce  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Sccl  ;i  ces 
Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  k  trente-unième  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  iix  ccLit 
J  I.  Ptirtic  ^  iî 
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quatre-vingt-quatorze  ,  &  de  norre  Règne  le  quaranre-uniéme.  Signé  ,  LOUIS. 
Et  fur  le  Rcplis  Par  le  Koy  ,  PHtLYP£Aux.  Ec  fccilées  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées ,  o'ùy  t^  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  ejlre  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  fuivant  l'Arrcfi  de  ce  jour ,  A  Pans  en  Parlement  le  20.  Février  1  694. 

LOUIS -Alexandre  de  Bourbon,  Comte  de  Toulouze,  Amiral  de  France: 
A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Les  Gens  tenant  l'Amirauté  gé- 
nérale de  France  &  Guyenne,  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  àFaris,Salur.Sçavoic 
faifons ,  que  vu  par  cette  Cour  les  Lettres  Patentes  du  Koy ,  en  forme  de  Déclara- 
tion ,   données)  à  Verfailles  le  trente-un  Janvier  dernier ,  par  lefquelles,  pour  les 
caufes  y  contenues ,  ledit  Seigneur  Roy  veut  que  les  Juges  de  l'Amirauté  connoiflenc 
des  matières  civiles  &:  criminelles,  contenues  en  l'Ordonnance  de  1681.  enfem- 
ble  des  cas  qui  pourroient  arriver  fur  la  Mer,  les  Ports ,  Havres  &.  Rivages  ,  &.  fur 
les  Quays ,  même  entre  perfonnes  privées ,  avec  défenfes  à  tous  autres  Juges  de  les 
y  troubler  à  peine  de  nullité,  ainfi  que  le  contiennent  plus  au  long  lefdites  Lettres} 
l'Anreft  delà  Cour  de  Parlement  de  vérification  d'icelles  ,  en  datte  du  20 Février 
fuivant  ,  conclufions  du  Procureur  du  Roy.  Et  tout  confideré,  ladite  Cour  a  or- 
donné que  lefdites  Lettres  Patentes  &  Déclaration ,  feront  regillrécs  au  Greffe 
d'icelle,  pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  que  copies  collationnées 
parle  Greffier  de  cettedite  Cour,  feront  envoyées  dans  tous  les  Sièges  particuliers 
d'Amirauté  de  ce  reflbrt ,  pour  y  élire  publiées  l'Audience  tenante  ,  Se  regiflrces 
au  GreiFe  defdits  Sièges  particuliers  ,  pour  y  élire  aulTi  exécutées  félon  leur  forme 
ôc  teneur ,  lues  ôc  publiées  à  fon  de  trompe  ,  &  affichées  par  tous  les  Ports,  Ha- 
vres,  Rivages,  Quays  ,  &  autres  lieux  de  l'étendue  ôc  reffort  defdits  Sièges.  En- 
joint au  Subftitut  du  Procureur  du  Roy  de  cette  Cour,  d'y  tenir  la  n)ain  ,  &  d'en 
certifier  icelle  au  mois.  Fait,  &  donné  audit  Siège  gênerai  de  l'Amirauté  de  France 
&  Guyenne  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais.  A  Paris  le  vingr-quatriéme  Avril  mil 
4ix  cens  quatre- vingt  quatorze.  Signé  ,  C  H  A  R  T 1 E  R  ,  Greffier. 

ARREST  DU   PARLEMENT. 

QVI  juge  cjue  les  Hitijfte-^s  duChaflelet ,  pètfvent  faire  des  informations  far  Mandement  de 

leurs  Juges, 
Etablit  ^ue  l'Ordonnance  de    16^70.  aùrcge  les  privilèges  ,  en  donnant  la  connoiffance  aux 

Ju^es  des  lieux. 
■One  les  Religieux  de  la  Charité,  &  les  Religieufes  ^  ^uoit^ue  làtcjues  ,  joïtiffent  d:s  mêmes  pri" 

vileges  des  Eccléfiajîiqucs  ^  par  la  confd-^y-ation  de  leurs  vœux. 
Et  qu'un  Accitfé  nefi  point  engagé  par  la  levure  quon  lui  fait  malgré  lui  de  la  dépofitiùn  des 

témoins. 

Du  6  Septembre  I  ^p^. 

Cet  Arrejï  ejf  au  Journal  des  Audiences ,  Edition  ^f  1 73  3 .  Tome  4.  page  5-2  8-  &fuivanîesi 
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DECLARATION  DU  ROY, 

PX)  V  R  le  fiombre  de  fcpt  Juges  dans  tous  les  Jugemefis  Prevoflaux  préparatoires^  ifitrrlocu- 
toif'cs ,  ou  dijjiyiitifs  ,  &.  ceux  qui  auront  a jfijlé  au  Jugement ,  tenus  de  Jïgner  la  Minute. 

Du  3.  0£lobre  i5p4. 

jiu  Recueil  de  la  Mar échauffée ,  Tome  premier^  page  1 1 1 4. 


ARREST  DU    CONSEIL, 

A  V  fujet  du  payement  des  Exécutoires, 
Du  23.  Odobre  i5p4. 
Recueil  de  la  Maréchauffèe ,  Tome  premier ^  page  1 1 1 5. 


E  DIT  DU  ROY, 

CO  NC E.RNANT  la  JnrifdiSlion  EcclefiafiiqHt, 
Du  mois  d'Avril  16^^, 
[Article  XXVI. 

LES  Archevefques  ou  Evefques  &  leurs  Officîaux  ne  pourront  décerner  des 
Monitoires  que  pour  des  crimes  graves  &fcandales  publics,  cScnos  Juges  n'en 
ordonneront  la  publication  que  dans  les  mêmes  cas,  ôi  lorfque  l'on  ne  pourroiii 
avoir  autrement  la  preuve. 

XXXVIII. 
Les  Procès  Criminels  qu'il  fera  neceiïaire  de  faire  à  tous  Prefîres ,  Diacres; 
Sous  Diacres  ou  Clercs  vivans  clericalement,  refidens  &:  fervans  aux  Offices,  ou 
au  Minillere  &  Bénéfices  qui  tiennent  en  l'Eglife,  &  qui  feront  accufez  des  cas 
que  l'on  appelle  privilégiez  ,  feront  inllruits  conjointement  par  les  Juges  d'E- 
glife ,  Se  par  nos  Baillifs  &  Sénéchanx  »  ou  leurs  Lieutenans ,  en  la  forme  prefcrite 
par  nos  Ordonnances,  &  particulièrement  par  l'Article XXII.  de  l'Edit  de  Me- 
lun ,  par  celui  du  mois  de  Février  1678.  &  par  noflre  Déclaration  du  mois  de 
Juillet  1684..  lefquels  Nous  voulons  eihe  exécutez  félon  leur  forme  c^c  te- 
neur. 

N-nij 
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XXXIX. 

Les  Archevefques  &  Evefques  ne  feront  obligez  de  donner  des  Vicariats 
pour  l'inllrudion  &  Jugement  des  Procès  Criminels,  fi  ce  n'eft  que  nos  Cours 
l'ayent  ordonné  pour  éviter  la  recoufTe  des  accufez  durant  leur  tranflation  ,  & 
pour  quelques  raifons  importantes  à  l'Ordre  &  au  bien  de  la  Jufiice  dans  les  Pro- 
,  chs  qui  s'y  inllruifent  ;  &  en  ce  cas  ,  lefdits  Prélats  choifiront  tels  Confeillers' 
Clercs  defdites  Cours  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  inftruire  &  juger  lefdits  Pro- 
cès pour  le  délit  commun. 

X  L. 

Nos  Cours  ne  pourront  faire  defFenfes  d'exécuter  les  Décrets  ,  même  ceux 
d'Ajournemens  perfonnels  décernez  par  les  Juges  d'Eglife  ,  ni  élargir  les  Pri- 
fonniers,  fans  avoir  vu  les  Procédures  <Sc  Informations  fur  lefquclles  ils  auront 
efté  rendus  ;&  les  EcclefiaRiques  qui  feront  appellans  des  Décrets  de  Prifes  de 
-corps,  ne  pourront  faire  aucunes  fondions  de  leurs  Bénéfices  &.  Minillere  ,  en 
confequence  des  Arreih  de  deffenfes  qu'ils  auront  obtenus  ,  jufqu'à  ce  que  les 
appellations  ayent  etté  jugées  diffinitivement  ,  ou  que  par  les  Archevefques , 
Evefques,  ou  leurs  Officiaux,  il  en  ait  eflé  autrement  ordonné. 

XLl. 

Lorfque  nos  Cours ,  après  avoir  vu  les  Charges  &  Informations  faites  contre 
des  Ecclefiafliques',  eflimeront  jufte  qu'ils  foientabfous  à  cautete  ,  elles  les  ren- 
"voyeront  aux  Archevefques  &  Evefques  qui  "auront  procédé  contre  eux  ;  &  en 
cas  de  refus,  à  leurs  Supérieurs  dans  l'Ordre  de  l'Eglife  ,  pour  en  recevoir  l'Abfo- 
lution  ,  fans  que  lefdits  Ecclefiafliques  puifi'ent  en  confequence  faire  aucune 
fonction  Ecclefiaûique,  ni  en  prétendre  d'autre  effet  que  d'efier  à  droit. 

XLll. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  connoiflre  des  Procès  criminels  des 
Ecclefiafliques,  ni  les  Juges  Prefidiaux  les  juger  pour  les  cas  privilégiez,  qu'à 
la  charge  de  l'Appel. 


ARREST  DU  CONSEIL   PRIVE'  DU  ROY, 

QJV I  renvoyé  les  différends  pour  les  Officiers  des  Ai  are  chauffée  s  entre  chx  ,  devant  les  Jugex 
çrdrnaires  ,  ftuf  i^ appel  au  Parlement, 

Du  26'  Odobre  16^6. 

Extrait  des  Re^fires  du  ConfcU  Privé  du  Roy, 

ENTRE  Maiflre  Pierre  DucafTe  ,  Confeiller  du  Roy,  Prefident  ,  Ancien  Ja- 
ge-Mage  &  Lieutenant  General  au  Prefidial  &  Séuéchauflée  d'Armagnac, 
Siège  de  Ledoure,  demandeur  aux  fins  de  la  Commifiiondu  Grand  Sceau ,  du 
huitiémeAvril  mil  fix  cens  quatre-vingt-quatorze,  &  exploit  d'afi^gnarion  donnée 
en  confequence,  le  vingt-neufviéme  dudit  mois,  d'une  part:  Et  Maiilre  Louis 
Lucas  fieur  de  Buflet,  Confeiller  de  Sa  Majefié,  Lieutenant  Criminel  audit  Sé- 
néchal &  Siège  Prefidial  de  Ledoure,  défendeur  d'autre  :  Et  Maiflre  Louis-lran- 
çois  Ducaffe,  Preiiiief  Pteûdent,  Juge-Mage  6c  Lieuceuaut  General  du  Sénéchal 
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<i'Armagnac ,  Siège  de  Lecloure  ,  reçCi  partie  inrervenante  ,  par  Ordonnance  da 
Confeil  du  vingc  unième  Mars  mil  fix  cens  quatre  vingt-quinze,  (ignifiée  le  vingc- 
troifiéme  dudic  mois.  Et  entre  ledit  lieur  Lucas  de  Buitet ,  demandeur  en  Requeite 
veibale,  inférée  au  Procez  verbal  du  Sieur  CommilTaire  à  ce  député  ,  du  vmgc- 
quatriéme  Janvier  mil  fix  cens  quatre-vingr-feize  ,  d'une  part,  &:  ledir  fieur  Du- 
cade,  delTendeur  d'autre.  Et  encore  entre  ledit  fieur  Louis  François  Ducaffe ,  Pre- 
mier   Prefident    en  ladite   Sénéchauflee   &   Siège  Prefidial   de  Lcctoure   ,   de- 
mandeur   en   autre  Requefle  verbale,    inférée  au  Procez  verbal  du  Sieur  Com- 
rniiïaire  à  ce  député,  du  dix-feptiéme  Juillet  audit  an  1696.  d'une  part:  Et  le- 
dit fieur  Lucas  de  Buflec .  défendeur  d'autre.  Et  entre  ledit  fieur  Lucas,  deman- 
deur en  Requelle  inférée  en  l'Arrelî  du  Confeil  du  dix-neuviéme  Septembre  au- 
dit an   i6y().  d'une  part;  &  ledit  fieur  DucalTe,  dclîendeur  d'autre  ,  fans  que  les 
qualitez  des  Parties  leur  puilTenr  nuire  ni  préjudicier.  Vu  au  Confeil  du  Roy  ,  la- 
dite Commiirion,  &:c.  LE  ROY  EN   SON   CO  NSElL,faifant  droit  fur  le  tour, 
fans  s'arrefler  à  l'oppoficion  formée  par  le  fieur  Lucas,  à  l'exécution  d  .dit  Arreft 
du  Confeil  fervanc  de  Reniement,  du  vingt  -  troifiéme  Aoull  mil  fix  cens  cin- 
quante-deux ,  dont  Sa  Majefté  l'a  débouté  ;  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  ledit  Ar- 
refl  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur:   Et  en  confequence  ,  que  le  fieur  Du- 
calTe, en  ladite  qualité  de  Prefi^lent  prefidera  au  Jugement  des  Procès  Crimi- 
nels; Prefidiaux  ,  Prevôtaux  ,  &  des  Competances;  comme  aufiTi  qu'il  en  fera  la 
dillribution  en  la  forme  prefcrite  pour  les  autres  Procès,  lefquels  pourront  cflre 
diflribuez  audit  Juge  Criminel,  &  aux  autres  Officiers  ,  chacun  à  leur  tour.  (Nota) 
Et  pour  faire  droit  fur  les  conteltations ,  au  fuiet  des  caufes  criminelles  inciden- 
tes, aux  Procès  Civils,  &  Rebellions  à  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  matière 
civile  ,  &  de  tous  &  chacuns  les  différends  qui  peuvent  fùrvenir^  pour  régler  la -lu- 
rjfdidion  Civile  avec  la  Criminelle  ;  Sa  Majcfié  ,  conformément  audit  Arreil  du 
vingt-troifiéme  Aoufi  mil  fix  cens  cinquante-deux,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  par- 
ties, pardevant  les  Officiers  dudit  Prefidial  l\'  Sénéchauflee  de   Ledoure  ,  pour 
élire  réglées  ainfi  qu'il  appartiendra;  fauf  l'appel  aux  Parlement  de  Touloufe  :  con- 
damne ledit  fieur  Lucas  aux  dépens.  FAIT  au  Confeil  Privé  du  Roy  ,  teiu  à 
Fontainebleau,  le  vingt-fixiéme  jour  d'Odobre  mil  fix  cens  quatre  vingt  feize. 

Collationné.  Signé ,  P  E  C  Q  U  O  T. 

(Nota)  V.^rrefl  du  i].  yJoufl  \6^2.  attribue  au  Lhiitermnt  General  la  conmijfanc^  des 
iucidcns  criminels ,  &  en  cas  de  contefiations  pour  la  JunfdiClion  ,  renvoyée  aux  Officiers  du- 
du  Prc/idial. 

DECLARATION  DU  ROY- 

QV  I  règle  ce  que  doivent  oh  ferver  les  Officiers  des  Marechauffices  lorp:}uils  arrêteront  des  Ma/?" 
dians  valides  dans  les  Filles  ou  il  ny  a  pas  de  Lieutenant  d:  Police  établi. 

Du  2^.  Juillet  1700. 
\Ah  Recueil  de  la  AlarécbauJJ'ée ,  Tome  fécond  ,  page  113, 
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DECLARATION  DU  ROY, 

QJJ  1  ordonne  i^iie  les  compétences  entre  les  Lieiitenans  de  Police  ,  &  les  Officiers  des  Afa* 
rechan/féés ,  feront  realées  par  les  Farlemens  ^fans  tfue  ni  les  Officiers  ,  m  les  autres  pmjftntf  ; 
fe  pourvoir  an  Grand  Co?2fciL  Cette  Déclaration  concerne  les  Fagabonds, 

Du  27-  Aouft  1701. 

Recueil  de  la  AiarechaHJfèe ,  Tome  fécond  ^  page  1 1  S. 


ARREST  DONNE'  EN  LA  TOURNELLE, 

Çiy  I  ajugé  qu^un  appel  de  déni  de  Jujiice  d^nn  Officiai  fie  ponv&it  pas  faire  la  matière  d'n:i 
appel  firnple  an  Supérieur  Ecclefîafiique. 

Du  27.  Aoufl  1701. 

"Extrait  des  Reoiltres  de  Parlement. 

ENTRE  Maître  Jean-Antoine  de  la  Fond,  Prêtre,  Cure  d'Obfoville,  Dio-. 
cefe  de  Sens  ,  appellant  comme  d'abus  des  Sentences  rendues  en  la  Prima- 
tie  de  Lyon  ,  les  2^.  Avril  165? S.  17.  Janvier  1699.  &  de  celle  rendue  parl'Of- 
fîcialicé  de  Sens,  le  ^6.  Juillet  i  <5f?8.  dune  part ,  &  Maiftre  Charles  Baron,  Pro- 
moteur de  M.  rArchevêque  de  Sens,  Intimé  d'autre;  &;  entre  ledit  de  la  Fond, 
demandeur  fuivant  l'Arreftde  la  Cour,  du  11.  Mai  1^90.  &  exploit  fait  encon- 
fequence  le  i<5.  enfuivanc,  à  ce  que  le  fieur  défendeur  feroit  appelle  pour  pro- 
céder fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  ledit  de  la  Fond  defdites  Senten- 
ces,  au  lieu  &:  place  dudit  lieur  Baron,  en  la  manière  accoutumée,  d'une  autre 
part;  Et  MeflireHardoiiin  Fortin  de  la  Hoguette,  Archevêque  de  Sens,  Primat 
des  Gaules  &  de  Germanie  ,  défendeur  d'autre:  Et  entre  ledit  de  la  Fond,  de- 
mandeur en  Requelie  énoncée  en  l'Arrelt  de  la  Cour ,  du  7.  Juin  1700.  à  ce  qu'il 
fût  reçu  appellant  comme  d'abus ,  en  adhérant  à  fes  premières  appellations  du 
décret  dajouraement  perfonnel  contielui  décerné  par  l  Officiai  de  Sens,  à  la  Re- 
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mé,  &  demandeur  en  Requefte  du  9.  Juin  1700.  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  fon  Promoteur  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  par 
ledit  de  la  Fond  ,  de  la  Procédure  extraordinaire  faite  contre  lui  à  l'Officialité  de 
Sens ,  lui  donner  ade  de  ce  qu  il  n'enrendoit  point  infilier  en  la  condamnatioa 
des  dépens  prononcée  contre  ledit  de  la  Fond  par  la  Sentence  de  l'Officialiféde 
Lyon  ,  du  24.  Avril  1698.  &  celle  de  l'Officialité  de  Sens,  dudit  jour  18.  Mai 
1699.  auxoiires  qu'il  fait  de  les  payer  à  foa  Piomoteur,  en  fai'anc  droit  fur  leC- 
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dites  appellations,  dire  qu'i!  n'y  a  point  dabus,  5c  condamner  ledit  delà  Fond 
en  l'amende  Se  aux  dépens  dune  part;  Si  ledit  Jean  de  la  Fond  défendeur  d'au- 
tre ,  fans  que  les  qualirez  puiflent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties ,  après  que  Mo- 
reau  Avocat  de  l'appellant ,  &  Noiiet  Avocat  de  l'Intimé,  ont  elle  oliis  pendant  lîx 
Audiences;  enfemble  Joly  de  Fleury  pour  le  Procureur  Generdl  du  Roy:  LA- 
COUR,  ayant  égard  aux  Conclulions  du  Procureur  General  du  Roy,  en  ranc 
que  touche  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  la  partie  de  Moreau  de  la  Sen- 
tence rendue  en  la  Primatie  de  Lyon  le  17.  Janvier  1699.  fur  de  déni  de  5ufli- 
ce  ,  dit  qu'il  y  a  abus;  fait  defFenfes  à  lOfficial  de  la  Primatie  de  Lyon  de  plus 
recevoir  les  appellations  comme  de  déni  de  Jultice;  &  ayant  égard  à  la  Requê- 
te de  la  partie  deNoiiet ,  lui  a  donné  acte  de  fa  déclaration ,  qu'il  n'infide  point  à 
la  condamnation  des  dépens  prononcée  par  la  Sentence  rendue  en  1  Officialité  de 
Sens  le  18.  May  16^99.  &  en  confcquence  faifant  droit  fur  les  appellations  com- 
me d'abus  interjettées  par  la  partie  de  Moreau  defdites  Sentences ,  dit  qu'il  y  a 
abus  aux  chefs  defdites  condamnations  de  dépens  &  frais  neceffaires  du  procez; 
&  fur  le  furplus  des  autres  appellations  comme  d'abus  auHl  interjettées  par  la  partie, 
de  Moreau  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus;  condamne  ladite  partie  de  Moreau  en  l'amen- 
de, en  la  moitié  des  dépens  des  caufes  d'appel,  l'autre  moitié compenfée.  FAIT, 
en  Parlement,  le  vingt-fept  Août  mil  fept  cens  un. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

'S^JU  I  déchire  nulle  une  procédure  faite  par  le  Parent  d'une  Partie  en  matière  Criminelle  ^ 
ejHoiqnd  -ne  fitt  pas  recufé. 

Du  7.  Juillet  1702. 

LE  Vendredy  fept  Juillet  mil  fept  cens  deux,  en  la  Tournelle,  fur  les  Con«» 
clufions  de  Monfieur  l'Avocat  General  Jofeph  OmerJolyde  Fleury  ,  eft  in- 
tervenu Arreft  qui  a  fait  une  décifion  conforme  à  la  propofition  ci-delfus. 

Dans  le  fait ,  le  17.  Septembre  1590.  Boucicault  Marchand  à  Paris,  &  Henné- 
quin  Marchand  à  Roterdam  avoient  fait  cntr'eux  un  Adle  fous  leurs  fignatures. 

Par  cet  Acte  Hennequin  s'étoit  obligé  de  faire  venir  d'Hollande  à  Paris  pen- 
dant la  Guerre ,  dans  le  magafm  de  Boucicault ,  &  fous  les  Paffeports  qu'il  four- 
niroit,  toutes  les  Marchandifes  permifes  que  Boucicault  lui  ordonneroit ,  moyen- 
nant trois  pour  cent  de  la  valeur  qu'elles  auroient  coûté  en  Llol'ande ,  &  trois  pouc 
cent  de  provifion. 

En  169^.  Boucicault, mal  dans  fes  affaires,  avoit  abandonné  fes  biens,  &  ctoie 
demeuré  débiteur  de  45000.  livres  envers  Hennequin. 

Parle  Traité  Hennequin  prefent6c  les  autres  Créanciers  s'ctoient  contentez  de 
prendre  des  effets  en  payement, 

Le  Commerce  d'Hollande  avoit  toujours  continué  depuis;  fçavoîr,s'il  fc  faifoit 
pour  Boucicault  ou  pour  Hennequin  ,  c'étoit  une  queflion. 

Pour  Commiiïionnaire  ils  avoient  Claude  Decourt ,  Marchand  à  Amiens. 

Boucicault  rapportoit  pluHcurs  Lcttri^s  écrites  par  Decourc  à  Hennequin  depuis 
15^2.  jufqu'eo  Novembre  1^5;^» 
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Decourt  reccvoît  les  Marchandifes ,  en  payoit  les  droifç,  en  dëbitoir  les  unes , 
les  autres  il  les  envoyoit  comme  il  les  recevoit;  à  l'occallon  de  ce  commerce, 
Decourc  avoic  prefenté  de  tems  en  tems  des  comptes  à  Hennequin  ,  lequel  les 
avoit  arreltez-,  le  dernier  arreflé  elloit  du  30.  Novembre  1697. 

Boucicault  avoit  auŒi  eu  un  commerce  avec  Decourt  pour  la  remife  de  quelques 
Lettres  de  Change. 

Le  compte  de  ces  Lettres  de  Change  avoit  eftéarrefté  le  j6.  Décembre  1699. 
non  par  Boucicault,  mais  par  Hennequin  pour  Boucicault  j  il  eltoit  depuis  16^ j, 
jiifqu'en   1699. 

Decourt  avoit  pour  Commis  le  nommé  Jean  Cornet ,  lequel  de  Commis  étoit 
devenu  Marchand  &c  CommilTionnaire  de  Boucicault.  Au  mois  de  Décembre 
1699.  il  écrivit  à  Boucicauîc  contre  Decourt,  dont  il  dit  tout  le  mal  qu'on  pou- 
voit  imaginer ,  lui  faifant  un  détail  de  toutes  Tes  malverfations,  difant  dans  d'au- 
tres lettres  qu'il  étoit  fon  ennemi  capital,  qu'il  ne  le  craignoit  point,  Se  qu'il  le 
poufTeroit  à  bout.  Cornet  accufé  par  Decourt  devant  le  Lieurenant  Criminel  d'A- 
miens de  l'avoir  perdu  de  réputation  ,  &  de  retenir  fes  pièces ,  ils  tranfignent  au 
ruois  d'Aouft  1700.  5c  Cornet  le  reconnut  pour  homme  d'honneur ,  (Sclui  rendit 
Tes  papiers. 

Le  16.  Novembre  lyor.  plainte  de  Boucicault  au  Lieutenant  Criminel  d'A- 
miens; information  du  18.  Novembre,  &  Monitoire  publié  i  Arreil  du  i  8.  Dé- 
cembre 17Q1.  qiVi  reçoit  Decourt  Appellant ,  le  Lieutenant  Criminel  n'en  ayant 
pu  connoidre. 

Cependant  le  29.  Novembre  Boucicault  avoit  rendu  une  féconde  plainte  d'af- 
faiTinat  &  de  feduftion  de  témoins ,  &  elle  avoit  eflé  fuivie  d'une  information  ,  dans 
laquelle  il  n'avoit  été  entendu  qu'un  témoin. 

Le  ^.  Décembre  Decourt  avoit  inrerjetté  appel  de  cette  féconde  plainte. 
Le  même  jour ,  Decourt  eft  alTigné  pour  reconnoiflre  des  Lettres  qu'il  a  écrites, 
on  met  les  Lettres  au  Greffe  ,  il  y  a  Monitoire  ,  fept  témoins  font  entendus  le  27. 
IVlars  1702.  Appel  par  Decourt,  attendu  la  parenté  ,  Decourt  recufe  le  Juge, 
leqtiel  fe  déporte  le  7,  Avril  ,  ainfi  que  le  Lieurenant  Particulier  &  l'Alfelteut 
Criminel  le  12.  Avril  1702.  Information  à  Corbie  pardevant  le  Juge  du  lieu;  le 
13.  défaut  contre  Decourt  &  Cornet,  &;  pour  reconnoiftre  les  Lettres, on  choifit 
des  pièces  de  comparaifon. 

Le  17.  les  Experts  rapportent  que  les  pièces  font  véritables  ,&:  Decourt  protefle 
de  nullité  ,  attendu  fon  appel. 

Le 22.  Avril  ,  Monitoire  obtenu  par  Boucicault  contre  des  Quidams  ;  le  28. 
Décret  de  prife  de  corps  contre  Marguerlrte  Sautier  ,  femme  du  MeiTager  de 
Corbie,  &  ajournement  perfonnel  contre  Decourt ,  Cornet  (ScDebrie,  MelTagec 
de  Corbie. 

Le  29.  Avril,  fignification  de  l'Arreft  qui  reçoit  Appellans  ,  la  Meflagere  efl 
interrogée  le  29.  Avril  ,&  le  3.  May  1702.  Decourt  ell  reçu  Appellant,  avec  des 
défenfes,&cn  la  Cour,  Boucicault  &  Hennequin,  qui  s'étoieut  joint  à  lui  .don- 
nent leurs  Requefles,  ainfi  que  Decourt,  en  évocation  du  principal  ,  avec  leurs 
Conclufions  au  fond,  Decourt  conclut  à  des  dommages  &  intereils,  &  à  être 
renvoyé  de  Taccufation. 

11  difoit  pour  moyens  ,  que  la  Procédure  <froit  faire  fans  qualité  de  la  part  de 
î'Accufateut,  qu'il  avoit  traité  avec  Hennequin  ,  que  les  Lettres  en  faifoient  la 

preuve , 
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preuve  ,  ainfi  que  le  Traité  de  1 690.  que  Boucicault  n'étoit  donc  pas  recevabie, 
ni  Hennequin  dans  (on  intervention ,  puifqu'il  avoit  compté  avec  Hennequin 
en  I  69  j.  (Se  qu'il  l'avoit  tenu  quitte  de  tout. 

Que  Boucicault  avoit  fait  banqueroute  en  ï6^^.  &  en  1700.  &  que  c'étoit 
pour  amufer  Ces  Créanciers  i  qu'au  furplus,  la  Procédure  éroit  nulle  ,  étant  faite 
par  un  Juge  reCufable,  attendu  fa  parenté,  quauffi  la  vérification  d'écriture  étoic 
nulle,  étant  faite  au  préjudice  des  appellations  de  Decourt. 

Qu'au  fond  il  n'y  avoit  pas  même  de  preuve  que  Cornet  étoir  la  caufe  &  \p 
motifdetout  ce  Procès,  mais  qu'il  lui  en  avoit  fait  réparation  ,  &:  qu'aulTi  il  n'ctoic 
pas  croyable,  s'étant  dit  fon  ennemi. 

Decourt  ajoûtoit  que  les  Lettres  d'Hennequin  juflifioient  qu'il  l'avoit  prié  de 
pafier  chez  lui  ,qu'après  tout  il  n'avoit  fait  commerce  avec  lui  que  pour  140000  liv. 
Monfi&ur  l'Avocat  General  a  dit,  qu'il  paroiffoit  que  Boucicault  îcHennequia 
avoient  été  alTociés  à  Paris  ;  que  Decourt  étoitleur  ConimilTionnaire  à  Amiens  5 
qu'après  la  focieté  finie  &  les  comptes  foldés,  Boucicault  fe  plaignoir  que  De- 
court  avoit  mal verfé  dans  l'en voy  dQS  marchandifes ,  6c  il  en  avoit  porté  fa  plainte 
à  Amiens. 

Le  Juge  avoit  informé  ôz  décrété  contre  Decourt  ;  Appel  pac  Decourt,  dont 
les  moyens  étoient ,  que  c'étoit  Hennequin  qui  avoit  fait  le  commerce  ,  qu'ainlt 
Boucicault  étoit  fans  intereft  j  mais  que  Decourt  étoit  parent  du  Juge ,  ôc 
par  confequent  avoit  dû  fe  recufer  i  que  les  comptes  étant  foldez  ,  tout  étoit 
fini:  Sur  quoi  Monfieur  l'Avocat  General  conclut  que  Boucicault  ôc  Hennequin 
étant  anbcicz,  Boucicault  avoit  pu  fe  plaindre,  &  que  d'ailleurs  Hennequin  étoit 
intervenant  •■,  que  les  comptes  finis  n  empcchoient  point  la  plainte  ,  mais  que  le 
Juge  qui  avoit  fait  l'inflruclion  étant  parent,  il  avoit  dû  fe  recufer,  &  que  la  Pro- 
cédure étoit  nulle,  qu'ainliil  falloit  renvoyer  la  plainte  devant  un  autre  Juge  ; 
que  fuivant  l'Ordonnance  un  Jugeen  ce  cas  doit  fe  recufer;  qu'il efl: vrai  qu'elle 
ajoute  que  le  Juge  qui  fçait  des  caufes  de  recufation  doit  fe  recufer,  mais ,  dit- 
on  ,  tant  qu'il  ignore,  il  peut  inflruire  ;  mais  la  réponfe  eft,  que  quand  cela  feroit 
vrai  en  matière  Civile  ,  il  n'en  feroit  pas  de  même  en  matière  Criminelle ,  où 
tout  le  fondement  elt  l'information ,  &  comme  elle  fe  fait  fecretement  ,  jamais 
le  Partie  accufée  ne  pourroit  recufer  le  Juge  ,  ainfi  on  prendroit  toujours  un  Pa- 
rent ;  qu'en  pareil  cas  en  1700.  plaidant  Monfieur  l'Avocat  General,  il  y  avoit  eu 
Arrefl  en  la  Totirnelle ,  par  lequel  on  avoit  déclaré  nulle  une  femblable  Pro- 
cédure dans  l'affaire  de  la  Dame  d'Hendicour,  femme  d'un  Treforier  de  France 
à  Amiens. 

Par  ces  confiderations  ,  ôc  fur  ces  motifs  intervint  l'Arrefl  fusdatté  ,  par  lequel 
la  Procédure  fut  déclarée  nulle,  &  les  Parties  renvoyées  devant  un  autre  Juge, 
pour  faire  l'inQrudion. 


DECLARATION   DU  ROY. 

Si/V  I  exclut  i'ridêfiriiwent  les  Prevojis  des  ALircchaiix.  de  cMnoiftre  d'aiicnn  crime  dans  les 
FdUs  de  leur  rcfidence. 

DU29.  May  1702. 

Ra'Uïd  de  Ui  Marechaitjfec ^Tomc  fécond ,  page  1  ip. 
//.  Pa-tie,  O  G 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

QV  I  dejfcrjd  aux  Juges-Confuls  de  la  Vtllc  d'Amiens  de  conno'iftre  des  affaires  Criminelles  ^ 
ni  d?  commettre  aucuns  dcfdits  htges  \>onr  faire  la  fonBion  de  Monfieurle  Procureur  General 
du  Roy. 

Du  S.  Aouft  1702. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &"  de  Navarre  :  Au  premier 
HuilTier  de  noftte  Cour  de  Parlement,  ou  autre  Huiffierou  Sergent  fur  ce  re- 
quis ,  SALUT.  Sçavoir  faifons ,  Qu'entre  Loliis  Marié  Marchand  à  Amiens ,  Ap- 
pelant des  Sentences  rendues  par  les  Juges-Confuls  de  ladite  Ville,  les  premier, 
5-,  &  29.  Aoull:  1701.  Demandeur  en  Requefte  du  ir.  Janvier  1702.  d'une  part, 
Loliis  Beaufacq  Marchand  audit  Amiens  y  Intimé  &  deifendeur  ,  &  entre  Pierre 
Franciere  auffi  Marchand  à  Amiens ,  Appellant  de  ladite  Sentence  du  5.  dudic 
mois  d'Aouil,  &  Demandeur  en  Requelle  du  14.  dudit  mois  de  Janvier,  6c  ledic 
Beaufacq  Intimé  &  Deffendeur.  Ec  encore  Loliis  David  ,  Antoine  Berthe,  Marie 
Jourdain  ,  veuve  de  Pierre  Maniffiere  ,  Marie  de  Dehefpeux  ,  veuve  Jean  Fatem- 
pin,  tous  créanciers  de  la  fucceffion  de  deffunt  François  Robelot ,  intervenans& 
Demandeurs  en  Kequefte  du  21.  dudit  mois  de  Janvier,  &  lefdits  Franciere  & 
Marié  ,  Deffendeurs.  Et  encore  ledit  Franciere  Appellant  de  ladite  Sentence  du 
c.  Aoufl:  1701.  Deffendeur  en  Requefie  dudit  mois  de  Janvier.  Et  Jean  Pail- 
lard Marchand  de  ladite  Ville,  s'étant  dit  faire  la  fonction  de  Procureur  du  Roy 
en  la  Juftice  Confulaire  de  ladite  Ville,  Demandeur  en  Requede  du  12.  dudit 
mois  de  Janvier  &  Deffendeur.  Et  entre  Antoine  Débonnaire  ,  Jacques  François 
Cornet,  Jean  Paillard  le  jeune. 

TOUT  CONSIDERE*  ;  la  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  mis  &  met  les  Ap- 
pellations &  ce  dont  a  eflé  appelle  au  néant  ;  Emendant  ,  déclare  la  procédure 
faite  en  la  Jurifdidion  Confulaire  d'Amiens ,  nulle;  décharge  lefdits  Marié  &  Fran- 
ciere des  condamnations  portées  parlefdites  Sentences  ,  fait  mainlevée  pure  &: 
fimple  aufdits  Franciere  &  Marié  des  faifies  &  exécutions  fur  eux  faites  ;  ordonne 
que  les  Gardiens  établis  aux  meubles  ,  enfemble  les  cautions  données  pour  la 
main  levée  provifoire,  demeureront  déchargées ,  &  que  les  fommes  de  180  livres 
d'une  part,  1 1  f.  livres  d'autre,  confignées  par  ledit  Marié  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
lion  Confulaire  ,  lui  feront  rendues  &feftituées,  à  ce  faire  le  Greffier  de  ladite  Ju- 
rifdiftion  contraint  ppr  corps;  quoi  faifant ,  déchargé  ;  condamne  ledit  Beaufacq 
aux  intereils  defdites  fommes ,  à  compter  du  jour  de  ladite  condamnation,  dé- 
clare le  prefent  Arreft  commun  avec  lefdits  David,  Berthe,  &  conforts,  &  avec 
lefdits  Juges  &  Ccnfuls  d'Amiens  -,  condamne  ledit  Beaufacq  en  100.  livres  de 
dommages  &  interefts envers  lefdits  Marié  &  Franciere,  &  lefdits  Paillard  &  Juges 
Confuls  d'Amiens  folidairement  en  200.  livres  de  dommages  &  interefls  envers 
ledit  Franciere;  pour  faire  droit  fur  ladite  Requefle  dudit  de  Beaufacq  5c  autres 
du  7.  du  prefent  mois,  a  renvoyé  les  parties  devant  le  Lieutenant  General  d'A- 
miens ,  &  fur  le  furplus  des  demandes,  fins  &  concluHons  C^f^  parties ,  à  fe  pour- 
voir pardevantle  Lieutenant  General  d'Amiens  >en  tous  les  dépens,  chacunà  leur 
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égard,  envers  lefdits  Marié  &  Franciere,  ceux  d'entre  lefdits  Beaufacq  &  con- 
fors ,  &  lefdits  Juges  d'Amiens  refervés  :  Se  faiTanc  droit  fur  les  conclufions  de 
Monlîeur  le  Procureur  General  du  Roy  ,  fait  deffenfes  aufdits  Juges-Confuls  d'A- 
miens de  faire  aucunes  procédures  extraordinaires,  pour  raifon  des  prétendusre- 
cellez  &  divertiiïement ,  fauffe  déclaration  ,  fimulationde  créance,  &  autres  accu- 
fations  incidences  aux  caufes  portées  en  ladite  Jurifdidion  Confulaire  ,  ni  de  com- 
mettre à  cette  fin  l'un  defdirs  Confuls  ,  pour  faire  la  fondion  du  Subftitut  du  Pro- 
cureur General  du  Roy;  Enjoint  aufdirs  Confuls  dans  lefdits  cas  &  autres  qui 
ne  font  de  leur  compétence ,  de  lailTer  les  Parties  à  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges 
qui  en  doivent  connoiflre.  Et  fera  le  prefent  Arreft  leu  &  publié  en  ladite  Jurif- 
diftion  Confulaire,  l'Audiance  tenant.  Donné  en  Parlement  le  huit  Aouft  mil 
fept  cent  deujf.  Signé, DU  TILLET. 


.DECLARATION  DU  ROY , 

"B  O  "RT  A  NT  que  CaÀrejfc  des  Lettres  de  Remijfion  ,  Pardon  y  &  autres  de  femblable  efua^ 
lité  ,  obtenues  par  des  perfinnes  de  condition  roturière ,  fera  faite  aux  Baillifs  Û"  Senefchaux 
rejfortijfant  nuement  es  Cours  de  Parlement  j,  dans  Le  Reffort  d.fquds  le  crime  aura  cjté  com- 
mis. 

Donnée  à  Verfailles  le  27.  Février  1705. 

Rcgijlrée  en  Parlement  le  7.  Mars  I705, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  6c  de  Navarre;  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront;  S  a  lu  T.  Par  noflre  Déclaration  du  vingt- 
neuvième  May  mil  fept  cens  deux,  Nous  avons  entr'autres  chofes  ordonné  que 
le  pouvoir  attribué  aux  Juges  Prefidiaux  de  connoillre  en  dernier  reflbrt  des  cas 
Prevoitaux  ,  n'auroitlieu  que  pour  les  crimes  commis  dans  l'étendue  des  Bailliages 
&:  Senefchauffées  où  les  Sièges  Prefidiaux  font  établis.  Mais  Nous  apprenons  que 
cette  Déclaration  a  fait  naître  une  nouvelle  contelîation  entre  les  fimples  Bail- 
liages &  Senefchauiïées  relTortiflans  nuëmenc  en  nos  Cours  de  Parlement,  &  les 
Bailliages  &  Senefchauflees  aufquelles  les  Sièges  Prefidiaux  font  unis,  les  uns  fou- 
tenant  que  la  Jurifdidion  à^s  Prefidiaux  en  matière  criminelle  efiant  à  prefenc 
renfermée  dans  {e%  anciens  &  {ç.s  véritables  bornes ,  les  Bailliages  &  Senefcbauf- 
fces  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Prefidial  ne  doivent  plus  connoiilre  de  l'entérine- 
ment des  Lettres  de  remiflion,  de  pardon,  &  autres  de  femblable  qualité,  obte- 
nues par  des  perfonnes  de  condition  roturière,  que  lorfque  le  crime  pour  lequeL 
elles  font  obtenues  a  efté  commis  dans  le  Reffort  defdit  Bailliages  <Sc  Scnefchauf- 
fées,  &  les  autres  prétendant  au  contraire  que  l'Article  X  I  II.  du  Titre  XVI.  de 
noftre  Ordonnance  du  mois  d'Aoufl  mil  fix  cens  foixante-dix,  leurattribuant  pu- 
rement &  fimplement  la  connoiffance  de  l'entérinement  des  Lettres  obtenues  pac 
des  perfonnes  de  qualité  roturière  ,  on  ne  peut  admettre  la  nouvelle  diftinftion 
propofée  par  les  fimples  Bailliages  &  Sencfchauffées  ,  fans  attaquer  la  difpofition 
de  nofire  Ordonnance.  Et  quoiqu'en  effet  la  Lettre  de  cet  Article  femble  favo- 
rifer  la  prétention  des  BaiUiagçs  «Se  Sencfchauffées,  aufquelles  les  Sièges  Prefi- 
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diaux  font  unis,  Nous  avons  crû  néanmoins  que  ces  Sièges  nepouvansplus  exer- 
cer aucune  Jurifdidion  en  matière  criminelle  hors  le  relTort  de  leur  Bailliage  ou 
Senelchauflee,  ils  n'avoient  plus  aucun  prétexte  de  demander  que  les  Lettres  de 
remiflion  leur  fulTeut  adrelTées,  lorfqu'il  s'agit  de  crimes  commis  dans  le  Reffort 
d'un  autre  Bailliage  ou  Senefchaullée  ,  parce  qu'en  ce  cas  ils  ne  Ton:  ni  Juges  na- 
turels du  crime,  de  quelque  qualité  qu'il  foie,  ni  Juges  Supérieurs ,  en  cette  par- 
tie ,  de  ceux  aufquels  la  connoilTance  en  appartient.  Nous.avons  d'ailleurs  con- 
fideré  que  l'ordre  public  &c  le  bien  de  la  Jultice  demandent  également  que  le  Juge 
du  crime  foit  auiïi  (  autant  qu'il  elt  polTible  )  le  Juge  de  l'entérinement  de  la  grâce 
qu'il  Nous  plaid  d  accorder  au  Criminel  ,&:  que  cette  régie  ne  doit  jamais  fouffric 
d'exception,  que  lorfque  le  caradere  du  Juge  n'eft  pasalTez  élevé  pourrecevoir 
l'adrefle  de  nos  Lettres  de  remilfion,  ou  que  celui  de  l'accufé  l'exempte  en  ce  cas 
de  la  Jurifdidion  des  premiers  Juges,  pour  le  foumettre  à  celles  de  nos  Cours  de 
Parlement.  Ainfi  Nous  avons  jugé  à  propos  en  Nous  conformant  à  l'efprit  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  &  à  la  difpofition  expreOe  de  cellede  Blois  ,  de  réta- 
blir l'ancien  ordre  des  Jurifdiftions ,  (Js:  de  ne  pas  priver  de  la  connoiflance  d'un 
cas  Boyal,  des  Officiers  ,  qui  fuivant  15  règle 'établie  par  les  anciennes  &  par  les 
nouvelles  Ordonnances  de  nodre  Royaume  .  font  Juges  de  tous  les  cas  Koyaux 
fans  aucune  dillindion.  A  ces  causes  ,  de  nofire  certaine  fcience  ,  pleine  puiiïance 
&  auroritc  Royale,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  (Ignées  de  noltre  main  ,  dit, 
déclaré,  difons  y  déclarons,  voulons  ôc  Nous  plaiil  ,  que  l'Article  XXXV.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  Se  1  Article  CXCIX-  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  foient 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  confequence  ,  que  conformémenc 
aufdits  Articles ,  l'adreffe  des  Lettres  de  remilTion  ,  pardon ,  &  autres  de  femblable 
qualité  ,  obtenues  par  des  perfonnes  de  condition  roturière  ,  foit  faite  à  nos  Baii- 
lifs  &  Senefchaux  reOTortiffans  nuementennos  Cours  de  Parlement,  dans  le  reiïbrt 
defquels  le  crime  aura  eflé  commis ,  fans  que  nos  Baillifs  &  Senefchaux  6ç.s  lieux 
où  il  y  a  Siège  Prefidial/puiffenc  prétendre  que  l'adreffe  leur  en  doive  être  faite  , 
Ç\  ce  n'ell:  lorfque  le  crime  aura  elié  commis  dans  le  R effort  de  leur  Bailliage  oa 
Senefchaulfée  ,  dérogeant  à  cet  égard  ,  en  tant  que  befoin  feroit  à  la  difpofition  de 
l'Article  XIII.  du  Titre  XVI.  de  nolhe  Ordonnance  du  mois  d'Aoufl  mil  Ç\%  cens 
foixante-dix ,  &c  de  tous  autres  Edits-&  Déclarations  à  ce  contraires  ;  Voulons 
néantmoins  que  dans  les  cas  011  le  crédit  des  accufez  feroit  à  craindre  dans  le 
Bailliage  dans  le  Reffort  duquel  le  crime  aura  efté  commis  ,  les  Lettres  de  remiflTion 
&  autres  de  femblable  nature  jpailTent  eltre  adreffées  au  Bailliage  ,  ou  à  la  Senef- 
chauffée  la  plus  prochaine ,  non  fufpede  ;  ce  que  Nous  n'entendons  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  des  Lettres  qui  doivent  élire  fcellécs  en  nollre  grande  Chancellerie.  Si 
donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenansnoflre 
Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Prefentes  nos  Lettres  en  forme  de  Règle- 
ment, ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regillrer,  &  le  contenu  en  icelles  gardée 
&  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobflant  tous  Edits  ,  Déclarations  , 
Ordonnances,  Reglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufquellesNousavons, 
comme  dit  cft  ,  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  Prefentes  ;  Voulons  qu'aux  co- 
pies d'icelles  duement  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  &:  féaux  Confeillers- 
Secreraires,  Maifon  ,  Couronne  de  France  Se  de  nos  Finances  ,  foy  foit  ajourée 
comme  au  prefctit  Original  :  Car  tel  ed  noflre  plaifir.  En  témoin  de  quoy 
cous  avons  fait  mettre  noftre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donné  à  Verfaillesle  vingi> 
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Septième  jour  de  Février  »  lan  de  grâce  mil  fept  cens  trois ;&  de  norireRegnele 
(Soixantième.  Signé,  L  O  UIS.  Et  plus  has ,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Jtc 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifhées ,  oity  &  ce  raquer  an  t  le  Procureur  General   du  Roy  pour  eflre  exécutées  félon 

leur  forme    &  teneur  ^   &  copies  collationnéss   envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujfées  du 

refort  _,  pour  y  eflre  lues  ]  publiées  &  regiflrécs.  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur  General 

du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant   C Arref  de   CC 

jour.  A  Pans  en  Parlement  lefeptiéme  Mars  mil  fept  cent  trois.  Signé  D  O  N  GO  I  S. 


m 

ARREST  DU   CONSEIL  D'ESTAT  PRIVE'   DU  ROY  ; 

PAR  lequel  il  a  efté  ordonné  ane  le  Lieutenant  General  de  la  Table  de  Aiarbre  de  Bor- 
deaux ,f  ai  fant  le  Procès  des  Eccbfiajiiques  pour  fait  de  Chnffe  ,  fe  tranfportera  en  1^0 ff- 
cialité  de  Bordeaux ,  pour  procéder  conjointement  avecfOjJîciali  &  les  procédures  faites  fans 
ledit  Officiai  j  par  ledit  Lieutenant  General ,  déclarées  nulles. 

Du  6.  Mars  1703. 
Extrait  des  Regiflres  du  Confed  d'Etat  Privé  du  Roy. 

SUR  la  Requefle  prefente'e  au  Roy  en  fon  Confeil ,  par  les  Agens  Généraux 
du  Clergé  de  France,  contenant  que  par  Arreftdu  Confeil  du  5.  Avril  1702, 
il  a  elle  ordonné  ,  fans  s'arrefler  à  roppoHcion  des  ileurs  Billaut  &:  Chariot ,  à  l'exé- 
cution de  l'Arrelidu  Confeil ,  du  15-.  Juin  1700.  ni  à  l'intervention  du  Syndic 
du  Clergé  du  Y)\k^q^[q,  de  Bordeaux,  ni  à  celle  de  Jean  Candeloup ,  Chanoine 
Régulier,  décrété  pour  fait  de  Chaiïe ,  que  fur  l'appel  d'ajournement  perfonnel 
décerné  contre  les  fieurs  Billaut  &  Chariot  Preiires  ,  qu'on  accufoit  d'avoir  chaf- 
fé,ils  feroienr  tenus  de  procéder  au  Siège  delà  Table  de  Marbre  de  Bordeaux, 
fuivant  les  derniers  erremens;  à  la  charge  néanmoins  que  l'Official  du  Diocefe  fe- 
roit  appelle  pour  juger  du  délit  commun  ;  qu'en  confequence  de  cet  Arreft  le  fieuc 
de  Candeloup  a  offert  de  fubir  l'interrogatoire  ,  &  qu'il  a  été  rendu  un  Jugement  à 
la  Table  de  Marbre  ,  qui  a  ordonné  qu'il  le  fubiroir,  l'Official  appelle:  lequel  Jiige- 
rnent  il  a  fait  dénoncer  à  l'Official  de  Bordeaux  avec  fommation  d'affilier  à  {on 
interrogatoire;  que  l'Official  a  répondu  à  cette  fignification  ,  qu'il  efloit  preit  de 
procéder  à  cet  interrogatoire  avec  l'Officier  de  la  Table  de  Marbre  qui  devoir  fe 
rendre  à  cet  effet  à  l'Officialité  ,  &  que  la  réponfe  de  l'Official  a  efté  dénoncée 
parle  (ieur  Candeloup  au  Juge  de  la  Table  de  Marbre,  avec  fommation  de  ré- 
gler le  différend  de  la  Jurifdidion;  mais  que  le  Juge  de  la  Table  de  Marbre,  fans 
vouloir  décider  ce  différend  ,  rendit  un  fécond  Jugement  le  28.  Juillet  dernier, 
portant  que  le  fieur  Candeloup  fe  rendroit  le  premier  Août  à  huit  heures  du  matin 
dans  la  Chambre  du  Confeil  de  la  Table  de  Marbre  pour  fubir  l'interrogaroire^ 
&à  cet  effet  que  1  Officiai  y  fcroit  appelle  conformément  à  l'Arreft  du  Confeil, 
ce  qui  aobligé  le  Promoteur ,  qui  a  eu  connoiffance  de  ce  Jugement  ,  de  fa  re  fi- 

fnifier  una«Se  le  premier  Août  à  fix  heures  du  matin  au  Procureur  du  Roy,  de  la 
able  de  Marbre  ,  par  lequel  il  lui  a  déclaré  nue  le  Heur  Vice-Gérant  de  l'Othcia- 
iité  deBoidcaux  effoit  prêt  de  procéder  dans  l'Officialité  à  l'inllrudion  dupro- 
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cez  du  (leur  Candeloup  avec  l'Officier  de  la  Table  de  Marbre  i  mais  le  Lieute- 
nant General  de  ce  Si'ege ,  prétendant  que  l'Official  fe  dévoie  tranfporrer  dans  la 
Jurifdicton  de  la  Table  de  Marbre,  après  l'interrogatoire  du  fieur  Candeloup  fans 
l'OflBcial  le  trois  Août  dernier  ,  ce  qui  eft  une  contravention  aux  Ordonnances 
Se  à  TArreftdu  Confeil,qui  rend  la  procédure  du  Juge  de  la  Table  de  Marbre 
abfolument  nulle  ,&  oblige  les  Supplians  d'en  demander  la  caflation.  En  effet  pac 
l'Arreft  du  Confcil  du  3.  Avril  1702.  quia  renvoyé  l'appel  du  décret  pardevanc 
le  Juge  de  la  Table  de  Marbre  il  ell  expreffement  porté,  que  l'Official  fera  appel- 
lé  ^  le  Juge  de  la  Table  de  Marbre  n'a  donc  pu  prendre  l'interrogatoire  du 
lieur  Candeloup,  fans  que  l'Official  de  Bordeaux  y  fût  prefent;  ôc  le  Juge  de 
la  Table  de  Marbre  n'a  pas  dû  faire  difficulté  de  fe  tranfporter  à  l'Auditoire  de  l'Of- 
ficialité  pour  y  faire  cet  interrogatoire  ,  puifque  par  l'Article  XXII.  de  l'Edit  de 
Melun,  la  Déclaration  de  1678.  &  celle  de  168-^.  données  toutes  deux  pour 
l'exécution  de  cetArreft,  il  eff  porté  précifément,  que  les  Juges  Royaux  feront 
tenus  de  fe  tranfporter  aux  Sièges  de  la  Jurifdidion  Ecclefialtique ,  &  que  par 
l'Article  XXXVIll.  de  l'Edit  de  i  65)  $.  concernant  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique  , 
ces  Edits  &  Déclarations  ont  eflé  confirmez  i  que  le  prétexte  du  refus  du  Lieu- 
tenant General  de  fe  tranfporter  en  l'Auditoire  de  1  Officialité  parce  qu'il  eft  or- 
donné par  l'Arrefldu  Confeil  du  5.  Avril  1702.  que  l'Official  du  Diocefe  fera  ap- 
pelle ,  n'eft  pas  confiderable ,  puifque  c'eft  l'état  ordinaire  des  Edits  &  Décla- 
rations qui  ont  réglé  que  l'iurtiudion  des  Procès  des  Ecclefiaftiques  accufez  de 
cas  privilégiez  fera  faite  conjointement  par  les  Juges  d'Egiife  ôc  par  les  Juges 
Royaux,  &  qui  ordonnoit  en  même  tems  aux  Juges  Royaux  d'aller  aux  Sièges 
de  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique;  que  le  Lieutenant  General  diroit  inutilement 
qu'il  eft  Juge  d'appel,  puifque  les  Lieutenans  Criminels  font  Juges  d'appel,  &  ce- 
pendant par  les  Déclarations  de  1678.  &  1684.  ils  font  obligez  de  fe  rendre  aux 
Gfficialitez  pour  l'inftrudion  defdits  Procès  criminels  que  le  Lieutenant  General 
de  la  Table  de  Marbre  faifant  l'inftruclion  du  procez  criminel  du  fieur  Cande- 
loup ,  ne  peut  eftre  même  confideré  que  comme  premier  Juge  ou  comme  Juge 
d'une  Maîtrife  Particulière,  qui  feroit  une  information,  &  par  conféquent  il  ne 
devoir  pas  faire  difficulté  de  fe  rendre  dans  l'Officialité  pour  faire  cette  inftruc- 
tion.  Enfin  que  les  Tables  de  Marbre  en  fait  de  ChafiTe,  ne  font  pas  mêmes  Ju- 
ges en  dernier  refifort;  mais  les  Cours  de  Parlement.  Requeroient  à  ces  caufesles 
bupplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté ,  en  interprétant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  3.  Avril  1702.  portant  que  l'Official  fera  appelle,  d'ordonner 
que  conformément  à  l'Article  XXll.  de  l'Edit  de  Melun,à  l'Ediidu  mois  de  Fé- 
vrier 1678.  &.  à  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Juillet  1684.  ^^  Lieutenant 
General  de  la  Table  de  Marbre.de  Bordeaux  ou  autres  Officiers  dudit  Siège, 
fuivant  l'ordre  du  Tableau,  fera  tenu  de  fe  tranfporter  en  l'Auditoire  de  l'Offi- 
cialité de  Bordeaux  pour  y  eftre  par  lui  procédé  conjointement  avec  ledit  fieur 
Ofilcial,  à  l'inftrudion  du  procez  criminel  defdits  Candeloup,  Chariot  &  Bil- 
laut ,  &  que  les  Procédures  qui  fe  trouveront  avoir  efté  faites  fans  l'Official, 
feront  recommencées.  Vu  ladite  RcqueftefignéeLoys,  Avocat  du  Clergé  de  t  tan- 
ce, &  les  pièces  attachées  à  icelle  :  OU  Y,  le  Rapport  du  Sieur  le  Blanc  Con- 
feiller  du  Roy  en  les  Confeils,  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  fon  Hôtel,. 
Commiffiùre  à  ce  député,  après  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs  de  Ribeyre,de 
fourcy ,  Phelypeaux  ^  Biguon ,  Confeillets  d'Eftat  ordinaires,  aufli  Commif- 
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faires  à  ce  député  ;&  tout  conlideré  LEROY  EN  SON  CONSEIL, 
ayant  égard  à  ladite  Requerte ,  interprétant  l'Arreft  du  Confeil  du  5.  Avril  1702, 
conformément  à  TArticle  XXlLderEdit  de  Melun,  à  lEditdu  mois  de  Février 
1 578.  &  à  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1 6$4  a  ordonné  &  ordonne  que  le 
Lieutenant  General  de  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux ,  ou  autre  Officier  da  . 
Siège,  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  fera  tenu  de  fe  tranfporter  en  l'Auditoire  de 
rOfficialité,  pour  procéder  conjointement  avec  TOfficial  à  l'inflrudlion  du  pro- 
cez  criminel  defdits  Candeloup  ,  Chariot  &  Billaut  ;  &  ce  comme  auparavant 
les  procédures  faites  fans  ledit  Officiai ,  que  Sa  Majefté  a  déclarées  nulles.  FAIT 
au  Confeil  d'Eftat  Privé  du  Roy  ,  tenu  à  Verfailles  le  fixiémé  Mars  mil  fept  cens 
trois.  Collationné,  Signé,  DE  MONS,  avec  Paraphe. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Tortam  cjm  les  yîccufés  feront  entendus  pa  leu'-  bouche  dans  la  Chambre  dn  Confeil,  derrterfi, 
le  Barreau ,  lorfquU  ny  aura  pas  de  concUifions  ,  ou  de  condamnations  a  peines  aJjiiClives. 

Du  13.  Avril  1703. 
Elle  eft  entière  au  Traité :,  page  J38. 


ARREST    NOTABLE    DU    PARLEMENT; 

Ç^JJ  I  renvoyé  a  lOrdinaire  d:s  lieux  ,  un  Religieux  Carme  ,  accufc  de  fcandal  commis  hori 
Je  Cloiftre ,  revendiqué  par  fon  Supérieur  régulier. 

Du  14.  Juillet  1705. 
Extrait  des  regiflres  de  la  Cour  de  Parlement. 

ENTRE  Frère  Damafcene  de  la  Nativité,  Religieux  Carme , Exprovincial 
des  Carmes  d'Aquitaine,  afilié  au  Grand  Couvent  des  Carmes  de  Paris  .  fis 
Place  Maubert,  Appellant  comme  d'abus,  fuivant  les  Lettres  de  Chancellerie  , 
&  Exploit  d'affignation  fait  en  confequence  des  13.  &  23.  Décembre  1702.  de 
toute  la  procédure  faire  contre  lui  en  l  Officialité  de  Paris  en  l'année  1  696.  &  de 
tout  ce  qui  s'en  ert  enfuivi ,  &  Défendeur ,  d'une  part  i  &;  Meffire  LoUis-Antoine 
Cardinal  de  Noailles ,  Archevêque  de  Paris,  Duc  de  Saint  Cloud  ,  Comman- 
deur de  l'Ordre  du  Saint  Efpric ,  ayant  pris  le  fait&  caufe  par  Requefte  du  vingt- 
fix  Février  mil  fept  cent  trois ,  de  Me.  Claude  Chapellier,  Officiai  de  Paris,  de 
Me.  Jean  VivantjVicegerent  de  l'Officialité  de  Paris,  &  de  Me.  Jean  le  Normant  fon 
Promoteur  ,  Intimé  audit  nom  ,  &  Demandeur  par  la  même  Requefte  ,  à  ce  qu'il 
fût  dit  qu'il  n'y  avoit  abus^  en  confequence,  condamner  l'Appellant  en  l'amende 
&  aux  dépens ,  d'autre  part;  &  entre  Frère  Laurent  de  Saint  Michel,  Provincial 
des  Carmes  de  la  Province  d'Aquitaine,  Demandeur  en  Requellc  du  17.  Avril 
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enfuivant ,  afin  d'eflre  reçu  partie  intervenante  en  la  caufe.  Faifant  droit  fur  Ton 
intervention  ,  ordonner  que  les  charges  &  informations ,  ôc  toute  la  procédure 
faite  contre  ledit  Frère  Damafcene  à  la  Requefte  du  Sieur  Promoteur  en  l'Oftcia- 
lire  de  Paris,  feront  mifes  es  mains  de  fon  Greffier  ,  pour  eftre  par  lui  rendue 
Sentence  fur  lefdites  procédures  contre  ledit  Frcre  Damafcene  j  Qu'à  cet  effet  le 
Greffier  de  la  Cour  &  celui  de  1  Officialité  feront  contraints  par  corps  ,  d'envoyer 
lefdites  informations  &  procédure  au  Greffe  du  Demandeur.  Quoi  faifant,  dé- 
chargé ,  condamner  lefdirs  Contellans  aux  dépens ,  d'une  part ,  &  ledit  Sieur 
Cardinal  de  Noailles,&  Frère  Damafcene  Demandeurs ,  d'autre;  &  encore  entre 
ledit  Frère  Damafcene,  Demandeurs  en  trois  Requeites  éts  15^  Avril,  1  j.  May 
&  6  Juin  1703.  La  première,  tendante  à  ce  qu'en  prononçant  fur  l'appel  comme 
d'abus,  &  de  deny  de  Juflice  par  lui  interjette,  &:  dont  eft  queOion  ,  évoquer 
le  principal  pendant  en  l  Officialité  de  Paris;  &  y  faifant  droit,  le  décharger  de 
la  prétendue  faufle  ,  injurieufe  &  calomnieufe  accufation  contre  lui  faite  >  &  en 
confequence,  faute  par  lefdits  Vicegerent  &  Promoteur  en  l'Officialité,  &  Jedic 
Sieur  Archevêque  de  Paris,  d'avoir  indiqué  audit  Damafcene  un  Dénonciateur, 
les-  condamner  fo'idairement  en  tous  fes  dépens ,  dommages  &  interefts  ,  &  à  lui 
faire  les  fatisfaclions  de  droit  dûs  à  fa  perfonne  Se  à  fa  religion.  La  féconde  defdites 
Requêtes ,  tendante  en  ce  que  prononçant  fur  ledit  appel  comme  d'abus ,  fans 
s'arreder  à  la  prife  de  fait  &  caufe  dudit  Sieur  Cardinal  de  Noailles ,  pour  les  fieurs 
Chappellier  Officiai,  Vivant  Vicegerent ,  &  le  Normant  Promoteur ,  le  condam- 
ner en  fes  dommages  intérêts,  conformément  aux  articles  3  (5.  du  titre  vingt- 
deux,  première  quatre  du  titre  vingt-cinq  de  l'Ordonnance  de  î66j.  cinquiè- 
me du  titre  fix,  vingt-quatre  du  titre  quinze;  &  celle  de  1670,  &  autres,  faufà 
]Vlon(ieur  le  Procureur  General  à  prendre  contr'eux  telles  autres  conclufions  qu'il 
avjiera  bon  eihe.  La  troifiéme  &:  dernière  Requefte  dudit  Damafcene,  tendante 
à  ce  qu'il  plaife  à  la  Conr,  déclarer  toute  la  procédure  extraordinaire  faite  contre 
lui  en  l'Officialité  de  Paris,  nulle  &  abufive ,  condamner  lefdits  Sieurs  Chappel- 
licr,Vivant  &  le  Normant  en  fes  dommages  interelts  &  dépens,  conformément  aux 
Articles  fufdits  desOrdonnances  de  1  667.&  i  670.&  où  laCour  feroit  difficulté  de 
prononcer  dès  à  prefent  furladitedemandeen  dommages  interefi:s,fans  s'arrefler  à  la 
prife  de  fait  &  caufedudit  SieurCardinal  de  Noailles  pour  lefdits  SieursChappellier, 
Vivant  &  leNormant, permettre  audiiFrereDacnafcene  de  les  faire  intimer,  &  prendre 
à  partie  en  leurs  propres&  privez  nomsaux  fins  defadite  Requefle,  d'une  part;  &  le- 
dit Sieur  Cardinal  de  Noailles  ,  Archevêque  de  Paris  ,  au  nom  ,  &  comme  ayant 
pris  le  fait  &  caufe  defdits  Chappellier,  Vivant  &  le  Normant,  fes  Officiers  en 
l'Officialité  de  Paris,  Défendeur,  d'autre  ,  fans  que  les  qualités  puiffent  préjudicier 
aux  Parties ,  après  que  le  Duc ,  Avocat  dudit  Damafcene,  Soucany ,  Avocat  dudit 
Laurent  de  Saint  Michel,  &  Nouët,  Avocat  de  l'Archevêque  de  Paris,  ont  e/îé 
oiiis  pendant  cinq  Audiences  ;  enfemble  IcNain  pour  le  Procureur  Geiiéral  du  Roy, 
qui  a  fait  récit  des  informations  ;  la  Cour  a  receu  la  Partie  de  Soucany,  Partie 
intervenante,  &  fans  avoir  couard  à  fon  intervention  ôc  à  fa  demande  en  rcven- 
dication  :  enfemble  à  la  demande  en  dommages  interefîs  '  de  la  Partje  de  le 
Duc,  dont  elle  le  déboute.  Faifant  droit  furies  appellations  comme  d'abus,  dit 
qu'il  y  a  abus  en  la  dépofition  ,  recollement  &  confrontation  de  le  Moyne  ,  ôc  en 
la  confontarion  littérale  de  deux  autres  témoins,  Se  au  furplus  dit  qu'il  n'y  a  abus; 
ôc  en  ccafé^pcnce ,  ordonne  que  le  procès  fera  fait  &c  parfait  à  la  Partie  de  le 

Duc 
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Duc  en  1  Offidalilé  de  Paris  :  &.  à  cet  effet ,  que  la  Partie  de  Nouet  nommera  un 
Officiai  &  un  Promoteur  autres  que  ceux  qui  ont  ci  devant  procédé  à  rinftrudion 
du  procès  ;  &  ledit  le  iMoyne  de  nouveau  oiii  en  dépofition  ,  &  icelui  recollé  en 
icelle  ;  &  fi  befoin  eft,  confronté  à  la  Partie  de  le  Duc.  Et  feront  routes  les  infor- 
mations &autres  Procédures ,  portées  au  Greffe  de  l'Officialité]  de  Paris,  dépens 
enrrclesPaniescompenfés.  Fait  en  Parlement  le  quatorze  Juillet  milfepc  cens  tioiî. 
Collationné.   Signé,  DELA  BAUNE, 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

QJIJ I  juge  qtt:  dans  le  cas  d'un  Ecd  Jia(iiqii;  fourfuïvï  crminelUment  pour  délit  commua  l 

&  cas  privilégié  ,  rOjJicial  doit  rnlrrmre  co7Ïjointemcyit  avec  le  Juge  Criminel  feculier  _,  & 

an  il  ne  peut  feid  renvoyer  l^ Accufé  fans.inflrntlion  ,  fans  recollement  ni  confrontation  _,   & 

Jans  infiru^ion  de  la  part  du  Lieutenant  Criminel  ,  faute  par  t  Accufateur  d'avoir  fait  fes 

diligences  ;  &  que  Jî  lOJfcial  en  ufe  ainji ,  il  y  a  abus. 

Janvier    1704. 

LE  Samedy  Janvier  ou  Fevier  1704.  en  l'Audience  de  la  Tournelle  ,  ilfutdTfi 
qu'il  y  avoitabus  dans  un  tel  jugement  rendu  par  l'Official  de  Bourges. 

L'origine  du  procès  venoit  de  ce  que  Rabilhac  pofTédoit  la  Cure  de  Peyral , 
avec  une  Prébende  de  Saint  Pierrcf  du  Dorai,  deux  Bénéfices  incompatibles. 

Le  premier  Juin  1700.  Pierre  Rabilhac  avoit  fait  un  traité  de  permutation  avec 
Malbay  &  Junien. 

Malbay  poiTedoit  une  Prébende  de  Saint  Nicolas  du  Louvre. 

Junien  .  le  Prieuré  de  Marie  Moulé  ;  la  condition  de  la  permutation  ,  éroit  de 
faire  tomber  le  Prieuré  à  Rabilhac  ,  la  Cure  à  Junien  ;  enfuite  Junien  devoit  réfi- 
gner  la  Cure  à  Malbay  ,  &  Malbay ,  la  Prébende  de  Saint  Nicolas  à  Junien. 

Cette  convention  avoit  éré  révoquée  le  12  Juin  par  Malbay  &  Junien. 

Le  I  3.  Juin  >  nouvelle  permutation  dans  les  mêmes  termes  entre  les  mêmes  Par- 
ties. 

Dans  le  même  tems  Labajoderîe  avoit  demandé  à  Rome  la  Cure  de  Peyral ,  pac 
devoiut  fur  Rabilhac  ,  attendu  l'incompatibilité. 

Il  en  avoit  obtenu  une  lîgnature  de  Rome  le  1 1  Juin  1700.  ;  <ScIe  17  Juillet 
le  f'^'ifa  du  Grand  Vicaire  de  Limoges  ,  &  par  un  procès  verbal  du  19  du  même 
mois  ;  il  paroilToit  qu'il  avoit  pris  poOTefTion  ,  &  qu'il  y  avoit  été  mis  pour  la  Cou- 
dre, Preltre,  ^vant  Savart  Notaire,  en  prefence  de  Tourbal  &  Guy  Gueront, 
&  qu'il  n'y  avWt  eu  nulle  oppo/îtion. 

Le  même  jour  la  Bajoderie  avoif  fait  affigner  Rabilhac  devant  le  Lieutenant  Ge^ 
neral  deBellac,  fur  la  complainte,  &  il  avoit  obtenu  un  défaut  le  lendemain. 

En  cet  état  Rabilhac  avoit  prefenté  Requefleen  la  Cour,  &  expofé  qu'il  étoic 
aiïîgné  à  Bellac  de  la  part  de  la  Bajoderie ,  qu'il  avoit  permuté  ,  &  étoit  en  procès 
fur  la  permutation,  pendant  au  Challelet  avec  Malbay. 

Là-de(ïïis  il  avait  obtenu  Arreft  le  6  Aoult  1700.  portant  que  CommifTion  fc* 
/  /.  Partie,  F  p 
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roit  délivrée  àRaoilhac,  pour  affigner  &  efîre  reliez  de  Juges  j  cependant  defcn 
ies  de  faire  pourfuites  ailleurs  qu'en  la  Cour. 

Le  ip  Aoult  afTignarionen  confequenceà  la  Eajoderie  en  la  Cour ,  &  oppofî- 
tion  de  fa  parc  \  l'Arrelt ,  avec  demande  pr)ur  élire  renvoyé  à  Beliac. 

Le  19  Décembre  fuivant,  Acle  par  lequel  Rabilbac  avoir  déclaré  à  la  Bajode» 
rie,  que  mal  à  propos  il  l'avoir  fait  alligner  fur  le  dévolue,  parce  qu'il  n'àvoic 
plus  de  droit  au  moyen  de  la  permutation  admife  à  Rome  ;  qu'ainfi  il  proteile  de 
nullité. 

Le  29  Janvier  170  j  ,  M.  l'Evêque  de  Limoges  avoir  accordé  à  la  Bajoderie  des 
provifions  de  la  Cure  de  Peyral ,  comme  vacante  par  1  incompatibilité,  tamjure 
orch/a-io  ,  à  titre  de  dévolution ,  qu'autrement. 

En  cet  état  Rabilhac  avoir  rendu  plainte  en  la  Cour  contre  la  Bajoderie  ,  de 
ce  que  Rabilhac  ayant  refigné  ;  néanmoins  la  Bajoderie  étoir  venu  prendre  une 
poireffion  clandeihne  du  Bénéfice  contentieux  ,  il  l'accufoit  de  facrilege ,  de  faux 
billets  &c. 

Arreft  dui?.  Février  1701.  qui  renvoyé  la  Requelle  devant  le  Lieutenant  Cri- 
minel de  Poitiers,  pour  y  être  pourvu. 

Information  de  fept  témoins  ,  du  5)  Mars,  &  le  10.  décret  de  prife  de  corps 
contre  la  Bajoderie  père  &  fils ,  la  Coudre ,  Savart  Notaire  ,  &  Maillot ,  Sero-enc 

La  Bajoderie  s'étant  pourvu  en  la  Cour,  &  ayant  demandé  d'être  reçu  oppofanc 
à  la  procédure  de  Poitiers ,  &  qu'elle  fût  déclarée  nulle ,  avec  défenfes  de  la  con  ; 
tinuer,  il  avoit  été  mis  un  vienne  le  12  Mars. 

M.  l'Evêque  de  Limoges  intervenant:,  avoit  demandé  que  fon  Prêtre  fût  renvoyé 
pardevant  i'Official  de  Gueret. 

Badou,  qui  avoit  obtenu  le  Bénéfice  par  dévolut  à  Rome,  étoit  intervenant, 
&  adhéroit  aux  cor^clufions  de  Rabilhac. 

Sur  ce,  Arred  par  appointé  le  11.  Mai  1701.  contradidoire  entre  l'Evêque& 
!a  Bajoderie  feulemenr,  portant  renvoy  pardevant  i'Oflicial  de  Gueret. 

Sur  l'oppofition  à  cet  Arrell  par  Rabilhac,  Arreft  contradidoire  du  16  Juillet 
1701.  qui  reçoit  Badou  intervenant,  la  Bajoderie  &  l'Evêque  oppofansen  tant  que 
befoin  feroit  à  l'Arrefl:  du  12.  Février,  au  principal  les  Parties,  charges  &  infor- 
mations ont  été  renvoyées  pardevant  1  Officiai  de  Gueret ,  pour  être  le  procès  fait 
&  parfait  aux  Accufés pour  le  délie  commun,  à  la  charge  du  cas  privilégié,  pour 
lequel  affifieroic  le  Lieutenant  Criminel  de  Bourges. 

Le  1 7  Septembre  ,  le  Promoteur  de  Gueret  avoit  fait  fommer  Rabilhac  de  faire 
porter  à  Gueret  les  procédures  de  Poitiers ,  d'y  faire  tranfporter  le  Lieutenant  Cri- 
minel de  Bourges ,  finon  protefloit  de  le  faire  à  fes  frais. 

Le  21.  du  même  mois,  Rabilhac  avoit  fait  fignifier  l' Arreft  &  la  fommation  du 
Promoteur  au  Greffier  de  Poitiers ,  le  fommanc  de  porter  les  informations  à  Gue- 
ret. .         *^ 

Le  dernier  Septembre ,  le  Promoteur  avoit  fait  fommation  ànBadou  de  faire 
apporter  les  Charges,  &  de  faire  tranfporter  Pe  Juge  ,  finon  qu'il  le  feroit  à  ic^ 

frais. 

Le  2  5  Odobre  ,  le  Promoteur  avoit  fommé  le  Lieutenant  Criminel  de  Bourges 
de  fe  rranfporter  dans  huitaine  à  Gueret. 

Le  Greffier  avoit  repondu  ,  après  en  avoir  conféré ,  qu'il  croit  préalable  que 
l'Arreft  eiât  été  figuifié  à  la  Bajoderie  (5c  au  Promoteur ,  à<.  qu'il  ait  les  informations 
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faites  à  Poitiers  Se  à  Gueret,  &  qu'après  il  fe  tranfporteroit,  en  confignant  préa- 
lablement les  frais  du  tranfporc. 

Le  vingt-deux  Novembre  ,  nouvelle  fommation  du  Promoteur  à  Rabilhac  de 
faire  trouver  le  Lieutenant  Criminel,  finon  protefloit  de  fe  pourvoir. 

Le  vingt  Décembre,  la  Bajoderie  avoit  fommé  le  Promoteur,  difanc  qu'ayant 
cflé  renvoyé  à  Gueret,  6c  s'y  eltanr  tranfporré  plufieurs  fois  pour  eller  à  droit; 
fubir  'es  inrerrogatoires,  &  à  cet  effet  fe  mettre  en  eitar,  fi  le  cas  y  échet  ;  on  n'a  voie 
apporté  àrOfHcialitéque  des  grodes,  qu'il  falloir  des  originaux  pour  (atisfaireà  l'A- 
re ft ,  principalement  du  billet  j  que  c'efloient  des  fuites  de  Rabilhac,  pourquoi 
il  fommoit  le  Promoteur  de  faire  apporter  au  Greffe  les  originaux  ,  de  contraindre, 
Rabilhac  de  faire  venir  le  Lieutenant  Criminel  ,  pour  procéder  conjointemenc 
au  jugement  du  procez  ,  offrant  de  fe  mettre  en  eflat ,  fans  approuver  le  décret  dé- 
cerné à  Poitiers ,  à  condition  qu'on  l'interrogeroit  dans  les  vingt- quatre  heures. 

Le  vingt  quatre  Décembre,  le  Promoteur  avoir  fommé  le  Lieutenant  Crimi' 
nel  de  Guerec  de  fe  trouver  pour  juger  le  procez  de  la  Bajoderie,  faute  par  ce- 
lui de  Bourges  d'y  vouloir  affilier,  à  quoi  il  avoit  elié  répondu,  que  celui  de  Bour- 
ges eflant  nommé  par  Arrell,  il  falloit  qu'autrement  par  la  Cour  il  en  fût  ordonné» 

Le  même  jour,  pour  répondre  à  l'ade  du  20.  Décembre  ,  il  avoit  proteilé  que 
c'clloic  mal  à  propos  que  la  Bajoderie  s'adreffoit  à  lui;  qu'il  devoir  fe  mettre  ea 
eflat  ;  qu'il  ne  fufHfoit  par  de  dire  qu'il  edoit  prêt  à  le  faire,  il  foutenoit  qu'il  avoit: 
fait  tout  ce  qui  elloit  en  lui ,  qu'il  avoit  fignifié  &  fommé  même  le  Lieutenant  Cri- 
minel de  Gueret  j  lequel  avoit  fait  réponfe  qu'il  falloir  un  Arrell  qui  le  commît. 

Après  un  filence  jufqii'au  S.  Mars  1702.  la  Bajoderie  avoit  ce  jour-là  donné 
une  Requcfle  à  l'Otlicial  de  Gueret,  difant  que  les  parties  vexoient;  qu'il  avoit 
fait  fes diligences,  qu'il  offroit  de  fubir  interrogatoire  ;  furquoi  le  Promoteur  avoic 
déclaré  qu  il  ne  l'empêchoir. 

Le  neuf  Mars,  la  Bajoderie  avoit  eflé  interrogé,  &  il  avoit  déclaré  qu'il  pre- 
noit  droit  par  les  charges  ,  &  le  io<  Mars  il  avoit  donné  Requelte  tendante  à  ce 
que  faute  par  Rabilhac  d'avoir  fait  les  diligences  neceflaires,  il  fût  renvoyé  de  l'ac- 
cufation  ;  Rabilhac  tenu  de  mettre  un  ade  au  Greffe,  comme  il  le  tenoit  pour  non 
entaché  des  crimes  qu'il  lui  avoit  imputez. 

Le  dix  Mars  ,  le  Promoteur  avoit  donné  Ces  Conclulîons. 

Le  douze  Mars,  l'Official  de  Gueret  avoit  rendu  une  Sentence  diffinitive,  par 
laquelle  ,  faute  par  Rabilhac,  accufareur,  d'avoir  fait  preuve  que  la  Bajoderie 
avoit  fait  un  faux  ad:e  de  prife  de  porfelfion  &c  un  billet  de  jo.  livres  Se  autres  cas  , 
&:  fautcd'avoir  exécuté  l'Arreitdu  16.  Juillet  1701.  La  Bajoderie  avoit  elté  ren- 
voyé de  l'accufation  contre  lui  intentée  par  Rabilhac  qui  étoit  condarnné  démet- 
tre un  ade  au  Greffe  de  l'Ofïicialiré  qu'il  avoit  temerairemenr  accufé  la  Bajoderie 
d'avoir  fait  ou  fait  faire  un  ade  faux,  défenfes de  récidiver;  permis  à  la  Bajoderie 
de  faire  publierla  Sentence,  &  pour  les  dommages  (k  interelis,  les  parties  edoienc 
renvoyées  pardevant  le  Juge  compétent ,  Rabilhac  condamné  aux  dépens  ;&  fai- 
fant  droit  furies  conclulions  du  Promoteur,  que  le  billet  figné  Maravant,feroit  ap- 
porté en  original  au  Grelfe  de  l'Officialité,  pour  ce  fait  eitre  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendroit. 

Maître  Tribolet  pour  Rabilhac  S:  Badou  appel'ans,  difoit  qu'il  efloit  contre  les 
règles  de  renvoyer  un  accufé  abfous  dans  le  cas  d'un  crime  capital,  fans  au  préa- 
lable avoic  inftruit  fon  procez  par  recollcirient  6c  confrontation,  6c  fans  que  le 


300  Loix  Crminelles.Loui  s   XIV.  1704, 

Lieutenant  Criminel  eût  aQilié  à  l'inftrudion  pour  le  cas  privilclé. 

Que  quoique  rAppellant  fût  partie  civile,  il  n'avoir  pas  pourfuivi  l'inOrudion 
civile  du  procez  ;  ceroitau  Promoteur  qui  eftoicla  partie  publique  ,&  principale 
dans  une  teile  accufation  à  faire  faire  cette  infirudion ,  Se  à  en  avancer  les  frais 
fauf  à  repeter  contre  la  partie  civile  ;  mais  qu'on  ne  devoir  pas  prendre  pour  pré- 
texte de  renvoyer  l'accufé  de  l'accufaticn  ,  faute  par  l'accufateur  de  faire  fes  dili- 
gences; que  c'étoit  au  Promoreur  a  y  fuppléer  Se  à  prendre  des  exécutoires 
contre  1  accufateur, 

Maître  Gorand  pour  la  Bajoderie  intimé,  difoit  au  contraire  que  les  appellans 
efloient  fans  qualité,  &  ainfi  fans  interell,  &  qu  ils  n'avoienx  aucun  droit  au  Bé- 
néfice ,  que  Rabilhac  l'avoit  lignifié  lui-même  au  mois  de  Décembre  1700.  qu'il 
n'y  avoir  aucun  droit  à  caufe  de  l'incompatibilité  ,  &  que  Badou  n'en  avoit  point 
auflTi ,  parce  que  fon  dévolut  elloic  pris  fur  Rabilhac  ;  qu'à  l'égard  du  billet,  per- 
fonne  ne  s'en étoit  plaint.  Au  premier  moyens  des  Appellans,  que  la  Bajoderie  ne 
s'efloit  point  mis  en  eiiat,  on  oppofoit  trois  réponfes. 

La  première  ,  que  le  décret  de  prife  de  corps  ne  fubfifloit ,  plus,  l'Arrcft  n'en 
avoit  parlé,  Se  on  avoit  reçu  oppofant  à  celui  du  12.  Février. 

La  féconde,  que  quand  il  y  auroit  eu  un  décret  fubfiflanr ,  il  n'étoit  point  fu- 
gitif, au  contraire  il  avoit  fait  des  fommations  de  mettre  l'affaire  en  état. 

Larroifiéme,  que  l'Ordonnance  de  i^yo.  en  l'arriclê  12.  du  titre  des  Confron- 
taiions ,  exige  qu3  l'accufé  ,  en  cas  de  décret  de  prife  de  corps ,  foit  en  état ,  6c  non 
pas  pour  les  interrogatoires. 

Sur  le  fécond  moyen  ,  que  le  Lieutenant  Criminel  n'avoit  point  aiïirté ,  Se  que 
î'Official  avoit  procédé  &  jugé  feul. 

On  répondoit  que  l'Edit  de  i  69  j.  n'oblige  pas  les  Juges  d'Eglife  de  faire  ve- 
nir les  Juges  Royaux;  mais  d'inllruire  conjointement  avec  eux,  il  en  elt  de  mê- 
me de  l'Arrefldu  16.  Juillet,  le  Juge  Royal  ayant  refufé,  on  la  foijimé,  c'e/î  la. 
faute  du  Juge  Royal. 

Au  troifiéme  moyen  de  dire,  qu'on  n'a  point  procédé  au  recollement  Se  con- 
frontation ;  que  l'article  premier  des  recollemens  dkifcro^jt  recollez,  f  raccufatiou 
mérite  d'ejlre  injirHitc  ;  ceji  au  Juge  a  en  décider. 

On  répondoit  que  c'étoit,  file  titre  paroît  grave,  mais  qu'ici  il  n'y  avoit  nul- 
le preuve,  &  l'Intimé  a  pris  droit  par  les  charges. 

Si  rOfficial  à  reçu  les  pièces  ,  c'eft  la  forme  ordinaire. 

Monfieur  l'Avocat  General  a  dit,  qu'il  y  avoit  ici  un  combat  entre  l'article  39^ 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  &  l'article  22.  de  l'Edit  de  Melun. 

Que  l'article  39.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ordonnoit  aux  Juges  Royaux 
cl'inftruire  &  juger  en  tout  cas ,  les  Procès  pour  les  délits  privilégiez  contre  les  Ec- 
cleliafliques ,  auparavant  d'en  faire  le  renvoi  aux  Juges  d'Eglife  pour  le  délie 
commun. 

L'Article  22.  de  l'Edit  de  Melun  veut  que  l'inflrudion  des  Procès  Criminels 
contre  les  Ecclefialîiques  foit  faite  conjointement,  tant  par  les  Juges  d'Eglife  que 
pgir  les  Juges  Royaux. 

La  Déclaration  du  mois  de  Février  1678.  veut  que  l'article  22.  de  l'Edit  de 
^elun  foit  exécuté,  &  elle  porte  que  l'inflrudlion  fera  faire  conjointement  par  les 
Juges  ^'Eglife  Reparles  Ju^es  Rovaux;qucle  Juge  Royal  fe  tranfportera  au  Siège 
de  rOfficiaiicc,  6c  qu'on  fera  rédiger  les  dépoiitions  des  Témoins,  les  interrogatpi- 
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res ,  recollemcns  &  confrontations ,  par  chacun  des  Greffiers,  en  des  cahiers  féparcz. 

Que  les  Juges  Royaux  &  Officiers  des  Evefques  feronc  tenus  d'obferver  la  pre- 
fente  Ordonnance,  à  peine  de  nullité  des  proccduces  qui  feront  refaites  aux  dé- 
pens de  rOfficial. 

Que  fi  rOfficial  connoit  que  le  cas  e(l  privilégié,  dans  l'infiruclion  il  fera  tenu 
d'avertir  le  Procureur  du  Roy. 

La  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1^84.  porte  que  fi  l'Official  veut  inftruire  à 
rOfficialité,  les  accufez  feront  transferez  dans  les  Frifons  de  iOfficialité,  aux  frais 
de  la  Partie  civile  ou  du  Domaine  s'il  n'y  en  a. 

Il  efl:  enjoint  aux  Officiers  de  fe  transfporcerdans  la  huitaine  delà  fignification 
faite  par  le  Promoteur,  fînon  l'Official  du  lieu  où  ell  établie  l'Officialicé, procé- 
dera à  l'inflruction. 

Que  celloic  ce  qui  prouvoit  la  neceflité  de  lafTiftance  du  Juge  Royal, 5c que, 
par  conféquent,  l'Official  de  Gueret  avoit  mal  jugé. 

Par  ces  confiderations,  Monlieur  l'Avocat  General  conclut  qu'il  y  avoitabus, 
&  qu'il  y  avoit  lieu  de  renvoyer  le  procez   pardevant  un  autre  Officiai. 

C'eft  fur  ces  motifs  qu'efl  intervenu  l'Arreli  iufdatté,  conformément  aux  Con- 
duirions de  Monficur  l'Avocat  General. 


EDIT    DU    ROY, 

portant  création  d!une  Chambre  en  chacun  Parlement ,  four  juger  en  dernier  rejforu  les  injlan-^ 
tes  concerant  Us  Eaux  &  F  or  efl  s  ,  &  les  Chajps. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  deFevrier  1704, 

Regtflré  en  Parlement  le  12  Aiars  1 704. 
Cité  au  Traité,  page  304. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tousprefens 
&  à  venir,  Salut.  Auiïi-tôt  après  la  Paix  conclue  par  Le  Traité  des  Pirennces, 
Nous  donnâmes  toute  notre  application  à  rétablil» l'ordre  dans  nos  revenus,  & 
principalement  dans  notre  Domaine  ,  dont  les  Forefts  font  une  des  plus  nobles 
parties,  &  comme  les  dégradations  qui  y  avoient  été  faites  pendant  la  Guerre  , 
les  avoient  prefqu'entierement  ruinées,  Nous  en  aurions  fait  ceffier  les  ventes  dans 
la  plus  grande  partie  ,  fait  procéder  à  la  réformation  gen  raie ,  formé  plufieurs 
Reglemens  pour  en  fixer  la  coupe  &c  l'ufage  j  &  pour  ne  rien  obmettre  fur  une 
matière  qui  mcritoit  une  attention  particulière  ,  Nous  ralfemblâmes  en  un  Corps 
d'Ordonnance  au  mois  d'Aoufl  1669.  tout  ce  qui  pouvoit  établir  une  bonne  Po- 
lice ,  &  des  Reglemens  utiles  pour  la  confervarion  &  l'ufage  de  nos  Bois  &  Forelîs, 
ceux  des  Eccelliafiiques ,  des  Communautés  &  des  Particuliers ,  Se  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  Chafi*e  »5i  les  Eaux.  L'avantage  que  nous  avons  reçu ,  l'augmentation 
du  revenu  de  nos  Forefts  ont  été  les  fruits  de  nos  foins,  &  comme  Nous  avons 
«n  vue ,  depuis  long-tems,  d'établir  une  JnrifdicT:ionpour  connoifire  privarivement 
&çn  dernier  reCforc,,  de  tout  ce  qui  regarde  nos  Forefls,  <Sc  généralement  de  to'^t 
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ce  qui  efl  attribué  aux  Tables  de  Marbre ,  afin  que  faifant  cefTer  les  conflits,  Ôc 
fupprimant  les  differens  degrés  de  Juridictions  ,  les  affaires  puifTent  e^re  expédiées 
avec  plus  de  diligence  ,  &  à  moins  de  frais.  A  ces  caufes  &  autres,  à  ce  Nous 
mouvans  ,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  tS:  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  par  le  prefenr  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  éteint  &  fupprimé,  éteignons 
&  fupprimons  les  Sièges  &  Jurifdiftions  des  Tables  de  Marbre  établis  près  de  nos 
Cours  des  Parlemens  de  Paris  ,  Roiien,  loulouze,  Bretagne,  Mets,  &  autres 
Parlemens  de  notre  Royauiiie  ,  &  de  tous  les  Officiers  qui  les  comporenr, 
6c  les  Chambres  de  Reformation  des  Eaux  &  Forefis  établies  en  aucuns  de  nos 
Parlemens  ,  &  révoqué  &  révoquons  l'Edit  du  mois  de  Mars  i  j  j8.  en  ce  qu'il, 
portoic  rétabliiïement  des  Juges  en  dernier  reffort  èfdites  Tables  de  Marbre  ,  au 
rernbourfement  defquels  Offices  fupprimés.  Nous  voulons  qu'il  foit  incelTammenc 
procédé  fuivant  les  liquidations  qui  en  feront  faites  en  notre  Confeil  ,  furies  quit- 
tances de  finance  ,  provifions  &  titres ,  qu'ils  feront  tenus  de  reprelenter  &  mettre 
es  mains  du  Sieur  ConrroUeur  General  de  nos  Finances  dans  le  mois,  &  au  lieu 
defdites  Tables  de  Marbre  ,  Chambres  de  Réformation ,  &  Juges  en  dernier  reiïbrt, 
Nous  avons  créé  &  érigé,  créons  &  érigeons  en  chacune  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment de  notre  Royaume  ,  &  au  Confeil  Supérieur  d'AIface  ,  une  Chambre  com- 
pofée  dénombre  de  Juges  &  Officiers  ci-après  déclarés ,  pour  juger  privativemenc 
à  l'exciufion  de  toutes  autres  Cours,  6c  Juges  en  dernier  reffiort  &  fans  appel, 
toutes  les  inllances ,  &  procès  civils  &"  criminels  ,  concernant  les  fonds ,  propriétés 
&  conteftations  de  nos  Eaux  &  Forefis  ,  Ifles  &  Rivières ,  Bois ,  tenus  en  grurie, 
grairie  &  fegra/rie,  tiers  ôc  dangers,  appanages,  ufufruirs,  engagemens,  &  pan 
indivis  ,  &  de  tous  ceux  qui  leur  feront  renvoyés  par  Nous  ou  notre  Confeil  ,  &: 
ceux  qui  leur  feront  portés,  ou  envoyés  par  les  Grands  Mailîres  des  Eaux  &;  Fo- 
reds  de  leurs  départemens.  Comme  aufTi  Nous  voulons  &  entendons  que  lefdites 
Chambres  jugent  en  dernier  reflbrt  &  fans  appel  toutes  les  appellations  dts  Sen- 
tences ,  5i  Jugemens  rendus  par  les  Grands  Maillres,  &  par  *les  Officiers  des  Mai- 
trifes  des  Eaux  &  Forclls ,  &  que  les  appellations  des  Sentences  &  Jugemcns  ren- 
dus par  les  Juges  des  Seigneurs  &  Communautés  Ecclefiaftiques  &  Laïques,  5c  de 
celles  rendues  par  tous  autres  Juges ,  concernant  les  Eaux  &  Forerts ,  Pêches  5c 
Chaffies  (  &  fans  exception  )  foient  relevées  &  jugées  en  dernier  reOfort  èfdites 
Chambres  des  Eaux  &  Forefis  de  nofdits  Parlemens ,  fans  qu'elles  puiffent  ettre 
relevées  en  autres  Cours ,  ler(îfliels  Jugcmens  en  dernier  reffiort  ,  feront  rendus  au 
moins  par  dix  Juges  dans  la  Chambre  près  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  & 
par  huit  dans  les  autres  -,  &  à  l'égard  des  appellations  des  Sentences  &  Jugemens 
qui  feront  rendus  par  les  Officiers  de  notre  cher  &  bien  amé  le  Grand  Veneur ,  & 
des  Capitaineries  Royales  refervées ,  il  en  foit  ufé  comme  par  le  paffié  ,  jusqu'à  ce 
que  Nous  en  ayions  autrement  ordonné.  Comme  auffi  ,  Nous  voulons  que  \c{An^5 
Chambres  jugent  en  dernier  reflbrt  toutes  les  affaires  qui  fe  trouveront,  pendantes 
en  nofdits  Parlemens  ou  efdices  Tables  de  Marbre  ,  au  jour  de  la  publication  du 
prefentEdit ,  lefquelles  Nous  avons  à  cet  effet  évoquées,  6c  évoquons  à  Nous  6c 
à  notre  Confeil ,  6c  icelles  renvoyées  6c  renvoyons  èfdites  Chambres  Souveraines 
des  Eaux  Forefis  .  pour  y  eftre  inflruires  fuivant  les  derniers  Rcgiemens ,  U  jugées 
en  dernier  refTort.  Déclarons  nuls  tous  les  jugemens  qui  feront  rendus  à  l'avenir 
en  d'autres  Jurifdidions  qu'cfdires  Chambres.  Enjoignons  aux  Greffiers  defdit* 
Jurifdidions  de  porter  ou  envoyer  lefdirs  procès  aux  Greffes  des  Chambres  des 
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Eaux  (5cForefTs,rur  la  première  requifition  qui  leur  en  fera  faite  p?.r  l'une  des  par- 
ties, à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende,  i^ailons  dcfenfes  à  tous  autres  Juges 
d'en  prendre  connoinfance  ,  à  peine  de  nullité.  Voulons  que  Icfdites  Chambres  des 
I-auK  <Sc  Forelis  foient  compofe'es  des  Oiïiciers  ci -après  déclarés,  que  Nous  avons 
à  cet  effet  créez  &  érigez;  fçavoir ,  celle  de  notre  Gourde  Parlement  de  Paris, 
de  deux  Prefidciis  ,  &  de  vingt-deux  Confeiilers  j  fix  de  nos  Confeillers-Subftiturs 
de  notre  Procureur  General ,  qui  auront  un  Parquet  près  ladite  Chambre,  en  la- 
quelle voulons  que  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  prennent  des  conclufions 
tant  dans  les  caufes  qui  feront  portées  en  l'Audience  ,  que  dans  les  infîanccs  & 
procès  par  écrie,  &  généralement  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent  élire  com- 
muniquées au  Parquet  ,  ainfi  qu'ils   ont  accouflumé  de  le  faire  dans   les  autres 
Chambres  du  Parlement,  à  la  charge  néanmoins  que  nofdits  Avocats  (jeneraux 
porteront  la  parole  chacun  à  leur  tour ,  aux  Audiences  de  ladire  Chambre,  ain(î 
qu'il  fe  pratique  à  l'égard  de  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  &;  que  le  même  ordre 
foit  fuivî  Se  gardé  par  les  autres  Chambres  créées  par  le   prefent  Edit  pour  les 
autres  Parlemens.  &c.  Déclarons,  voulons  &  nous  plaifl ,  que  lefdires  Chambres 
des  Eaux  &  Foreds ,  6c  les  Officiers  d'icelles  créés  par  le  prefent  Edit  ,   falTent 
patrie  ,  &  foient  du  corps  de  nofdites  Cours  de  Parlemens  ,  chacune  en  droit  foy, 
Ôc  que  les  Officiers  d'icelles  puilTent  prendre  le  titre  &:  qualité  de  Confeillers  en 
nofdites  Cours  de  Parlemens,  fans  néanmoins  montera  la  Grand -Chambre,  ni 
f  ervir  à  celles  des  Tournelles  civiles  &  criminelles  ,  &c.  Les  Officiers  defdites 
Chambres  pourront  vacquer,  juger,  &  tenir  les  Audiences  pendant  le  cours  de 
l'année ,  même  pendant  les  vacations  ,  excepte  néanmoins  dans  les  rems  que  tou- 
tes les  Jurifdidions  cèdent ,  pendant  lequel  tems  voulons  que  lefdites  Chambres 
nomment  quatre  ou  au  moins  4,eux  Commiiïaires  pour  l'inllrudion  des  affaires 
criminelles,  &c.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  renans  nos  Cours  de  Parlement  Chambre  des  Comptes ,  &  Cour  des  Ay- 
des  à  Paris,  que  le  prefent  Edit  ils  ^nt  à  faire   lire  ,   publier  &  regifirer,  &:c. 
Donne'  à  Verfailles  au  mois  de  Février ,  l'anîde  grâce  mil  fept  cens  quatre  ,  ôc 
de  notre  Règne  le  foixante -unième.  Signé,  LOUIS.  Et  pins  ùas ,  Par  le  Roy, 
Phelypeaux.  Vu  auConfeil ,  Chamillart.  Et  fcellé  du  Grand  Seau  de  cire  verte, 
en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Re^iflrées  ^  oky  &  ce  reejuerant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ^  QT  copies  colLitionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujfées  du  Refon, 
&  Sièges  des  Afaifrifes  particulières  des  Eaux  &  Forcjis  ,  pour  y  eflre  lue  s, publiée  s  &  regiflrécs. 
Enjoint  aux  Suhftituts  du  Procureur  General  du  Ro\  dy  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  U 
Cour  dans  un  mois ,  fumant  r^rrefl  de  ce  jour.  A  Paris  en  ParlcmcMt  le  douz^e  Aiars 
milfcpt  cens  (quatre.  Signé ,  D  o  N  G  o  i  s. 
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EDIT    DU    ROY, 

T  O  RT  j4NT  création  d'une  ]  urïfâïBwn ,  fous  le  nom  de  Trevojlé  delà  Manne  dans  les 
fouies  de  Bref}  ^  Rochefort  _,  Toulon  ,  Aiarfeille ,  Diinqucrqu? ,  le  Havre  ,  Fort  Lohis  <&, 
Bnyonne ,  avec  compétence  pour  les  cas  Prevotaiix  dans  leur  Rejfort. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Avril  1704. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefenj' 
&  à  venir,  Salut.  La  création  que  Nous  avons  faite  de  pkifieurs  Offices  dans 
Ja  Marine  ,  dans  la  vue  d'établir  un  meilleur  ordre  dans  noflre  fervice  ,  n'auroic 
pas  fon  entière  perfedion  ,  fi  Nous  ne  donnions  en  même  tems  \qs  moyens  de  faire 
obferver  nos  Ordonnances  parles  Officiers,  Mariniers,  Matelots,  Pilotes,  Soldats, 
&  autres  deftinez  à  la  navigation,  en  établilTant,  fous  le  titre  de  Prevoflé,  des  Ju- 
rifdidions  fiables  6c  permanentes  dans  les  principaux  Ports  de  nollre Royaume, 
compofées  d'Officiers  en  titre  qui  pourront  par  leurs  foins  &  vigilance  ayder  à 
l'adminiflratJon  de  la  Juf]ice,è  reprimer  les  defordres  ,  &  punir  ceux  qui  en  com- 
mettront. A  CES  CAUSES&  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  nollre  certaine  fcien- 
ce  ,  pleine  puifîance  &  autorité  Royale,  avons  par  ce  prefent  Edit  révoqué  les 
Commiffions  cy-devant  données  pour  exercer  ler- Offices  de  Prévoit,  Lieutenant, 
Exempt  ,  Procureur  pour  Nous ,  Greffiers  &  Archers  dans  nos  Ports  &  Vilies' 
Maritimes,  &  par  noflre  même  Edic,créé  &  érigé,  créons  &  érigeons  une  Jurif- 
didlion  fous  le  nom  de  Prevollé  de  la  Marine  dans  les  Villes  de  Brefl  ,  Roche- 
fort,  Toulon,  Marfeille,  DunKerque,  le  Havre,  Port-Louis  &  Rayonne,  &  pour 
compofer  ces  Jurifdidions  Nous  avons  crgÉ^&  érigé  ,  créons  &  érigeons  en  titre 
d'Offices  héréditaires  ;  huit  nos  Confeillers-Prevofts  de  Marine  &  des  Galères  ^  huit 
nos  Confeillers-Lieutenans  -,  huit  Exempts  ;  huit  Procureurs  pour  Nous  ,  huit 
Greffiers,  &  cent  Archers  qui  feront  par  Nous  diftribuez  dans  ces  mêmes  Villes 
&  Ports,  &  dans  les  départemens  qui  en  dépendent  pour  y  exercer  leurs  Offices 
fous  les  ordres  de  ceux  à  qui  ils  feront  fubordonnez. 

Le  Prevoft  ou  fon  Lieutenant  dans  chaque  Prevodé  ,  recevront  les  dénon- 
ciations qui  leur  feront  faites  des  Deferteurs  dont  le  Greffier  tiendra  regiftre. 

Voulons  qu'à  la  Requefle  de  noliredit  Procureur  ,  &  fur  {ts  conclullons  ,  le 
procès  -foit  infiruir  contre  les  Deferteurs  ,  ôc  rapporté  au  Confeil  de  Marine  par 
le  Prevoft  ou  fon  Lieutenant. 

Les  Frevorts  &  les  Lieutenans ,  6c  à  leur  deffaut  les  Exempts  avec  les  Archers 
arrêteront  les  Deferteurs,  nonobflant  qu  il  n'y  ait  point  de  décret  décerné. 

Et  pour  donner  des  marques  d'honneur  &  de  diflinftion  aux  Prevofts  &  leurs 
Lieutenans  ,  Nous  avons  déroge  &  dérogeons  par  ce  prefent  Edit  aux  Règle* 
mens  du  25.  Septembre  1675.  7.  Juin  1674.  &  autres  qui  peuvent  avoir  eflé 
rendus  fur  la  fondion  des  Prevolls  &  leurs  Lieutenans,  &  en  confcquence  Vou* 
Ions  qu'à  l'avenir  le  Frevofl  ou  le  Lieutenant,  lorfque  l'inflruflion  fera  achevée, 
&  les  procès  en  efiat  d'eflre  jugez ,  en  faiïent  le  rapport  au  Confeil  de  Marine 
aiïis  6c  découverts. 

Lts  Prevoll ,  Lieutenant  &  Exempt  ne  pourront  s'abfenter  en  mefme  tems  du 

lieu 


(îyo^'  Loix  Criminelles.  L  o  u  i  s    X  I V.  3^T 

lieu  où  fera  établie  la  Jurifdidion ,  afin  que  l'un  ou  l'autre  y  reRe  toujours  pouc 
recevoir  &  exécuter  les  ordres  qui  leur  feront  donnez  pour  nodre  fervice  par  le 
Commandant  ou  l'Intendant. 

Pourronc  néanmoins  aller  alternativement  dans  les  Bureaux  des  CommifTaires 
des  Claiïes  de  leur  département ,  pour  prendre  des  extraits  des  noms,  furnoms  & 
demeures  des  Matelots  &  gens  de  Mer  qui  auront  quitté  leur  demeure  ,  s'informer 
de  leur  taille,  6c  autres  marques  dont  les  CommifTaires  aux  ClafTes  auront  char- 
gé leurs  fvcgilhcs,  dont  ils  feront:  rapport  aux  Intendans  des  Ports  ,  Se  prendront 
les  ordres  pour  faite  les  pourfuites  qu'ils  jugeront  neceflaires. 

Les  Ordonnances  que  Nous  avons  faites  pour  la  Marine  feront  régulièrement 
obfervées  par  les  Prevolls  ôc  leurs  Lieutenans  dans  les  procédures  &  les  inftruc- 
tions  des  procès. 

Les  Greîfiers  des  Prcvoflez  auront  la  plume  dans  les  Confeils  de  Marine  pouc 
la  Ju|iice  Militaire  ,  qui  fo  tiendront  dans  les  Ports,  dirigeront  les  jugemensquî 
y  feront  rendus  ,  &#n  délivreront  des  expéditions  en  forme  à  ceux  qui  feronn 
chargez  de  les  exécuter. 

A  tous  lefquels  Offices  Nous  avons  attribué  &  attribuons  les  gages  furie  pied 
du  denier  quinze,  outre  les  appointemens  qui  feront  réglez  par  nos  eflats  de  la 
JVlarine,  dont  fera  fait  mention  dans  leurs  quittances  de  finances.  Lefquels  gages 
6:  appointemens  leur  feront  payez  par  les  Treforiers  Généraux  chacun  en  l'année 
defon  exercice,  de  quartier  en  quartier,  fur  leurs  fimples  quittances  ,  en  rapportant 
pour  la  première  fois  feulement  copie  de  leurs  provifions  ,  tant  du  fot  ds  qui  ea 
fera  fait  dans  nos  eliats  de  la  Marine  &  des  Galères,  que  de  celuy  que  Nous  leuc 
ferons  remettre  annuellement  de  no-fire  Trcfor Royal ,  jufqu'à  la  fomme  de  vingts 
huit  mille  livres. 

Voulons  que  fur  les  quittances  de  finance  que  le  Treforier  de  nos  Revenus 
Cafuels  délivrera  ,  il  leur  foit  expédié  des  provifions  en  noflre  Grande  Chancel- 
lerie,  fignées  de  Nous,  Ôc  contre-fignées  par  le  Secrétaire  d'Eftat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  Marine. 

Et  comme  noftre  intention  efl  de  remplir  ces  Charges  de  perfonnes  dont  la 
probité  &  l'affedion  à  nollre  fervice  Nous  feront  parfaitement  connues,  Voulons 
que  les  Prevolls ,  Lieutenans  ,  &  nos  Procureurs  puiffent  prendre  la  qualité  d'E- 
cuycr.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler,  à  peine  de  tous  dépens  p 
dommages  &  interefis. 

Jouiront  les  Prevolls,  Lieutenans  &  nosProcureurs  du  droit  de  Commitimus; 
conformément  à  noiire  Ordonnance  du  mois  d'Aoufl  i  6(^9.  dont  les  Lettres 
leur  feront  expédiées  aux  Cliancelleries  des  Parlemcns  ,  dans  le  Refibrt  defquels 
les  Prevoftez  feront  établies.  i» 

Joiiiront  auiïi  de  l'exemption  des  Tailles  ,  &  de  toutes  autres  impofitions  ordr- 
naires  &  extraordinaires:  Défendons  aux  Maires,  Echevins,  Colledeurs  &  Afleeurs 
des  Tailles  de  les  comprendre  dans  les  Rôlles;  &s*ils  y  elloienr  compris  après  l'en- 
retT-iflrement  du  prefenr  Edit,  enjoignons  aux  Receveurs  des  Tailles  (Se  autres  im- 
pofitions ,  de  contraindre  les  Collecteurs  au  payement  des  fommes  aufquelles  les 
Prevolls,  Lieutenans  &  nosProcureurs  auront  eflé  cottifez. 

Voulons  que  les  Archers  puifTcnt  exploiter  tous  Ades  de  Juftice  dans  le  lien- 
où  la  Prevofié  fera  établie,   &  dans  le  département  qui  en  dépendra  ,  ou  dan,'; 
les  lieux  où  il  aura  eflé  jugé  neceOaire  de  les  départir  fuivant  nos  ordrcs'parîicu- 
J  I.  l'Oi-tis,  Q  q 
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liers,  à  refFetde  quoi  cette  permilTjon  fera  inférée  dans  leurs  provifions. 

Jouiront  aulli  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  Guerre  ,  &  ne  feront 
compris  dans  les  Rôlles  des  Tailles  des  déparremens  oii  ils  fervironr,  que  pouf 
l€s  mêmes  fommes  aufquelles  les  Archers  des  Maréchaufléesfont  impofez. 

Voulons  que  tous  lefdirs  Prevolls  ,  Lieutenans ,  Exempts  ,  Procureurs  pour 
Nous,  Greffiers  &  Archers  pretient  le  Serment  pardevant  les  Inrendans  de  la  Ma- 
rine, à  l'effet  de  quoy  les  Lettres  de  Provifions  leur  feronr  adreffées. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nosamez  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement,  Chambres  des  Comptes  &  Cour  des^Aydes,  que  nolire 
prefent  Edit  ils  ayentà  faire  regiftrer  ôc  publier ,  ôc  le  contenu  en  iceluy  ,  faire 
garder  cS:  obferver  félon  fa  forme  S:  teneur,  faifant  cefler  tous  troubles  Si.  cmpêche- 
jnens  qui  pourroient  être  mis  &  fufcitez,  nonobdant  tous  Edirs  ,  Déclarations, 
Reglemens  &  Arrefls  à  ce  contraires  ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  le  prefent  Edit  ,  ai3x  copies  duquel  coUationnées  par  l'un  de  nos  a^jîez  &c 
féaux  Confeillers  <Sc  Secrétaires,  Voulons  que  foy  foit  ajoutée  comme  à  1  Origi- 
nal :  Car  tel  ell:  nollre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  ôc  (lableà  toujours. 
Nous  y  avons  fait  mettre  noiire  Scel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Avril,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre  ,  6c  de  noflre  Fxegne  le  foixanteuniéme.  Signé , 
LOU  I  S.  El  plus  ùas  ^  Par  le  Roy ,  Phejlypeaux.  Fifa.  Phelypeaux.  Veu 
au  Confeil ,  Cha  MI  LL  ART.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de 
foye  rouge  &  verte. 

Regifirées ,  ony  &  ce  yeijiteyam  le  Procureur  General  du  Roy  pour  eflre  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ^  fuivant  l'Arrefl  de  ce  jour.  A  Pans  en  Parlement  le  fept  May  rnilfpt  cens 
quatre.  Signé  ,DO  N  G  OI  S. 


EDIT    DU    ROY, 

portant  rétabliffonent  de  la  jHnfdiUion  de  la  Table  de  Marbre  a  Paris. 
Donné  à  Verfailles  au  mois  de  May  1704. 
Rcgiflré  en  Parlement  le  2  0.  Aiay  170^, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefeirs 
&à  venir,  Salut,  ûlous  avons  par  nollre  Edit  du  mois  de  Février  mil  lepr  cens 
quatre  ,  éteint  &  fupprimé  le  Siège  &  la  Jurifdidiondela  Table  de  Marbre  établie 
près  noflre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  &  àts  Jugesen  dernier  relTort  ordonnez 
par  l'Edit  du  mois  de  Mars  mil  cinq  cens  cinquante  huii. ,  pour  juger  en  dernier 
xelTort  à  ladite  Table  de  Marbre  les  procès  &  différends  concernant  \çs  Eaux  Se 
Forefts,  au  lieu  defquels  Nous  aurions  par  le  mefme  Edit  du  mois  de  Février 
dernier ,  créé  le  nombre  d'Officiersneceffairepour  former  une  Chambre  près  noftrc 
Cour  de  Parlement  de  Paris ,  avec  pouvoir  de  connoiflre  &  de  juger  privative- 
ment  &  à  Tcxclufion  de  tous  autres  Juges ,  en  dernier  rclTort  &;  fans  appel ,  toutes 
\ts  inlUnces  iSc  procès  civils  di  criminels  concernant  le  fonds ,  propricié ,  &  toutes 
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conteltations  pour  raifon  de  nos  Forefis,  Eaux,  Ifles,  Rivières,  dois  tenus  en 
Gruerie,Grairie  &  Segrairie  ,  tiers  6c  dangers,  appanages ,  engagemens  &  autre- 
menr.  Cet  érablilTement  qui  depuis  la  retormation  générale  de  nos  l'orefls,  faite 
&  achevée  en  l'année  millix  cens  foixante-neuf,  Nous  avoic  paru  necedairepouc 
la  confcrvation  de  nos  Forelts  ,  &  pour  l'exécution  de  nodre  Ordonnance  du 
mois  d'Aoud  de  la  mefme  année  mil  fis  cens  foixanteneuf  ,  Nous  auroit  elle 
très-utile,  &  Nous  l'aurions  fait  avecfuccèsfi  Nous  n'avions  jugé  qu'il  efloic  plus 
convenable  au  bien  de  la  juftice  de  laifîeraux  Officiers  de  noftreCourde  Parle- 
ment la  Jurifdicliojî  ôi  la  connoiiTance  de  ces  matières  dans  toute  leur  étendue, 
&:  fans  y  donner  atteinte  ,  à  quoy  Nous  nous  Tentons  d'autant  plus  portez,  que 
le  delinrereiTemenr  àts  Officiers  de  ce  Corps  dans  l'adminiflration  de  la  jullice, 
leur  zele  pour  ncHre  fcrvice,  dont  ils  Nous  ont  donné  des  preuves  depuis  long- 
temps ,  &  \cs  nouveaux  fecours  que  Nous  efperons  irouver  dans  cette  Com- 
pagnie,  pour  les  dépenfes  de  la  Guerre  que  Nous  forames  obligez  defoûtenir, 
ÎSous  follicirent  fans  ceiTe  de  leur  donner  des  marques  publiques  de  la  fatisfadion 
qui  Nous  en  demeure.  A  ces  caufes  &:  autres  à  ce  Nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
noflre  Confeil  ,  &  de  noitre  cercaiue  fcience  ,  pleine  puiffance  ,& autorité  Royale, 
No\is  avons  parie  prefenr  Edic,  révoqué  5c  révoquons  celui  du  mois  de  Fevriec 
dernier  mil  fept  cent  quatre  ,  en  ce  qu'il  porte  la  fuppreflîon  de  la  Table  de  Marbre, 
&  Aç.s  Juges  en  dernier  reiïbrr  prèsnodre  Cour  de  P<irlement  de  Paris.  Avons  pa- 
reillement éteint  &  fupprimé  les  deux  Offices  de  Ptefidcns,  &  les  vingt  deux  Con- 
feillers  créez  par  ledit  Edit  pour  compcfer  ladite  Chambre.  Vouions  &  ordon- 
nons que  nonobftant  ledit  Edit ,  ladite  Table  de  Marbre  ,  les  Officiers  qui  la  corn- 
pofent,&  les  Juges  deilinez  pour  juger  en  dernier  reffiort  en  ladite  Table  de  Mar- 
bre les  matières  des  Eaux  &  Forelts  >  foient  &  demeurent  pour  toujours  rétablis, 
pour  exercer  &  faire  leurs  fondions  comme  ils  faifoient  ou  pouvoient  faire  avant 
ledit  Edit,  à  la  charge  que  nos  amez  &  féaux  les  Prefidens  &  Confeillers  de  la 
Grande  Chambre  de  nollredite  Cour  de  Parlement  qui  v.»xerceront  la  Jurifdidion 
en  dernier  relTort  à  ladite  Table  de  Marbre  de  Paris,  y  tiendront  Bureau  6c  les  Aii- 
diances  neceflaires  avec  les  Officiers  de  ladite  Table  de  Marbre  ,  routes  les  fois 
que  les  affaires  le  requereront,  &  que  tant  lefaits  Juges  en  dernier  rclTort  que  les 
Officiers  de  ladite  Table  de  Marbre  fe  conformeront,  &  feront  exécuter  noflre 
Ordonnance  du  mois  d'Aoufl  mil  fix  cens  foixante-neuf,  concernant  Icfdites  Eaux 
&  Forefls.  Voulons  que  ce  qui  aeflépar  Nous  llarué  par  ledit  Edit  pour  les  fonc- 
tions des  Grands  Maiflres  des  Eaux  &  Forefls  foit  exécutée  6c  que  lefdits  Grands 
IMaiflres  ayent  leur  feance  en  ladire  Table  de  Marbre  ,  comnie  ils  lavoicnt  avant 
ledit  Edit ,  même  avec  les  Juges  en  dernier  relTort  après  le  dernier  de  nos  Cori- 
feillers  de  la  Grande  Chambre  ,  fans  qu'ils  puiiTent  s'y  rencontrer  plus  de  deux  à 
la  fois.  Voulons  auflî  que  l'Office  de  noflre  Confeiller-Controlleur  General  àts- 
Bois  &  Forefls  créé  par  noflredit  Edit  du  m.ois  de  Février  dernier,  pour  garder 
le  déport  des  titres  ,  plans ,  figures ,  &  procès  verbaux ,  tant  de  nos  Forefls  ,  que 
de  celles  <its  appanages  des  Ecclefiafliques  «3c  Communautez  Laïques,  fubnile  Ô£ 
foit  confervé  pour  faire  &  exercer  les  fondions  à  lui  attribuées  par  ledit  Edir,&: 
par  l'Arreft  de  noflre  Confeil  du  vingt  neuf  Mars  dernier ,  qu'il  jouifl"e  ^ts  fonc- 
tions, gages ,  taxations  &  droits  à  lui  attribuez  ,  &  qu'il  air  rang  &  entrée  en  la- 
dite Table  de  Marbre  ,  tant  à  l'ordinaire  ,  que  lorfque  lefdits  Juges  en  dernier  ref- 
foic  y  tiendront  la  Jurifdidicn  immcdiatement  après  nos  Avocat  &  Prccrrcurde 
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ladite  Table  de  Marbre ,  &  que  lefdits  titres  foient  depofez  dans  le  Bureau  qui 
fera  ordonné,  loutre  les  attributions  à  lui  accordées  par  ledit  Edit,  pour  lui  don- 
ner moyen  de  faire  Tes  fondions  avec  plus  de  facilité.  Nous  lui  avons  accordé 
Se  accordons  droit  de  commitrimus  comme  aux  Officiers  de  nos  Cours  :  Voulons 
pareillement  que  l'Office  de  noltre  Confeiller-Secretaire  &  Greffier  en  Chef  créé 
par  ledit  Edit  pour  ladite  Chambre  des  Eaux  6:Forefls ,  &  un  Greffi.er  du  Plumi- 
tif ayant  qualité  de  Secrétaire  de  la  Table  de  Marbre  ,  demeurent  fubfiftans ,  aux 
fondions ,  gages  ,  privilèges  Ôc  droits  à  eux  attribuez  ,  pour  en  faire  par  ceux  qui 
en  feront  pourveus  les  fondions  ,  tant  à  l'ordinaire  de  ladite  Table  de  Marbre, 
qu'en  la  Jurifdidion  en  dernier  reffiart,  Nous  refervant  à  pourvoir  au  rembourfe- 
ment  des  propriétaires  des  Greffes  de  ladite   Table  de  Marbre,  ii  le  cas  y  échet. 
A  regard  des  Greffiers  Gardes-Sacs  &  autres ,  &  des  Payeurs  des  gages ,  cpices, 
amendes,  les  Procureurs  i^oflulans  6c  autres  Officiers  créez  par  ledit  Edit,  Nous 
les  avons'auffi  éteints  &  fupprimez  ,  &c  rélini  leurs  fondions  aux  Offices  de  pa- 
reille qualité  de  nolîredite  Cour  de  Parlement,  à  la  charge  de  Nous  payer  par 
eux  les  fommes  aufquellcs  ils  feront  modérément  taxez  en  noftre  Confeil ,  en  con- 
Jideration  de  ladite  rélinion.  Et  pour  donner  moyen  aux  Officiers  de  ladite  Table 
de  Marbre  rétablis  de  faire  leurs  fondions  avec  plus  de  facilité,  Nous  leur  avons 
attribué  &  attribuons  la  fommededeux  mil  cent- livres  d  augmentations  dégages 
effedifs  pour  trois  quartiers  de  deux  mil  huit  cent  liv.  à  raifondu  denier  feize  j  fça- 
voir,  au  Lieutenant  General  huit  cens  livres;  à  nollre  Procureur  fix  cens  livres  j 
à  noflre  Avocat  cent  cinquante  livres  ;  au  Lieutenant  Particulier  deux  cens  cin- 
quante livres  ;  au  premier  HuiiTier  cent  livres  ,  &  les  deux  cens  livres  reffantà 
tous  les  autres  Huiffiers  également  pour  en  joiiir  par  eux  héréditairement,  &  leur 
edre  payez  fur  leur  fimple  quittance  du  fond  qui  fera  fait  par  augmentation  dans 
nos  ellats  avec  leurs  autres  gages  ,  en  payant  par  eux  la  finance  dcfdites  augmen- 
tations au  SieuT  Baudoiiin  chargé  de  l'exécution  dudit  Edit  fur  les  quittances  du 
Treforier  des  Revenus  Cafuels,  &  en  attendant  l'expédition  defdites  quittances 
fur  (es  reccpifles,  à  peine  d'y  eflre  contraints  parles  voyes  ordinaires  6c  accouffu- 
mées  pour  nos  deniers  &  affaires.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux 
Confeillers  ,  les  Gens  tenant  noilre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes 
&  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  nofire  prcfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publiée 
&  enregiflrer  j  &  le  contenu  en  iceluy,  garder  &  obfcrver  de  point  en  point  fé- 
lon fa  forme  Se  teneur,  ceffant  ôc  faifant  ceffer  tous  troubles  &  empèchemensqui 
pourroient  eflre  mis  ou  donnez,  nonobfiant  tous  Edits,  Déclarations  ,  Ordon- 
nances, Arrefls  .  Keglemens  ôc  autres  cliofes  à  ce  contraires  ,  aufquelles  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  noitre  prefent  Edit  ,  aux  copies  duquel  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers-Secretaires,  Voulons  que  foy  foie 
ajoutée  comme  à  l'Original:  Car  tel  eft  noiire  pîaifir;Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
6c  fiable  à  toujours,Nous  y  avons  fait  mettre  nolhe  Scel.  Donné  à  Verfaillesaumois 
de  May  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre,  &  de  noflre  Règne  lefoixante-uniéme. 
Signé ,  L  O  U 1  S  ;  £^  plus  has ,  Par  le  Roy ,  Phelypeaux.  Fifa ,  Phelypeaux.  Veu 
au  Confeil  ,Chamiillart.  Et  fcelé  du  grand  Sceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de 
foye  rouge  &  verte, 

Regiftrées ,  oiiy ,  &  ce  Yccjucrant  h  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  eflre  exécutées  fclon 
leur  forme  &  tc?jeur ,  &  copies  collationnées  ,  envoyées  aux  Bailliages  &  Sencfchanjfécs  du 
ReJJort  ,  pour  y  cm  In'à ,  puhliées  &  regi(irécs  s  B^jomt  aux  ^nhjhtm  du  Procureur  Cme*. 
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rai  du  Roy  et  y  tenir  la  main ,  &  d'en  cernficr  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  ^Arr  ftde    ce 
Jour.  A  Vans  en  Parlement  le  vingt  Aiai  mil  fep  cent  quatre.  Signé  ,  D  O  N  G  O  I  S. 


ARREST  DU  PARLEMENT . 

P  O  RT  A  NT  Règlement  pour  les  AÎ^Jfagers  &  C  onduleur  s  des  Pnfonmcrs. 

Du  26.  Aouft  1704. 
Extrait  des  Regiflres  du  Parlement. 

VEU  parla  Cour  le  Procez  criminel  inftruit  de  l'Ordonnance  d'icelîe  parler 
Confeillers  commis  à  la  Kequede  du  Procureur  General  du  Roy,  demandeur 
ôc  accufateur,  contre  Jacques  Sergent ,  Cocher  de  la  MeiTageriede  Chartres,  &: 
Laurent  le  Moyne,Fa£leur  de  ladite  Meffagerie,  défendeurs  accufez,  ledit  le  Moyne 
•prifonnier  es  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais.  Requefle  prefentée  à  ladite  Cour 
jpar  ledit  Procureur  General ,  contenant  fa  plainte  de  ce  que  Claude  &  Noël  Thi- 
bault ayant  été  condamnez  par  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de  Chartres  ; 
fçavoir,  ledit  Claude  Thibault  aux  Galères^  &  ledit  Noël  en  un  banniflement  ; 
ils  ont  été  misés  mains  defdits  Sergent  &  le  Moyne,  pour  eflre  transferez  en  la 
Conciergerie  du  Palais;  &  étant  arrivez  à  Bonnelle  ,  lefdits  Sergent  &  le  Moyne 
par  leur  négligence  ont  laiffé  évader  ledit  Claude  Thibault,  &  ledit  Noël  a  été 
conduit  en  ladite  Conciergerie  par  ledit  le  Moyne  qui  y  a  été  arrêté.  Arreftren- 
<iu  fur  ladite  Requerte,  le  vingt-trois  Mai  dernier,  par  lequel  auroit  été  ordon- 
né qu'à  la  requefte  dudit  Procureur  General  du  Roy,  il  feroit  informé  de  ladite 
évafion  pardevant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Chartres,  te  ledit  le  Moyne  ar^ 
rêté  &  recommandé  efdites  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  pour  eflre  oiit 
&  interrogé  par  le  Confeiller  Rapporteur  fur  ladite  évafion,  circonftances  &  dé- 
pendances, pour  le  tout  fait,  rapporté  &  communiqué  audit  Procureur  General, 
eftre  ordonné  ce  que  de  raifon.  Information  faite  en  confequence  par  ledit  Lieu- 
tenant Criminel  de  Chartres,  le  trois  Juin  audit  an.  Interrogatoires  faits  par  ledit 
Confeiller  audit  Laurent  le  Moyne,  les  douze  6c  feize  éudit  mois  de  Juin  ,  con- 
tenant Tes  réponfe»,  confeiïions  &  dénégations.  Arreft  du  vingt  dudit  mois  de  Juin, 
par  lequel  auroit  été  ordonné  que  ledit  Jacques  Sergent,  Cocher  des  Coches  de 
Chartres,  feroit  pris  au  corps  &  amené  prifonnier  efdites  prifons  de  la  Concierge- 
rie du  Palais  ,  pour  élire  olii  &  interrogé  fur  les  faits  refultans  de  ladite  informa^ 
tion,  fi  pris  &:  appréhendé  pouvoir  eflre ,  linon  afiigné  &  fes  biens  faifis  fuivant  l'Or- 
donnance ,  &  les  témoins  oliis  en  ladite  information ,  recollez  en  leurs  dépolirions  y 
&  fi  befoin  étoit  confrontez  audit  le  Moyne,  pardevant  Maillre 
Goujon,  Confeiller,  pour  ce  fait,  &  le  tout  communiqué  audit  Procureur  Ge- 
neral duRoy,ellre  ordonné  ce  que  de  raifon. Recollem.ent  de  rémoins,(5cles  confron- 
tations d'iceux  faits  en  confequence  par  ledit  Confeiller  audit  le  Moyne  le  douze 
Juillet  dernier.  L'Exploit  d'aiïignation  donnée  à  quinzaine  audit  Sergent ,  en  ver- 
tu dudit  Arreft,  le  deux  dudit  mois  de  Juillet.  Arrelt  du  dix-huit  dudit  mois  de 
Juillet ,  pac  lequel  auroit  efté  ordonne  que  ledit  Sergent  feroit  xéaflîgné  à  la  huicai- 
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ne,  fuivant  l'Ordonnance.  Exploit  d'affignation  donnée  en  confequence  audit  Ser- 
gent à  la  huitaine ,  à  Ton  de  trompe  ôc  cri  public ,  le  vingt-trois  dudit  mois  de  Juil-- 
let.  Défaut  obtenu  en  la  Cour  par  ledit  Procureur  General,  demandeur  en  exé- 
cution dudit  Arreft  du  vingt  Juin,  &  anfignation  donnée  en  confequence  ,  le  vingt- 
trois  Juillet  enfuivant  contre  ledit  Jacques  Sergent,  défendeur ,  accufé  &  défail- 
lant, à  faute  defe  mettre  en  état.  Arrelî  du  onze  du  prefent  mois  d'Aoull  par  le- 
quel la  Courauroit  déclaré  ledit  défaut  bien  &  dùement  obtenu  ,  4'  avant  enad-- 
juger  le  profit,  ordonne  que  le  recollement  ci-devant  fait  vaudoit  confrontation- 
contre  ledit  Sergent.  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy,  oiii  &  interro- 
gé ledit  le  Moyne  ,  accufé  fur  les  cas  refultans  du  Procès:  Tout  confideré-  LA- 
DITE  COUR  déclare  la  coutumace  bien  indruite  contre  ledit  Sergent ,  &  ad- 
jugeant le  profit  pour  les  cas  refultans  du  procez,  condamne  ledit  Sergent  d'efire 
mené  (5c-conduit  es  Galères  du  Roy,  pour  y  fervir  comme  forçat  ledit  Seigneuç 
Boy,  le  tems  &  efpace  de  cinq  ans,  &  après  que  ledit  le  Moyne  pour  ce  mandé 
en  la  Chambre  de  la  Tournelle,  a  été  admoneflé  ,  le  condamne  auraôner  au  pain 
des  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais,  lafomme  de  quatre  livres  à  pren- 
dre fur  fes  biens.  Ordonne  que  dans  trois  mois,  Cherier,  Pean  &  autres  Aflbcicz 
pour  la  MeiTagerie  de  Chartres  ,  feront  tenus  confiituer  prifonnier  es  prifons  de 
la  Conciergerie  du  Palais,  Claude  Thibault  d'Anvilliers  ,  autrement  &  à  faute  de 
ce  faire  dans  ledit  tems  &  icelui  patTé,  contraints  par  corps.  Ordonne  que  l'Ar- 
refl:  du  vingt  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-dix,  fera  exécuté,  8c  en  confequence, 
feront  les  Certificats  y  mentionnez  vifez  gratuitement  par  les  Juges ,  les  Subflituts 
du  Procureur  General  du  Roy,  &  les  Procureurs  Fifcaux ,  &  lorfque  les  Prifon- 
niers feront  transférez  des  Prifons  des  Sièges  Ôc  Jurifdiftions  du  reffort  de  la  Cour 
en  celles  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  lefditsSubflituts  &  Procureurs  Fifcaux  fe- 
ront tenus  envoyer  audit  Procureur  General  du  Roy,  copie  de  l'Ade  par  lequel 
les  Condudeurs  des  Prifonniers  s'en  feront  chargez  ,  contenant  leurs  noms,  qua- 
lïtez  ,  &  demeures  des  prifonniers  &  condudeurs,  ôc  le  jour  de  leur  départ;  ladite 
copie  fignée  du  Greffier ,  &  ce  dans  le  jour  dudit  départ ,  &  par  autre  voye  que 
celle  defdits  Condudeurs,  le  tout  à  peine  par  lefdits  Subflituts  &  Procureurs  Pif- 
caux  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom,  &  fera  ledit  Arreft  du  vingt  Mars , , 
fi  fait  n'a  efté,  enfemble  le  prefent  Arrefl  lus  Se  publiez,  TAudience  tenant  es 
Biilliages,  Senechau(Tée^&  autres  Sièges  Royaux  du  Refibrt  de  la  Cour,  &  re" 
gifircz  aux  Greffes  defdiTs  Sièges.  Fait  en  Parlement,  le  vingt-fix  Août  mil 
iept  cens  quatre.  Collationné.  Sj^m,  D  O  N  G  O  1  S, . 
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ED  IT    D  U    R  O  Y, 

PORTANT  étMtJpmcnt  d;  peines  contre  les  Officiers  d:  Robe  &  autres  qnl  commettront 
des  voyes  de  Fait  ou  Outrages  défendus  par  les  Ordonnances. 

Donnéà  Verfailles  aumois  de  Décembre  1704. 
Regiflré  en  ParLment, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  5:  de  Navarre  :  A  tous  pré* 
fcns&à  venir,  Salue  Les  Roys  Henry  IV.  &  Louis  XllL  noiire  rrès-honoré 
Seigneur  &  Père,  de  glorieufe  mémoire,  ayanr  pardiiTerens  Edits  5c  Déclarations 
données  en  confequence,  défendu  fous  les  peines  y  contenues  ,  les  combats  en 
duel  &  rencontres  préméditées  ,  Nous  as'ons  confirmé  dès  les  premières  années  de 
noftre  Règne  des  Loix  fi  pieufes  &  fi  neceffaires  pour  la  conservation  de  la  No- 
bleffe  de  nollre  Royaume,  qui  en  fait  la  principale  force  \  Nous  y  avons  ajouté 
dans  la  fuite  toutes  les  précautions  que  Nous  avons  eliimé  les  plus  efficaces  pouc 
les  faire  obferver  dans  toute  leur  étendue  :  Et  nos  Confins  les  Maréchaux  de  f  ran- 
ce,  Nous  ayant  propofé  de  leur'parc  différentes  peines  pour  prévenir  les  que- 
relles entre  les  Gentilshommes  &  autres  qui  font  profeffion  des  armes  ,  en  punif- 
iant  feverement  ceux  qui  en  ofïenferoient  d'autre^  par  des  paroles  outrageantes, 
par  des  coups  de  main  ,  Se  par  d  autres  coups ,  Nous  en  avons  ordonné  l'exécu- 
tion ;  &  Dieu  a  donné  une  \i  grande  benedidion  ,  fur  les  foins  difîerens  que  Nous 
avons  continué  de  prendre  pour  les  faire  exécuter ,  que  le  fuccès  ayant  répondu 
aux  efperances  que  Nous  avions  eu  lieu  d'en  concevoir ,  Nous  avons  eu  la  fa- 
tisfadion  de  voir  prcfqu'entierement  cefTer  fous  noflre  Règne,  ces  funeftes  com- 
bats qui  fe  pratiquoient  dans  nolIre  Royaume  ,  par  une  opinion  invétérée  qui 
regnoir  depuis  tant  de  fiecles  dans  l'efprit  de  la  Nation  ,  contre  le  refped  qui  eft 
dû  aux  Commandemens  de  Dieu  &  à  noflre  autorité  ;  mais  comme  il  fe  pourroic 
trouver  dans  la  fuite  quelques  perfonnes,  même  du  nombre  des  Ofîîciers  qui  font 
|>rofe{rion  de  la  Robe,  qui  s'oublieroient  jufqu'au  point  d'outrager  en  différentes 
manières  des  Gentilshommes  &  autres  perfonnes  qui  font  profelfion  des  armes, 
&  que  les  Juges  établis  dans  noflre  Royaume  pour  juger  &  punir  en  leurs  perfon- 
nes les  crimes  de  cette  nature  qu'ils  pourroient  commettre ,  ne  pourroient  pas 
prononcer  contre  eux  les  peines  &  les  fatisfadions  convenables  à  de  telles  olfen- 
fes  fi  elles  n'étoient  établies  auparavant  par  noflre  autorité.  A  ces  caufes,& vou- 
lant prévenir  des  excès  qui  méritent  une  punition  encore  plusfevere  en  leurs  per- 
fonnes que  dans  celles  des  autres;  Nous  avons  dit  &.  déclaré,  difons  &  déclarons 
par  ces  Prefentes  fignées  de  noIlre  main  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Que  celui  de  nos  Officiers  ou  autre  perfonne  qui  fera  profefîîon  de  Robe,  qui 
aura  proféré  fensfujet  des  paroles  injurie ufe^  contre  quelqu'un ,  comme fot,lâche| 
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traîires  ou  antres  femblables ,  fans  que  lefdires  paroles  ayent  efié  repoulTées  pas 
d'autres  femblables  ou  plus  graves ,  puiffe  eflre  condamné  à  tenir  prifon  durant 
deux  mois ,  &  qu'après  qu'il  en  fera  forti ,  il  foit  tenu  de  déclarer  à  rofTenfé,  que 
mal  à  propos  &  impercinemment  il  l'a  offenfé  par  des  paroles  outrageantes,  qu'il 
Jes  reconnoift  fauiles,  &  lui  en  demande  pardon. 

11. 

Que  celui  qui  aura  donné  un  démenti  ^  menacé  de  coup  de  main  ou  de  bâton, > 
tienne  prifon  durant  quatre  mois ,  &  qu'après  qu'il  en  fera  forti,  il  demande  par- 
don à  TofFenfé  ,  avec  les  paroles  les  plus  capables  de  le  fatisfaire. 

111. 

Que  celui  qui  aura  frappé  d'un  coup  de  main  ,  ou  autre  femblable,  tienne  pri- 
fon durant  deux  ans,  fi  le  fouffletou  coup  de  main  n'a  point  efîé  précédé  d'un 
démenti .  &  qu'en  ce  cas  il  demeure  en  prifon  durant  un  an  feulement ,  Se  que  dans 
l'un  ou  l'autre  cas  il  fe  foumette  à  recevoir  des  coups  femblables  de  l'offenfé  ,  (Se 
qu'il  lui  demande  pardon. 

IV. 

Que  celui  qui  aura  frappé  de  coups  de  bâton  ,  après  avoir  reçu  un  foufHet,  oa 
coup  de  main,  tiendra  prifon  durant  deux  ans,  &  s'il  n'a  point  elle  frappé  aupa- 
ravant, qu'il  y  fera  détenu  durant  quatre  ans  ,  &l  qu'après  qu'il  en  fera  forti  ^  îl 
demande  pardon  à  l'offenfé. 

V. 

Que  les  Juges  puifTent  ordonner  en  tous  les  cascy-deflus ,  que  lefdites  farisfac- 
tions  fe  feront  en  prefence  de  telles  perfonnes,  &  feront  exécutées  en  prefencc 
d'un  Greffier  ou  autre  Officierqu'ils  el^imeront  à  propos  de  nommer  (5cde  com^ 
mettre ,  dont  il  fera  dreffé  Procès  verbal. 

VI. 

Celui  qui  aura  offenfé  &  outragé  fa  Partie  à  l'occafion  d'un  Procès 'intenté  & 
pourfuivi  devant  les  Juges  ordinaires ,  pourra  outre  les  peines  fpecifiées  cy-deffuSj 
eftre  encore  condamné  au  baniffement,  ou  à  sabflenir  pendant  le  tems  que  les 
Juges  eftimeront  à  propos  des  lieux  où  il  fait  fa  relidence  ordinaire. 

VIL 

Celui  qui  aura  frappé  feul  &  pardevant,  de  coups  de  bâton,  canne,  ou  autre 
inflrument  de  pareille  nature,  de  deffein  prémédité  ,  par  furprife  ou  avec  avan- 
tage ,  fera  condamné  à  tenir  prifon  pendant  quinze  ans  ,  &  celui  qui  l'aura  fait 
par  derrière,  (  quoique  feul  ou  avec  avantage  ,  j  en  fe  faifant  accompagner  ou 
autrement,  fera  enfermé  dans  une  prifon  durant  vingt-ans  dans  les  lieux  éloignez 
de  trente  lieues  de  celui  où  l'offenfé  fera  fa  demeure  ordinaire.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  noftre  Cour  de 
parlement  à  Paris  ,  que  le  prefent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer, 
Bc  le  contenu  en  icelui  garder  &  obferver ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  : 
Car  tel  eft  noflre  plaifir;  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  , 
Nous  y  avons  fait  mettre  noflre  Scel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre,  &  de  noitre  Règne  le  foixante-deuxiéme. 
Signé  ,  LO  U  IS  :  £r  pins  bas  ,  Par  le  Roy  ,  Phelypeaux.  rifa ,  Phelypeaux. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Regi^ries  ,  ony  &  c;  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  Cr  temHr  ,  &  copies  coîLvtio/jnées  envoyées  dans  les  BailUages  &  Sénéchlfujfées  du  Rejfort^ 

pour 
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pour  y  cflre  lues,  publiées  &  rfgiftrées  ;  Er.joitn  aux  Subflitiits  du  ProcureHr  General  dû  Rov 
d'y  tenir  U  main ,  &  d'en  certifier  Ia  Cour  dans  un  mois  ,  fiiivam  l' Jîrre^  de  ce  jour.  A 
Tarn  en  Parlement   le  trente-nn  Décembre  milfept  cent  quatre.  Signé  ,  Do  N  G  O  i  s. 


ARREST   DU    CONSEIL, 

Dans  l'affaire  du  Sieur  de  Brezieu  , 

'^VI  a  ca/fé  un  Règlement  prononcé  par  le  Grand  Confcil  par  rapport  an  Lieutenant  de  Robe 
courte  de  Pans  ,  comme  fait  fans  pouvoir. 

Du  3  I.  Mars  170J. 
//-  efi  entier  au  Traité ,  page  24J. 


ARREST  DU  GRAND    CONSEIL, 

Q.fP  1  déclare  commun  avec  Jactjueline  Dion  ^  fille  Alajeure  ,  Prifonniereès  Prifons  du  Grand 
Ch.ujlct ,  l'Arrefi  du  ji.Mars  1705".  rendu  entre  le  Subfiitut  du  Procureur  General  j 
&  le  Sieur  de  Bcr^ncux. 

Du  23.  Avril  1705'. 

//  efi  entier  au  Traité ,  page  1  jo.' 


ARREST  DU  CONSEIL  PRIVE', 

^CO  N  CE  R  N  A  NT  la  JunfdiUion  des  O^cisrs  du  Châtelet  &  du  Lieutenant  Criminet 
de  Robe-Courte. 

Du  i  ^.  Juin  1705-  Au  lieu  de  ji.  Mars  cité  par  erreur  au  Traité. 

Ilefl  entier  au  Traité  page  216. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

OJJ  I  juge  cjui  le  Grand  Confcil  n^a  pas  le  droit  de  faire  des  Reglemcns  ,  foit  entre  les  Preft- 
diaux  &  Us  Pnvops  des  Aiarc chaux ,  ni  entre  les  Officiers   de  ces  fortes  de  Jurif dirions. 

Du  3  I,  Aoufl  1705", 

Il  efi  entier  au  Traité  page  2/^0- 
//.  partie,  R  r 
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ARREST  DONNE'  EN  LA  TOURNELLE, 

jQjy  /  y//jf  ^inly  aahus  da?is  une  Procédure  extraordmaïre  faite  en  rOjficialitc  deCArche^ 
vêché  de  Tours  ,  en  ce  qui  le  ]iige  Royal  n"a  pas  ajp.jté  pour  le  cas  privclegié. 

Du  4.  Juin  1707. 

LE  Samedy4.  Juin  1707. en  la  Tournelle,  toutes  ces propofitions  onte'té  mî- 
ks  en  queition  \  ôc  la  plupart  ont  fervi  de  morif  de  dccilîon  à  l'Arreft  inrerve- 
nu  ce  jour-là  ,  fur  les  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  General  Guillaume  Fran- 
çois Joly  de  Fleury  ,  àprefent  Monfieur  le  Procureur  General  au  Parlement. 

Le  9.  Février  1 707,  le  Promoteur  de  Saint  Martin  de  Tours  avoir  rendu  plainte 
à  rOfficial  du  Chapitre  ,  contre  Jacques  1  huiUier ,  Sous-Diacre  Se  Chanoine  du- 
dic  Saint  Martin  de  Tours,  accufé  de  débauche  &  vie  fcandaleufe,  &  d'avoir  eu 
un  enfant  de  la  nommée  le  Guay  ou  la  du  Houtier,  veuve;  Se  de  lavoir  retirée 
chez  lui  Oir  elle  éroit  accouchée:  fur  quoi  l'Official  avoit  permis  d'informer,  &  il 
svoit  été  fait  une  information  avec  l'AirelTeuf  Criminel,  attendu  le  cas  privile- 

Le  I  2.  décret  de  prife  de  corps  contre  Thuillîer,  dont  il  a  été  dit  que  les  biens 
feroient  faifis  ^  annotez ,  &  que  les  Officiers  Royaux  feroient  appeliez  ;lc  même 
jour,  le  Promoteur  avoit  fait  faite  une  fommation  au  Lieutenant  Criminel  de 
Tours  Vautres  Officiers,  de  fe  trouvera  ladite  Officialité  pour  continuer  l'infor- 
mation déjà  de  vingt-deux  témoins. 

Lpdjr  jour,  Procez  verbal  de  perquifition  de  Thuiih'er  non  trouvé,  5cle  28.  af- 
fîgnation  à  cri  public. 

Le  8.  Marsfuivant,  Sentence  qui  ordonne  le  recollement,  &:  qu'il  vaudra  con- 
frontation. 

Le  p.  recollement  de  vingt  neuf  témoins,  les  deux  &  cinquième  étani  abfens 
à  caufe  du  décret  de  prife  de  corps  conrr'eux  décerne  par  ledit  AfieiTeur. 

Le  ij.  défaut  contre  René  de  Berdy  Prêtre,  témoin  abfcnt. 

Dès  le  iS.  Février  précèdent  le  Promoteur  avoit  fait  une  proteflation  contre  la 
procédure  faite  par  l'Official  (Se  Promoteur  de  l'Archevêché  de  Tours  ,  contre  le- 
dit Thuillier. 

Le  I  y.  Le  Greffier  du  Bailliage  de  Tours  avoit  donné  fa  reconnoiiïance  que 
celui  de  i'Officialité  <3e  Saint  Martin  de  Tours  avoit  délivré  en  fon  Greffe  des  co- 
pies des  procédures  ci-deffus. 

Le  4.  Mars  1707.  il  y  avoit  eu  Arreû  qui  recevoit  ledit  fieur  Archevêque  ap- 
pellant  tant  comme  de  Juge  incompetant ,  dabus ,  qu'autrement ,  de  la  fufdite  pro- 
cédure, permettoit  d'intimer,  ordonnoit  que  les  informations  &  autres  procédu- 
res feroient  apportées  au  Greffe;  &  cependant  défenfes  refpedives  aufdits  Juges 
de  paffier  outre  au  jugement  diffinitif ,  à  peine  de  nullité. 

Le  Promoteur  de  l'Eglife  de  Tours  avoit  rendu  plainte  à  l'Official  de  l'Arche- 
vêché des  mêmes  faits  contre  Thuillier,  le  12.  Février  1707.  &  après  la  permif- 
Ijon  d informer,  même  d'obtenir  Monicoicc  fur  riaforraacion ,  Thuillier  avoit  ccé 
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décrété  de  prife  de  corps;  perquifition  avoit  été  faite  de  fa  perfonne  i  5c  faille  6c 
annotation  de  Tes  biens. 

Le  26.  cet  Officiai  avoit  rendu  une  Ordonnance  portant  que  des  morceaux  de 
linge  &  d'étoffes ,  qui  avoient  fervi  à  l'enfant  expofé ,  feroient  mis  au  Greffe ,  & 
ils  y  avoient  étémis- 
Après  perquifition  dudit  Thuillier  non-trouvé  ,  il  avoit  été  affigné  à  la  quirzai- 
ne  ,  6c  le  12.  Mars  l^avoir  été  affigné  à  cri  public  fuivant  l'Ordonnance  du  Juge. 

te  10.  Février  1707.  Thuillier  avoir  obtenu  Arreft  par  lequel  il  étoit  reçu  ap- 
pellant  comme  d'abus  de  la  procédure  de  l'Officialité  de  Saint  Martin  »  appellant 
de  la  plainte,  information  &  décret  de  prife  de  corps  du  Lieutenant  Criminel, 
Se  appellant  comme  d'abus  de  la  procédure  de  l'Officialité  de  l'Archevêchc ,  avec 
dcfenfes ,  en  confequence  main- levée. 

M.  l'Arclievéque  de  Tours  avoit  de  fa  part  donné  Requefle  pour  continuer  la 
procédure  en  fon  Offidaiité,  avec  défenfes  à  l'Otticial  de  Saint  Martin  d'en  con- 
noîrre ,  &  à  ce  qu  il  fût  enjoint  au  Lieutenant  Criminel  de  fe  joindre. 

Le  I  6.  du  même  mois  il  avoit  pris  une  commiffion  pour  faire  affigner  le  Cha- 
pitre de  Saint  Martin  ,  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  l'Arreft  qui  interviea- 
droic  fur  l'appel  de  Thuillier. 

Le  22  dudit  mjois ,  ReqneHe  du  Chapitre  de  Saint  Martin  ,  concluant  à  être 
reçus  parties  intervenantes,  6c  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  afte  de  ce  qu'ils  prenoient 
pour  trouble  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  M.  l'Archevêque,  demandans 
d'être  reçus  oppofans  à  la  procédure  faite  en  l'Archevêché,  que  l'affaire  fût  ren- 
voyée par  rOfficial,  avec  défenfes  à  celui  de  l  Archevêché  d'en  connoître. 

Le  4.  Mai  lûivant,  M.  TArchevêque  avoit  donné  Requelle  à  ce  que  fur  Ton  appel 
îl  fût  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  <Sc  incompetemment  procédé  en  l'Officiali- 
té du  Chapitre  de  Saint  Martin,  6c  qu'il  fût  dit  qu'il  y  avoit  abus  ;  ôc  à  l'égard  de 
l'appel  de  la  procédure  faire  en  fon  Officialité ,  qu'il  n'y  avoit  abus,  en  confequen- 
ce l'affaire  renvoyée  en  fon  Officialité";  qu'il  fût  fait  défenfes  au  Lieutenant  Cri- 
minel de  continuer  fa  procédure  j  à  lui  enjoint  d'affifler  à  celle  de  fon  Officiai ,  au 
furplus  les  informations  apportées  au  Greffe  de  la  Cour.  En  cet  état  la  caufe 
portée  à  l'Audience,  Se  après  que  Maître  Thevart  pour  le  Chapitre  de  S.  Mar- 
tin ,  qui  rapport  oit  beaucoup  de  titres  pour  établit  fon  exemption  6c  fon  droit  de 
Jurifdidion  particulière. 

Maître  de  la  Barre  l'aîné,  pour  M  l'Archevêque  de  Tours,  prenant  le  fait  Se 
caufe  de  fon  Officiai  qui  rapportoit  beaucoup  de  pièces  pour  détruire  la  préten- 
tion du  Chapitte  de  Saint  Martin. 

Et  Maître  Macé  ,  pour  JacquesThuillier  Chanoine  accufc,  ont  été  oiiis  ample- 
ment. 

MonfieurrAvocat  General  a  dit  : 

Que  la  dccifion  de  cette  caufe  éroit  également  importante  pour  toutes  les  Par- 
ties  qui  plaidoient. 

Que  la  partie  de  Maître  Macé  avoit  un  intérêt  fenfible  de  fe  juftifier  de  la  dé- 
bauche 6c  de  rexpofition  d'un  enfant  dont  on  l'accufoit  ,  crimes  graves  par  leur 
caradere.  plus  graves  encore  par  la  qualité  de  celui  qu*on  en  prétcndoit  coupable. 

Mais  que  la  qucilion  de  la  compétence  quel  qu'importante  qu'elle  fût  pour  les 
parties  qui  foùricnncnt  réciproquement  leur  Jurifdidion  ,  devoit  paroître  encore 
plus  couliderable  par  raoport  à  l'ordre  public. 

R  r  >j 
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Les  Privilèges  que  le  Chapitre  de  Saint  Martin  de  Tours  prétend  avoir,  for- 
meni:  depuis  l'année  1(^03.  la  matière  d'une  des  plus  importantes  concertations 
d'ordre  public  ,  &  quoique  la  Cour  n'ait  point  à  décider  de  leur  validité ,  la  feule 
quertion  de  fçavoir  à  qui  elle  donnera  la  provifion  dans  la  caufe  dont  il  s'agic 
ou  à  CQs  Privilèges  établis  fur  des  titres  (S:  fur  une  poflenTion  continue  ,  ou  au  droit 
commun  conforme  à  l'ordre  Hiérarchique  de  toute  l'Eglife,  mérite  avec  fujetôc 
par  elle  même  &  par  fes  confequences ,  toute  l'attention  deWa  Cour. 

Le  ip.  Février  1707.  le  Promoteur  del'Officialité  du  Chapitre  de  Saint  Martin 
de  Tours,  a  formé  plainte  devant  l'Official  contre  la  Partie  de  Maître  Macé Cha- 
noine de  Saint  Martin,  de  faits  de  débauches  &  de  fcandale  ;  il  a  même  articulé 
la  grolfelTe  de  la  nommée  le  Guay,  fon  accouchement  prétendu  arrivé  dans  la  mai- 
fon  même  de  la  partie  de  Maître  Macé ,  il  a  demandé  &  obtenu  la  permiffion  d'en 
informer. 

hts  Témoins  entendus  au  nombre  de  douze  ,  il  s'ert  trouvé  que  l'accufation 
pouvoit  renfermer  quelque  chofe  de  l'expolition  de  l'enfant ,  le  Promoteur  a  re- 
quis le  Lieutenant  Criminel  d'affifter  pour  le  cas  privilégié,  la  procédure  s'ert  con- 
tinuée depuis  conjointement  avec  le  Juge  Royal,  il  y  a  eu  un  décret  de  prife  de 
corps  contre  la  Partie  de  Maître  Macé,  dans  lequel  on  énonce  queperquificion  fera 
faite  de  fa  perfonnepour  être  conrtitué  prifonnier ,  linon  ks  biens  failîs  &  anno- 
tez; la  perquificiona  é'à  faite;  la  faille  &  aanotation  :  Enfin  la  procédure  de  la  con- 
tumace ayant  ér éinrtruite  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  &;  dans  les  formes  ;  Sen- 
tence du  8-  Mars  1704.  qui  ordonne  le  recollement  &  qu'il  vaudra  confronta- 
tion ;  le  recollement  a  été  fait  ;  c'ert  alors  que  la  procédure  a  été  interrompue  pac 
l'Arrertde  défenfes  que  la  Cour  a  donné. 

D'un  autre  côté  le  12.  Février  1704.  trois  jours  après  la  plainte  du  Promoteut 
du  Chapitre,  celui  de  l'Oiîicialité  de  Tours  a  donné  fa  plainte  des  mêmes  faits  à 
rOfficial  de  Tours;  il  y  a  même  énoncé  l'expolition  de  l'enfant,  6c  c'ert  par  cette 
raifon  qu'il  a  fommé  le  même  jour  le  Lieutenant  Criminel  de  Tours  ,  de  fe  trou- 
ver en  rOfficialité  pour  artifter ,  &  le  lendemain  i  ^  Sommation  pareille  ;  le  Lieu- 
tenant Criminel  ne  s'y  étant  point  trouvé  ,  l'Official  a  entendu  feul  les  témoins  le 
même  jour. 

Le  quatorze,  le  Subrtitut  de  Monfieur  le  Procureur  General  a  fait  lignifier  au 
Promoteur ,  qu'ayant  erté  appeliez  par  le  Promoteur  du  Chapititre  ,  ils  ne  pou- 
yo'ient  vaquer  à  deux  différentes  accufations  du  même  fait  contre  la  même  perfonne. 
Cela  a  donné  lieu  à  l'Official  de  continuer  feul  la  procédure  j  il  a  donné  aurtj 
un  décret  de  prife  de  corps,  avec  une  claufe  pareille  que  les  biens  feroient  fai- 
lis  (5c  annotez;  la  perquifition  a  erté  faite  5  l'HuilLier  a  déclaré  qu'il  n'avoir  point 
trouvé  de  meubles  exploitables ,  les  allignations  ont  erté  données  en  la  manière 
ordinaire,  c'eft  011  cette  procédure  s'elî  terminée- 
La  Cour  a  erté  faille  d'abord  par  l'appel  comme  d'abus  ,  que  Monfieur  l'Arche- 
vêque de  Tours  a  interjette  de  la  procédure  faite  par  l'Official  du  Chapitre  ,  il  1'^ 
qualifié  tant  comme  de  Juge  incompétent,  d'appel  comme  d'abus,  qu'autrement; 
il  l'a  relevé  par  Arrert  du  4.  Mars  1704. 

Le  10.  Février  dernier,  la  Partie  de  Mairtre  Macé  aertéreceû-è  par  Arrert  ap- 
pellant  comme-d'abus  de  la  procédure  de  l'Officialité  du  Chapitre,  comme  d'a- 
bus de  celle  de  l'OHicialité  de  l'Archevêché,  &  appellant  de  la  procédure  d^ 
lieutenant  Criminel  <S;  de  foii  décret  de  prife  de  corps. 
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Le  même  Arwft  a  renvoyé  à  l'Audience  fur  une  Requefte  de  la  partie  de  Maî- 
tre Macé,  tendante  à  obtenir  des  défenfes  &  main -levée,  ou  en  tout  casàeftre 
cenvoyée  au  Chapitre  en  décret  d'aflîgné  pour  eflre  oiii. 

Cependant  Monficur  l'Archevêque  de  Tours  a  donné  Requefle  pour  faire  or- 
donner que  la  procédure  feroit  continuée  dans  fon  Officialiré,  défenfes  à  l'Offi- 
clal  du  Chapitre  d'en  connoicre ,  6c  à  ce  qu'il  fût  enjoint  au  Lieutenant  Crimi- 
nel d'aiïiller. 

Mais  ces  Requefles  n'étant  que  pour  la  provifion ,  &  eftant  queflion  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  -,  il  y  a  eii  le  i  <5.  Février  1707.  une  demande  par  commiffion 
prife  par  M.  l'Archevêque  de  Tours,  pour  déclarer  l'Arreli  qui  inteiviendroit  fuf 
l'appel  de  Thuillier ,  commun  avec  le  Chapitre. 

Et  le  22.  du  même  mois  de  Février,  Requête  du  Chapitre  pour  être  reçu  par- 
tie ^^intervenante ,  &  à  ce  qu'afte  lui  fût  donné  de  ce  qu'il  prenoit  pour  trouble 
l'appel  comme  d'abus  interjette  par  M.  l'Archevêque,  concluant  à  être  reçu  ap- 
pellant  de  la  procédure  faire  par  fon  Officiai  ;  &  que  l'accufé  fût  renvoyé  devant 
rOfficial  du  Chapitre  à  la  charge  du  cas  privilégié,  deffenfes  à  l'Qfficial  del'Ar- 
ciievêché  d'en  connoître. 

Le  4.  May  1707.  autre  Requête  de  M.  l'Archevêque  ,  tendance  à  ce  qu'il  foit 
<3it  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  incompetemment  procède  en  l'Officialité  du  Cha- 
pitre ,  &  dit  qu'il  y  a  abus  :  &  à  l'égard  de  la  procédure  faite  en  l'Officialité  de 
l'Archevêché  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  :  que  l'accufé  foit  renvoyé  en  fon  Officialité, 
défenfes  au  Lieutenant  Criminel  de  procéder  avec  l'Official  du  Chapitre  i  ôc  à  lui 
enjoint  d'affilier  celui  de  l'Archevêché. 

Il  a  ajouté  que  toutes  les  parties  étant  donc  appellantes  ,1a  Cour  avoit  entendu 
Çuels  étoient  tous  les  moyens  de  la  Partie  de  Maître  Macé. 

Qu'on  avoir  tâché,  en  expliquant  fon  innocence  d'exciter  la  compafTion  pout 
fon  malheur,  qui  ne  vient,  à  ce  qu'on  prétend  ,  que  des  différends  que  le 
Chapitre  a  avec  fon  Evêque  pour  raifon  des  Privilèges, 

Le  Chapitre, fur  le  plus  injuûe  foupçon  ,aaprehendé  que  M.  l'Archevêque  dc 
Tours  ne  lui  imputât  la  moindre  négligence  s'il  demeuroit  dans  le  filence. 

M.  l'Archevêque  de  Tours  pour  fortifier  fon  droit ,  a  cru  devoir  fe  faire  une 
pofleffion  dans  une  occafion  aulTi  favorable  \  mais  foit  que  l'on  examine  les  moyens 
d'abus  où  les  moyens  d'appel  fîmple ,  on  les  reconnoît  également  folides. 

Qu'un  moyen  gênerai  qui  milite  contre  l'une  &  l'autre  des  procédures  ,  &  qui  va 
à  les  détruire  l'une  &  l'autre  entièrement,  ell:  l'appel  comme  d'abus  réciproque 
de  la  partie  de  Maître  de  la  Barre,  &  des  parties  de  Maître  Thevard  :  Ces  deux 
procédures  étant  détruites,  la  partie  de  Àlairre  Macé  ne  fait  qu'employer  leurs 
moyens  pour  montrer  qu'elles  ne  peuvent  fe  foutenir. 

Mais  il  fe  rencontre  en  particulier  dans  ces  procédures  des  moyens  d'abus  con- 
(jderables. 

11  y  en  a  deux  communs  aux  deux  procédures;  il  s'en  trouve  un  qu'on  ne  peuÇ 
oppofer  qu'à  la  procédure  faite  par  l'Official  de  M.  TArchevêquede  Tours. 

Ainfi  c'efl  un  moyen  certain  contre  l'une  &:  l'autre  de  ces  procédures,  d'avoir 
décrété  de  prife  de  corps  contre  un  domicilié ,  contre  la  difpofition  de  l'Ordonnan- 
ce, pour  crime  qui  ne  peut  aller  à  peine  affliclive  ni  infamante. 

Ainfi  c'efl  encore  un  moyen  d'abus ,  d'avoir  par  le  décret  ordonné  que  les  biens 
rproient  failis  (Sv  annotez  ^  d'avoir  fait  faire  la  faiûc  &.'  annotation  ;  c'eîl  exercer  Is 
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Jurifditflion  Ecclefiaftique  fur  le  temporel  -,  c'eftce  que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut 
faire  fans  abus,  fuivanc  le  fentiment  de  tous  les  Auteurs  ,  notamment  de  Cho- 
pin ,  de  Sacra  Politica^  de  Rebuffe  fuc  le  Concordat,  de  Fevret  &  de  Brodeau  fuc 
M  Loiier. 

Enfin  il  y  a  une  nullité  bien  plus  efTentielle  dans  la  procédure  de  l'Official  de  M. 
l'Archevêque  de  Tours,  puifqu'elleaété  faite  fans  l'alTiltance  du  Ju^e  Royal,  abus 
qui  ne  peut  fe  couvrir  par  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  &  par  le  refus  du  Juçe  ; 
il  falloir  à  ce  qu'on  prétendoit,  demander  à  la  Cour  qu'il  lui  plut  de  commettre 
lin  Juge  fur  ce  refus. 

Qu'il  efl  aifé  après  cela  d'établir  les  moyens  d'appel  fimpîe  ;  ils  font  tirez  de 
ce  qu'on    fouiient  que  ce  prétendu  crime  ne  fe  trouvera  point  prouvé. 
'  En  premier  lieu ,  nulle  preuve  que  delà  leGuay,fîUe  d'une  vie  fcandaleufe, 
dont  le  témoignage  ne  fait  foi. 

En  fécond  lieu,,  mais  quelle  foi  peut  on  y  avoir,  quand  elle  ne  s'eil  plainte? 
Elle  n'a  point  fait  de  déclaration,  elle  n'a  point  demandé  d'alimens. 

On  prérend  même  qu'il  fe  trouva  des  condamnations  contr'elle» 

Primo.  Elle  eft accouchée  la  nuit  du  p.  au  lo.  &:  cependant  l'enfant  a  été  expofé 
le  9.  au  matin. 

Secundo.  Elle  eft  accouchée  d'une  fille  ,  (5c  il  fe  trouve  que  l'enfant  qui  a  été  ex- 
pofé eft  un  garçon. 

Enfin  on  dit  qu'elle  efl  accouchée  chez  l'Appellant ,  les  gens  de  la  maifon  l'au- 
roient  entendu  ,  Se  cependant  ils  n'en  ont  rien  dit. 

Tout  cela  eft  une  intrigue  de  ConftlTeurs,  qui  ont  fait  déclarer  après  la  confef* 
fion  ce  qu'ils  avoient  entendu  dans  la  conferiion, 

A  l'égard  du  Chapitre  de  Saint  Martin,  il  a  commencé  par  répondre  à  l'appel 
comme  d'abus  de  la  partie  de  Maître  Macé. 

Qu'on  prétend  par  rapport  au  premier  moyen ,  que  la  débauche  dans  les  cir- 
conllances  où  elle  s'ed  rencontrée;  que  l  expoGtion  de  l'enfant ,  font  des  crimes 
qui  peuvent  mériter  des  peines  afflidives  ou  infamantes,  &  pour  Icfqucls  pac 
confequent  on  peut  décréter  de  prife  de  corps  conformément  à  l'Ordonnance. 

Qu  à  l'égard  du  fécond  moyen  ,  il  fuffit  que  par  l'article  44.  del'Editde  16^^* 
les  Juges  d'Eglife  puiffent exécuter  leurs  décrets  de  prife  de  corps,  pour  leur  don- 
ner pouvoir  d'ordonner  des  faifies  &  annotations  de  biens,  qui  eit  une  fuite  du 
décret,  ce  qui  a  été  même  fait  dans  l'efpece  dont  il  s'agit  par  un  Huiffîer  Royal. 

Ces  moyens  qui  regardent  l'accufé  étant  détruits,  on  a  patTé  à  ce  qui  concerne 
l'appel  comme  d'abus  réciproque  ,  interjette  par  le  Chapitre  6t  par  Monfieur 
l'Archevêque  de  Tours ,  &  la  demande  en  complainte  qui  fe  décide  par  le  même 
moyen. 

On  rapporte  des  Bulles  anciennes  ,  qui  ont  érigé  au  Chapitre  une  Jurifdi(5t/ori 
certaine  ,  même  fur  d'autres  Communaurez  dépendantes  du  Chapitre  ,  titres  qui 
même  font  inutiles  pour  la  complainte,  il  fuffit  à  ce  qu'on  prétend  de  la  poÏÏef- 
fion. 

On  a  expliqué  à  la  Cour  ,  un  grand  nombre  de  titres  de  poffeffion  des  trois  der- 
niers fiécles,  dont  quelques-uns  font  contradidoiies  avec  M.  1  Archevêque  de 
Tours ,  ou  avec  (es,  Ofiiciaux. 

Qu'il  eft  vrni  que  M.  l'Archevêque  de  Tours  rapporte  trois  Arreft?.. 

Lepremiet  de  1 60^.  qui  reçoit  M. le  Procureur  General appellant  comme  da- 
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bus  de  ces  Bulles;  mais  il  y  a  trois  reflexions  à  faire  là-deffus. 

La  première  ,  qu'il  n'étoit  pas  quellion  du  cas  dont  il  s'agit ,  mais  d'une  excom- 
munication prononcée  par  le  Chapirre. 

La  féconde,  que  M.  Servin  Avocat  General,  a  été  reçu  appellant  comme  d'a- 
bus feulement  ;  il  avoit  demandé ,  fi  on  ne  jugeoit  pas  à  l'Audience ,  que  M.  l'Ar- 
chevè^ue  de  Tours  fût  maintenu  dans  le  droit  de  Métropolitain  *,  ce  quiferoitici 
inutile -,  car  il  ne  s'en  agit  point  ici,  mais  du  droit  d'Ordinaire. 

La  troifiéme,  que  même  on  n'a  pas  fait  droit  fur  le  requifitoire. 

Le  fécond  Arreil  eft  de  i(55p-  fur  les  conclufions  de  M.  Talon,  mais  il  étoit 
quedion  d'un  Prédicateur  qui  avoit  prêché  fcandaleufement ,  n'étant  point  ap- 
prouvé d'Evêque:  Sur  l'appel  l'Audience  fut  continuée  an  premier  jour;  cepen- 
dant on  confcrva  au  Chapitre  le  droit  de  nommer,  mais  du  nombre  des  approu- 
vez. 

Le  troifiéme  ,eft  un  Arred  de  1(58^.  fur  Requefie,  par  lequel  on  a  renvoyé  à 
rOtficial  de  Tours,  mais  il  y  av^oit  deux  circonlbnces. 

La  première,  que  ce  n'étoic  pas  un  Chanoine  de  Saint  Martin,  mais  de  SainlJ 
pierre  le  Pue!  ier  dépendant  de  Saint  Martin. 

La  féconde,  c^qH  que  le  Procez  étoic  commencé  par  le  Juge  de  La'ii ,  Juge  de 
Seigneur;  '^  ce  Seigneur  écoir  un  des  principaux  Officiers  du  Chapitre,  on  a 
cru  que  TOfficial  du  Chapirre  éroit  fufped -•  or  il  ell:  furvenu  un  nouveau  crime 
incident,  6c  le  Chapirre  a  bien  voulu  à  caufe  de  I  incident ,  y  confenrir. 

Enfin,  de  la  part  de  M.  l'Archevêque  de  Tours  ,  on  a  dit  à  la  Cour ,  que  par  rap- 
port aux  Parties  de  Maître  Thevard  ,  une  feule  reflexion  pourroit  détruire  tous 
leurs  moyens;  c'ell:  le  droit  commun  qui  eft  certainement  en  faveur  deil  Ordinai- 
re; &.  que  ni  les  ritres  ,  ni  la  poflefljon  ,  ne  peuvent  détruire. 

Que  quand  on  voudroitenrrer  dans  l'examen  des  titres  &  de  la  ponTeffion,  qu'il 
etoic  certain  qu'on  ne  rapportoit  aucuns  titres;  qu'on  ne  prouvoit  pas  même  la 
ponTelTion  , qu'on  rapportoit  à  la  vérité  des  A6lesde  pofifeiïion  :  mais.  Primo  ^  que 
cétoienr  prefque  tous  des  copies coilationnées  fans  parties  appellées. 

Secundo.  Que  cts  pièces  marquoient  qu'il  y  avoit  toujours  eu  du  trouble. 

Tertio.  Que  le  dernier  état  étoir  pour  M.  l'Archevêque  ,  comme  ilparoiflbit  paP 
l'ArreR  de  i  605.  par  celui  de  1649.  &  par  celui  de  1683.  "^  s'ccant  rien  pafle 
<3epuis  au  contraire. 

Que  le  Chapitre  ne  pouvoir  foutenir  fa  procédure. 

Que  les  moyens  d  abus  propofez  parla  Partie  de  Maître  Macé,  font  aifez  à  dé- 
truire. 

Que  le  premier  moyen  tiré  de  l'appel  comme  d'abus  réciproque  de  M.  l'Arche- 
vêque (î^  du  Chapitre,  efi  inutile,  après  avoir  établi  que  la  procédure  de  i'Offi- 
cial  du  Chapitre  doit  être  anéantie. 

Que  le  fécond  contre  le  décret  fe  diiïipe  ,  y  ayant  accufation  de  l'expoGtion  da 
l'enfant. 

Que  le  troifiéme  dans  le  droit  eft  aifé  à  détruire  par  l'article  44.  de  l'Edit  de 
169  ;.  dans  le  fait,  parce  qu  il  n'y  a  eu  de  faifie  6c  annotation  ,n'y  ayant  eu  de  meu- 
bles exploitables  • 

Qu'enfin  celui  de  défaut  de  préfence  de  Juge  Royal ,  efi:  abfolument  illufoire 
aprè'  lesfommations;  6c  qu'on  ne  doit  exiger  d'un  Evéque  qu'il  ait  un  procez  lorf^ 
que  djBs  Officiers  Royaux  font  de  mauvaifc  humeur. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

EN  LA  GRANDE  TOURNELLE, 

^JL^  I  déclare  toutes  les  Procédures  extraordinaires  ,  faites  es  OJjicialités  de  Nejle  _,  Noyon  & 
Rhcims ,  abufves  ,  &  condamne  le  Chapitre  de  Ne/le  _,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Pro' 
moteur  ,  en  ^  OO  Uv.  de  dommages  &  interefls ,  &  en  tous  Us  dépens  vers  Vjippdlam  com-^. 
me  d'abus. 

Du   II.  Aoufl  1708. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  l'un  des 
HuiflTiers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Sergent  fut 
•ce  requis.  Sçavoir  faifons,  que  fur  le  différend  mû,  6c  pendant  en  notredite  Cour, 
entre  Me.  Pierre  Drovillez,  Preftre,  Chanoine  de  Notre-Dame  de  Nèfle,  Appel- 
lant  comme  d'abus ,  de  la  plainte ,  permiffion  d'informer  accordée  par  le  Chapitre 
de  Nèfle  ,  le  feize  Octobre  1700.  de  la  Commiffion  décernée  par  les  CommiOTai- 
Tes  dudit  Chapitre  le  dix-fept  dudit  mois ,  information  faite  en  confequence  ,  dé- 
cret ,  &  de  ce  qui  a  fuivi ,  de  trois  Sentences  rendues  par  les  Commiflfaires  dudit 
Chapitre  de  Nèfle  les  vingt-neuf  Odobre  1700.  vingt- fix  Février  &  deux  Mars 
1701.  6c  encore  d'autres  Sentences  rendues  en  TOfficialité  de  Noyon  le  dixième 
Juin  1701.  fur  l'appel  des  précédentes  qui  auroient  été  rendues  fur  le  Procès  ex- 
traordinairement  inliruit  audit  Drovillez,  icelui  Procès  conclut  en  caufe  d'appel, 
comme  Procès  par  écrit,  entre  ledit  Drovillez  5c  ledit  Chapitre,  comme  prenant  le 
fait  6c  caufe  de  fon  Promoteur,  6c  d'une  autre  Sentence  rendue  aufll  comme  en 
Procès  par  écrit  en  l'Officialité  Métropolitaine  de  Reims  fur  l'appel  defdites  autres 
Sentences,  le  huit  May  1704.  Se  de  ce  qui  a  fuivi  d'une  part.   Et  les  Doyen  , 
Chanoines  6c  Chapitre  dudit  Nèfle  ,  Intimez  d'autre  ;  5c  entre  ledit  Drovillez  ,  De- 
mandeur en  Requefle  du  vingt- huit  Juin  1708.  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  notre- 
dite Cour,  en  venant  plaider  la  Caufe  d'entre  les  Parties  fur  ledit  appel  comme 
d'abus,  mettre  l'appellaiion  6c  ce  dont  efl  appel  au  néant,  émendant ,   déclarée 
toute  la  procédure,  Sentence  ^  6:  tout  ce  qui  a  fuivi,  nuls  6c  abufifs  ;  renvoyer 
l'Appellant  quitte  Si  abfous  del'accufation,  &  faits  calomnieux  portés  par  la  plainte 
du  Promoteur,  6c  autres  à  lui  impofés  ;  le  décharger  de  toutes  les  coudamnatiorîs 
contre  lui  prononcées-,  ordonner  que  TArrefl  qui  interviendra  ,  fera  rcgiflré  aux 
Greffes  du  Chapitre  de  Nèfle, de  l'Officialité  de  Noyon  6:  de  l'Officialité  de  Reims; 
qu'il  fera  fait  mention  dudit  Arrefl:  à  la  marge  des  minuttes  defdites  Sentences, 
même  des  Regiflres  Capitulaires  dudit  Chapitre  de  Nèfle  ,  où  par  affedation  ,  Se 
pour  rendre  la  mémoire  dudit  Drovillez  odieufe  ,  lefdits  Doyen  ,  Chanoine  &: 
Chapitre   ont  fait  inférer  lefdites  Sentences;  les  condamner  à  lui  tenir  compte, 
rendre  c<c  rellicuer  tous  les  revenus  5c  diflributions  de  fon  Canonicat  6c  Prébende, 
qu'il  a  dû  percevoir  pendant  toutes  fes  abfences,  pour  maladies  ou  pour  procès 
criminels,  dont  efl  queflion  ,  tant  des  premières  Inflances  dans  les  Tribunaux  où 
il  a  été  traduit,  que  d  appel  depuis  ledit  jour  feize  Odobre  J700.  ordonné  quil 
viendra  6c  paffera  à  fon  tour  aux  dignités  des  emplois  dudit  Chapitre,  comme  les 

autres 
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autres  Chanoines  ,doiu  par  mépris  ils  le  fruflrent  ;  &  lui  rendre  &renîtuer  la  fom- 
me  de  3  j  liv.  d'amende ,  qu'il  a  été  obligé  de  payer  comme  contraint,  auK  inte- 
refls  de  ladite  fomme  ,  du  jour  du  payement ,  &  en  Tes  dommages  &  interefts,  fui- 
vant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  fut  la  déclaration  qu'il  en  fournira  ,  &  en  tous 
les  dépens,  tant  des  premières  Initances,  que  des  caufes  d'appel,  &  de  ladite  de- 
mande ,  même  en  ceux  ducompulfoire  qu'il  a  été  obligé  de  faire»  fuivant  la  taxe 
qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée  -,  pour  raiion  defqueis  dépens  ,  dom- 
mages &  interefls ,  la  portion  à  lui  apparrenante  dans  les  rétributions  &c  revenus, 
ne  (éroit  diminuée  ,  &  feroit  prélevée  &  prife  fur  celle  des  autres  Chanoines  ;  lef- 
quels  feront  auffi  condamnés  à  lui  faire  raifon  de  ce  qu'ils  ont  cy  -  devant  pris  Se 
retenu  fur  ladite  portion  pour  l'inflruélion  du  procès  qu'il  lui  ont  fait  faire  ,  d'une 
part  :  Et  lefdits  Chanoines  &  Chapitre,  Défendeurs,  d'autre:  Et  entre   lefdirs 
Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  Nelle ,  Demandeurs  en  Requête  du  1 4  Juillet: 
1 708.  à  ce  qu'en  plaidant  la  Caufe  fur  ledit  appel  comme  d'abus  ,  ledit  Drovillez 
fût  déclaré  non  recevable  en  fon  appel  comme  d'abus ,  5c  débouté  de  fa  Requête 
du  28  Juin  ,  &  condamné  en  l'amende  ôc  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  &  ledit  Dro- 
villez ,  Défendeur^  d'autre,  fans  que  les  qualités  puilTent préjudicier  aux  Parties. 
Après  que  Prevoll ,  Avocat  dudit  Drovillez ,  Deniau  ,  Avocat  des  Doyen  &  Cha- 
pitre de  Nèfle,  ontétéoiiis  pendant  quatre  Audiences  ,  enfemble  de  la  Moignon 
pour  notre  Procureur  General.  Notredire  Cour ,  fans  avoir  égard  à  la  Requefte  des, 
Parties  de  Deniau  ,  ayant  aucunement  égard  à  la  Requefle  de  la  Partie  de  Prevofl:, 
faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  &  abufîvemenc 
prononcé,  flatué ,  ordonné  &  jugé,  tant  par  le  Chapitre  de  Nèfle,  6c  par   les 
Commiflaires  nommés  par  ledit  Chapitre  ,  que  par  les  Officiaux  de  Noyon  &  de 
Bheims  -,  ordonneque  l'amende  de  3  5  liv.  payée  par  la  Partie  de  Prevofl; ,  lui  fera 
rendue,  &  que  les  produdions  principales  de  la  Partie  de  Prévoit,  qui  font  au 
Greffe  de  notredite  Cour ,  lui  feront  remifes  es  mains  ;  à  ce  faire  le  Greffier  con- 
traint ;  quoi  faifant,  déchargé  :  condamne  les  Parties  de  Deniau  en  trois  cen's  livres 
de  don^mages  &  interefls  vers  la  Partie  de  Prevoll,  &  en  tous  les  dépens;  or- 
donne que  le  prefent  Arreft  fera  tranfcrît  fur  les  Regiflres  du  Chapitre  de  Nèfle  ^ 
fauf  à  la  Partie  de  Prevofl:,  à  fe  pourvoir  fur  le  furplus  des  demandes  Civiles, 
portées  par  fa  Requête  ,  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être.  A  ces  caufes,  te  mandons 
mettre  le  prefent  Arrefl  à  exécution  ,  félon  fa  forme  Se  teneur;  De  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir.  Donnée  Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement,  le  onzième  joue 
du  mois  d'Aouft,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  huit,  &  de  notre  Reene  le  foixante- 
Cx.  Collationné.  Signé,  MONNIER,  Signé,  par  la  Chambre ,  TOURRES. 

Nota.  Q^^  te  VromotCHT  avait  rendu  fa  plainte  en  phin  Chapitre  ;  ijite  fur  tcdle  le  Chapitre' 
tle  Ncjle  donna pcrmijfiên  d informer  &  nommer  deux  Commij[aires  pour fain  ladite  informa»'- 
mon  j  &  faire  tout  le  Procès. 


ILVéïriie,  5^ 
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DECLARATION  DU    ROY. 

!^JJ  I  déftftd  aux  Jîccufss  dévoi^uer  les  Pr-och  criminels  dans  les  cas  c^Hty  font  maranis 

Donnée  à  Verfailles  le  31.  Mars  17 10. 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Quelques  précautions  que  Nous 
ayons  prifes  jufqu'à  prefent  pour  empêcher  l'abus  des  évocations  des  procès,  tant 
civils  que  criminels,  qui  n'ont  été  introduites  que  comme  un  fecours,  pour  ga- 
rantir nos  Sujets  de  l'opprelTion  qu'ils  pourroient  foufifrir  par  le  credic  à^s  parens 
&  alliez  de  ceux  contre  qui  ils  plaident,  Nous  apprenons  néanmoins  qu'elles  font 
devenues  par  les  efforts  de  la  chicane  ,  le  moyen  le  plus  ordinaire  pour  traverfec 
l'inftrudion  ,  &  arrelter  le  jugement  des  affaires,  fur  tout  en  matière  criminelle, 
les  accufés  pour  fe  procurer  l'impunité  à  la  faveur  du  tems  ,  ou  pour  éloigner  leur 
condamnation,  ayant  fouvent  recours  à  cette  voye  fans  le  moindre  fondement, 
!es  uns  faifanc  lignifier  àts  cedules  évocatoires  du  chef  ét%  parens  ou  alliez  de  nos 
Procureurs  Généraux  en  nos  Cours,  dans  les  procès  qui  ne  fe  pourfuivent  qu'à 
leur  Requête  ;  les  aurres  en  font  fignifiei-  du  chef  des  parens  ou  alliez ,  de  ceux  qui 
font  intereJTés  dans  la  punition  de  leurs  crimes  ,  &  qui  cependant  ne  font  pas  dé- 
clarés leurs  accufateursj  quelques-uns  portent  même  leur  témérité  jufqu'àévoquef 
du  chef  des  parens  &  alliez  de  leurs  propres  complices  ;  d'autres  fe  prévalant  de 
l'avidité  ou  de  l'impuiffance  àts  parties  civiles,  fe  font  céder  leurs  droits  moyen- 
nant des  fommes  confiderables ,  fous  le  nom  de  perfonnes  qui  ont  un  nombre  fuf- 
fîfant'de  parens  de  ces  ceffionnaires ,  &  par  ce  moyen  fe  procurent  fouvent  dans 
une  autre  Cour ,  ou  l'abfolution  de  leur  crime ,  ou  ladoucidement  des  juHes  pei- 
nes qu'ils  méritent  *,  quelques-autres  accufés  ,  à  qui  tous  cç.s  prétextes  manquent, 
font  lignifier  des  cedules  évocatoires  du  chef  de  quelques  Juges  ,  à  qui  ils  impu- 
tent d'avoir  fait  leur  fait  propre  des  procès  qu'ils  veulent  évoquer ,  &  ils  choifif- 
fent  toujours  à  cet  effet  celui  qui  a  un  nombre  fuffifant  de  parens  ou  alliez  pour 
évoquer ,  &  demandent  enfuite  un  delay  pour  faire  recevoir  le  fait  propre  \  &  cette 
procédure  qui  a  des  longueurs  inévitables  ,  n'efl  que  trop  ordinaire  dans  les  procè* 
pendans  dans  les  Parlemens  éloignés  ,  quoique  dans  ce  cas  Nous  n'ayons  accordé 
aucun  delay  par  notre  Ordonnance  de  1669.  pour  obtenir  un  Arrefî  de  notre 
Confeil ,  qui  admette  la  preuve  du  fait  propre  ;  Nous  avons  cru  qu'il  éroit  d'autant 
plus  neceflaire  d'expliquer  nos  intentions  fur  toutes  ces  nouvelles  fubtilités,  que 
fi  elles  étoient  tolérées,  non-feulement  la  Juflice  fe  trouveroit  en  fort  grand 
danger,  &  les  crimes  les  plus  graves  demeureroient  impunis;  mais  rien  ne  feroit 
plus  capable  de  ralentir  le  zèle  de  nos  Procureurs  Généraux  ,  parce  qu'ils  fe  ver- 
roient  tous  les  jours  arreflés  par  de  femblablcs  évocations ,  &  qu'ils  feroient  ré- 
duits dans  la  facheufe  neceffité  d'agir  en  leur  nom  en  notre  Confeil  pour  les  faire 
déclarer  nulles  dans  tous  \^s  procès  criminels  quife  pourfuivroient  à  leur  feule  Re- 
quête. A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fçicnce ,  pleine 
puiffance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  par  ces  Fiefeate^j  figuées  de  notre  roain, 
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dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  Voulons  &  Nous  plailf, 
que  nul  ne  puiffe  évoquer  aucuns  procès  criminels  du  chef  des  parens  ou  alliez  de 
nos  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours ,  quand  ils  fonr  pourfuivis  à  leur  feule  Re- 
quelie,  6c  qu'ils  n'y  ont  aucun  inteceft  perfonnel.  Voulons  auiïi  qu'aucun  Accufc 
ne  puilTe  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alitez  de  ceux ,  qui  étant  interelTés  à  la  ven- 
geance du  crime  ,  ne  font  pas  néanmoins  déclarés  parties  civiles ,  fauf  à  recufec 
ceux  qui  fe  trouveront  leurs  parens  ou  alliez  au  degré  de  l'Ordonnance.  Ne  pour- 
ront les  accufés  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliez  de  leurs  complices,  non  plus 
que  du  chef  des  parens  ou  alliez  des  ceffionnaires  des  intérêts  civils-  Défendons , 
conformément  à  l'Article  XLlll.  du  Titre  premier  de  notre  Ordonnance  de  i  669. 
de  fignifier  aucune  cedule  évocatoire  ,  fondée  fur  le  fait  propre  des  Juges,  s'il  n'a 
été  reçu  auparavant  par  un  ArreR  de  notre  Confeil ,  fans  que  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  il  puiffe  eflre  accordé  aucun  delay  pour  obtenir  cet  Arreft  par  nos 
Cours  où  les  procès  feront  pendans  ;  déclarons  nulles ,  &  de  nul  effet ,  toutes  les 
cedulcs  évocatoires  ,  fignifiées  dans  le  cas  ci-defTus  ;  &  en  confequence  ,  ordon- 
nons qu'il  fera  pa(Té  outre  par  nos  Cours  au  jugement  defdits  procès  ,  comme  avant 
la  fignilication  defdires  cedules  évocatoires.  Voulons  au  furplus  que  nos  Ordon- 
nances,  Edits  ti  Declararions,  concernans  les  évocations  &  tes  cedules  évoca- 
toires ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  5c  teneur.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amez  &  féaux  Confeiliers,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  <5c  dç.s 
Aydes  à  Paris ,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  enregiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  oblerver  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  permettre  qu'il  y  foit  contre- 
venu :  Car  tel  eft  notre  plaifir^  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  trente-unième  jour  de  Mars ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  dix,  &  de  notre  Règne  le  foixante-feptiéme.  Signé  ,  LOUIS. 
Et  pins  bas ,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Regifirées ,  oùy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  pour  eflre  exécutées  félon 
Uur  forme  &  teneur  ,  &  copies  colUtionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaiiffées  du 
rejfort ,  pour  y  efire  lues  ,  publiées  &  regiftrécs.  Enjoint  aux  Suhflituts  du  Procureur  Général 
du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  Cy^îrreft  de  es 
jour,  A  Paris  en  Parlement  lequatorz.€  Avrd  mdfcpt  cent  dix.  Signé  D  O  NG  O  I S. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

Q^  I  Juge  qii^il  y  a  ahus  dans  un  jugement  d^ Officiai ,  qui  a  ordonné  que  d.s  injures  inférées 
dans  un  Aile  de  dépôt ,  fait  par  un  Preflre  ^  a  été  reçu  p.rr  un  Notairs  Royal ,  feraient 
rayées  &  biffées  tant  en  la  Grojf  ,  quen  la  copie. 

Du  7  Aoufl  17 10. 

LO  U  TS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  Veu  par  no- 
tre Cour  le  Procès  Criminel  ,  inftruit  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Langres, 
conjointement^avec  POfficial  de  PEvêché  de  ladite  Ville,  à  la  Requête  du  Si.'a- 
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llitut  de  notre  Procureur  General,  Demandeur  &  Accufateur  ,  contre  Me.  Chré- 
tien Michegauk,  Preftre  ,  Curé  de  Lannes  :  Autre  Procès  Criminel  fait  par  le 
Lieutenant ,  AffeOeur  criminel  ,  &  premier  Confeillerau  Bailliage  &  Siège  Preli- 
dial  de  LaDgces,  à  la  Requefle  de  Meffire  Antoine  Amat ,  Predre  de  TOratoire, 
Dodeur  en  Théologie  ,  Chanoine  Se  Archidiacre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Lan- 
gres.  Grand  Vicaire  de  l'Evêque  &  Duc  de  Langres,  Pair   de  France,  &  Syn- 
dic de  la  Chambre  Ecclefiadique,  Demandeur  &  Accufateur;  à  lui  joint  le  Sub- 
flitut  de  notre  Procureur  General,  contre  ledit  Chrétien  Michegault ,  Me.  Claude 
Michegault ,  Curé  de  Perfey-le-Petit  :  Maiftre  Jean-Baptifîe  Gallois,    Notaire 
Royal  à  Langres  •-,  Guyette  Henry  ,  femme  de  Didier  Rizot ,  Marchand  Tanneur, 
demeurant  audit  Langres;  &  Catherine  Bizot ,  femme  de  Denys  Rallet ,  ancien 
Notaire  à  Langres  ,  autorifée  en  Juftice  dudit  Me.  Denys  Rallec ,  à  la  pourfuitc 
de  (es  Droits  ,  Défendeurs  &  Accufés  :  Ledit  Procès  inflruic  conjointement  avec 
ledit  Officiai,  à  l'égard  defdits  Chrétien  &  Claude  Michegault;  Et  encore  à  la 
Requefte  dudit  Subilitut  de  norre  Procureur  General  audit  Bailliage  &  Siège  Pré- 
iîdial  de  Langres,  DemandeurôcAccufateur  contre  Claudette  Jamoy,  DéfenderefTe 
accufée  ;  lefdits  deux  Procès  &  incidens ,  joints  &  jugés  par  une  feule  &  même 
Sentence,  en  exécution  des  Arrells  de  notredite  Cour  des  5  Décembre  1708.  Ôc 
2. Février  1709.  lefdits  Chrétien  Michegault  6c  ladite  Claudette  Jamoy,  prifonniers 
es  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais;  &:  iceux,  enfemble  lefdits  Claude  Mi- 
chegault, Jean-Baptille  Gallois,  Guyette  Henry  &  Catherine  Bizot,  Appellans 
de  la  Sentence  rendue  par  ledit  Lieutenant  AlteOreur  le  4  Juin  1709.  Et  entre 
ledit  Chrétien  Michegault,  appellant  comme  d'abus  des  Procédures  &  Sentences 
rendues  en  lOfficialité  de  Langres,  &c.  Conclulions  de  notre  Procureur  General  : 
Oiiis  &  interrogés  en  notredite  Cour  lefdits  Chrétienne  Claude  Michegault,  Jean- 
Baptirte  Gallois ,  Guyette  Henry ,  Catherine  Bizot ,  &  Claudette  Jamoy.  Touc 
conlideré  :  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrefier  aux  Demandes  & 
Requefles  dudit  Chrétien  Michegault,  ni  à  l'oppofition  par  lui  formée  à  lexecution 
de  l'Arreft  du  28  Février  1708.  dont  elle  le  déboute  i   ayant  aucunement  égard 
aux  Demandes  ôc  Requêtes  dudit  Amat,  6c  à  celles  defdits  Claude  Michegault, 
Jean  Baptiile  Gallois,  Guyette  Henry,  &  Catherine  Bizot ,  en  tant  que  touche 
l'appel  comme  d'abus  interjette  par  ledit  Chrétien  Michegault ,  de  toutes  les  Pro- 
cédures extraordinairement  contre  lui  faites  devant  l'Official  de  TEvêché  de  Lan- 
gres à  la  Requelïc  dudit  Promoteur  en  ladite  Officialité  ,  de  l'Ordonnance  dudift 
Officiai  du  13  Décembre  1707.  Décret  d'ajournement  perfonnel ,  Sentence  du 
II.  Février  1708.  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi  ,  Dit  qu'il  n'y  a  abus  :  Et  fur  l'appel 
comme  d'abus  auiïi  interjette  par  ledit  Chrétien  Michegault  des  Ordonnances  & 
Jugemens  rendus  par  ledit  Officiai  les  14,  i  6  6^  17.  Février  1708.  au  profit  dudic 
Amat ,  &  de  tout  ce  qui  en  eft  fuivi  :  Dit ,  qu'il  y  a  abus  dans  la  Sentence  diffini- 
ve  ,  rendue  par  ledit  Officiai  le  2  j  Janvier  1709.  feulement  en  ce  que  par  icelle 
il  efl  ordonné  que  les  injures  &  calomnies  inférées  dans  le  Procès  verbal  du  dépôt 
reçu  par  ledit  Gallois,  Notaite  ,  le  2  j  Janvier  1708.  feront  rayées  &  biffées  ,  tant 
en  la  Groffe  que  copie  dudit  Procès  verbal  de  dépôt  ;  &  au  furplus ,  dit  qu'il  n'y 
a  abus.  Et  furies  Appellations  fimples  interjettées  par  ledit  Chrétien  Michegault, 
tant  de  la  Procédure  extraordinaire  contre  lui  faite  par  le  Lieutenant  Criminel 
dudit  Bailliage  de  Langres ,  à  la  Requête  du  Subfliiut  de  notre  Procureur  General 
audit  Bailliage  de  Langres, que  de  celle  aufiî  contre  lui  faite  à  laRequçlle  dudit Amao 
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pac  l'AlTencurCrimînel  duditBailliage  deLangres.met  lefdires  appellations  au  néanc: 
condamne  ledit  Chrétien  Michegault  es  amendes  fuivant  l'Ordonnance,  (Se  en  tous 
les  dépens  ;  &  fur  les  appellations  refpediveraent  interjettées ,  tant  par  lefdits  Chré- 
tien &  Claude  Michegault,  Jean-Baptille  Gallois ,  Guyette  Henry,  Catherine 
Bizot,  &  Claudette  Jamoy,  que  par  ledit  Amatde  la  Sentence  définitive  du  4.. 
Juin  1709.  amis  &  met  les  Appellations  &  Sentence  au  néant  :  Emandant  pouf 
les  cas  refulrans  defdits  Procès ,  condamne  ledit  Chrétien  Michegault,  comparoic 
en  la  Chambra  du  Bailliage  de  Langres ,  l'Audience  tenant  j  &  là  ,  tefte  nue  &  k 
genoux,  dire  &  déclarer  à  haute  &  intelligible  voix,  que  témérairement,  mali- 
cieufement ,  calomnieufement ,  fauffement ,  &  comme  mal  avifé  ,  il  a  proféré, 
écrit  &  fait  écrire  ,  contre  l'honneur  &  la  réputation  dudit  Amat  Ton  Supérieur, 
les  Libelles  diffamatoires  ^  injures  atroces,  5c  calomnies  contenues  dans  l'Adlo 
du  dépôt  du  2  y.  Janvier  1708.  reçu  par  ledit  Gallois  Notaire  ,  &  dans  la  Requefle 
produite  en  l'Officialité  de  Langres  le  p.  Février  1708.  &:  autres  Requeftes  ,  5c 
Pièces  mentionnées  au  Procès  ,  dont  il  fe  repent,  en  demande  pardon  à  Dieu  au 
V^OYi  à  Juftice,  &  audit  Amat,  lequel  il  recÔnnoît  pour  homme  de  bien,  d'hon^ 
neur ,  &  non  entaché  defdites  calomnies  ,  injures  &  Libelles  diffamatoires  ;  6c 
feront  les  Minuttes  de  l'Aâe  du  Dépôt  du  2  j.  Janvier  1708.  &  de  ladite  Requête 
dudit  jour  9.  Février  audit  an  1708.  &  Groffes  d'icelles  lacérées  en  fa  prefence 
par  l'Huiffier  Audiancier  dudit  Bailliage  ,  lefquelles  à  cet  effet  feront  rapportées  au 
Greffe  duditBailliage  deLangres;de  laquelle  déclaration  fera  drefféProcès  verbal  pat 
leditLieutenantjAffeffeur  Criminel  dudit  Bailliage,  qui  fera  délivré  audit  Amat  aux 
frais  &  dépens duditChrêtien  Michegault. Ce  fait, a  banni&bannitleditChrêtienMi- 
chegault  pour  neuf  ansdc  l'étendue duReffort5cBailliagedeLangres,&:dccetteVille, 
Prévôté  &  Vicomte  deParis^lui  enjoint  de  garder  fonBan  fur  les  peines  portées  par  la 
Déclaration  du  Roy,  le  condamne  en  vingt  livres  d'amende  vers  leditSeigneur  Roy, 
«n  mille  livres  de  dommages  &  interefls  vers  ledit  Amat  ;  &  en  tous  les  dépens  , 
tant  des  Caufes  principale  que  d'appel  &  demandes.  Et  en  confequence  ordonne 
que  les  douze  Pièces  qui  font  jointes  à  ladite  Minutte  de  TAde  du  Depot,  demeu- 
reront au  Greffe  Criminel  de  la  Cour ,   dont  ledit  Gallois  demeurera  décharge. 
A  banni  &  bannit  ladite  Claudette  Jamoy  pour  trois  ans  dudit  Reffort  &  Bail- 
liage de  Langres ,  &:  de  cette  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris;  lui  enjoint  de 
garder  fon  Ban  fur  les  peine^  portées  par  la  Déclaration  du  Roy.   La  condamne 
en  trois  livres  d'amende  vers  ledit  Seigneur  Roy,  à  prendre  fut  (es  biens  .•  Et  fur 
les  accufations  intentées  contre  lefdits  Claude  Michegault ,  Jean  Baptilte  Gallois, 
Guyette  Henry,  &  Catherine  Bizot ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  : 
Et  en  confequence  ordonne  que  les  cinq  cens  livres  confignées  par  ledit  Gallois 
es  mains  de- Tierce,  Greffier  du  Bailliage  de  Langres ,  lui  feront  rendues  &refti- 
tuées  ou  à  ïon  ceffionnaire  ,  &  fans  frais,  à  ce  faire  ledit  Tierce  contraint  par  tou- 
tes voyes  dues  &  raifonnables ,  même  par  corps  ;  quoi  faifant,  déchargé.  Et  fut 
le  furplus  des  demandes ,  fins  6c  conclufions  refpedivcs  des  Parties,  les  met  pa- 
reillement hots  de  Cours  &  de  Procès;  tous  dépens  à  l'égard  defdits  Claude  Mi- 
chegault, Gallois,  Guyette  Henry  &  Catherine  Bizot  compenfés  :  Et  fera  néan- 
moins  ledit   Amat    rembourfé  par   ledit   Chrétien  Michegault  ,    de    tous    les 
frais  par  lui  faits  contre  lefdits  Claude  Michegault,  Gallois,  Guyette  Henry 
&  Catherine   Bizot;   lefquels,  enfembie  ceux  ci  -  deffus  adjugés  audit  Amat, 
fieront  taxés  par  une  feule  <5c  même  déclaration.   Et  £qui;  fee  ;uetuc  le  prefeoc 
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Arreft  en  exécution  ,  renvoyé  ledit  Chrétien  Michegault  prironnier ,  pardevane 
ledit  Lieutenant  Affefleur  Civil  &  Criminel  au  Bailliage  de  Langres.  Fait  en  Pac^ 
lement  le  fept  Aouft  mil  fept  cent  dix.  Signé,  DE  Lk  BAUNÉ. 


ARREST  DU  CONSEIL,, 

QJJJ  1  règle  par  qui  doivent  être  payés  les  frais  des  execHtoires. 

Du  12  Aouft  17 10. 

Recnèd  de  la  Aiaréchauffèe  ,   Tome  fécond  ,  page  ipj. 


DECLARATION  D  U  ROY  , 

Q^  I  règle  la  manière  de  faire  le  Procès  aux  EcclefîafUques^ 

Du  4  Février  1711. 

Elle  ejl  entière  au  Traité. . 

DECLARATION  DU  ROY- 

3!^J/'/  adjuge  anx  Hôpitaux  la  totalité  des  biens  de  ceux  qui  feront  condamnés  pour  erime  di 
Duel, 

Du  28  Odobre  1711. 

Recueil  delà  Maréchauffée ^Tome  fécond ^  page  ipp. 

KÉ— — — ^fc— ■  III  .  I  I  I        ■  I        ■  ■  I  m 

DECLARATIONDU  ROY. 

QX)  I  règle  les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  pour  la  correSlion  des  Femmes  &  Filles  dâ 
mauvaife  vie. 

Donnée  à  Marly  le  2  (5  Juillet  1 7 1 J* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  foin  de  reprimer  la  licence 
èc  la  corruption  des  mœurs  ,  qui  femblent  faire  tous  les  jours  de  nouveaux  pro- 
grès ,  étant  un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des  Officiers  de  Police  de  notre 
bonneVille  de  Paris ,  il  n'eft  pas  moins  neceflaire  de.reglcr  la  forme  des  Procédures 
qu'ils  doivent  fairo ,  pour  affurer  la  preuve  des  déregleraens  qu'ils  doivent  punie 
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&  prévenir  parla  les  inconveniens  des  plaintes  téméraires,  ou  des  (délations  infpi- 
rées  par  la  haine  des  particuliers,  plutôt  que  par  l'amour  du  bien  public  •,&  com- 
me jufqu'à  prefent  il  n'y  a  point  eu  de  loy  précife  qui  ait  établi  un  ordre  abfolu- 
ment  certain  dans  cette  partie  importante  de  la  Police,  Nous  avons  cru  dévoie 
y  donner  une  forme  auiïi  (impie  que  régulière  ,  qui  puiffe  faire  en  même  tems  la 
conviftion  des  coupables  ,la  leureté  desinnocens ,  &  la  décharge  des  Officiers  que 
leurminidere  oblige  à  veiller  à  la  recherche,  &  à  la  pourfuite  de  cette efpece  de 
crimes-  A  ces  cautes ,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifîance  &  autorité  Koyale, 
Nf)us  avons  dit  Se  déclaré  .  difons  Se  déclarons  par  ces  Prefentes  fignécs  de  notre 
main ,  voulons  &  Nous  piaiii  >  que  dans  ÏBcas  de  débauche  publique  Se  vie  fcanda- 
leufe  de  filles  ou  de  femmes  ,  où  il  n'écherra  <ie  prononcer  que  des  condamnations 
d'amende  ou  d'aumônes  ,  ou  des  injonclions  de  vuider  les  lieux  ,  ou  même  la 
Ville,  &  d'ordonner  que  les  meubles  defdites  filles  ou* femmes  feront  jettes  fur  le 
carreau,  &  confifquez  au  profit  des  Pauvres  de  IPiopital  General ,  le^  ComminTaireg 
du  Chaflelerpuiffent  chacun  dans  leur  quartier,  recevoir  les  déclarations  qui  leur  en 
feront  faites,  &  fignées  parles  voifinsjaufquelsils  feront  prcfier  ferment  ,avam  que 
de  recevoir  lefdites  déclarations,  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention,  à  peine 
denullité  5  dans  le  Procès  verbal  qui  fera  par  eux  drelTé.  Le  rapport  des  faits  con- 
tenus dans  ledit  Procès  verbal  fera  fait  par  lefdits  CommiiTaires  au  Lieutenant  Ge- 
neral de  Police,  les  jours  ordinaires  des  Audiences  de  Police  ,  aufquelles  les  Par- 
ties inteTeffces  feront  afilgnées  en  la  manière  accoutumée  >.  pour  y  être  pourvu 
contradidoiremcnt ,  ou  par  défaut ,  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  les  conclurions  de 
celui  de  nos  Avocats  au  Chafteîet ,  qui  fera  prefent  à  l'Audience,  Ôc  entre  les  mains 
duquel  lefdites  déclarations  feront  remifes  ,  pour  faire  connoîtrc  au  Lieut-enanc 
General  de  Police  les  nomsiSc  les  qualités  des  voifins  qui  les  auront  faites.  En  cas 
que  lefdites  parties  dénient  les  faits  contenus  aufdites  déclarations ,  le  Lieutenant 
General  de  Police  pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  pour  la  fufpicion  des  voifins  ,  ou 
our  autres  confiderations ,  ordonner  qu'il  fera  informé  defdirs  faits  devant  l'un 
efdits  ComnailTaires  à  la  Kequeile  du  Si-bnitut  de  notre  Procureur  General  au 
Chaflelet ,  pour  y  être  f^atué  cnfuite  définitivement ,  ou  autrement  par  ledit  Lieu- 
tenant General  de  Police  fur  le  récit  des  informations  qui  fera  fait  à  l'Audience 
par  l'un  de  nos  Avocats ,  ou  en  cas  qu'il  jugea  propos  d'en  délibérer  fur  le  regilire  , 
fur  les  conclufions  par  écrit  de  notre  Procureur  audit  Siège  ,  le  tout  à  la  charge 
de  l'appel  en  notre  Cour  de  Parlement  :  Voulons  que  fur  ledit  appel  ,  foit  que 
l'affaire  ait  été  jugée  fur  le  fimple  Procès  verbal  du  CommiffairejOufar  le  récit  oiv 
lè  vu  des  informations ,  les  parties  procèdent  en  la  Grand'Chambre  de  ladite  Cour  ^ 
encore  qu'il  y  ait  eu  un  décret  fur  lefdites  informations  ,  &:  que  la  fuire  de  la  Pro- 
cédure ait  obligé  ledit  Lieutenant  General  de  Police  à  ordonner  que  lefdires  fem- 
mes ou  filles  feront  enfermées  pour  un  tems  dans  la  Maifon  de  force  de  l'Hôpital 
General;  en  cas  dcMûquèrelage  ,  proflïtution  publique,  Se  autres  ,  où  il  écherra 
peine  affliclive  ,  ou  infamante  ,  ledit  Lieutenant  General  de  Police  fera  tenu  d'in- 
flruire  le  Procès  aux  accufés  ou  accufées ,  par  recollement  Se  confrontation  fui- 
vant  nos  Ordonnances  ,  &  les  Arrefls  &  Reglemcns  de  notre  Cour  ,  auquel  cas 
l'appel  fera  porté  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  à  quelque  genre  de  peine  que 
les  accufés  du  accufées  ayent  été  condamner  ,  le  tout  fans  préjudice  de  la  Jurif- 
diclion  du  Lieutenant  Criminel  du  Chaflelet ,  qui  pourra  exercer  en  cas  de  M^- 
qutrelage  ,  concurremment  arec  le  Lieutenant  General  de  Police  ,  auquel  néan- 
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moins  la  préférence  apparriendra  lorfqu'il  aura  informé  &  decretté  avant  le  Lien- 
tenanr  Criminel  ,  ou  le  même  jour-  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  Se 
féaux  Confeiilers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Pré- 
fentes ils  ayenr  à  faire  lire ,  publier  &  regifîrer ,  &  le  conrenu  en  icelles  garder  ôc 
obfcrver  félon  fa  formel  teneur:  Car  tel  efl:  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes-  Donne'  à  Marly  le  vingt- 
fixiéme  jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  rail  fept  cens  treize  ,  &  de  notre  Règne  le 
fojxanre  onzième.  Signé  ,  L  O  U  1  S  ••  drfur  U  replu ,  Par  le  Roy  ,  P  h  ely  pe  au  x. 
Et  fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune.  4P 

Eegiflrées  ,  oïiy  &  es  requérant  h  Prociçcur   General  du  Roy ,  pour  eftre  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  fnivant  fArrefi  de  ce  jour,  A  Taris  en  Parlement  le  p.  Aoufi  1 7  l  5. 

•  Signé ,  DoNGois. 

ARREST  DU  PARLEMENT, 

SUR  LE  REQUISITOIRE  DE  M.  LE  PROCUREUR  GENERAL. 

ÇlJJ  I  ordonn''  V exécution  de  la  Déclaration  du  Roy  du  iS.  Juillet  précèdent  ^  au  fujet  de  l^ 
corrcUion  des  femmes  &  filles  de  mauvaife  vie. 

Du  p.  Décembre  171 3. 
Extrait  des  Regiflres  de  Parlement. 

VE  U  par  la  Cour ,  la  Requede  à  elle  prefentée  par  le  Procureur  General  du 
Roy  ,  contenant  :  Que  le  Roy  ayant  ordonné  par  fa  Déclaration  du  16, 
Juillet  dernier ,  regillrée  en  ladite  Cour  le  9.  Aoufl  fuivant,  que  les  appellations 
des  Sentences  rendues  par  le  Lieutenant  General  de  Police  au  Chafteletde  Paris, 
contre  des  Filles  ou  Femmes  prévenues  de  débauche  publique  ,  &  de  vie  fcanda- 
leufe;  foit  que  lefdites  Sentences  fulTent  rendues  fur  le  fimple  Procès  verbal  d'un 
Commiflaire  audit  Chaflelec ,  foit  qu'il  y  eût  eu  des  informations ,  &  des  décrets 
donnés  contre  lefdites  filles  ou  femmes  ,  feroient  toujours  portées  en  la  Grand- 
Chambre  de  ladite  Cour,  même  à  l'égard  de  celles  qui  auroient  été  condamnées 
à  être  enfermées  pour  un  temps  dans  la  Maifon  de  Force  de  l'Hôpital  General; 
il  étoit  néceflfaire  de  régler  par  l'autorité  de  la  Cour ,  en  quel  état  lefdites  filles 
ou  femmes  demeureroient  jufqu'au  jugement  de  l'appel  :  &  fi  dun  côté  il  paroîc 
jufte  qu'elles  ne  foient  point  conduites  par  provifion  à  l'Hôpital  General ,  jufqu'à 
ce  que  les  Sentences  du  Lieutenant  General  de  Police  ,  dont  elles  font  appel- 
antes ,  ayent  été  confirmées  par  la  Cour  \  il  n'efl  pas  moins  necefi^aire  d'un 
autre  côté,  pour  maintenir  la  Police  &  la  difcipline  publique,  qu'elles  tiennent  Pri- 
fon  jufqu'à  ce  qu'en  ftatuant  fur  leur  appel  en  la  Cour ,  ilait  été  jugé  par  un  autre  Ar- 
reft  rendu  définitivement  ou  provifoirement  avec  le  Procureur  General  du  Roy, 
comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subfiitutau  Chafielet,  qu'elles  feront  mifes 
en libeité.  A  ces  caufes  >  il  plût  à  la  Cour  y  pourvoir,  fuivant  les  concluûons  de  la- 
dite 
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dite  Requefîe  ,  fîgnée  de  lui  Procureur  General  du  Roy  :  O'iiî  le  rapport  de  Mai-, 
tre  François  Robert ,  Conreiller  ■-,  &  tout  conûderé. 

LA  COUR  ,  faifant  droit  fur  la  Requefîe  du  Procureur  General  du  Roy,  or- 
donne que  la  Déclaration  du  Roy  du  26  Juillet  derftier,  fera  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  ce  faifanr,  que  fur  les  appellations  interjettées  par  les  filles  &  fem- 
mes prévenues  de  débauche  publique  &  de  vie  fcandaleufe,  de  toutes  Sentences 
rendues  par  le  Lieutenant  General  de  Police  au  Chaftelet  de  Paris ,  fur  les  Procès 
verbaux  des  Commiflaires  audit  Chaflelet ,  ou  fur  des  informations  même  fuivics 
de  décret  ,  &  généralement  dans  tous  les  cas  où  lefdites  Sentences  n'auront  pas 
été  rendues  fur  le  Procès inftruit  pac  recollement  &  confrontation  de  témoins,  les 
Parties  procéderont  en  la  Grand'Chambte  en  la  manière  accoutumée  ,  encore  que 
lefdites  Sentences  ordonnent  que  lefdites  filles  ou  fem.mes  feront  conduites  pouc 
un  temsà  l'Hôpital  General ,  fans  qu'en  cas  d'appel  lefdites  filles  ou  femmes  puif- 
fent  y  être  menées  &  enfermées  pat  provifion  ;  comme  auffi  fans  qu'elles  puif- 
fent  être  mifes  en  liberté ,  jufqu'à  ce  que  autrement  par  la  Cour  en  ait  été  ordonné, 
en  ftatuanc  fur  ledit  appel ,  provifionnellement  ou  définitivement  avec  le  Procu- 
reur General  du  Roy  ,  comme  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Subflitutau  Chafîe- 
let  ;  ordonne  que  le  prefent  Arreft  fera  lu  &  publié  au  Chaflelôt  ,  l'Audience  te- 
nant ,  &  enregifiré  au  Greffe  dudit  Siège.  Fait  en  Parlement  le  neuvième  Décem- 
bre mil  fept  cent  treize.  Signé,  DONGOIS. 


DECLARATION  DU  ROY, 

J?V  I  ordonne  ejm  les  Prevofls  de  la  Aîarine  oh  leurs  Lieutenans  ^   pourront  infiruire  &^ 
juaer  les  Procès  avec  les  Officiers  dk  Bailliage  Royal  le  plus  prochain  du  lieu  du  délit. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  3  Septembre  1714. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceujs; 
qui  ces  JPrefeotes  verront,  Salur.  Nous  avons  été  informés  que  les  Officiers 
de  quelques  Prefidiaux ,  fous  prétexte  que  notre  Déclaration  du  mois  de  Décem- 
bre dernier,  porte  indiftintlement  que  les  crimes  dont  les  Prevofts  de  la  Marine 
auront  été  déclarés  competens ,  feront  jugés  par  lePrefidial ,  dans  le  Reflbrt  du- 
quel ils  auront  été  commis  ,  ont  prétendu  obliger  lefdits  Prevofls  à  faire  jugée 
dans  leurs  Prefidiaux  les  accufés  de  crimes  prevôtaux,  lorfqu'ils  auront  été  com- 
inis  dans  l'étendue  des  Bailliages  qui  refifortilTent  par  appel  devant  eux  ,  dans  la 
cas  de  l'Edit  des  Prefidiaux,  quoique  Nous  n'ayons  entendu  que  cette  difpofition 
eût  lieu  feulement,  lorfque  le  délit  auroit  été  commis  dans  le  Reflbrt  des  Baillia- 
ges où  les  Prefidiaux  font  établis,  &  nullement  quand  il  auroit  été  commis  dans 
l'étendue  du  Bailliage  qui  refifortit  au  Prefidial  dans  le  cas  de  l'Edit  des  Prefidiaux; 
&c  comme  une  pareille  prétention,  fi  elle  avoit  lieu,  apporteroit  beaucoup  de  re- 
tardement dans  l'inflrudion  &  le  jugement  de  ces  Procès,  &  fcroit  très  à  charge- 
a  notre  Domaine  par  les  longueurs  &  les  frais  qu'on  ne  pourroit  éviter  par  la  né- 
ceiTité  qu'il  y  auroit  que.  des  témoins  domiciliés  dans  le  lieu  du  délit ,  fe  tranfpofr 
//.  Poz-tie,  X  t 
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talTent  dans  les  PreGdiaux  qui  en  font  fouvent  fort  éloignés,  Nous  avons  réfolu 
d'y  pourvoir  en  expliquant!]  clairement  nos  intentions  là-deffus,  qu'elles  ne 
puifTenc  plus  former  aucun  doute  à  l'avenir  fur  cette  matière.  A  ces  caufes 
ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  en  interprétant  en  tant  que  befoin  feroit  notre 
Déclaration  du  31.  Decem'bre  dernier,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  (ignées  de 
notre  main  ,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  vou^ 
Ions  &  Nous  plaift,  que  lorfque  les  Prevofts  de  la  Marine  ou  leurs  Lieutenans, 
auront  été  déclarés  competens  parlePrefidial,  dans  le  relTort  duquel  la  capture  aura 
été  faire ,  ôc  que  le  crime  n'aura  pas  été  commis  dans  Tétenduë  du  Bailliage  où 
eft  établi  le  Prefidial  qui  aura  jugé  la  compétence,  l'Accufé  foit  transféré  dans 
les  prifons  du  Bailliage  Royal  le  plus  prochain  du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, pour  y  être  procédé  par  Icfdits  Ptevolls  à  l'inllrudion  &  au  jugement  du 
procès ,  avec  les  Officiers  dudit  Siège,  qui  pourront  appeller  des  Gradués  quand 
ils  ne  fe  trouveront  pas  un  nombre  fuffifanr.  Voulons  au  furplus ,  que  notredite 
Déclaration  du  mois  de  Décembre  dernier,  foit  exécutée  félon  fa  forme  de  teneur. 
Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  ,  que  les  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &c  regiflrer;  ôc 
le  contenu  en  icelles  garder  5c  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  ,  nonobftanc 
tous  Edits,  Déclarations,  Reglemens &  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufquelles 
Nous  avons  dérogé  <?<:  dérogeons  par  la  Prefente  ;  aux  copies  defquelles  collation- 
nées  par  Tun  de  nos  amez  &  féaux  ConfeillersSecretaires ,  voulons  que  foi  foie 
ajoutée  comme  à  lOriginal  :  Car  tel  eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donnée  à  Fontainebleau  le 
troifiéme  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatorze  ;  &  de  notre 
Kegne  le  foixante-  douzième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy, 
Phelypeaux.  Et  fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  om ,  ce  recjnerant  le  Vrocurenr  General  du  Roy , -pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  de  BonlogMe ,  Calais ,  Ditn>» 
qHerqiie  &  Rochefort ,  &  aux  Senechaiijfées  de  la  Rochelle  &  d'u4bbevUle  _,  pour  y  être  lues, 
publiées  &  regiflrées  :  Enjoint  aux  Snbftituts  du  Procureur  General  du  Roy ,  d'y  tenir  la 
fnam  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  V  Arrtfl  de  ce  jour.  A  Parts  ,  enPav" 
lement ^  le  fept  Septembre  rnil  fept  cent  qiiatorz.e.   Signé,  DoNGOlS. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

RENDZ}  en  faveur  de  la  Demoif  lie  Ricard  fille  majeure  ,  dont  la  compétence  avoit  été  ju- 
gée au  Chajlelet  de  Pans ,  &  ijut  condamne  André  Lamé  ,  ci  -  devant  Greffier  Criminel 
du  Chafielet  ,fa  partie  ^  convaincu  d'impofiure  &  de  calomnie  ,  en  des  peines  infamantes. 

Du   31  Janvier  171  J. 

O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  ;  Au  premier  des 
HuifTiers  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  HuilTier  ou  Sergent  fut 
ce  requis  ;  fçavoir  faifons.  Que  vu  par  notredite  Cour  de  Parlement  les  Procès  cri- 
ciinels  iiUUuits  &  jugez,  tant  au  Bailliage  du  Palais  à  Paris,  qu'en  notredite  Cour, 


L 
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Le  premier  à  la  Requête  de  Me.  André  Lamé  Greffier  de  la  Chambre  Criminelle  d* 
Chârelct  de  Paris,  Demandeur  &  Accufateur,  contre  Anne  Richard  fille ,  Défende- 
TcHe  &  accufée.  Le  fécond,  à  la  Requête  de  notre  Procureur  General ,  pourfuite  te 
diligence  de  ladite  Anne  Richard,  femme  feparée  quant  aux  biens  de  Nicolas Chail- 
lou,  Chirurgien  de  l'Artillerie  ,  Appellante  ,  accufatrice  &  Intimée  j  contre  ledie 
André  Lamé  Intimé  ,  appellant  6c  accufé;  ledit  Lamé  prifonnier  es  Prifons  de  la 
Conciergerîe-du  Palais;  ia  Sentence  rendue  audit  Bailliage  du  Palais  à  Paris  le  18 
Janvier  1707.  entre  ledit  André  Lamé  Greffier  de  ladire  Chambre  Criminelle  du. 
Châtelet  de  Paris,  demandeur  &  accufateur  d'une  part  ;  &  Anne  Richard  fille  ,  dé- 
fendereiïe  6c  accufée  d'autre,  par  laquelle  furies  conclulions  du  Subliitut  de  notre 
Procureur  General ,  ladite  Richard  auroit  été  déchargée  de  laccufation,  fon  em- 
prifonnement  déclaré  injurieux  &  déraifonnable  :  ordoijné  que  1  écroue  fait  de  /a 
perfonne  feroit.rayé  &  biffé,  ledit  Lamé  condamné  en  600,  livres  de  dommages  & 
intérêts  envers  ladite  Richard  &  en  tous  les  dépens  du  procez;  &  fur  les  demande» 
&  fins  civiles,  que  les  Parties  fe  pourvoiroient  ainfi  que  de  raifon.  Appel  de  ladire 
Sentence  interjette  par  ledit  Lamé  par  arte  dudit  jour  iS.  Janvier  1707.  Lettre» 
d'anticipation  fur  ledit  appel  obtenues  en  Chancellerie  par  ladire  Anne  Richard, 
contenant  appel  de  ia  part  de  ladite  Sentence  le  26.  dudit  mois  de  Janvier  1707. 
la  Requeile  de  ladite  Richard  du  16.  Juillet  l'joj'  donnée  en  notredite  Cour  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  adle  de  la  plainte  qu'elle  rendoit  à  notredite  Cour  par  forme 
d'exception  6c  défenfes  contre  la  faulTe  ôc  calomnieufe  accufation  formée  contre 
elle  par  ledit  Lamé.  En  premier  lieu,  que  ledit  Lamé  avoir  lui-même  fait  l'effrac- 
tion du  coffre  dont  il  s'agiffoit,  qu'il  avoit  forcé  ,  brifé  &  rompu  les  liens  &  cro- 
chets de  fer  qui  attachoient  le  couvercle  du  coffre  avec  le  fonds,  avoit  déchiré 
&  coupé  le  cuir  qui  en  couvroit  le  joint  par  derrière  ;  qu'il  avoit  fait  ladite  effrac- 
tion de  concert  &:  avec  l'aide  d'Antoine  Blangy&  Marie- Anne  Démange,  témoins 
oiiis  en  fon  information  \  que  ledit  Lamé  avoit  fauffement  &:  calomnieufement  fup- 
pofé  dans  fa  plainte,  l'exiltence  des  deux  prérendues  décharges  des  deux  Billets 
ées  8.  Juin  1701.  &  8.  Août  1703.  &  le  vol  de  ces  prétendues  deux  décharges  donc 
il  avoit  accufé  ladite  Richard  i  que  ledit  Lamé  avoit  encore  fauffement  &  calom- 
nieufement fuppofé  dans  fa  Requête  du  fept  Janvier  mil  fept  cens  fept,  l'exiflence 
des  deux  premiers  Billets  prétendus  faits  par  ledit  Lamé  au  profit  de  Damoifelle 
Richard  tante ,  avant  le  départ  de  ladite  Richard  pour  la  Bretagne ,  de  la  fom- 
me  de  trois  mille   huit  cens  liv.  &  des  prétendues  décharges  des  deux  premiers* 
prérendus  Billets  ;  que  ledit  Lamé  avoit  fauiïement  &  calomnieufement  accufé 
ladite  Richard  de  l'efiTadion  de  fon  coffre  Hcdu  vol  porté  en  fa  plainte  du  22.  Sep- 
tembre 1706.  &  qu'il  avoit  avoué  d'avoir  fauffement  fi^ppofé  ledit  vol,  pour  re-. 
tirer  quelques  papiers  des  mains  de  ladite  Richard  ;  qu'il  avoit  fuborné  &  corrom- 
pu Antoine  Blangy  &  Marie-Anne  Démange  témoins  oiiis  en  l'information  faite 
par  le  Commiffaire  Chevalier;  que  lefdits  Blangy  &  Démange  avoient  porté  faux 
témoignage  contre  ladire  Richard  -,  qu'il  fût  periHis  à  ladite  Richard  de  faire  infor- 
mer defdits  faits  ,  circonflances  6c  dépendances  devant  tel  de  Meffieurs qu'il  plai- 
roità  notredite  Cour;  &  pour  avoir  révélation  defdits  faits,- circonftances  &  dépen- 
dances, il  fûtauffi  permis  à  ladite  Richard  d'obtenir  &  faire  publier  Monitoire  :Ôc 
ordonne  qu'il  feroit  procédé  extraordinairement  contre  lefdits  Lamé,  Blangy  Se 
Démange  fur  ladite  accufation  ,  pour  le  tout  communiqué  à  notre  Procureur  Gê- 
nerai ,  être  par  lui  pris  tefles  concJufions  <i^u'il  aviferoic  piour  Ja  vindide  publiq^ue  j. 

Ttij, 
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qu'ilfût  pareillement  donné  adte  à  ladite  Richard  de  ce  qu'elle  concluoit  dès  lors 
contre  ledit  Lamé,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  en  jugeant  le  Procez  ,  met- 
tre tes  appellations  &  Sentence  dont  étoit  appel  au  néant,  émandant  que  ladite 
Richard  fût  déchargée  de  l'accufation  contre  elle  formée  par  ledit  Lamé  \  &  ordon- 
ne que  ledit  Lamé  feroit  tenu  de  comparoir  au  jugement  l'Audience  tenant,  &  là 
déclarer  que  faunfement  &  calomnieufement  il  avoir  accufé  ladite  Richard  du  vol 
'  avec  effradion  énoncé  en  fa  plainte  ;  quefauiïement  &  calomnieufementil  avoic 
avancé  par  fa  Re  que  (le  du  7.  Janvier  1707.  qu'elle  avoir  facnfié  Tes  premières  in- 
clinations aune  perfonneconfacrée  à  Dieu  ,  que  la  vertu  de  ladite  Richard  étoit  des 
plus  médiocres,  &  qu'elle  avoit  mené  une  vie  fcandaleufe  avec  ledit  Lamé,  qu'il 
s'en  repentoic ,  qu'il  en  demandolt  pardon  à  Dieu,  au  Roy,  à  Juftice  &  à  ladite 
Richard:  ordonné  que  ladite  Requefte  feroit  lacérée  en  prefence  dudit  Lamé  par 
rExccuteur  de  la  haute  Juftice;  qu'il  fut  permis  à  ladite  Richard  pour  plus  ample 
réparation ,  de  faire  publier  &  afiBcher  l'Arrell  qui  interviendroit ,  que  ledit  Lamé 
fût  condamné  en  1 0000.  liv.  de  dommages  &  intereÛs  envers  ladite  Richard  &  en 
tous  les  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel,  pour  le  payement  defquels dom- 
mages, interelb  &  dépens  ledit  Lamé  feroit  contraint  par  corps,  fauf  à  ladite  Ri- 
chard de  prendre  ci-après  de  plus  amples  conclufions,  &  ànotre  Procureur  Gene- 
ral de  prendre  auiïi  telles  conclufion<5  qu'il  trouveroit  convenir  pour  Ja  vindide  pu- 
blique. Arrcil  de  notredite  Cour  du  23.  Août  1707.  rendu  entre  lefdites  Parties, 
par  lequel  ladite  Richard  auroit  été  reçue  opposante  à  TArrefl:  par  défaut  du  13. 
oudit  mois  d'Août:  ce  faifant,  auroit  ordonné  que  fur  l'appel  refpeclif  des  Par- 
ties, ladire  Sentence  du  Bailliage  du  Palais  du  18- Janvier  1707.  leProcez  feroit 
conclu  pour  être  diftribué  aux  Enquefles  en  la  manière  accoutumée  ;  6c  auroit  joint 
la  Rcquefle  de  ladite  Richard  du  26.  Juillet  audit  an  1707.  au  procez  ,  dépens  re- 
fcrvez,  L'Arreftdeconclufionsdu  23.Aoufl:  1707.  du  procez  entre  ledit  André  La- 
mé ,  accufateur  &  appellant  de  ladite  Sentence  rendue  au  Bailliage  du  Palais  à  Pa- 
ris le  1  8.  Janvier  1 707,  d'une  part  -,  ^  ladite  Anne  Richard  accufée  6c  intimée  d'au- 
tre; 6c  entre  ladite  Richard  appellante  de  la  même  Sentence  d'une  part,  6c  ledit 
Lamé  intimé  d'autre  ,  par  lequel  les  Parties  auroient  été  appointées  à  fournir  griefs 
&  moyens  de  nuUitez  ,réponfes ,  faire  produdion  nouvelle  &  fournir  de  contredits, 
le  tout  dans  les  délais  de  l'Ordonnance.  Requefle  de  ladite  Richard  du  4.  Janviec 
1708.  employée  pour  griefs  5c  moyens  de  nullité  ,  contre  ladite  Sentence  du  18, 
Janvier  1707.  fuivant  &  pour  fatisfaire  audit  Arrefl  du  23.  Aouft  1707.  avec  le 
Fadum  qu'elle  auroit  fait  drefTer  par  fon  Confeil .  Se  fadire  Requefle  du  26.  Juil- 
let 1707.  contenant  fes  conclufions ,  à  ce  que  celles  qu'elle  auroit  prifes  par  fadite 
Requefte  du  26.  Juillet  lui  fulTent  adjugées  avec  dépens.  Requefte  de  ladite  Ri- 
chard du  20.  Janvier,  contenant  produdion  nouvelle  reçue  par  Ordonnance étanc 
an  bas  d'icclle.  Requefle  dudit  Laméda  ip.  Juin  1708.  employée  pour  griefs  con- 
tre ladite  Sentence  du  18.  Janvier  1707.  Réponfes  aux  griefs  6:  moyens  de  nul- 
litez  de  ladite  Richard  ,  portez  tant  dans  fon  Fadum  que  dans  fa  Requelle  du  4. 
Janvier  audit  an  1708.  que  défenfes  à  fa  Requefle  du  26.  Juillet  1707.  quiavoïc 
été  jointe  au  Procez  par  ledit  Arrelt  du  23.  Aouft  audit  an.  Ecritures  &  produc- 
tions fur  icelle ,  &c  contredits  contre  les  produdions  faites  par  ladite  Richard,  avec 
ce  qu'il  avoit  écrit  ôc  produit  en  caufe  principale,  contenant  ladite  Requelle  dudit 
Lamé,  fes  conclufions  à  ce  que  l'appellation  ôc  Sentence  dont  étoit  appel  fuflenc 
«pis  au  aéaot ,  émaadant  que  les  fias  6c  conclulîofls  qu'il  avoit  prifes  en  caufe  pria- 
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cipale  lui  furent  adjugées,  &;  ladite  Richard  condamnée  envers  lui  en  loooo.  liv, 
de  dommages  &  interelh  &  en  tous  les  dépens.  Requellc  de  ladite  Richard  du  17* 
Juillet  1708.  employée  pour  réponfes  aux  prétendus  griefs  dudic  Lamé  ,  fournis  en 
exécution  dudic  Arreil  du  25.  Aouft.  Salvations  à  fes  réponfes  à  griefs  ôc  contre- 
dits contre  l'employ  de  produftion  &  pièces  produites  par  ladite  Richard  par  ladite 
Requefte  du  19.  Juin.  La  Requefle  de  ladite  Anne  Richard,  femme  duditNico- 
ks  Chaiilou  du  i  i.  Aoufl  1708.  contenant  demande  en  ce  qu'en  jugeant  It  pro- 
cez  d'entre  les  Parties,  adjugeante  ladite  Richard  les  conclufions  qu'elle  avoit  pri- 
fcs  contre  ledit  Lamé,  il  fût  condamné  &  par  corps  par  forme  d'addition  de  dom- 
mages &  intérêts,  de  payer  à  ladite  Richard  la  fomme  de  j8oo.  liv.  contenue  aux 
trois  Billets  des  8.  Juin  1701.  8.  Aoud  1703.  &:  21.  Aouft  170  y.  reconnus  par  Sen- 
tence du  Châtelet  du  i  j.  Odobre  1706.&  les  intérêts  qui  en  étoient  échus  ÔC 
à  échoir  jufqu'à  l'aâiuel  rembourfement  en  deniers  ou  quittances  ;  &  qu'il  fût  con- 
damné en  outre  aux  dépens  ,  frais  &c  mifes  d'exécution  faits  au  fujet  defdits  Billets 
&  en  ceux  de  l'incident;  ladite  Requefle  employée  pour  écritures  &  produdlion 
fur  ladite  demande,  au  bas  de  laquelle  ell  l  Ordonnance,  portant  que  les  Par- 
ties fourniroient  de  défenfes  ,  éctiroient  &  produiroient  dans  trois  jours  &  joint  ôC 
afte  de  l'emploi.  Requefte  dudit  Lamé  du  10.  Décembre  1708.  employée  pour 
défenfes  à  la  demande  de  ladite  Richard  portée  par  fadite  Requefle  du  1 1, 
Aouft ,  écritures  6c  produdion  fuivant  l'Ordonnance  étant  au  bas  d'icelle;  ladite 
Requefte  dudit  Lamé  contenant  produdion  nouvelle  reçue  par  Ordonnance  étant 
au  basd'icelle,  Requefte  dudit  Lamé  dudic  jour  10.  Décembre  170S.  contenant 
Ces  conclufions,  à  ce  qu'en  procédant  au  jugement  du  procez  d'entre  lefdites  Par- 
ties, il  fût  ordonné  que  le  Libelle  diffamatoire  publié  par  ladite  Richard  demeu* 
reroit  fupprimé,  en  tous  cas  ,  les  termes  atroces  &  injurieux  qui  s'y  trouve- 
roient  compris,  &  en  confequence  que  ladite  Richard  feroit  tenue  de  faire  tello 
fatisfadion  &  réparation  audit  Lamé  que  notredite  Cour  par  fa  prudence  ordinaire 
jugeroit  à  propos  ordonner  être  faite  audit  Lamé  ,  par  rapport  à  fa  qualité  d'Offi- 
cier public  ,*  &  qu'elle  fût  condamnée  en  fes  dommages  ,  interefts  &  aux  dépens,, 
fur  laquelle  Requefte  par  Ordonnance  étant  au  bas  d'icelle  auroit  été  refervé  à 
faire  droit  en  jugeant.  Requefte  de  ladite  Richard  du  11.  Décembre  1708^  em- 
ployée pour  défenfes  à  ladite  demande  en  jugeant  dudit  Lamé  du  10.  dudit  mois 
de  Décembre,  Requefte  dudit  Lamé  du  3 1.  Décembre  1 708.  employée  pour  con- 
tredits contre  la  produdion  nouvelle  de  ladite  Richard  du  20.  Janvier  1708.  Re- 
quefte de  ladite  Richard  du  3  r.  dudit  mois  de  Décembre,  contenant  produclioa 
nouvelle  reçue  par  Ordonnance  étant  au  bas  d'icelle.  Sommation  de  la  contredire 
par  ledit  Lamé  dudit  jour  3  i.  Décembre.  Requefte  de  ladite  Richard  du  2.  Jan- 
vier 170p.  pour  falvations  à  la  Requefte  d'employ  pour  contredits  dudit  Lamé  du 
51.  Décembre.  Addition  de  contredits  de  ladite  Richard  du  22.  Janvier  1709. 
fervant  de  réponfes  au  Faclum  dudit  Lamé.  L'Arreft  de  notredite  Cour  du  premier 
Février  170p.  rendu  entre  ledit  Lamé  accufateur  &  appellant  de  ladite  Sentence 
du  Bailliage  du  Palais  à  Paris  le  1  8.  Janvier  1 707.  d'une  part ,  «Se  ladite  Anne  Ri- 
chard accufée  Se  intimée  d'autre  ;  &  entre  ladite  Richard  appellante  de  la  même 
Sentence  d'une  part,  &  ledit  Lamé  intimé  d'autre  ;  par  lequel  fur  les  conclufions 
du  Procureur  General,  ôc  fur  le  procez  conclu  par  ledit  Arreft  du  23.  Aouft  1707. 
notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout  entant  que  touchoit  l'appel  interjette  par 
ledit  Lamé  de  la  Sentence  du  procez  par  écrit ,  fans  ç'anêîer  à  fa  Requefte  du  1  o. 
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feecembre  170S.  anroit  misl"appellatioti  au  néanr,  &  ordonné  qire  la  Sencenca 
de  laquelle  avoic  elle  appelle  forciroit  effet,  condamné  ledit  Lamé  en  l'amende  de- 
douze  livres  &  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  &  demandes  vers  ladite  Richard 
à  cet  égard  -,  &  avant  faire  droit  fur  l'appel  interjette  par  ladite  Rrchardde  la  mê- 
me Sentence  &  demandes  par  elle  formées ,  lui  auroit  permis  d'informer pardevanfr 
notre  amé  &  féal  Confeiller  Me.  Ambroife  Fcrrand  Rapporteur,  des  faits  conte- 
nus en  fa  Requefle  du  16.  Juillet  1707.  circon(iances&  dépendances,  même  d'ob- 
tenir i5c  faire  publier  Monitoire  à  la  requcfle  de  notre  Procureur  GeneraUpourfuites; 
&  diligencesde  ladite  Richarcl,pour  le  tout  fait&  rapporté,  être  ordonné  ce  que  d& 
raifon  3  dépens  à  cet  égard  refervez.  L'Arreft  de  notredite  Cour  du  2^.  Mars  1709» 
obtenu  par  ladite  Richard ,  par  lequel  auroit  elle  ordonné  que  les  faits  fournis  par 
ledit  Lamé  au  Bailli  du  Palais  écrits  de  la  main ,  pour  parvenir  à  l'interrogatoire  fub» 
par  ladite  Richard  pardevant  ledit  Bailli  du  Palais  le  7.  Décembre  1705»  feroienti 
apportés  au  Greffe  du  Petit  Criminel  «Se  joints  ,  au  procez  pourfervirà  ladite  Ri- 
chard ce  que  de  raifon  ;  qu'à  ce  faire  le  Greffier  du  Bailliage  du  Palais  feroit  con-» 
traint  par  routes  voyes ,  à  peine  de  60.  livres  d'amende,  quoi  faifant  déchargé» 
Commandement  fait  le  26.  duditmois  de  Mars  1709.  à  la  requefle  de  ladite  Ri- 
chard à  Gaudin  Greffier  du  Bailliage  du  Palais  de  fatisfaire  audit  Arrefl:,  (ScfuivanGr 
îcelui,  d'apporter  au  Greffe  du  Petit  Criminel  de  notredite  Cour  lefdits  faits  donc 
étoit  queflion  ,  lefdits  faits  joints  au  procez.  Information  faite  par  notre  amé  &  féal 
Confeiller  Me.  Ambroife  Ferrand  ,  commis  par  notredite  Cour  le  14.  Aoufl  ijo^^ 
&  jours  fuivans ,  à  la  requeile  de  notre  Procureur  General ,  pourfuite  &  diligence- 
de  ladite  Richard,  demandeur  Se  accufateur  contre  ledit  Lamé  ,en  exécution du- 
dit  Arrefl;  du  premier  Février  audit  an  1709.  L'Arreflrendu  le  7.  Septembre  1709*. 
fur  le  va  de  ladite  information  ,  &  Requeile  de  notredit  Procureur  General ,  pour- 
fuite  &  diligence  de  ladite  Richard  ,  Se  fur  les  conclullons  de  notredit  Procnreuc 
General ,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que  ledit  Lamé  feroit  pris  au  corps  &  ame- 
né prifonnier  es  prifons  de  la  Conciergerie  ,  pour  être  oiii  &  interrogé  pardevant 
notre  amé  ôc  féal  Confeiller  Me.  Ambroife  Ferrand  Rapporteur,  fur  le  contenu  en. 
ladite  information  ,  même  en  tems  de  Vacations ,  fi  pris  &  appréhendé  pouvoic 
être ,  finon  affigné ,  fes  biens  faifis  &  annotez,  &  Commiffaires  y  établis ,  jufqu'à  ce: 
qu'il  eût  obéi  fuivant  l'Ordonnance;  les  Monitoires  obtenus  par  notredit  Procu- 
reur General,  pourfuite  &  diligence  de  ladite  Richard,  des  Officiauxde  Paris  &  de 
Chartre  les  9.  &  21.  Juin  &  27.  Juillet  1712.  Certificats  fur  iceux  des  Curez 
de  Saint  André  de  Paris  Se  Saint  Aignan  de  Chartres  des  24.  Aouft  &  3.  Octobre 
1712.  portant  que  par  trois  Dimanches  aux  Prônes  dts  MelÎPs  Paroiffiales  defdircs 
Eglifes ,  ils avoient  été  publiez.  L'Arrefl  du  27.  Aouft  17 12,  par  lequel  auroiteflé 
ordonné  que  les  révélations  faites  &  reçues  en  exécution  dudit  Arreft  du  premier 
Février  1709.  Se  dont  étoit  queftion  ,  feroient  apportées  au  Greffe  Criminel  de 
norrediteCour  ,  à  ce  faire  les  Greffiers  Se  Curez  qui  les  avoient  reçus,  contraints. 
Auroit  permis  notredit  Procureur  General  défaire  informer  par  addition  des  faits- 
coDtenuscn  ladite  Requeftedu  26.  Juillet  1707.  pardevant  notre  amé  &  feaJ  Con- 
feiller Me.  Ambroife  Ferrand.  Signification  faite  le  2.   Septembre  1712.  au  Sr.. 
Curé  deSi.int  Ândrédes  Arts,  d'apporter  au  Greffe  Criminel  de  notredite  Cour,; 
les  révélations  qu'il  avoit  en  (es  mains  concernant  l'affaire  dont  étoit  queilion,. 
à  peine  d'y  être  contraint.  Autre  Arreffdu  7.  Septembre  1712.  par  lequel  auroitt- 
cfté  ordonné-  que  les  témoins   venus  à    revelaiion  fcrôient  répétez  fur  ic£lle^> 
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&  eniendus  pat  forme  de  dépofition  pardevant  notre  amé  ôc  féal  Conreiller  Me. 
Chre(lien-f  rançois  Gorge,  même  en  tems  de  Vacations,  pour  ce  fait  &  corn- 
muniquéànotre  Frocureur  General , être  ordonne'  ce  que  de  raifon.  L'information 
faite  les  2.  6c  y.  Septembre  lyii.  Ôc  i8.  Janvier  171 3.  par  notre  amé  ôc  féal  C  on- 
feiller  Me.  Ambroife  Ferrand  à  ce  commis  a  la  requelte  de  notre  Frocureur  Ge- 
neral ,  pourfuite  &  diligence  de  ladite  Richard,  contre  ledit  Lamé,  en  exécution  du- 
"dit  Arrell  de  notredite  Cour  du  27.  Aoull  17 12.  l'information  &  répétition  faitei» 
les4..  Odobre  ôc  17.  Décembre  17 12.  par  notredit  amé  ôc  féal  Confeiller   Me, 
ClirelHen François  Gorge  à  ce  commis,  à  la  requede  de  notredit  Frocureur  Ge- 
neral, pourfuite  &  diligence  de  ladite  Richard  contre  ledit  Lamé,  en  exécution 
idefdits  ArreRs  des  premier  Février  1705).  27.  Aoult  17 12.  ôc  7.  Septembre  au- 
dit an  1712.  La  Requelle  de  ladite  Richard  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  dé- 
cerner tel  décret  qu'il  plairoit  contre  Antoine  Blangy,  ci-devant  Valet  pomeiti- 
que  dudit  Lamé,  &  Marie- Anne  Démange  ,  que  ledit  Lamé  avoit  fait  oiiir  commç 
témoins  contre  ladite  Richard.  L'Arrell  de  notredite  Cour  du  24.  Mars  I7i3.pac 
lequel  ladite  Requelle  de  ladite  Richard  auroitelîé  jointe  au  Procez  d'entr'elle  ÔC 
ledit  Lamé  .  pour  en  jugeant  ledit  procez  y  eftre  fait  droit  ainfi  que  de  raifon^ 
Procez  verbal  de  perquilition  faite  de  la  perfonne  dudit  Lamé  le  28.  Mars  17 1  5» 
«ivec  aiïignation  à  la  quinzaine  pour  fe  rendre  dans  les  Prifons  de  la  Concierge- 
rie du  Palais  pour  eiler  adroit ,  faute  de  quoi  ôc  dans  ledit  tems  fcroit  aiïigné  à  hui- 
taine à  fonde  trompe  ôc  cri  public,  qui  feroit  fait  es  lieux  ôc  endroits  ordinaires 
Se  accoutumez ,  pour  fon  procez  lui  être  fait  par  défaut  &  contumace  fuivanç 
l'Ordonnance  ;  le  défaut  pris  au  Greffe  de  noilredire  Cour  le  24.  Avril  17  13.  dé- 
livré ledit  jour  par  nofiredit  Procureur  General ,  pourfuite  &  diligence  de  ladite 
Richard  demanderelTe  en  exécution  dudit  décret  de  prife  de  corps  décerné  pan 
Arrêt  du  7.  Septembre  1709.  fuivant  l'Exploit  du  28.  Mars  1713.  contre  ledic 
Lamé  défaillant ,  faute  de  fe  reprefentcr  ôc  fe  mettre  en  état  es  Prifons  de  la  Con- 
ciergerie du  Palais ,  par  lequel  auroit  été  ordonné  que  ledit  Lamé  feroit  réaffigné 
à  la  huitaine  fuivant  l'Ordonnance  ;  l'aiïignation  donnée  le  13.  May  171?.  à  la 
Hequêtc  de  nolbe  Procureur  General  ,  pourfuite  ôc  diligence  de  ladite  Richard, 
par  Pafquier  audit  Lamé  à  la  huitaine  en  notredite  Cour,  à  fon  de  trompe  &  cri 
public  ,  pour  elter  à  droit ,  être  olii  par  fa  bouche  ôc  interrogé  fur  les  charges  Ôc 
informations  contre  lui  faites  ,  ôc  repondre  aux  demandes-, fins  ôc  conclufions  que 
voudroit  contre  lui  prendre  notre  Procureur  General ,  pourfuite  ôc  diligence  de 
ladite  Richard  ,  6c  qu'à  cet  effet  il  eût  à  fe  mettre  en  état  dans  les  Prifons  de  la 
Conciergerie  du  Palais  à  Paris,  faute  de  quoi  qu'il  feroit  procédé  contre  lui  ,  Ôc 
que  fon  Procès  lui  feroit  fait  &c  parfait  par  défaut  ôc  contumace ,  fuivant  l'Ordon- 
nance ;  le  défaut  obtenu  au  Greffe  de  notredite  Cour  le  29.  May  171  3.  par  notre 
Procureur  General,  pourfuite  ôc  diligence  de  ladite  Richard  ,  Demandeur  en  exé- 
cution d'Arrêt,  portant  décret  de  prife  de  corps  du  7.  Septembre  170p.  ôc  Ex- 
ploit des  28.  Marsôc  13.  May  17 13.  contre  ledit  Lamé  affigné  à  huitaine  à  fon  de 
trompe  ,  cri  public  j  défaillant ,  faute  de  comparoir  à  ladite  affignation ,  ôc  fe  mettre 
en  état  au  défit  dudit  Arrêt ,  après  que  les  délais  de  l'Ordonnance  étoient  expirez* 
L'Arreft  de  notredite  Cour  du  j.  Juillet  1713-  obtenu  par  notredit  Procureur  Ge- 
neral, ôc  fur  (es  conclufions,  pourfuites  ô:  diligences  de  ladite  Richard ,  par  le- 
quel lefdits  défauts  auroient  été  déclarez  bien  ôi  dûemenr  obtenus  j  ôc  avant  d'en 
ajugec  le  profit,  auroit  ordonne  qu'à  la  Requête  de  notiedit  ptocuieui  Général^ 
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pourfuîte  &  diligence  de  ladite  Anne  Richard  ,  les  témoins  ouïs  es  înformationj 
&  autres  qui  pourroient  être  oiiis  de  nouveau  ,  feroienc  recollez  en  leurs  dépofi" 
tions  pardevant  notre  amé  &c  féal  Confeiller  Me.  Pierre  Pecquot  ,  lequel  recole* 
ment  vaudroic  confrontation  contre  ledit  Lamé,  pour  ce  fait  ôc  communiqué  à 
notredit  Procureur  General,  être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Le  recollement  fait  la 
14.  Juillet  171 5.  &  jours  fuivans  ,  par  notredk  amé  Se  féal  Confeiller- CommifÀ 
faire  à  ce  commis, Me.  Pierre  Pecquot, defdits  témoins  en  leurs  dépofitions,  ea 
exécution  dudit  Arrêt  du  y.  Juillet  1715.  à  la  Requête  de  notre  Procureur  Gene- 
ral ,  pourfuite  &  diligence  de  ladite  Richard  contre  ledit  Lamé;  l'information  faite 
par  nôtre  amé  &  féal  Confeiller  Me.  Ambroife  Ferrand  à  ce  commis  le  22.  Juilleî 
J  7 1  5 .  &  jours  fuivans  ,  à  la  Requelle  de  notredit  Procureur  General ,  pourfuite  ÔZ 
diligence  de  ladite  Richard  contre  ledit  Lamé  ,  en  exécution  des  Arrêts  des  pre- 
mier Février  1709.  27.  Aoufi:  1712.  &  j.  Juillet  1715.  la  Requefte  de  ladits 
Richard  du  ip.  Avril  1714.  contenant  les  conclufions  à  ce  que  faifant  droit  fui 
l'appel  interjette  par  ladite  Richard,  de  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  du  Palais 
le  18.  Janvier  1707.  &  fur  les  demandes  par  elle  formées,  le  tout  interloqué  pac 
l'Arreft  Contradidoire  de  notredire  Cour  du  premier  Février  1709.  mettre  l'ap- 
pellation &  Sentence  dcmt  avoit  été  appelle  au  néant ,  aux  chefs  expliquez  par  les 
griefs  de  ladite  Richard.  Emendant  que  les  fins  &c  conclufions  que  ladite  Richard 
àvoit  prifes,lui  fuffent  adjugées;  ledit  Lamé  déclaré  atteint  5c"cbnvaincu  d'avoig 
faulTement  3c  calomnieufement  accufé  ladite  Richard  de  vol  avec  effradion  ; 
que  c'éroit  lui  qui  avoit  fait  ladite  efFradion  ,  de  concert  avce  ledit  Blangy, 
Se  ladite  Démange  ;  d'avoir  fauflement  Se  calomnieufement  impofé  dans  fa  plainte 
i'exiflence  de  deux  prétendues  décharges  des  deux  Billets  des  8.  Juin  1701.  &  S» 
Aoufl:  1703.  &  le  vol  de  ces  prétendues  décharges  ;  d'avoir  calomnieufement  fup- 
pofé  I'exiflence  des  deux  premiers  Billets  prétendus  faits  par  lui  au  profit  de  ia  Da- 
rr.oireile  Richard,  tante  de  ladite  Richard ,  avant  le  départ  de  ladite  Richard  pouf 
la  Bretagne  ,  de  la  fomme  de  5  S 00  livres ,  ôc  de  deux  prétendues  décharges  def- 
dits deux  Billets  i  d'avoir  fuborné  &  corrompu  ledit  Blangy,  &  ladite  Démange,, 
témoins  oiiis  en  fon  information  y  d'avoir  calomnié  ladite  Richard  par  fa  Re- 
queltedu  7.  Janvier  1707.  en  fuppofant  qu'elle  avoir  facrifié  f€s  premières  in« 
clinations  à  une  perfonne  confacrce  à  Dieu;  que  la  vertu  de  ladite  Richard  étoitl 
des  plus  médiocres ,  &  qu'elle  avoit  mené  une  vie  fcandaleufe  avec  ledit  Laméj 
qu'il  fût  condamné  d'en  faire  réparation  d'honneur  à  ladite  Richard  ;  qu'il  s'en  re- 
pentoit,  &  lui  en  demandoit  pardon;  que  la  Requefîe  dudit  Lamé  dudit  jour  feplr 
Janvier  1707.  feroit  lacérée  j  qu'il  fut  condamné  <3c  par  corps  ,  en  i  jooo  liv* 
de  réparations  civiles ,  dommages,  intereds,  &  aux  dépens ,  fauf  à  notre  Procu- 
reur General  à  prendre  telles  conclufions  qu'il  aviferoit  pourla  vindicte  publique; 
&  qu'attendu  ce  qui  réfultoit  du  procès,  charges,  informations,  ôc  des  procé- 
dures ,  que  les  fins  &  conclufions  de  ladite  Richard  avoir  prifes  par  la  Requefle 
énoncée  en  l'Arrefl  du  24.  Mars  J713.  qui  avoit  été  jointe  au  Procès  par  ledit 
Arreft,  lui  fuflent adjugées.  Et  faifant  droit  fur  la  demande  de  ladite  Riciiard  ,  por- 
tée par  faRequefte  du  1 1.  Aoufi:  1708.  interloquée  par  ledit  Arrêt  Contradic- 
toire du  premier  Février  1 709.  ledit  Lamé  fur  condamné ,  &  par  corps ,  par  forma 
d'addition ,  de  dommages  &  inrerefis  ,  à  payer  a  ladite  Richard  la  fomme  da 
5800  livres  contenue  en  trois  Billets  des  8.  Juin  170 1.  S.  Aoufl  1703.  S>c  2U 
Aouîi  1705*.  reconnus  par  Sentence  du  Châtelet  du  17.  Q<^obre  1  706.  &  lesinr 

tcrcfîa 


Sjt^*  LoîX  Criminelles.  Louis  XIV.  337 

terells  échus  &  à  écheoir ,  aux  frais  6c  mifes  d'exécution  ,  &  aux  de'pens  i  &  per- 
mis à  ladite  Richard  de  faire  publier  &  aihcher  l'Arreft  qui  interviendroit,  fur  la- 
quelle Requede  par  Ordonnance  étant  au  bas  d'icelle  ,  auroit  été  refervé  par  nôtre- 
dite  Cour  à  y  faire  droit  en  jugeant.  Procès  verbal  de  capture  fait  le  19.  Juin  17 14. 
de  la  perfonne  dudit  Lamé  ,  conduit  par  Michel  Robillard,  Officier  du  Guet  es 
Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais.  L'Arreftdu  26.  Juin  17 14.  par  lequel  auroit 
été  ordonné  qu'il  feioit  procédé  à  l'interrogatoire  dudit  Lamé  ,  par  notre  amé  & 
féal  Confeiller  Me.  Denis-Jofeph  Feydeaii. L'interrogatoire  fubi  par  ledit  Lamé  le 
27  Juin  1  7  14.  &  jours  fuivans ,  pardevant  notredit  amé  &  féal  Confeiller  Me.  De- 
nis-Jofeph Feydeau  ,  commis  par  ledit  Arreft  du  2  5.  Juin,  contenant  fes  déclara- 
tions, confeiTions ,  &  dénégations.  L'ArreH:  denotredite  Cour  du  <?.  Juillet  17  14. 
par  lequel  auroit  été  ordonné  que  les  témoins  odis  es  informations ,  &:  autres  qui 
pourroient  être  oiiis  de  nouveau  ,  feroient  recollez  en  leurs  dépofitions ,  fi  fait  n'a-- 
voit  été  &  confrontés  audit  Lamé,  pardevant  notre  amé  &  féal  Confeiller  Me  De- 
nis-Jofeph Feydeau,  pour  ce  fait  ôc  communiqué  à  notre  Procureur  General,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon.  Confrontation  faite  le  i  8.  Juillet  17 14.  Se  jours  fui- 
vans, pardevant  notre  amé  &  féal  Confeiller  Me.  Denis-Jofeph  Feydeau,  enexecu» 
tion  dudit  Arrell  du  <?.  Juillet,  des  témoins  audit  Lamé.  La  Requefle  prefentée  à 
notredite  Cour  le  4.  Janvier  1715.  fignifîée  le  j.  par  Michel  Robillart ,  Officier  du 
Gueti  contenant  fes  condufions,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  tant  fur  les  deniers 
provenans  de  la  vente  de  la  Cavalle  dudit  Lamé  ,  que  fur  ceux  depofez  par  le  Com- 
miflaire  Ifabeau  ,  es  mains  du  Greffier  de  notredite  Cour  ,  qu'il  feroit  payé  par 
privilège  &  préférence  à  tous  Créanciers  dudit  Lamé  :  En  premier  lieu ,  de  la  fomme 
de  144  livres  pour  les  frais  de  fourrières  &  nourriture  de  ladite  Cavalle,  qu'il 
avoir  payée,  &c  avancée  au  nommé  Mulot ,  pendant  les  p<5.  journées.  En  fécond 
lieu ,  de  la  fomme  de  1 4.  livres  pour  les  quatre  Officiers  qui  l'avoient  accompagné 
pour  la  conduite  dudit  Lamé  es  prifons  delà  Conciergerie.  En  troificme  lieu  ,  do 
2  livres  16  f.  pour  les  deux  Exploits  d'oppofitions  faite  à  laRequefte  dudit  Ro- 
billard, es  mains  de  l'Huiflier  qui  avoir- vendu  ladite  Cavalle,  es  mains  dudit 
Greffier  de  notrediteCour ,  dépofiraire.  En  quatrième  lieu,  de  ce  qu'il  plairoit  à 
notredite  Cour  pour  les  frais  de  ladite  Requeile  ,  &  l'Arreft  qui  interviendroit  ; 
fur  laquelle  Requelle  ,  par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant  au  bas  d'icelle  , 
auroit  été  par  notredite  Cour  refervé  à  y  faire  droit  en  jugeant.  La  Requefle  du- 
dit Lamé  du  j.  Janvier  171  J.  contenant  fes  concluûons  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
Ade  de  ce  que  pour  moyens  d'atténuation  contre  l'accufation  intentée  à  len- 
contrc  de  lui ,  par  ladite  Anne  Richard  ,  il  employoit  tant  le  contenu  en  ladite 
RequeQe  ,  que  les  rcponfes  &  interpellations  ,  dires  di  déclarations  contenues' dans 
l'interrogatoire,  rccollcmens  &c  confrontations  par  lui  fubis  ;  &  qr.e  comme  les 
principaux  moyens  dudit  Lamé,  for  lefquels  il  fondoit  fon  abfolution  ,  fe  tiroicnc 
des  pièces  par  lui  produites  par  fa  Requefk  du  19.  Juin  1708.  lefquelles  avoienc 
été  tirées  du  Procès  au  moyen  de  l'Arreft  denotredite  Cour  du  premier  Février 
1709.  il  fût  permis  audit  Lamé  de  joindre  au  Procès  en  queflion  ladite  Requête 
du  19.  Juin,  enfemble  les  Pièces  produites  par  icelle,  comme  auffi  le  Fadum  fi-, 
nnifié  le  28.  Aouif  1714.  avec  une  liafTe  de  Lettres  au  nombre  de  douze,  cottées 
par  première  &  dernière,  énoncées  audit  Fadlum.  Ce  faifant  qu'y  ayant  égard  ,  le^ 
dit  Lamé  fût  déchargé  de  la  faulTe  &  calomnieufe  accufation  contre  lui  formée 
pat  ladite  Richard  ,  Ôc  ordonné  qu'il  auroit  liberté  de  fa  perfonne  ,  &  qiie  l'ccroua. 
J  I.  P^i-tie^  y, y. 
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qui  eti  avoitété  fait  feroic  rayé  &  biffé  :  à  ce  faire  les  Greffiers  &  ^Geôliers  con- 
traints  :  quoi  faifant  déchargez  j  &  en  confequence  ordonné  que  les  deniers  &  eiîet* 
trouvez  fur  lui  lorfqu'il  avoir  cfté  arrefté,  lefquels  avoient  été  apportez  au  Greffe, 
lui  feroient  rendus  &  reflituez, aux  offres  qu'il  faifoir  de  compter  avec  ladite  Ri- 
chard ,  &  qu'elle  fût  payée  fur  lefdics  deniers  du  reftant  à  elle  dû  des  arrérages  des 
rentes  qu'il  lui  dévoie ,  dommages,  intérêts  &  dépens  à  elle  adjugez,  déduftioa 
faite  fur  iceux  de  ce  qui  fe  rrouveroic  avoir  été  par  elle  reçu  ;  enfemble  du  prix 
du  meuble  conûderable  qu'elle  avoir  fait  faire  pour  ledit  Lamé, lequel  elle  avoit 
gardé ,  en  le  faifant  dire  &  ordonnsx  avec  tous  les  Créanciers  qui  avoient  fai(i  entre 
les  mains  de  lui  Lamé  ,  pour  le  dû  de  ladite  Richard  ,  lefquelles  failles  il  lui  avoit 
dénoncées ;&  que  ladite  Richard  fût  condamnée  en  fes  dommages ,  intérêts,  & 
aux  dépéris.  Sur  laquelle  Requelle,  par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant  au 
bas  d'icellc,  auroit  été  par  notredite  Cour  refervé  à  y  faire  droit  en  jugeant.  La 
Kequefte  prefentée  à  notredite  Cour  par  ladite  Anne  Richard  le  quinze  Janviec 
mil  fept  cenr  quinze,  contenant  fes  conclufions  à  ce  qu'en  voyant  le  procès  dé 
ladite  Richard  ,  &  avant  de  juger  diffinitivement  contre  ledit  Lamé  ,  attendu  ce 
qui  en  refulroit,  faifant  droit  fur  fa  Requelle  du  fept  Mars  mil  fept  cent  treize^ 
jointe  audit  Procès  par  Arreil  du  24.  dudit  mois  de  Mars  ,  il  plût  à  notredite  Couc 
décréter  de  tel  décret  qu'il  lui  plairoit  contre  Antoine  Blangy ,  ci  -  devant  vale« 
domeftique  dudit  Lamé  ,  6c  Marie  Anne  Démange  ,  qu'il  avoit  fait  oiiir  comme 
témoins  contre  ladite  Richard.  Par  l'interrogatoire  defquels  ,  &  inllrudion  de  leuiî 
procès  tous  les  faits  du  Procès  fe  trouveroient  inconreftablement  établis.   Suc 
laquelle  Requelle,  par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant  en  fin  d'icelle,  au- 
roit été  refervé  à  y  faire  droit  en  jugeant.   Fadum  imprimé  de  ladite  Richard  , 
au  bas  duquel  eft  fa  Requefte  du  30  Janvier  171  7.  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  Ado 
de  ce  que  pour  reponfes  à  la  Requefle  dudit  Lamé  du  5.  dudit  mois  de  Janvier  , 
elle  employoit  le  contenu  en  fadite  Requefle,  &  ce  qu'elle  avoit  dit  au  Procès, 
&  ce  qui  refulroit  des  pièces  d'icelui,  en  ce  que  fervir  lui  pouvoir  ;  ce  faifant, 
qu'en  procédant  audit  Jugement  du  Procès  ,  ledit  Lamé  fût  débouté  de  ïcs  Re- 
quêtes ,  &  que  les  fîns  &  conclufions  que  ladite  Richard  avoit  prifes  ,  lui  fuffene 
adjugées  avec  dépens.  Sur  laquelle  Requefle,  par  Ordonnance  étant  au  bas  d'i- 
celle, auroit  été  par  notredite  Cour  refervé  à  y  faire  droit  en  jugeant.    Conclu- 
ions de  notre  Procureur  General  ,  oiii  &  interrogé  ledit  André  Lamé  fur  les  cas 
à  luiimpofés,  Refaits  refultans  du  Procès  :  Tout  confideré,  Notredite  Cour  fai- 
fant droit  fur  le  tout ,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par  ladite  Anne  Richard, 
delà  Sentence  rendue  auBailliage  du  Palais  du  18  Janvier  170S.  ayant  aucunement 
égard  aux  Requefles  &  demandes  de  ladite  Anne  Ricard,  fans  s'arreffer  aux  Re- 
quefles  dudit  André  Lamé,  dont  il  efl  débouté,  met  l'appellation  &  Sentence 
dont  efl  appel  au  néant.  F.mandant  pour  repatation  des  cas  mentionnées  efdits 
Procès,  condamne  ledit  André  Lamé  faire  amendé  honorable  en  la  Grand'Cham- 
bre,  l'Audience  tenant,  nud  en  chemife,  la  corde  au  col ,  tenant  en  fes  main? 
\ine  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres  ;  &  là  ,  étant  à  genoux,  dire  6^  dé- 
clarer à  haute  &  intelligible  voix  ,  que  méchamment ,  fauffement  &  calomnieuCe- 
ment,  il  a  accufé  ladite  Anne  Richard  du  vol  avec  effradion  ,  mentionné  en  fa 
plainte  du  22  Septembre  1706.  dont  il  fe  repent ,  en  demande  pardon  à  Dieu, 
au  Roy  ,  à  Juftice,  &  à  ladite  Anne  Richard  ;  Se  fera  ladite  Requefle  dudit  Lamé 
du  7  Janvier  J707.  lacérée  en  fa  prefence  par  l'Exccutcur  delaHaute-Juflicei 
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©e  fait ,  a  banni  &  bannit  ledit  Lamé  à  perpétuité  du  Royaume;  lui  enjoint  de 
garder  Ton  ban  fous  les  peines  portées  par  notre  Déclaration  ;  déclare  tous  de 
chacuns  les  biens  dudit  Lamé  fitués  en  pays  de  confifcation,  acquis  &  (ipnfifqués 
àqui  il  appartiendra,  fur  iceux  ,  &  autres  non  fujets  à  confifcation  ,  préalablement 
Jvris  300  livres  d  amende  vers  Nous,  en  cas  que  confifcarion  n'ait  lieu  à  notre 
profit;   &  outre  condamne  ledit  Lamé  en  3000  livres  de  réparation  civile  vers 
ladite  Richard,  y  compris  les  600  livres  portées  par  ladite  Sentence  confirmée, 
fur  l'appel  interjette  par  ledit  Lamé  du  premier  Février  170p.  &  de  payer  à  ladite 
Richard,  aufTi  par  forme  de  réparation  civile  ,  la  fomme  de  5800  livres  contenue 
aux  trois  billets  dudit  Lamé  des  S  Juin  1701.  8  Aoull  1703.  &  21  Aoufliyoj. 
reconnus  par  ledit  Lamé  par  Ces  défenfes  du  i  7  Novembre  1706   enfemble  les 
interefls  qui   font  échus  &  à  échoir  jufqu'à  Taduel  rembourfement  en  deniers 
ou  quittances  valables.  Permet  à  ladite  Anne  Richard  de  faire  imprimer  ,  publier 
&  afficher  le  prefent  Arrefl  par  tout  où  elle  avifera  bon  eflre.  Er  fur  le  furplus  des 
demandes  de  ladite  Richard,  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès,  comme 
auffi  condamne  ledit  Lamé  en  tous  les  dépens  ,  même  en  ceux  réfervés  ,  frais  & 
mifes  d'exécution.  Ordonne  que  les  condamnations  de  réparation  civile  ,  par  for- 
me de  réparation,  5c  de  dépens,  prononcées  par  le  prêtent  Arreft,  ieront  préa- 
lablement prifes  fur  lefdits  biens  confifqués.    Et  ayant  égard  à  la  RequeHe  dudit 
Michel  Robillard  ,  Officier  du  Guet,  ordonne  que  fur  les  deniers  provenans  de 
la  ventï  du  cheval  dudit  Lamé,  &  par  fupplemenc  fur  les  deniers  étans  au  Greffe 
de  notredite  Cour,  ledit  Robillard  fera  payé  par  privilège  ^  préférence  à  tous 
Créanciers  , ,  de  la  fomme  de  144.  livres  qu'il  a  payée  au  nommé  Mulot,  pouc 
nourriture  dudit  cheval  ,  de  14  livres  aux  quatre  Officiers  du  Guet,  qui  l'ont  ef- 
corré  lors  de  la  conduire  dudit  Lamé  dans  les  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais ,  &  de  la  fomme  de  dix  livres  pour  les  frais  des  Exploits  d'oppofitions  ,  &  de 
fadire  Requefle.   S  i  mandons  mettre  le  prefent  Arrefl  à  due  &  entière  exécution; 
de  ce  faire' donnons  pouvoir  6c  commiffion.   Donné  en  notredite  Cour  de  Parle- 
ment le  trente  un  Janvier,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quinze,  &:  de  notre  Règne 
le  foixanre  douze.  Prononcé  audit  Lamé,  &ei.'écuté  en  la  Grand'Chambre,  l'Au- 
dience tenant,  le  douze-Février  audit  an  m'ifepc  cent  quinze.  Collationnc  pac  la 
Chambre,  LE  PETIT.  Avec  paraphe. , 


DECLARATION  DU  ROY, 

jQjy  I  ordonne  cjw  ceux  ejm  aHrom  duLiré  <jitds  veulent  perjî/ley  &  mourir  dans  la.  Rdi^iort  " 
Prétçnduf  Reformée  ,foit  ^Wds  ayentfait  abjuration ,  on  non ,  feront  reput ez,  reLfps. 

Donnée  à  Verfailles  le  8.  Mars  171 5*. 

EO  U  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  R<y  de  France  &  de  Navarre  ;  A  "tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront;  Salut.  Depuis  la  revocation  de  l'Edic 
de  Nantes  ,  Nous  n'avons  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoir  dépendre  de  Nous  pou: 
retirer  des  erreurs  de  la  R.  P.  R.  ceux  de  nos  Sujets  qui  étoient  nés ,  &  pour  pro- 
cucetjéducation  de  leuci  enfan$  dans  la  veiiLable ,  &Nous  ayons  eu  la  fatisCic- 
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tinondevoir  queDieuabeni  en  cela  nos  pieufcs  intentions  ,  par  le  grand  nom- 
bre de  perfonnes  qui  ont  fait  abjuration  ,  fur  ce  qui  Nous  revint  cependant  que 
quelques<Uns  ,  après  s'être  convertis ,  refufoient  dans  l'extrémité  de  leurs  maladies, 
de  recevoir  les  Sacremens  ,  &  mouroicnt  après  avoir  déclaré  qu'ils  perfiiîoienC 
dans  la  R.  P.  R.  faifant  voir  par  là  qu'ils  eltoient  retombez  dans  leurs  premiers 
égaremcns  ;  Nous  ordonnâmes  par  nollre  Déclaration  du  29.  Avril  1686.  qu'en 
ce  cas  le  Procez  feroit  fait  à  leur  mémoire,  &  prefcrivîmes  à  nos  Juges  la  manière 
dont  ils  dévoient  punir  un  rel  crime,  &  les  pemes  que  Nous  eftimions  à  propos 
d  erre  prononcées  contre  les  coupables.  Nous  apprenons  neantmoins  que  les  abju- 
rations s'étant  faites  fouvent  dans  des  Provinces  éloignées  de  celles  où  décèdent 
nofdits  Sujets,  ou  par  un  fi  grand  nombre  à  la  fois,  qu'il  n'auroit  pasétépoflible  d'en 
tenir  des  regillres  exacls  ;  nos  Juges,  aufquels  ceux  qui  meurent  relaps  font  dé- 
noncez ,  trouvent  de  la  difficulté  à  les  condamner  aux  termes  de  nollredite  Dé- 
claration du  29.  Avril  1686.  faute  de  preuves  exiltantes  de  leur  abjuration,  & 
d'autant  que  le  féjour  que  ceux  qui  ont  eOé  de  la  R.  P.  R.  ou  qui  font  nez  de  pa- 
ïens Religionnaires,  ont  fait  dans  nollre  Royaume,  depuis  que  Nous  y  avons  aboli 
tout  exercice  de  ladite  Religion  ,  eit  une  preuve  plus  que  fuffifante  qu'ils  ont 
cmbrafle  la  Religion  Catholique,  Apoliolique  &  Romaine,  fans  quoy  ils  n'y  au- 
roient  pas  elié  fouffertsni  tolérez,  voulant  fur  ce  faire  fçavoir  nos  intentions  ;  A 
ces  caufes  &  autres ,  à  ce  Nous  mouvant ,  en  interprétant ,  en  tant  que  befoin  , 
nollre  Déclaration  du  29.  Avril  i  686.  ôc  y  ajourant,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  Se 
ordonné^  &  par  c^s  Prefentes  (ignées  de  nollre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  or- 
donnons, voulons  Si  Nousplaifl ,  que  tous  nos  Sujets  nez  de  parens  qui  ontelléde 
la  R.  p.  R.  avant  ou  depuis  la  revocation  de  l'Ldit  de  Nantes  ,  qui  dans  leurs  ma- 
ladies auront  refufé  aux  Curés,  Vicaires  ou  autres  Prêtres  de  recevoir  les  Sacre- 
mens deTEglife,  6c  auront  déclaré  qu'ils  veulent  periiller  &mourir  dans  la  R  P.  R. 
foie  qu'ils  ayenr  fait  abjuration  jOu  non,  ou  que  les  actes  n'en  puiiïent  être  rap- 
portez, foient  reputez  relaps,  &:  fujetsaux  peines  prononcées  par  noftredite  Dé- 
claration du  29.  Avril  1686.  que  Nous  voulons  au  furplus  &  entendons  eflra 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux 
Confeillers,  les  Gens  tenant  nollre  Cour  de  Parlementa  Paris,  que  ces  Prefenres 
jlsayentà  enregiftrcr,  &  le  contenu  en  icelles  exécutera  faire  exécuter  ,  gardée 
&  pbferver  félon  leur  formel  teneur  ,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations,  ÔC 
autres  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  efl  nollre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoy  Nous  y 
avonsfait  mettre  notre  Scel.  Donnée  à  Verfailles  le  huitième  jour  de  Mars,  l'an  de 
grâce  milfept  cens  quinze,&  de  nollre  Règne  le  foixante  douzième.  Signé,  LOUIS. 
£t  fur  le  r-efly  ,Vd.i  le  Roy ,  PHELYPtAux.  Et  fcellèe  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regi(îrées  j  ouy  &  ce  rec^uerant  le  Procureur  Ge/teral  dit  Roy  ^  pour  efire  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  &  copies  collatior^nées ,  envoyées  aux  Bailliages  &  Senechauffées  du  Reffort , 
pour  y  eflre  leu'és  ,  publiées  &  regiftrées  ;  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  General  du  Roy 
et  y  tenir  la  main ,  &  d^en  certifier  la  Cour  dans  un  mots  ,fuivant  fjirrefl  de  ce  jour,  /i  Pa- 
ris en  Parlement  le  dixième  Avril  mil  fept  cens  ^uinzj.  Signé  ^  D  O  NG  OIS* 
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QjV  I  rej^h  l:s  compétences    emre  le  Ltentenant  de  Fdtce  ,  &  le  Lteutenant  de  Robhc-Ceurti 
de  Pans  ,fur  les  condamnez,  anx  Galères  ,  Banms  &  ragabonds. 

Donnée  à  Paris  le  8.  Janvier  171p. 

LO  U I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &:  de  Navarre  :  A  tous  ccoX! 
qui  ces  Prefentes  Lettres  verront  ,  Salue.  L'érendue  de  nollre  bonne  Ville 
de  Paris  ,  &  le  nombre  des  perfonnes  qui  y  abordent  de  toutes   les  Provinces 
de  noflre  Royaume,  obligeant  à  veiller  plus  particuliereri^nt  fur  tous  ceux  qui 
pourroiene  troubler  la  fùreré  ou  la  tranquillité  publique-  Les  Rois  nos  prédecef- 
fcurs  ont  eu  dans  tous  les  temps  une  attention  iinguliere  à  en  éloigner  les  Vaga- 
bonds ,  qui  n'ont  d'autre  occupation  que  celle  que  leur  libertinage  leur  procure; 
&  qui  ne  tirent   fouvent  leur  fubfillance  que  des  crimes  oiî  la  débauche  les  en- 
traîne ;  c'eft  dans  cette  vue  que  le  feu  Roy  nollre  très-honoré   Seigneur  &  Bi-i 
fayeul  ,  marqua  par  la  Déclaration  du  27.  Aoull  1701.  la  véritable  qualité  des 
Vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  qu'il  leurenjoignit  de  nouveau  de  fortir  de  Paris  dans 
un  certain  tems^  qu'il  prononça  des  peines  contre  ceux  qui  ne  fatisferoient  pas  , 
&  qu'il  détermina  les  Juges  qui  prendroient  connoillance  des  contraventions  ; 
il  crut  même  devoir  comprendre  dans  la  diCpofition  de  cette  Loy  ceux  qui  ayant 
cfté  bannis  de  quelqu'unes  desViFlesou  Provinces  du  Royaume,  étoient  indignes 
de  venir  s'établir  dans  la  Ville  Capitale  .  pendant  le  tems  qu'ils  étoient  exclus  de 
leur  propre  patrie,  &  dont  les  crimes  paffez  donnoient  un  juftefujet  d'eri  craindre 
de  nouveaux,  &  c'eft  par  cts  motifs  qu'il  leur  fut  fait  défenfes  de  fe  retirer  dans 
îioftre  bonne  Ville,  Prevolié  &  Vicomte  de  Paris ,  fous  les  peines  portées  pat 
les  Déclarations  des  5 1.  May  i  6S2.  &  29.  Avril  i  687.  contre  ceux  &  celles  qui 
ne  gardent  pas  leur  ban.  Mais  l'expérience  ayant  fait  connoiilre  que  ceux  qui  font 
accoutumez  au  crime,  ne  font  pas  moins  à  craindre  après  le  temps  de  leur  con- 
damnation ,  que  pendant  le  temps  même  porté  par  le  Jugement  qui  les  condarhnc. 
Nous  avons  jugé  à  propos,  en  renouvellant  les  Loix  fi  neceflaitcs  pour  maintenit 
le  bon  ordre  dans    noflre  bonne  Ville  de  Paris  ,  de  faire  les  mêmes   défenfes 
à  tous  ceux  qui  auroient  eflé  condamnez  aux  galères,  ou  aubanniOTement  ,  même 
après  le  temps  de  leur  condamnation  expiré  ,  en  limitant  cependant  ces  défenfes 
à  nofire  bonne  Ville  de  Paris ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  d'icelle,  &  en  n'y  com- 
prenant par  rapport  aux  bannis,  que  ceux  dont  la  conduite  Nous  a  paru  trop  fuf- 
pedle  ,  &  l'état  trop  peu  favorable  pour  les  fouffrir  dans  la  première  Ville  de  noflre 
Royaume,  &  fi  près  de  noHre  Perfonnc  ;&  comme  d'ailleurs  nous  fommes  dans 
la  neceflité  d'envoyer  des  hommes  dans  nos  Colonies,  pour  y  fervir comme  en- 
gagez, &  travailler  à  la  culture  des  terres,  ou  aux  autres  ouvrages  .  fans  lefquels 
nollre  Royaume  ne  tireroit  aucun  fruit  du  commerce  de  ce  Pays  fournis  ànoittc 
domination ,  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  convenable  au  bien 
de  noftre  Eflat.que  d'établir  contre  les  hommes  qui  contreviendroient  tant  à  la  pre- 
fente  Déclaration,  qu'à  celles  des  31.  May  1682.  29.  Avril  1687.  &  27.  Aouft 
4701.  la  peine d'eflre  tranfportez  dans  nos  Coloûies,  Aces  caules  ,  de  l'avis  da 
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nollre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Peti>Fils  de  France  Regenr, 
<icno(îre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  nollre  très- cher 
ôc  très  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  noftre  Sang,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Corfite  de  Toulouze  ,  Prince  légitimé ,  &  autres  Pairs  . 
de  France  ,  grands  &  notables  Perfonnages  de  nollre  Royaume,  &.  de  noftre  cer-^ 
taine  icience,  pleine  puiiïançe  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  . 
(ignées  de  noftre  main  ,  dit ,  ordonné  &  déclaré ,  difons ,  ordonnons  &  déclarons , . 
voulons  5c  Nousplaift  que  les  Déclarations  des  31.  May  i(582.  29.  Avril  1687. 
&  27.  Aoufl  1701.  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Perm  trons  néan- 
moins à  toutes  nos  Cours  &  Juges,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  d'ordonner  quç 
dans  les  cas  prefcrits  par  lefdites  Déclarations  contre  ceux  qui  ne  gardent  pas  leur. - 
ban  ,  &c  contre  les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu  ;  les  hommes  feront  tranfpcrtez*: 
dans  nos  Colonies  pour  y  fervir  comme  engagez  ,  &  travailler  à  la  culture  des 
terres  ,  ou  autres  ouvrages  aufquels  ils  feront  employez,  fans  que  ladite  peine 
puifle  eflre  regardée  comme  une  mort  Civile  ,  ni  emporter  confifcation.  Voulons, 
çn  outre  que  tous  ceux  qui  auront  eflé  ou  feront  cy-après  condamnez  aux  ga-i 
leres  ou  au  bannilTement,  par  quelques  Juges,  &  de  quelques  lieux  que  ce  puiffe 
cn:re,  ne  puiffent  en  aucun  temps,  ni  en  aucun  cas ,  même  après  le  rems  de  leup- 
condamnation  expiré,  fe  retirer  dans  noftre  bonne  Ville  de  Paris,  Fauxbourgs  5c 
Banlieue  d'icelle,   ce  qui  n'aura  lieu  cependant  par  rapport  aux  bannis  ,  dont  le 
tems  de  la  condamnation  feroit  expiré  ,  que  pour  ceux  quiauroient  eflé  condam- 
nez au  Carcan  ou  à  d'autres  peines  corporelles ,  pour  ceux  qui  auroient  efté  con-^ 
damnez  deux  fois  au  banniffementjOu  qui  auroient  fubi  quelqu'autre  condamna- 
tion, faute  d'avoir  gardé  leur  ban  :  Enjoignons  à  cet  effet  à  tous  ceux  &  celles  qui; 
ont  eflé  cy-devant  condamnez  aux  peines  cy-defl"us  énoncées,  de  fe  retirer  def- 
dits  lieux  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  des  Prefentes  ,  finon ,  &  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems,  & icelui  paffé ,  ils  feront  condamnez,  enfemble  ceux 
qui  contreviendront  à  l'avenir  à  la  prefcnte  Déclaration;  fçavoir  ,  les  hommes,  à 
être  envoyez  dans  nos  Colonies  pour  y  fervir  comme  engagez,  &  les  femmes  à 
être  renfermées  à  l'Hôpital  General  de  nolire  bonne  Ville  de  Paris,  pendant  le 
temps  que  nos  Juges  cilimeront  convenable,  à  l'effet  de  quoy  leur  procez  leur  fera 
fait  &  parfait  par  le  Lieutenant  General  de  Police  ,  ou  le  Lieutenant  Criminel 
de  Robe-Courte ,  concurremment  &  par  prévention ,  &  le  Jugement  par  eux  rendu  . 
en  dernier  refTort  avec  les  Officiers  du  Chaûelet ,  au  nombre  de  fept  au  moins, 
fans  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Courte  puifle  connoiftre  de  ceux  contre 
lefquels  le  Lieutenant  General  de  Police  aura  décrété  avant  lui  ou  le  même  jour. 
Voulons  qu'en  cas  de  contellations  entre  lefdits  Officiers  pour  la  compétence , 
elle  foit  réglée  par  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  fans  qu'ils  puiflenr  fe  pour- 
voir au  Grand  Confeil,  ni  ailleurs  :Ne  pourront  néanmoins  lefdits  Officiers  con» 
nojflre  defdites  contraventions,  fi  les  Jugemens  de  condamnation  ont  elié  rendus 
par  noilre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  foit  en  infirmant  ou  confirmant  les  Senten- 
ces des  premiers  Juges ,  même  lorfque  l'exécution  des  Sentences  auroit  eflé  ren- 
voyée devant  lefdits  Juges,  dans  tous  lefquels  cas,  le  procès  fera  fait  aux  con* 
rrevenans  par  noiiredire  Cour,  Se  lefdits  Lieutenant  General  de  Police  ,  &  Lieu- 
tenant Criminel  de  Robe  courte  feront  tenus  de  lui  en  delaiffer  la  connoifTance  ; 
&  fi  les  coupables  avoienteflé  arreiîés  dans  les  prifons  du  Chapelet ,  ils  feront  te- 
rus.de  les  faire  transférer  dans  les  prifons  delà  Conciergerie,  pour  le  procès  leur 
eftre  fait  &  parfait  à  la  Requeiie  de  noilre  Procureur  Gençral-Voulgns que  ceux. 
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qui  auront  cfté  condamnez  à  eftre  envoyez  dans  nos  Colonies  ,  conformemenc 
aux  Prelentes ,  foient  incenammenc  renfermez  dans  l'Hôpital  General  de  noflre 
bonne  Ville  de  Paris ,  pour  y  être  nourris  &  gardez  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  con- 
duits dans  nos  Ports,  pour  y  être  embarquez  &  tranfportez  dans  nos  Colonies. 
Voulons  en  outre  que  ceux,  qui  après  y  avoir  eflé  tranfportez  en  vertu  defdies 
condamnations  feroient  depuis  rentrez  dans  nofire  Royaume,  foient  condami  ez 
au  Carcan  &  aux  Galères  à  perpétuité,  ou  à  temps ,  parles  mêmes  Juges  ,  &  en 
la  même  forme  prefcrite  par  la  prefente  Déclaration,  fi  nos  Juges  ne  jugent  plus 
à  propos  d'ordonner  qu'ils  foient  tranfportez  de  nouveau  dans  nos  Colonies  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  5c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  noliro 
Cour  de  Parlementa  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  re- 
giiirer,  &:  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur: 
Car  tel  efl  noftre  plaifir;en  témoin  deqaoi  Nous  avons  fait  mettre  noftre  Scel 
à  cefdires  Prefentes.  Donné  à  Paris  le  huitième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  dix-neuf,  &  de  noflre  Règne  le  quatrième.  S\gnéyhO\J\S  ^  Et  plus  bas , 
Par  le  Roy  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  prefent  ,  Phelypeaux.  Et  fcellée  dm 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regifirées ,  oity ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  _,  ^our  efîre  execmêea  ftlof» 
leur  forme  &  teneur  ^  &  Copies  collattonnées  envoyées  aux  Bailliages  Ô"  Senechaujfécs  du 
Rejfort ,  pour  y  être  lues ,  public; s  &  regijtrées ,  &  affichées  par  tout  où  befoin  fera  ;  Enjoins 
AUX  Subfiituts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ^  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois  ,  fuivant  l' ^rrefl  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  vingt  Janvier  7nii  fept 
<terit  dix  neuf.  Signé  ,  G  I L  B  E  RT. 


E  DIT  DU  ROY, 

Portant  fùppreffsn  de  tous  les  Officiers  &  Archers  des  Aiaréchauffiées  ,   &  étahlijfement  di 
nouvelles  Compagnies  de  Maréchauffèes  dans  toute  retendue  du  Royaume. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  Mars  1720. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefens 
&  à  venir ,  Salut.  Le  defir  que  les  Rois  nos  predecefleurs  ont  toujours  eu  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  &de  contribuer  à  la  facilité  &  à  la  fureté  du 
Commerce,  en  arreilant  par  des  punitions  feveres  le  cours  des  vols,  aflaffmats, 
crimes  ,  délits  &  malversations  ,  les  a  portez  en  differens  tems  à  établir  dans  le 
Royaume  plufieurs  Compagnies  des  Maréchauffèes  ,compofées  de  Prevofls  gêné- 
Taux  &  provinciaux  de  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France  ,  Vice-Baillifs  ,  Vicc- 
Senéchaux,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-courte,  Lieutenans,  Affefleurs  &  au- 
tres Officiers  qui  ont  eflé  particulièrement  chargez  de  punir  les  coupables  de 
eûmes  dont  la  compétence  leur  éroir  attribuée  félon  les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances;  mais  ayant  efté  informé  que  la  multiplicité  de  ces  Compagnies, 
avec  création  d'Officiers  fous  differens  titres  ,  faifoic  naifire  entr'eux  des  conte- 
{lations ,  fous  prétexte  d'indépendance  les  uns  envers  ks  autres,  &  que  la  modi- 
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cite  des  gages  Se  folde  qui  ont  été  attribuez  aux  Ateliers,  &  le  peu  d'exaclitude 
dans  leurs  payemens,  les  a  obligez  de  s'attachera  d'autres  emplois,  ce  qui  caufc 
un  fi  grand  relâchement  dans  la  difcipline ,  &  le  fervice  auquel  ces  Compagnies 
croient  defîinées  ,  qu'étant  indifpenl^blement  neceflaired'y  remédier,  Nous  avons 
^'"^  S"'*  convenoit  de  fupprimer  toutes  ces  anciennes  Compagnies  pour  en 
établir  de  nouvelles,  compofées  d'un  nombre  d'Officiers  expérimentez  au  fait  des 
armes,  dont  la  fidélité  &  le  zèle  Nous  feront  connus  ,&  d'Archers  aufquels  Nous 
donnerons  une  folde  fuffifante  pour  qu'ils  foient  en  état  de  fervir  continuelle- 
ment ôc  d'une  manière  uniforme  dans  l'étendue  de  nollre  Royaume;  de  forte  que 
DOS  Sujets  ne  puifTent  manquer  de  fecours  dans  les  occafionsoù  le  miniftere  def- 
dites  Compagnies  leur  fera  néceffaire ,  &  que  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France 
syant  la  même  fuperiorité  fur  ces  nouvelles  Compagnies  qu'ils  avoient  fur  les  an- 
ciennes, faflent  exécuter  avec  plus  de  célérité  les  ordres  qu'ils  donneront  pour 
le  b;en  de  no/îre  fervice  Ôc  du  public.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans ,  de  lavis  de  noflre  très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Petit-Fils 
de  France  Régent  ;  de  noftre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres, 
xremier  Prince  de  nofire  Sang  ;  de  noitre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon; de  noftre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de 
joftre  Sang;  de  noftre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince 
^egitimé,  ôc  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  noftre 
Royaume,  &  de  noftre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance,  &  autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  le  prefent  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &ordonnéi 
difons ,  ftatuoDS  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaift  ce  qui  enfuit. 

Article   Premier,. 

Nous  avons  éteint  Se  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons  toutes  les  Charges  de 
Prevofts  généraux  &  provinciaux  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France,  Vice- 
Baillifs  I,  Vice- Sénéchaux,  Lieutenans  Criminels  de  Robbe-courte,  Lieutenansen 
xefidence ,  Aft"efreurs ,  nos  Procureurs ,  Greffiers,  Exempts ,  Archers,  Payeurs  de 
gages,  CommifTaires  Se  Controlleurs  ,  Se  généralement  tous  autres  Officiers  des 
Maréchauflees  &  de  Robbe-courte  dans  l'étendue  de  noftre  Royaume  ,  fous  quel- 
ques titres  &  qualitez  ,  &  par  quelques  Edits  &  titres  qu'ils  ayent  eftc  créez  ou 
établis ,  à  l'exception  néanmoins  du  Prevoft  General  de  la  Conneftablie  &  Maré- 
chauftee  de  France ,  Officiers  &  Archers  de  fa  Compagnie  ,  &  du  Prevoft  General 
de  rifte  de  France  ,  Officiers  &  Archers  de  fa  Compagnie  refidansdans  la  Banlieue 
&  aux  environs  de  noftre  bonne  Ville  de  Paris  ,  du  Lieutenant  Criminel  de  Robbe- 
courte  ,  du  Chevalier  du  Guet, &  du  Prevoft  des  Monnoyes,  créez  pourrefider 
en  noftre  bonne  Ville  de  Paris  ,  Officiers  &  Archers  de  leurs  Compagnies,  Se 
auftl  du  Chevalier  du  Guet  de  la  Ville  de  Lyon ,  Officiers  &.  Archers  de  fa  Com- 
pagnie, n'entendant  rien  innovera  leur  égards 

IL 

Voulons  que  les  Officiers  Se  Archers  prefentement  fupprimez  foient  tenus  de 
reprefenter  dans  un  mois  pour  tout  delay  ,  les  titres  de  propriété  de  leurs  Offices^ 
pardevant  les  CommifTaires  de  noftre  Confeil  qui  feront  à  ce  députez,  pour  être 
par  eux  procédé  à  la  liquidation  d'iceux,  Se  pourvu  à  leur  rembourfement  fut  les 
fonds  qui  ferom  à  ce  par  Nous  deftinez. 
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111. 

Et  de  la  même  autorité  que  delTus,  Nous  avon^cre'c  ,  formé  &  établi ,  créon?, 
formons  &  établinfons  en  chaque  Generaliré  ou  Département  du  Royaume,  une 
Compagnie  de  MaréchaufTée  qui  fera  compofée  d'un  Prévoit  General ,  du  noni'- 
bre  de  Lieutenans,  AlTelTeurs ,  nos  Procureurs,  Greffiers,  Exemprs  ,  Brigadiers, 
fous-Brigadiers  ,  Archers  &  Trompettes,  que  Nous  avons  fixé  par  l'érat  que  Nous 
en  avons  arrefté;  lefquels  Lieutenans  ,  AlTelTeurs,  nos  Procureurs  ,  Greffiers, 
Exempts,  Brigadiers,  fous- Brigadiers  &  Archers,  Nous avonsérabli par refidences 
&  dillribuez  en  Brigades. 

IV. 

Nous  avons  créé  &  établi  lefdits  Prevofls  Généraux  &  leurs  Lieutenans  en  titre 
d'Offices,  formez  &  héréditaires  ,  pour  y  eltre  par  Nous  pourvu  de  perfonnes 
capables  &  expérimentées  au  fait  des  armes,  &  ayant  fervi  au  moins  quatre  an- 
nées de  fuite  dans  nos  Troupes  ,  dont  il  leur  lera  expédié  un  certificat  par  le 
Secrétaire  d'Eflat  ayant  le  département  de  la  Guerre  ,  lequel  certificat  &  lespro- 
vifions  obtenues  en  confequence,  lefdits  Prevofls  &  Lieutenans  feront  tenus  de 
prefenter  à  nos  Ccufins  les  Maréchaux  de  France  pour  prendre  leur  attache  ,  & 
enfuite  eftre  reçus  en  la  Connefiablie  &  MaréchaufTée  de  France  au  Siège  de  la, 
Table  de  Marbre  du  Palais  de  Paris, ainfi  qu'il  s'ell toujours  pratiqué,  &  leurfdires 
provifions  feront  enfuite  enregidrées  avec  les  aétes  de  réception  au  Greffe  de  Ift 
MaréchaufTée  du  lieu  de  la  réûdence  du  Prevoll  General. 

V. 
Les  places  d'AflelTeurs ,  nos  Procureurs  de  Greffiers  feront  exercées  fur  âes 
Commiffions  fcellées  de  noilre  grand  Sceau,  que  Nous  ferons  expédier  par  le 
Secrétaire  d'Eilat  ayant  ledit  département  de  la  Guerre  à  ceux  que  Nous  aurons 
choifi  pour  les  remplir;  &  à  l'égard  des  places  d'Exempts ,  Brigadiers ,  fous- Briga- 
diers, Archers  &  Trompettes ,  elles  feront  auffi  exercées  fur  des  Commiffions  ex- 
pédiées par  ledit  Secrétaire  d'Eflat  delà  Guerre,  &  fcellées  de  noflre  grand  Sceau, 
que  Nous  feroiis  expédier  à  ceux  qui  Nous  feront  propofez  par  les  Prevofls  Gé- 
néraux ;  vouWns  qu'ils  foient  reçus  par  lefdits  Prevofls  Généraux  fans  aucun 
frais  ,  information  de  vie  &  mœurs  par  eux  préalablement  faite. 

V  L 

Avons  déclaré  &  déclarons  lefdites  Compagnies  de  MaréchaufTées  du  corps  de 
nolire  Gendarmerie,  fous  le  commandement  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de 
France;  attribuons  aufdirs  Prevofls  Généraux,  &  Lieutenans  de  nos  Coufins  les 
Maréchaux  de  France  la  qualité  d'Ecuyers  tant  qu'ils  poffisderont  lefdites  Charges , 
&  en  confideration  du  fcrvice  continuel  que  lefdits  Officiers  &  Archers  des  Ma- 
réchaufTées feront  obligez  de  faire  pour  la  tranquillité  publique.  Voulons  que  lef- 
dits Prevofls  Généraux  &  Lieutenans  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France, 
les  AfTefTeurs,  nos  Procureurs  ,  les  Greffiers  ,  Exempts  ,  Brigadiers,  fous-Briga- 
diers 6c  Archers,  joiiiffient  de  l'exemption  de  la  collede  ,  du  logement  des  gens 
de  Guerre  ,  tutelle  ,  curatelle  Ôc  autres  Charges  publiques,  ôc  nomination  3 
icelles, 

'      VIL 

Avons  attribué  Se  attribuons  à  ceux  des  Prevofls  Généraux  dont  les  Offices  fe- 
ront fixez  à  quarante  mille  livres  de  fi-nance  ,  douze  cens  livres  de  gages,  &  deux 
jnille  huit  cens  livres  defolde  jà  ceux  defdits  PrevoÛs  dont  ks  Offices  feront  fi- 
II,  Partie,  Xx  ■ 
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xez  à  trente  mille  livres,  neuf  cens  livres  de  gages ,  Ôc  deux  mille  cent  livres  de 
folde;  &  à  tous  les  Lieutenans  dont  Nous  avons  fixé  les  Offices  à  quinze  mille 
livres,  quatre  cens  cinquante  livres  dégages,  &  mille  cinquante  livres  de  folde, 
qui  feront  payez  par  quartier  de  trois  mois  en  trois  mois  des  fonds  deflinez  dans 
chaque  Généralité  ou  Département  pour  le  payement  des  MaréchaufTées;  &  en  cas 
d'infuffifance  ,  le  furplus  fera  acquitté  des  fonds  provenans  des  Impoûtions  defdites 
Generalitez  ou  Dcpartemens. 

VI  IL 

N'entendons  rien  innover  à  la  Jurifdidion  attribuée  aux  Officiers  des  Mare- 
chauffées  fupprimez  par  le  prefent  Edit.  Voulons  que  ceux  que  Nous  établirons 
en  leur  place,  connoiffent  des  mêmes  matières  &  en  la  même  forme  prefcrite  pac 
nos  Orcfonnances,  Edits  &  Déclarations;  leur  enjoignons  d'obferver  exademenc 
dans  l'inflrudion  &  jugement  des  procez  qui  feront  de  leur  compétence,  routes 
nofdites  Ordonnances  ,  &  notamment  celle  de  16^0.  Pourront  toutes-fois  les 
Exempts  informer  en  flagrant  délit,  &  Icrs  delà  capture  feulement. 

1  X. 

Les  Affefl'eurs  Se  nos  Procureurs  établis  en  vertu  du  prefent  Edit ,  feront  les 
mêmes  fonctions  dans  rinîbuLlîon  des  affaires  Prevôtalcs ,  que  celles  cy-devant 
attribuées  aux  Affeffeurs  (Se  nos  Procureurs  fupprimez. 

X. 

N'entendons  comprendre  dans  la  prefente  fupreiïionles  Prévôts,  Lieutenans, 
Exempts,  Greffiers  &  Archers  de  nos  Coufmsles  Maréchaux  de  France,  qui  fervent 
de  route  ancienneté  près  de  leurs  perfonnes  &  à  leur  fuite  ,  &:  qui  font  à  la  nomi- 
nation de  chacun  d'eux,  lefquels  Nous  confirmons  dans  leurs  fondions  &  pou- 
voirs d'exécuter  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  nos  ordres,  ou  ceux  qui 
leur  feront  donnez  par  nofdits  Coufins,  conjointement  ou  féparémfnt,  fans  qu'ils 
puiiTent  s'ingérer  dans  aucunes  autres  fondions  que  celles  qui  leur  feront  prefcrires 
par  les  ordres  dont  ils  feront  chargez.  Voulons  qu'ils  joiiiflfentdes  m.êmes  privilèges 
accordez  par  le  prefent  Edit  à  tous  nosOfficiers  des  MarechauJIfes.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amez  &:  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  notre  prefent 
Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiffrer  ,  &  le  contenu  en  icclui  ,  fuiv:e  ÔC 
faire  fuivre ,  garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur ,  ceff"ant  &  faifant  ceffer 
tous  troubles  &  empêchemens  quelconques,  nonobffanttous  Edits  ,  Déclarations, 
Arrêts ,  Keglemens .  Ordonnances  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  prefent  Edit,  aux  copies  duquel  dûisment  col- 
lationnées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers  Secrétaires,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  &  de  nos  Finances,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  TO- 
riginal  :  Car  tel  efl  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  llable  à  toujours. 
Nous  y  avons  .fait  mettre  notre  Scel  Donnné  à  Paris  au  mois  de  Mars,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt;  5c  de  notre  Règne  Iccinquiéme.  Signé  ,  LOUIS. il^  plus 
hîs  ,  Par  le  Roy  ,  le  Duc  d'Okleans  Rcgent ,  prefent  Le  Planc-  ri,f^ ,  M.  R. 
DE  VoYER  d'Argenson.  Vcu  au  Confeil,  LAu^  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

Lù.pithliéÀ  r  audience  ,  &  re^ijfré  es  Regijîres  du  Grand  Cofiftd  du  Roy  ,  pour  efîre  fxé- 
4Utc  ,  gardé  &  obfirvé  filon  fa,  forme  &  teneur  ,  oUy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du. 
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^0^  j  &  coptes  eolUttomiées  cCicelui  feront  envoyées  aux  Greffes  des  Bailliages  &  Prefdiaux  du^ 
Royaume  ,  pour  y  eflre  enregtftrées  ;  Enioint  aux  Snhflituts  du  Procureur  General  du  Roy  def- 
dits  Bailliages  &  Pr:fidinux  d'y  tenir  la  main  ,  &  d^eh  certifier  le  Confed  dans  un  rnoisfuivant 
^Arreji  duConfil  de  cejourd'kny  neuf  Mars  mUfept  cens  vingt.  Signé  .F  E  RD  VC> 


DECLARATION  DU  ROY, 

!^JV  I  ordonne  que  les  Tugemens  Prevofiaux- feront  intitulez,  du  nom  du  Prevot  General ,  &  }è 
la  fn  fera  fait  mentio^i  du  Lieutenant  qui  aura  fait  linfruElion  ,  &'  ajfijié  au  Jugement, 

Donnée  à  Paris  le  28.  Mars  1720»^ 

• 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Ayant  par  notre  Edit  du  prefenc 
mois  de  Mars  éteint  &  fupprimé  les  anciennes  Compagnies  des  Marechauflces ,, 
-&  en  ayant  formé  &  établi  de  nouvelles  ,  qui ,  par  le  lervice  uniforme  qu'elles  ren- 
dront connnuellement  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  affûteront  la 
tranquillité  publique,  Nous  avons  jugé  necenfaire  de  pourvoir  à  ce  qui  peut  con- 
venir pour  que  cet  établiflement  aye  l'trffet  que  Nous  nous  fommes  propofé.  A 
CES  CAUSES,  &  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très- 
2fmé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Petit  Fils  de  France  Régent ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  Premier  Prince  de  notre  Sang;  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Coulîn  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Couf- 
fin le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  6c  très  amé  On- 
cle le  Comte  de Touloufe,  Prince  légitimé  ,&  autres  Pairs  de  France,  Grands  &: 
Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleina 
puiflfance  &  autorité  Royale,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  Pre- 
fentes fignées  de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  6c  nous 
plaît ,.  ce  qui  enfuie. 

ARTICLE     PREMIER, 

Nous  avons  dirpenféà  difpenfons  les  Prevofls  &  Lieutenans  pourvus  d'Offices 
fupprimez  ,  &  qui  feront  par  nous  choifis  pour  remplir  les  Offices  créés  par  notre 
Edit  duprefent  mois  de  Mars,  defe  faire  recevoir  de  nouveau;  voulons  qu'ils  exer- 
cent fur  leurs  anciennes  provilions  ,  en  faifant  néanmoins  enregiilrer  au  Greffe  de 
la  Marechauffée  ,  le  Brevet  de  nomination  que  nous  leur  en  ferons  expédier,  avec 
leurs  anciennes  provilions,  &  qu'ils  prennent  la  même  féance  qu'ils avoient  dans 
nos  Ptefidiaux  &  ailleurs. 

IL 

Les  Prevofls  &Lieutenans  connoîtront  des  perfonnesSc  crimes  dont  la  connoif- 
"fance  elt  attribuée  par  nos  Ordonnances  aux  Officiers  des  Marechauffées;  voulons 
audit  cas,  que  lorsque  les  caprures  auront  efié  faites  par  lefdits  Officiers  des  Mare- 
chauffées ,  par  prévention,  les  procez  foient  inflruits  &  jugez  Prevoiîalement ,  no- 
nobftant  que  les  Officiera  de  nos  Sièges  Pxefidiaux  euffent  décrété  les  accufcz  avanjt 
ceux  des  Marechauflces,  ouïe  mêine  jour,  fic€  n'cfj  dans  les  Villes  feulement  ou,. 

X  xijj 
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les  Sièges  Prefidiaux  (ont  établis  ;  &  à  cec  efFcc ,  avons  en  tant  que  befoin ,  déro- 
gé à  l'article  XV^  du  titre  1.  de  l'Ordonnance  de  1670. 
^  111. 

Les  A (Tefleurs feront  tenus,  après  la  compétence  jugée,  de  fe  tranfporter  fans 
aucun  délai ,  aveclerditsPrevofl:s6c  Lieutenans  ,dans  les  lieux  où  l'inilrudion  fera 
faire  par  lefdits  Prevolis  ou  Lieutenans  ,  toutes  Se  quantes  fois  qu'ils  en  feront  r-e- 
quis  par  eux  ou  par  nos  Procureurs,  fous  peine  de  dellitution  j  &:  d'autant  quil 
ell  important  de  ne  point  différer  1  infîrudion  des  jugemens  des  procez  Prevoftaux  , 
voulons  en  cas  de  refus  par  lefdits  Afieiïeurs  de  fe  tranfporter  avec  lefdits  Prevolts 
!&r  Lieutenans ,  qu'ils  en  dreflent  leurs  procez  verbaux,  qu'Us  feront  figner  par  nos 
Procureurs  ,  &  qu'ils  puiffent  commettre  pour  cette  fois  aux  fondions  d'Affefleurs, 
un  autre  Officier  du  même  Siège  ,  pour  aififier  à  l'inllrudion  du  procez  dont  il  s'a- 
gira ;  &  feront  tenus  lefdits  Prevolh  &  Lieutenans  d  envoyer  incontinent  à  notre 
l^rocureur  General  au  Grand  Confeil ,  autant  du  procez  verbal  de  refus  defdits  Af« 
jfeffeurs  ,  qui  contiendra  le  nom  de  celui  qu'ils  auront  commis,  pour  fui  iceux  élire 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

IV. 

Les  jugemens  préparatoires ,  interlocutoires  ou  diffinitifs, après  la  compétence  ju- 
gée, feront  intitulez  au  nom  du  Prévôt  General  dans  tous  les  Sièges,  &  fera  fait 
jnention  à  la  fin  dudit  Jugement  qu'il  aura  été  donné  par  le  Lieutenant  de  réli- 
dence  qui  aura  fan  Tinlirudion. 

Avons  attribué  &  attribuons  aux  Archers,  après  leur  preflation  de  ferment  & 
enregiftrement  de  leurs  CominilTions  fcellées  en  notre  grande  Chancellerie  ,  le 
.pouvoir  de  donner  les  affîgnations  aux  témoins  ,  &  de  faire  les  fignifications  dans 
les  inflrudions  &  procédures  des  procez  Prevôtaux  ,  foie  interlocutoires,  prépara- 
toires ou  diffinitifs,  &  tous  Ades concernant  les  affaires  de  la  compétence defdirs 
Prévôts  ,  même  d'écroiier ,  arreiter  6c  recommander  les  perfonnes  qui  auront  été 
décrétées  par  lefdits  Prevofls,  fans  néanmoins  que  lefdits  Archers  puiffisnt  exploi- 
ter dans  aucunes  autres  affaires  de  quelques  natures  &  qualitez  qu'elles  foient,à 
peine  de  faux  &  des  Galères  pour  neuf  ans ,  à  feffet  de  quoi  Nous  avons  déclaré 
&  déclarons  les  fondions  d'Huiffiers  &  Sergens  Royaux  ou  fubalternes ,  incom- 
patibles avec  les  places  d'Archers  ,  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
il  puiffe  être  obtenu  aucunes  Lettres  de  compatibilité  ;  <5c  li  aucunes  étoient  fur- 
prifes  au  préjudice  des  prefentes  ,  défendons  à  tous  Juges  dy  avoir  égard,  ôC 
aufdits  Archers  de  s'en  fervir ,  fous  même  peine  de  faux  &.  des  Galères, 

V  1. 

Les  Greffiers  des  Maréchauflees  ne  prendront  pour  enregiflrementdesprovifîons, 
'Ades  de  réception  &  commiffions  des  Prevofis  &  Lieutenans,  que  la  fomme  de 
fix  livres,  pour  ceux  des  Affefleurs  &  nos  Procureurs  &  Exempts ,  que  quatre 
livres,  pour  ceux  des  Brigadiers,  fous- Brigadiers  &  Archers,  que  deux  livres. 

Et  d  autant  qu'il  efl  neceffaire  d'accélérer  1  inflrudion  des  Procez  Prevoflauîî 
'(5c  la  punition  des  coupables ,  que  dans  plufieurs  occalions  ceux  qui  font  affignez 
pourdépofer,  différent  d'obéir  ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  quittée 
le  travail  qui  les  fait  fubfiller,  voulons  que  les  falaires  defdirs  témoins  foient  payez 
fans  aucun  retard  fur  les  produits  des  impoiicions  de  chaque  Généralité  ou  Dé-. 
partenieat^ 
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Vin. 

L'Equipage  ,  argent  &  effets  de  ceux  qui  feront  prévenus  des  crimes  quîpeuvent 
-emporter  peine  de  banniffement  à  perpétuité,  des  Galères  à  perpétuité,  ou  do 
mort, dont  ils  feront  trouvez  faifis  lors  de  leur  capture  ,  feront  remis  entre  les 
mains  du  Greffier  ;  les  Chevaux ,  s'il  y  en  a  ,  feront  vendus  par  autorité  de  JuRicet 
&  les  deniers  pareillement  remis  entre  les  mains  du  Greffier,  pour  y  demeurer  avec 
les  autres  effets  jufqu'au  Jugement  diffinitifdu  procez,  &  trois  mois  après  ,  pen- 
dant lequel  tems  s'ils  font  réclamez  ,  &  que  la  réclamation  foit  jugée  bonne  & 
valable  par  le  Prévoit  ou  fon  Lieutenant  ,  &  les  Officiers  du  Siège  où  le  procéz 
.aura  efté  jugé  ,  ils  feront  rendus ,  fans  que  fur  iceux  il  puiiTe  elhe  pris  aucun  frais 
ni  épices  du  Procez,  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des  reclamans  qui  ne  fe  fe-j 
lont  pas  déclarez  partie  au  Procez. 

IX. 

Ne  feront  les  gages  &  foldes  attribuez  aux  Officiers  ,  Archers  «Se  Trompettes 
defdites  Compagnies  des  Maréchauffées ,  fujets  à  aucunes  faifies,  attendu  le  fervice 
continuel  pour  lequel  lefdits  gages  &  foldes  feront  accordées ,  fi  ce  n'eft  pouc 
dettes  contradées  à  l'occalion  de  leurs  montures  ^  nourritures  &  équipages,  au- 
quel cas  pourra  feulement  eike  fait  retenue  de  la  moitié  de  la  folde  i  &  à  l'égard 
des  Prevoils  Généraux  &  leurs  Lieutenans  ,  pourront  feulement  les  gages  eftre 
retenus  pour  dettes  dont  les  deniers  auront  eflé  employez  à  l'acquilition  de  leurs 
Offices.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &c  féaux  Confeiliers  les  Gens  te- 
nans  notre  Grand  Confeil ,  que  ces  Prefentes  nos  Lettres  en  forme  de  Règlement, 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regillreri  &  le  contenu  en  icelles  ,  entretenir  ôc 
faire  entretenir  ,  garder  &  obferver  félon  leur  fomie  Ôc  teneur  ,  fans  y  contreve- 
nir,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  5c  manière  que  ce  foit,  no-, 
nobftant  tous  Edits,  Déclarations ,  Ordonnances,  Reglemens  ,  &  autres  chofes 
à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cefdites  Prefentes  ; 
aux  copies  delquelles  dûëment  collationnées  par  l'un  dyios  amez  &  féaux  Con- 
feillers-Secretaires ,  Maifon ,  Couronne  de  France  &  de  n(S  Finances  ,  voulons  quo 
foi  foit  ajourée  comme  au  prefent  Original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  j  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Données  à  Paris 
le  vingt  huitième  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt  ,  &  de  notre 
Règne  le  cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  ùas ,  Par  le  Roy,  Le  Dtjc  D'Orléans 
JRegent ,  prefent.  Le  Blanc.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lûé  &  publiée  en  V Audience  du  Grand  Confed  du  Roy ,  ouy  &  ce  requérant  le  Procureur 
General  du  Roy  _,  &  enrcgiflrées  es  Regifires  d'iceluy  ,  pour  eft re  gardée ,  obfervée  &  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copie  dUcelle  envoyée  aux  Subftnitts  dudit  Procureur  General  es 
Prefîdiaux ,  Senefchaujfées  &  Bailliages  du  Royaume  ^  pour  y  être  pareillement  lité ,  publiée  & 
tnr:gij}réc  .pour  eftre  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  \  Enjoint  aufdits  Suhftituts  d\  tenir  U 
jnam  ,  &  d'en  certifier  le  Confed  dans  un  mois ,  fumant  i'Arreft  diidit  ConfeiL  4n  quatrième 
jonr  de  May  mil  fept  cens  vingt.  Signé .  VERDUC. 
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DECLARATION  DU  ROY^ 

Concernant  les  nouvelles  Alaréchaujfées.. 
Du  p  Avril  1720, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceu» 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Ayant  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars 
dernier  éteint  &  fupprimé  les  anciennes  Compagnies  des  Marelchauiïees ,  &  en; 
ayant  formé  &  établi  de  nouvelles;  le  dcflein  que  nous  avons  eu  de  choifir ,  au- 
tant que  Nous  le  pourrions,  pour  les  fondions  d'AlTelTeurs  ^  nos  Procureurs  & 
Greffiers  defdites  nouvelles  Marefchauflees ,  des  Officiers  du  Corps  de  nos  Bail- 
liages &  Senechauffées ,  nous  auroit  engagé  à  ordonner  par  ledit  Edic  que  lefdites 
fondions  feroient  exercées  fur  des  Commiilîons  de  Nousfcellées  de  notre  grand 
Sceau;  Et  comme  Nous  avons  aulTi  ordonné  par  notredit  Edit  que  les  Exempts 
pourroient  informer  en  flagrant  délit,&  lors  delà  capture  feulement,  Nous  croyons 
qu'il  ert  necefTaire  d'expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions  fur  ces  deux  dif- 
férentes difpoCtions.  A  CES  CACJSEs,  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ♦  de  l'avis 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d  Orléans  petit  fils  de  France  Régent  de 
notre  Royaume  ,  de  notre  très -cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres 
premier  Prince  de  notre  fang  ,  de  notre  très- cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc 
de  Bourbon,  de  notre  très  -  cher  &z  très  -amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  i  Princes 
de  notre  Sang  .  de  notre  très  -  cher  &  très  -amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe, 
prince  Légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  Notables  Perfonnages 
de  notre  Royaume^  &  de  nofre  certaine  fcience  ,  pleine  puiOanceà;  autorité  Roya- 
le, nous  avons  par  ces  ^«fentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré,  flatué  &  or- 
donné ,  difons ,  déclarons  ,  itatuons  &  ordonnons ,  voulons  &c  nousplair,  que  neu- 
tre Edit  du  mois  de  Mars  dernier  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &:  en  con- 
fequence  que  les  nouvelles  Compagnies  de  MarefchaulTées  foient  incefTamment. 
établies  fuivant  l'Etat  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie.  Vou- 
lons que  les  AflelTeurs,  nos  Procureurs  &  Greffiers  ,  foient  reçus  en  la  Connef- 
tablie  &  Marefchauffife  de  France  au  Siège  de  la  Table  de  Mabre  de  notre  Pa- 
lais à  Paris ,  en  la  manière  accoutumée  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux,  qui  fe- 
roient ou  auroient  elle  Officiers  de  nos  Bailliages,  SenechaulTées  &  Marefchauf- 
fées  ,  Se  qui  auroient  efté  reçus  &  preflé  ferment ,  foit  en  nos  Cours  ^  ou  dans  les 
Bailliages  &  Senechauffiées,  ou  à  la  Conneflablie,  lefquels  nous  difpenfons  de  prê- 
ter un  nouveau  ferment  en  ladite  Conneflablie  ;  à  la  charge  de  reprefenrer  &  fai- 
re enregidrer  leurs  Commiffions  &  Ades  de  réception  dans  les  Offices  dont  ils 
font ,  ou  éroient  précédemment  pourvus ,  tant  au  Greffe  de  ladite  Conneflablie  6c 
Marefchaulfée  de  France,  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  notre  Palais  à  Paris , 
qu'au  Greffe  de  la  MerechaulTce  du  lieu  de  la  réfidence  du  Prévôt  General.  Vou- 
lons &  entendons  que  lefdites  nouvelles  CommKfions  puiffient  eftre  exercées  fans 
aucune  incompatiijilicé  avec  les  Offices  de  nos  Bailliages  &  Senechauffées  ;  Ordon- 
nons que  co.normemenràla  Déclaration  du  20.  du  mois  de  Mars  1708.  les  Exemts 
ne  pojtronc  faire  a  icune  iQformaùoQ  dans  les  cas  portez  pat  noiredit  Edit  fans  fc 
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faire  affifter  d'un  Greffier  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  en  cas  d'abfence  du  Greliîcr  or- 
dinaire ,  leur  permettons  de  commettre  &:  prendre  pour  Greffiers  d'Offices  telles  per- 
fonnes  majeures  qu'ils  aviferont ,  en  leur  faifant  preiler  le  ferment  i  (Se  à  la  char- 
ge de  remettre  incontinent  les  informations  au  Grefte  de  la  MarefchauiTce  du  lieu 
de  la  réfidence  du  Prévôt  General,  ou  du  Lieutenant  dans  le  département  duquel 
elles  auront  elle  faites.  S  t  donnons  en  mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Ccnfeiilers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  prefenres  ils  ayent  à  faire 
lire ,  publier  &  enregiftrer ,  ôc  le  contenu  en  icelles  ,  entretenir  <k  faire  entretenir , 
garder  5:  obferver  félon  leur  forme  6c  teneur ,  fans  y  contrevenir ,  ni  foufFrir  qu'il 
y  foie  contrevenu  en  quelque  forte  &c  manière  que  cefoit.  Car  tel  efi  notre  plaifir^ 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdires  Prefentes.  Donnée 
à  Paris  le  neuvième  jour  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt ,  &  de  noftre  Ré- 
gne le  cinquième.  Signé ,  L  O  U  1  S  j  £/  pins  has ,  Par  le  Roy  ,  le  Duc  d'Okleans 
Kegent,  prefent.  Le  Blanc.  Et  fcellée  de  grand  Sceau  de  cire  jaune.   • 

Ref^iflrées ,  oiiy  ,  &  ce  requcrant  le  Procurenr  General  du  Roy ,  pour  edre  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  _,  &  copies  collationnées  ,  envoyées  aux  Bailli.-'.ges  &  Senefchaujfées  du 
Rejfort  ,  pour  y  être  Icués ,  publiées  &  regijtrées  ;  Enjonit  aux  Siéftituts  du  Procureur  Général 
du  Roy  d'y  tenir  la  main  ^  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  moi>  ,  fuivant  PJlrrejt  de  ce  jour^ 
A  Pans  en  Parlement  le  vingt -neuf  Avril  mdfcpt  cens  vingt.  Signé  ,G  I LB  E  RT. 


DECLARATION  DU  ROY, 

KO  R  TA  N  T  quf  ceux  qui  front  convaincus  d'avoir  i?nité ,  contrefait ,  falfifié  ou  altéré  les 
papiers  Royaux ,  feront  punis  de  mort. 

Donnée  à  Paris  le  4.  ]\lay  1720. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Par  Ordonnance  du  Roy  François 
Premier  du  mois  de  Mars  i  5'3  j .  il  ell:  expreiïcment  porié  ,  que  tous  ceux  qui  fe- 
ront convaincus  d'avoir  fait  &  palfé  de  faux  Contrats  ,  feront  punis  de  mort , 
laquelle  difpofnion  notre  très-honoré  Seigneur  6c  Bifayeul  par  fon  Edit  du  mois  de 
Mars  1680.  a  étendu  à  tous  Juges,  Greffiers,  Minières  de  Juilice  ,  Police  &  Fi- 
nances ,  tant  de  nos  Cours  &;  Juflices  Royales  ou  des  Seigneurs ,  qu'à  ceux  des 
Officialitcs  &  des  Chancelleries ,  ainG  qu'aux  Gardes  des  Livres  &  Regiilres  des 
Chambres  des  Comptes  6c  des  Bureaux  des  Finances .  aux  Officiers  des  Iriollels  de 
Villes,  aux  Archivaires ,  6c  généralement  à  toutes  perfonnes  faifant  fondions  pu- 
bliques par  Offices ,  commitlion  ou  fubdelcgation  ,  leurs  Clercs  ou  Commis ,  laif- 
fant  à  1  arbitrage  des  Juges  de  punir  de  mort  ceux  qui  auroient  commis  des  fauffietés 
entons  autres  cas  ,  ainfi  qu'ils  le  jugeroient  à  propos  ^  au  préjudice  de  laquelle 
L^eclaration  notredit  Seigneur  6c  Bifayeul  ayant  été  informé  que  quelques  particu- 
liers qui  avoient  contrefait  la  fignature  des  Secrétaires  d'Ellat ,  avoient  été  feule- 
ment condamnez  aux  Galères  ,  fous  prétexte  que  ladite  Ordonnance  de  i  JS  i. 
ûiTEdicdu  mois  de  Mars  1680.  ne  contenoient  aucune  difpofition  précife  à  cet 
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cgard  ,  il  auroît  expreffément  ordonné  par  fa  Déclaration  du  20.  Aoufl  i  i^yp-  que 
ceux  qui  conrreferoient  les  Hgnarures  defdits  Secreraires  d'Eftat  &  de  nos  Corn- 
mandemcns  ,  dans  les  cliofes  qui  concernent  la  fondion  de  leurs  Charges,  fe- 
roienr  punis  de  more ,  ce  quia  donné  lieu  à  plufieurs  Arrefts  qui  ont  condamné 
au  dernier  fupplice  des  Fauiïaires  de  cène  efpece  ;  &  quelques  perfonnes  ayanc 
entrepris  defàllifier  des  billets  de  Monnoye,  foit  dans  les  fignatures,  (bit  dans  les 
fommes,  elles  ont  fubi  une  femblable  condamnation  ,  qui  a  été  auffi  prononcée 
par  l'Article  Vil.  de  nos  Lettres  Patentes  du  2.  May  1716.  regiflréesen  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris  le  4.  du  même  mois  ,  contre  tous  ceux  qui  fabriqueroient 
ou  falfifieroient  les  billets  de  la  Banque  ,  en  contreferoient  le  cachet  ou  les  plan- 
ches fur  lefqueltes  lefdirs  billets  feroient  gravez  :  Cependant  la  malice  des  Fauf- 
faires  6c  l'efperance  d'un  gain  confîderable  les  ayant  porté  à  chercher  de  nouveaux 
moyens  ,  non  feulement  pour  imiter ,  contrefaire  ,  falfifier  ou  altérer  les  Recepif- 
Ics  du  Trefor  Royal ,  &  autres  papiers  publics ,  mais  auilï  à  contrefaire  ,  altérer  ou 
changer,  foit  dans  lesfommes,  foit  dans  les  dates  &  les  numéros,  les  Ordon- 
nances tirée:^  fur  notre  Trefor  Royal,  ainfi  que  les  autres  expeditionsquien  émanent, 
ÎN^ous  avons  crû  qu'il  imporroit  au  bien  gênerai  du  Royaume  ,  à  la  fureté  du  Com- 
inerce  ,  &  à  l'intérêt  de  nos  Sujets ,  d'ordonner  que  tous  les  Fauffaires  de  cette  qua- 
Jité^  feroient  au fli  punis  du  dernier  fupplice  ,  ainfi  que  ceux  qui  feroient  eonvain- 
"cus  d  avoir  falfifié  ou  altéré  les  Regiilres  ,  Quittances  &  autres  Expéditions  du  Tre- 
lorier  de  nos  Revenus  Cafuels ,  Treforiers  Généraux  de  l'Extraordinaire  des  Guerres, 
Receveurs  des  Conlîgnations  ou  des  Epiées  ,  CommilTaircs  aux  Saifies  réelles  , 
^ts  Prépofez  à  la  Recette  de  nos  Fermes  ou  de  nos  Finances ,  Receveurs  &  Trefo- 
riers de  nos  Pays  d'Eilats ,  ôc  tous  autres  qui  font  chargez  par  CommilTion  ou  au- 
trement de  la  Recette  du  payement  ou  du  maniement  des  fonds  qui  entrent  dans 
les  Caiffes  Royales  ou  publiques,  fans  qu:  ladite  peine  puiffeeflre  modérée,  fous 
prétexte  que  les  Articles  defdits  Regiilres  altérez  ou  faliifiez,  ni  Icfdires  Ordon- 
iiAuces,  quittances  ou  expéditions  feroient  pour  des  fommes  très  modiques,  ainlî 
qu'il  a  été  ordonne  par  la  Déclaration  du  feu  Roy  notre  trcs-honoré  Seigneur  & 
Bifayeul  du  11.  Septembre  1706.  à  l'égard  des  vols  qui  "fe  commettroient  dans 
nos  Maifons  Royales  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis 
de  notre  très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  Petit  Fils  de  France  ,  Ré- 
gent j  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres,  Premier  Prince  de 
notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre 
très-cher  oc  très  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de  notre 
très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Toulouze  ^  Prince  légitimée  ,  &  autres 
Pairs  de  France,  Grands  &  Notables Perfonnages  de  notre  Royaume,  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Pré- 
fentes Hgnées  de  notre  main ,  dit  &  ordonné,  difons  &  ordonnons ,  voulons  & 
Nous  plailî. 

Article    Premi  iJ'r. 

Q.ue  lefdites  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  du  mois  de  Mars  ij]!.  du 
mois  de  Mars  1680.  Déclaration  du  20.  Aoud  i  6519  l'Article  V  11  I.  defdites 
Lettres  Patentes  du  2.  May  171(5.  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur;  6c 
en  y  ajoutant  ,  ordonnons  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  imité, 
contrefait ,  fallific  ou  altéré  en  quelque  force  &  manière  que  ce  puifle  être ,  les  Or- 
donnances 
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donnances  tirées  fur  notre  Trefor  Royal ,  les  états  ou  extraits  de  dîflributions ,  ainli 
que  les  refcriptions  ,  recepiiïez,ou  autres  expeditionsqui  émanent  de  notre  Tre- 
for Royal ,  feront  condamnez  à  mort  par  nos  Juges ,  fans  qu'ils  puiffent  modérer 
ladite  peine,  quoique  pour  femblable  cas,  ils  n'euffenr  jamais  edé  repris  ou  punis 
&  fans  avoir  égard  à  la  valeur  ou  à  la  modicité  du  préjudice  que  lefdites  fallifica- 
tions ,  altérations  ou  changemens  auroient  pu  caufer. 

Voulons  pareillement  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'a/oîr  falfîfîé  ou  al- 
téré les  Regiflres,  quittances  ou  expéditions  du  Treforier  de  nos  Revenus  Cafuels  , 
Treforiers  Généraux  de  l'Extraordinaire  des  Guerres ,  Receveurs  des  Confignarions 
ou  desEpices,  Commiflaires  aux  Sailies  réelles,  enfemble  des  Prépofez'à  la  Re- 
cette de  nos  Fermes  ou  de  nos  finances  ,  Receveurs  ou  Treforiers  de  nos  Pays 
d'Eilats  ,  éc  tous  autres  qui  font  chargez  par  Commiffion  ou  autrement  de  la  Re- 
cette ,  du  maniement  ou  du  payement  des  fonds  qui  entrent  dans  les  CaiflTes  Royales 
ou  publiques ,  foient  punis  de  mort ,  fans  que  ladite  peine  puiiïe  être  modérée  pour 
quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  puiffe  être. 

Ordonnons  aufTi  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  altéré,  changé  ou 
falfifié  tous  papiers  Royaux  ou  publics ,  foient  condamnez  au  dernier  fupplice, 
fans  que  les  Juges  puiffent  avoir  égard  à  la  modicité  des  fommes  ni  au  plus  ou 
moins  de  dommage  que  lefdites  fallifi cations  ,  altérations  ou- changemens  pour- 
loient  caufer.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles ,  garder  «Se  exécuter  félon  leur  forme  &: 
teneur:  Cartel  e!î  notre  plaifir.  Donnée  à  Paris  le  quatrième  jour  de  May ,  l'an  de 
grâce  mil  fepc  cens  vingt ,  &  de  notre  Règne  le  cinquième.  Signé  ,  L  O  U 1  S  :  Et 
plus  bas ,  Par'  le  Roy  ,le  Ducd'Okleans  Régent ,  prefent.  P  h  e  l  y  p  e  a  u  x. 
yû  au  Confeil,  Law.  Et  fceiléedu  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijirécs  ,  o'ny ,  ce  rec}H€rant  le  Procureur  General  du  I^oy  ,  pmr  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  &  copies  coUationnées  ,  envoyées  aux  Bailliages  &  Senefchaujfées  du  Reffort , 
p^ur  y  efire  lues  ,  publiéi's  &  regiflrées  i  Enjoint  aux  Suhjlituts  du  Procureur  General  dn  Roy 
d'y  tenir  la  main  ,  C^  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  VA'-re(i  de  ce  jour.  Ji 
Bans  en  Parlement  le  dixième  Juin  mil  fept cens  vingt.  Signé ,  G ILB ERT. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Concernant  les  Faillites. &.  Banqueroutes, 
Donnée  à  Paris  le  j  Aouft  1721^ 

LO  U  IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  êc  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  i^ettres  verront.  Salut.  Nous  avons  été  informés  que  les  dif- 
ferens.  changemens  qui  font  arrives  dans  la  manière  de  payer  les  dettes  entre  Mar- 
chands (ScNcgocians ,  en  mettent  plufieurs  hors  d'état  de  lesacquiter  enefpeces,. 
&  les  expofent  au  danger  de  tomber  en  faillite,  fan^  qu*on  puiffe  en  attribuer  la 
/  /.  Partie.  *  V  y  . 
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caule,  ou  àleur  mauvaifefoi,  ou  à  l'imprudence  de  leur  conduite;  quele  défordre 
arrivé  dans  les  affaires  de  quelques-uns  ,  cil  capable  d'en  caufer  une  pareille  dans 
la  fortune  d'un  grand  non:ibre  d'autres,  ôc  de  donner  lieu  par  là  à  des  faillites  fuc- 
celTives  ;  que  fi  les  uns  &  les  auires  reftoienc  expofez  aux  pourfuitesrigoureufes  de 
leurs  Créanciers,  6c  que  la  connoiiïance  de  ces  faillites  fût  portée  en  différentes 
Jurifdiclions ,  les  conflits ,  la  longueur ,  l'embarras  &  les  frais  des  procédures  ache- 
veroient  de  ruiner  les  Marchands  &  Negocians ,  contre  lefquels  elles  feroient  faites, 
5c  cauTeroient  une  perte  certaine  ,  tant  aux  Débiteurs  qu'aux  Créanciers;  Nous 
avons  eftimé  que  le  bien  public,  ôc  celui  des  particuliers  exigeoient  que  Nous 
euflfions  recours  aux  moyens  ci-devant  pratiqués  parla  Déclaration  du  feu  Roy 
de  glorieufe  mémoire,  notre  très-honoré  Seigneur  &:Bifayeul,  du  lo  Juin  1715". 
&  par  autjes  Déclarations  par  Nous  données  depuis  pour  en  proroger  l'executioDj 
afin  d'arrefter  &  prévenir  les  fuites  dangereufes  du  dérangement  qui  efladuelle- 
nient  daos  le  Commerce  ;  c'eil  pour  apporter  à  ce  mal  un  remède  afficace ,  &  pour 
ménager  également  les  interefts  des  Créanciers  &  Débiteurs  que  Nous  avons  refo- 
lu  d'attribuer  dans  ces  circonftances ,  pendant  un  tems  limité  ,  la  connoiflance  des 
procès  Ôc  différends  nez  &  à  naiftre  à  l'occafion  des  faillites  furvenues ,  ou  qui 
furviendront  dans  la  fuite,  à  des  Juges ,  qui  par  leur  profeffion,  font  particulièrement 
inilruits  des  affaires  du  Commerce  ,  ôc  qui  adminiflrant  la  Juflice  gratuitement  Se 
avec  des  temperammens  convenables,  facilitent  aux  Débiteurs  les  moyens  de  fe 
libérer ,  fans  faire  aucun  préjudice  à  la  fureté  des  Créanciers.  Et  néanmoins  ,  at- 
tendu que  les  abus  contraires  au  bien  du  Commerce,  qui  ont  donné  lieu  à  nos 
Déclarations  des  11  Janvier,  10.  &  13.  Juin  17 1 5.  peuvent  fe  commettre  de  nou- 
veau ,  s'il  n'y  étoit  par  Nous  pourvu ,  Se  que  ce  que  Nous  voulons  bien  accorder 
en  faveur  des  feuls  Negocians  de  bonne  foy ,  pourroit  fervir  de  prétexte  à  d'autres, 
pour  caufer  par  des  voyes  frauduleufes  des  pertes  cCHifiderables  à  leurs  Créanciers , 
en  palTant  des  Contrats  d'atermoyement ,  ou  autres  Ades ,  Nous  avons  cru  indif- 
penfable  de  renouveller  en  même  tems  les  précautions  que  Nous  avons  ci-devant 
prifes  par  lefdites  Déclarations,  pour  empêcher  &arrefter  ces  abus.  AcesCaufes, 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très  amé  Oncle,  le  Duc  d'Orléans,  Petit -Fils  de 
France,  Régent  ;  de  notre  très  cher  &  très-amé  Oncle  ,  le  Duc  de  Chartres,  Premier 
Prince  de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  &  très- amé  Coufm  ,  le  Duc  de  Bourbon; 
de  notre  très-cher&  très  amé  Coufin  ,  le  Comte  de  Charollois;  de  notre  très- 
cher  &  très  amé  Coufm  ,  le  Prince  de  Conty ,  Princes  de  noilre  Sang  ;  de  notre 
très-cher  &:  très  amé  Oncle,  le  Comte  deTouloufe,  Prince  légitimé,  &  autres 
Pairs  de  France ,  Grands  5c  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefen- 
tes  fignées  de  notre  main  ,  dit  ôc  ordonné ,  difons  ôc  ordonnons ,  voulons  &  Nous 

plailh 

ARTICLE  PREMIER. 

Que  tous  les  procès  &  différends  civils ,  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  desfail- 
Kres  ôc  banqueroutes  qui  font  ouvertes  depuis  le  premier  Janvier  de  la  prefente 
année  172  i.  ou  qui  s'ouvriront  dans  la  fuite,  foient  jufqu'au  premier  Juillet  de 
l'année  prochaine  1722.  portez  pardevant  les  Juges  ôc  Confuls  de  la  Ville,  où  ce-: 
lui  qui  aura  fait  faillite  fera  demeurant  :  &  pour  cet  effet,  Nous  avons  évoqué  ôC 
évoquons  tous  ceux  defdits  procès  &  différends  qui  font  aduellement  pendans  Se 
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&  indécis  pardevantnos  Juges  ordinaires,  ou  autres  Juges  inférieurs, âufquels  Nous 
faifons  très-expreffes  inhibitions  6c  défenfes  d'en  connoiftre,  à  peine  de  nullité^ 
&  iceux  procez  &  différends,  avec  leurs  circonftances  &  dépendances,  Nous  a- 
vons  renvoyé  &  renvoyons  pardevantlefdirs  Juges  «5^  Confuls,  âufquels  Nous  en 
attribuons  toute  Cour ,  Jurifdidion  &  connoiflance  ,  fauf  l'appel  au  Parlement 
dans  le  Reflbrt  duquel  lefdics  Juges  Ôc  Confuls  font  établis. 

IL 

Voulons  que  nonobftant  ledit  appel ,  ôc  fans  préjudice  d'icelui  lefdits  Juges  & 
Confuls  continuent  leurs  procédures,  ôc  que  leurs  jugemens  foient  exécutez  pac 
provifion. 

III. 

Voulons  pareillement  que  jufqu'audit  jour  premier  Juillet  1722.  il  foit  par  lef- 
dits Juges  &  Confuls,  à  l'excluGon  de  tous  autres  Juges  ôc  Officiers  de  Juflice, 
procédé  à  l'appofition  des  fcellez,  &  confedion  des  inventaires  de  ceux  qui  ont 
fait  ou  feront  faillite  ;  &  au  cas  qu'ils  euffent  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  ce- 
lui de  leur  demeure  ,  Nous  donnons  pouvoir  aufdits  Juges  ôc  Confuls ,  de  com- 
mettre telle  perfonne  que  bon  leur  femblera ,  pour  lefdirs  fcellez  Se  inventaires,  qui 
feront  apportez  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Confulaite  ,  5c  joints  à  ceux  faits  pac 
lefdits  Juges  ôc  Confuls. 

IV. 

Voulons  auffi  que  les  demandes  afin  d'homologation  des  délibérations  des  Créan- 
ciers; Contrats  d'atermoyement,  &  autres  Ades  paflez  à  l'occafion  defdites  fail- 
les, foient  portez  pardevant  lefdits  Juges  &  Confuls  pour  eftre  homologuez,  (i 
faire  fe  doit ,  ôc  que  lefdits  Juges  ôc  Confuls  puiffent  ordonner  la  vente  des  meu- 
bles, (5cle  recouvrement  des  effets  mobiliers  ,  &  connoiffent  des  faifies  mobiliaires, 
oppofitions ,  revendications,  contributions,  &  généralement  de  toutes  autres  con- 
teilations,  qui  feront  formées  en  confequence  defdites  faillites  ôc  banqueroutes. 

V. 

N'entendons  néanmoins  empêcher  qu'il  puifïe  effre  procédé  à  la  faifie  réelle ,  & 
aux  criées  des  immeubles ,  pardevant  les  Juges  ordinaires ,  ou  autres  qui  en  doivent 
connoiffrCj  jufqu'au  bail  judiciaire  excluCvemenr,  fans  préjudice  de  l'exécution 
&  du  renouvellement  des  baux  judiciaires  précédemment  adjugez  ,  ôc  fans  qu'il 
puiffe  être  fait  aucune  autre  pourfuite  ni  procédure,  fi  ce  n'eft  en  confequence  de 
délibérations  prifes  à  la  pluralité  des  voix  par  les  Créanciers,  dont  les  créances  ex- 
cédent la  moitié  du  total  des  dettes. 

VI. 

Voulons  en  outre  que  jufqu'audit  jour  premier  Juillet  1722.  aucune  plainte  ne 
puiffe  être  rendue  ,  ni  Kequeffe  donnée  à  fin  criminelle  contre  ceux  qui  auront  fait 
faillite  ,  &  défendons  trcs-expreffement  à  nos  Juges  ordinaires ^  ^  autres  Officiers 
de  Juffice  ,  de  les  recevoir ,  fi  elles  ne  font  accompagnées  de  délibérations ,  Ôc  du 
confentement  des  Créanciers  ,  dont  les  créances  excédent  la  moitié  de  la  totalité 
àes  dettes  :  &  quant  aux  procédures  criminelles  commencées  avant  la  datte  des 
Prefentes,  &  depuis  ledit  jour  26  Décembre  1720.  voulons  qu'elles  foient  conti- 
nuées ,  &  que  néanmoins  nos  Juges  ordinaires  ôc  autres  Officiers  de  Juffice  ,  foient 
tenus  d'en  furfeoir  la  pourfuite  ôc  le  jugement  fur  la  fimple  requifition  des  Créan- 
ciers,  dont  les  créances  excéderont  pareillement  la  moitié  du  total  de  ce  qui  ell 
dû  par  ceux  qui  ont  fait  faillite  j  6i  en  confequence  des  délibérations  par  eux  pri- 
fes Ôc  annexées  à  leur  Requelle.  ^  y  'j 
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VU. 

N'entendons  néanmoins  que  tous  ceux  qui  ont  fait  faillite ,  ou  la  feront  ci-après , 
l^uiffent  tirer  aucun  avantage  de  l'attribution  accordée  aux  Juges  &  Confuls ,  & 
des  autres  dirpofitions  contenues  en  la  prefente  Déclaration  ,  ni  d'aucune  délibé- 
ration,  ou  d'aucun  Contrat  iigné  par  la  plus  grande  partie  -de  leurs  Créanciers, 
que  Nous  avons  déclaré  nuls  &  de  nul  effet,  même  à  l'égard  des  Créanciers  qui 
les  auront  lignez  ,  fi  les  faillis  font  accufez  d'avoir  dans  l'état  de  leurs  dettes ,  ou 
autrement ,  employé  ,  ou  fait  paroillrc  des  ciéances  feintes  &  fimulées ,  ou  d'en 
avoir  fait  revivre  d'acquittées,  ou  d'avoir  fuppofé  des  tranfports,  veiires  &  do- 
nations de  leurs  effets  en  fraude  de  leurs  Créanciers  :  Voulons  qu'ils  puiffent  être 
pourfuivis  extraordinairement  comme  Banqueroutiers  fraudulei^x  ,  pardevantnos 
Juges  ordinaires ,  -ou  aunes  Juges  qui  en  doivent  connorilre  ,  à  la  Requelîe  de 
leurs  Créanciers  qui  auront  affirmé  leur  créance  en  la  forme  qui  fera  ci-après  expli- 
quée ;  pourvu  que  leurs  Créanciers  compofent  le  quart  du  total  des  dettes,  & 
que  lefdits  Banqueroutiers  foient  punis  de  mort,  fuivanc  ladilpoiition  de  l'Article 
XII.  du  Titre  XI,  de  l'Ordonnance  de  1^73, 

VIII. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prefter  leurs  noms  pour  aider  ou  fav0- 
rifer  les  banqueroutes  frauduleufes,  en  divertiffant  les  effets  ,  acceptant  les  tranf- 
ports, ventes  ou  donations  fimulées  ,  &;  qu'ils  fçauront  être  en  fraude  des  Créan- 
ciers, en  fe  déclarant  Créanciers  ne  l'eftant  pas,  ou  pour  plus  grande  fomme  que 
celle  qui  leur  e(l  due  ,  ou  en  quelque  forte  &  manière  que  cepuiffeeflre. 

1  X. 

Voulons  qu'aucun  particulier  ne  fe  puiiTe  dire  &  prétendre  Créancier,  &en  cetic 
•qualité  affilier  aux  affemblées,  former  oppolitionaux.fcellez  &  inventaires  ,  figner 
aucune  délibération,  ni  aucun  Contrat  d'atermoyemenc ,  qu'après  avoir  affirmé; 
S'çavoir,  dans  l'étendue  de  la  Ville  ,  Prevofté  &  Vicomte  de  Paris ,  pardevant  le 
Prevofl  de  Paris  ,  ou  fon  Lieutenant ,  &  pardevant  les  Juges  &  Confuls  dans  les 
autres  Villes  du  Royaume  où  il  y  en  a  d'établis  ,  que  leurs  créances  leur  font  bien 
&  légitimement  dues  en  entier,  &  qu'ils  ne  preflenc  leurs  noms  ditedement  ni  in- 
.  diredement  au  Débiteur  commun  ,  le  tout  fans  frais. 

X. 

Voulons  auff  que  ceux  defdits  prétendus  Créanciers  qui  contreviendront  aux  dé- 
fenfcs  portées  par  ces  Prefentes  ,  foient  condamnez  aux  Galères  à  perpétuité  ou  à 
tems,  iuivant  l'exigence  des  cas,  outre  les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite 
Ordonnance  de  1673.  ^  l*-^^  ^^^  femmes  foient  outre  Icfdites  peines  exprimées 
par  ladite  Ordonnance  ,  condamnées  au  banniffement  perpétuel  ou  à  tems, 

XI. 

Voulons  que  tous  Marchands ,  Negocians  ,  Banquiers ,  &  autres  qui  ont  fa/'c 
ou  feront  faillite  ,  foient  tenus  de  dépofer  un  état  exaft ,  détaillé  &  certifié  vérita- 
ble ,  de  tous  leurs  effets  mobiliers  <?«:  immobiliers  de  leurs  dettes  ;  comme  auffi  leurs 
Livres &Regiftres,  au  Grefïedela  JurifdiftionConfulaire  duditlieu  ,  ou  la  plus  pro- 
chaine ,  «Se  que  faute  de  ce  ,  ils  ne  puiffent  eflre  reçus  à  paffer  avec  leurs  Créanciers , 
aucun  Contrat  d'atrermoyement ,  Concordat ,  Tranfadion,  ou  autre  Aéte,  ni  obre- 
^lir  aucune  Sentence  ,  ou  Arrefl  d'homologation  d'iceux  ,  ni  fe  prévaloir  d'aucun 
fauf- conduit  accordé  par  leurs  Créanciers;  &  voulons  qu  à  l'avenir  lefdits  Con- 
trats &  autcesAdcs,Sentences,&:Atreflsd'homologation,faufs-conduitSj  foient  nuls 
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ôc  de  nu!  cfFet,  &  que  lefdits  Débiteurs  puilTent  cfirc  pourfuivîs  ex^faorcîînairemenc 
commeBanqueroutiers  frauduleux  par  nos  Procureurs  Généraux  bu  leurs  Subftf- 
tuts ,  ou  par  un  feul  Créancier,rans  confentemenc  des  autres ,  quand  même  il  auroic 
figné  lefdits  Contrats ,  Ades  ou  faufs- conduits ,  ou  qu'ils  auroient  été  homologuez 
avec  lui.  XII. 

Vouions  aulTi  que  ceux  qui  ont  précédemment  paffé  quelques  Contrats  ou  Ac- 
tes avec  leurs  Créanciers,  ou  en  ont  obtenu  des  faufs-conduits  ,  ne  puilTent  s'en 
aider  &  prévaloir ,  ni  des  Sentences  ou  Arreds  d'homologation  intervenus  en  con- 
fequence.  Défendons  à  nos  Juges  d'y  avoir  aucun  égard  ,  fi  dans  quinzaine  pouc 
tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  desFrefentes ,  les  Débiteurs  ne 
dcpofent  leurs  états,  Livres  de  Rcgiftres  en  la  forme  ci- deffus  ordonnée  ,  &  fous 
les  pemes  y  contenues,  au  cas  qu'ils  n'y  ayent  ci  devant  fatisfait. 

X  ni. 

Et  pour  faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite  ,  le  moyen  de  drefTer  leurf- 
dits  états,  voulons  qu'en  cas  d'appofition^e  fcellé  fur  leurs  effets,  leurs  Livres 
&  Regiftres  leur  foient  remis  &  délivrez  ,  après  néanmoins  qu'ils  auront  éré  para- 
phez par  lejuge/ou  ■autre  Officier  commis  par  le  Juge,  qui  appofera  lefdits  fcellez, 
&  par  un  defdirs  Créanciers  qui  y  aiïilleront ,  &  que  les  feiiillets  blancs  ,  fi  au- 
cuns y  a  ,  auront  été  ballonnez  par  ledit  Juge  ou  autre  Officier  ,  à  la  char- 
ge qu'au  plus  tard  après  l'expiration  dudit  délai  de  quinzaine  ,  lefdits  Livres 
&  Regilhes  ,  &  l'état  des  effets  actifs  &  paffifs  feront  dépofez  au  Greffe  de 
la  Jurifdiftion  Confulaire ,  ou  chez  un  Notaire  par  celui  qui  aura  fait  faillite  ;  li- 
non ,  voulons  qu'il  foit  cenfé  &  réputé  Banqueroutier  frauduleux  ;  &  comm.e  tel, 
pourfuivi  fuivant  qu'il  a-effé  précédemment  ordonné. 

XIV. 

DeclaTons n\i!les  &  denul  effet,  toutes  Lettres  de  répi  qui  pourront  être  ci  après 
obtenues  ,  fi  ledit  effat  des  effets  Se  dettes ,  n'eff  attaché  fous  le  contre  fcel ,  avec 
un  certificat  du  Greffier  de  la  Jurifdi6tion  Confulaire  ,  ou  d'un  Notaire  entre  les 
mains  duquel  ledit  état  avec  les  Livres  &  Kegiflres  aura  été  dépofé  ;  le  tout  fans 
déroger  aux  ufages  ^  privilèges  de  la  Jurifdiélion  de  la  Confervation  de  Lyon,  ni 
à  la  Déclaration  du  30  Juillet  171  7.  intervenue  pour  le  Chaffelet  de  notre  bonne 
ville  de  Paris.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlementa  Paris ,  que  ces  Préfentes  ilsayent  àfaire  lire,  pu- 
blier ôc  re^^iffrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder  oc  exécuter  félon  leur  forme  6c 
teneur,  nonobftant  toutes  Ordonnances,  Ldits ,  Déclarations  Vautres  chofes  à 
ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  <5<:  dérogeons  par  ces  Préfentes  ,  aux 
copies  dcfquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers  Se  Secré- 
taires, Voulons  que  foy  foit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir  j 
en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scelà  cefdites  Préfentes.  Don- 
nées à  Paris  le  cinquième  jour  d  Aouff  .  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-un ,  6c  de 
notre  Règne  le  ûxiéme.  Signé ,  LOUIS.  Et  pins  bas ,  Par  le  Roy ,  Le  Duc 
d'Orlea-ns,  Régent  Prefent.  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil ,  le  Pelletier 
DE  LA  HoussAYE.  Et  fccllc  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Kegtjirées^  oui ,  ce  recjuerant  le  Procureur  General  du  Roy,  pour  être  exécutées  félon  iur  forme 
Cr  teneur^  &  coptes  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Senschauffées  du  Rcjfort ,  p  nr  v  être 
lues,  publiées  &  regiftrée s. -Enjoint  au  Subftitut  duProcureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main,  & 
u  en  certifier  la  Cûur  dans  un  mois ,  fmvant  fArrefl  de  ce  jour,  A  Pans  en  Parlement ,  /c  3  O 
r^outmil  ^t   cent  vingt-un.  Signé ,  GILBERT. 
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ARREST  DU  PARLEMENT. 

T  O  R  TA  N  T  condamnation  de  mort  contre  Loïtts  -  T>omïnïcjHe  Cartouche  ;  Jean-Baptifie 
Afadelaine  ,  dit  Beaulieu  ;  Jacques  Aiaire  ,  dit  Limoujïn  j  Jean-Pierre  Balagny  ,  dit  Capii^ 
cm  ;  Jean  Blanchai-d ,  dit  Gaillard  oh  Champa(^ne  ^  ou  Le  Chanteur  de  chanfon  ;  FrançoH'- 
LoHis  Gruthui  du  Chaflelet  i  Jean-Baptijh  Mejfié  _,  &  le  nominé  le  Camus ^ 

Du2^.  Novembre  1721. . 

VEUpacIaCourlesProcèsCriminels  faits  parleLieutenantCriminel  duChâteleé 
de  Paris,  tant  à  la  RequefteduSubftitut  duProcureur  General  duRoy,pourfuite 
&  diligence  de  fondit  Sub/iitut  audit  Chaftelet ,  en  exécution  des  Arrêtsjdes  10 
Décembre  1720.  25".  Janvier,  16.  Odobre  ,  &  13.  Novembre  1721.  Deman- 
deurs &;  Accufateurs  :  Contre  Jean-Baptille  Madelaine,  dit  Baulieu  ;  Jean-Baptifle 
Chevrelot ,  dit  Drillon  ;  Marie  le  Roy  ;  Pierre  Verel ,  dit  Loifon  ;  Loiiis-Dominique 
Cartouche,  dit  Lamarre  ,  ou  Petit,  ou  Bourguignon  j  Marie- Antoinette  Néron  5 
Chriftophe  Néron  ;  E/lienne  Petit  \  Pierre  Collet  i  Simon  Marchandon  ;  Pierre 
Jomas; François- Antoine  Cartouche;  Loiiis  Cartouche ;Loiiis  Lamy  ;  Philippe 
Saunier;  JanRofy,  dit  le  Chevalier  le  Craqueuri  Antoine  Defcroix  ,  dit  la  Tête  de 
Mouton^Michel  Miche,  dit  Pariûen;  Pierre  Didier Dutaut;  Marie-Françoife  Chante- 
loup,femme  deRené Boucher,  dit  deLillejLoiiis  Sauvé;PierreDantragues,ditDupIef-' 
fis;  Marie- Anne  Rolland;  Marie  JeanneRollandj  Marie-Magdelaine  Chevalier;  Jean- 
Baptifte  Meffié;  Jacques  Maire  ,  dit  Limoufin  ;  Jean  Pierre  Balagny,  die  Capucin; 
Charles  Blanchart ,  autrement  Gaillart,  ou  Champagne  ;  François-Loiiis  Grurhus 
duChaftelet;  Marguerite  Molle,  femme  de  Nicolas  Millebledi  Jeanne  PcUier,  veuve 
Jean-Baptifte  Menel  ;  Germain  Savard  ,  &  Françoife  Gaucher  fa  femme  ;  Jacques 
Tauton  ,  Madelaine  Henry  ,  dit  la  Bonne  ;  Nicolas  Courtin ,  die  Jacob  de  Mou- 
chy  ;  André  Villard,  autrement  de  Cafiellard  ;  Martin  Marin  ,  &  A  nne  JofTe  fa  fem- 
me ;  tous  prifonniers  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  ;  Pierre  Desjardins 
decedé  dans  les  prifons  :  &  contre  les  nommés  Antoine-François  ;  Blaife  &  Camus, 
abfens  ;  fugitifs  &  contumax  ,  tous  défendeurs  &  accufés ,  &c.  Conclufions  du  Pro- 
cureur General  duRoy;oiiis  &  interrogez  en  laCour  tous  lefdits  accufez  prifon- 
niers :  Tout  confideré. 

LADITE  COUR  déclare  la  contumace  bien  in  ftruite  contre  lefdits  Camus, 
Antoine  François ,  6c  Blaife  ;  &  adjugeant  le  profit  d'icelle  ,  pour  réparation  des 
cas  mentionnez  auprocez,  condamne  lefdits  Camus,  Louis-Dominique  Cartouche, 
dit  Lamarre,  ou  Petit ,  ou  Bourguignon  ;  Jacques  Maire,  dit  Limoufin  \  Jean  Pierre 
Balagny,  dit  Capucin  ;  Pierre- François  Gruthus  du  Chafielet  ,  dit  Lorrain  ;  & 
Charles  Blanchart,  dit  Gaillard  ,  avoir  les  jambes  .  cuifi!es ,  bras  &  reins  rompus 
vifs,  fur  un  échaffaut ,  qui  pour  cet  effet  fera  drefle  en  Place  de  Grève  de  cette  Ville 
de  Paris  ;  ce  fait  leur  corps  mis  chacun  fur  une  roué  ,  la  face  tournée  vers  le  Ciel , . 
pour  y  finir  leurs  jours ,  &  lefdits  Jean-Bapti(îe  Madelaine ,  dit  Beaulieu  ,  &  Jean- 
Baptiile  Meffié,  dit  Flamand  ,eftre  pendus  &  étranglez,  jufqu'à  ce  que  mort  s'en- 
fuive ,  à  des  potences ,  qui  pour  cet  effet  feront  plantées  en  ladite  place  de  Grève, , 


rj^'at  Loix  Crhmnclks,  Louis  XV.  359 

&  leurs  corps  morts  y  demeurer  vingt  quatre  heures  ,  puis  portez  au  Gibet  de  Pans; 
&  feront  préalablement  lefdits  Loiiis  -  Dominique  Cartouche  ,  dit  Lamarre,  eu 
Petit,  ou  Bourguignon  j  Jacques  Maire,  dit  Limoufin  ;  Jean-Pierre  Balagny,  die 
le  Capucin  vPierre-François  Gruthus  du  Chaflelet,  dit  Lorrain  ;  Charles  Blanchard, 
dit  Gailliard  ;  Jean-Baptii^e  Madelaine ,  dit  Baulieu  ;  &  Jean-Baptifte  Meiïîé  ,  die 
Flamand ,  appliquez  à  la  Queftion  ordinaire  &  extraordinaire  ;  déclare  tous  &  cha- 
cuns  leurs  biens  ,  enfemble  ceux  dudit  le  Camus  firuez  en  Pays  de  confifcation , 
acquis  Se  confifquez  au  Roy  ou  à  qui  il  appartiendra  ,  fur  chacun  d'iceux  ,  &  au- 
tres non  fujets  à  confifcation  ,  préalablement  prisla  fommede  cent  livres  d'amen- 
de vers  ledit  Seigneur  Roy,  Se  a  furfis  à  faire  droit  à  l'égard  defdits  Jean  Baptide 
Chevrelot,  dit  Drillon;  Marie  le  Roy  ;  Edienne  Verel  ,  dit  Loyfon  ;  Madelaine 
Henry  ,  dit  la  Bonne  ;  Marie-Madelaine  Chevalier  i  Marie-Jeanne  Rolland  ;  Marie- 
Anne  Rolland  ;  Marie  Antoinette  Néron  ;  Pierre  Dantragues ,  dit  DuplefTis  ;  Loiiis 
Sauvé  ;  Antoine  Defcroix  ,  dit  la  Tête  de  Mouton  ;  Chriftophe  Néron;  André 
Villars,  dit  Caftellard  ;  Jean-Baptifle  Rofy  ,  dit  le  Chevalier  le  Craqueur;  Loiiis 
Lamy  i  Philippe  Saunier  ;  Pierre  Didier  Dutaut  ;  Martin  Marin  -,  Anne  JofTe  fem- 
me Marin;  Michel  Miche,  dit  Parifien;  Marie  Françoife  Chanteloup  ;  Loiiis  Car- 
touche ;  Jacques  Tauton  ;  Simon  Marchandon  ;  Pierre  Jomas;  François-Antoine 
Cartouche  ;  Marguerite  Molle  ,  femme  Millebled  j  Jeanne  Pellier  veuve  Menel; 
Eflienne  Petit;  Pierre  Collet  -,  Nicolas  Courtin ,  dit  Jacob  de  Mouchy  ;  Ger- 
main Savart;  Françoife  Gauche,  Antoine-François  ,  &  Blaife,  jufqu'après  l'en- 
tière exécution  du  prefent  Artefl;:  &  fera  la  condamnation  prononcée  contre  ledit 
Camus,  exécutée  par  effigie  en  un  Tableau  qui  fera  attaché  à  une  Potence  -,  qui 
pour  cet  eflfet  fera  plantée  en  ladite  Place  de  Grève.  F  a  i  t  en  Parlement  le  vingt* 
fix  Novembre  mil  fept  cens  vingt-un.  Signé ,  A  M I O  T. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

PO  RTy^NT  condamnation  de  mort  contre  les  nommées  Madelaine  Henry  ,  dite  la  Bonne  l 
&  Aîarie^Maddaine  Chevalier  femme  Davenne  y  dite  la  Gros-Bois  ^  recelé nfes  &  compila 
•  ces  des  nommez.  Cartouche  y  Balagny  ,  &  antres. 

Du  10  Décembre  172 1. 

VE  U  pat  la  Cour  les  Procès  criminels  faits  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châ- 
telet  de  Paris,  tant  à  laRequefte  du  Procureur  General  du  Roy  ,  pourfuitc 
&  diligence  de  fondit  Subftitut  audit  Chaftelet ,  en  exécution  des  Arrefls  des  lO 
Décembre  1720.  2  y  Janvier,  16  Octobre,  &  ij  Novembre  172 1.  Demandeurs 
&  Accufateurs  :  contre  Madelaine  Henry,  dite  la  Bonne,  ôc  Marie -"Madelaine 
Chevalier  femme  Davenne,  dite  la  Gros-Bois,  &:  autres  accufez  ,  prifonniers  es 
prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  ;  \qs  Interrogatoires  faits  en  la  Cour  aux  fuf- 
dits  accufez  prifonniers  ;  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy  ;  Arrefl  du 
26.  Novembre  dernier,  par  lequel  la  contumace  auroit  efté  déclarée  bien  inftruirc 
contre  les  nommez  Camus ,  Antoine  François  &  Blaife  ;  &  adjugeant  le  profit 
d'icellc  y  pour  réparation  des  cas  mentionnez  au  procès ,  auroit  condamné  le  nom- 
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nié  Camus,  Louis-Dominique  Cartouche,  dit  Lamarre,  ou  Petit ,  ou  Bburgui- 

fnon  ;  Jacques  Maire ,  dit  Limoufm  ;  Jean-Pierre  Balagny .  dit  Capucin  -,  Pierre- 
rançois  Gruthus  du  Chaftelet ,  dit  Lorrain;  &  Charles  Blanchart,  ditGaillart, 
avoir  les  jambes ,  cuiffes,  bras  &  reins  rompus  vifs  fur  un  échaflaut,  qui  pour  ceG 
effet  feroit  drefféen  place  de  Grève  de  cette  Ville  de  Paris,  ce  fait,  leur  corps 
mis  chacun  fur  une  roue  ,  la  face  tournée  vers  le  Cie! ,  pour  y  finir  leurs  jours  ;  ôc 
Jean-Baptifle  Madelaine  ,  ditBaulieu,  &  Jean  Baptille  Meffié,dk Flamand,  être 
pendus  &  étranglés  jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive  ,  à  des  potences  qui  pour  cet 
effet  feroient  plantées  en  ladite  place  de  Grève,  &  leurs  corps  morts  ydemeurec- 
vingt-quatre  heures,  puis  portés  au  Gibet  de  Paris;  &  feroient  lefdits  Louis-Do- 
minique Cartouche,  dit  Lamarre,  ou  Petit  ,  ou  Bourguignon  ;  Jacques  Maire, 
dit  Limoufm;  Jean-Pierre  Balagny  ,  dit  Capucin;  Pierre-François  Gruthus  du 
Chatelet ,  ditLorraiuj  Charles  Blanchard ,  dit  Gaillard  ;  Jean-Baptiffe  Madelai- 
ne, dit  Baulieu;  Jean-Baptiite  Meffié,  dit  Flamand,  préalablement  appliqués  à 
la  queflion  ordinaire  &  extraordinaire,  tous  &  chacuns  leurs  biens  ,  enfemble 
ceux  dudic  le  Camus ,  fituez  en  Pays  de  confifcation  auroient  été  déclarez  acquis 
&  confifquez  au  Roy ,  ou  à  qui  il  apparriendroit ,  fur  chacun  d'iceux  &:  autres  non 
fujets  à  confifcation ,  préalablement  pris  la  fomme  de  cent  livres  d'amende  vers 
ledit  Seigneur  Roy  ,  &  auroit  furfis  à  faire  droit  à  l'égard  defdites  Madelaine  Hen- 
ry, dite  la  Bonne;  Marie-Madelaine  Chevalier,  femme  Davenne ,  dite  la  Gros- 
Bois  ;  Marie- Jeanne  Rolland,  &  autres  accufez.  Vu  auffi  les  procès  verbaux  de 
quellion  ordinaire  &  extraordinaire  donnée  aufdits  Jean  Baptille  Madelaine  ,  die 
Beaulieu  ;  Louis-Dominique  Cartouche,  dit  Lamarre,  ou  Petit,  ou  Bourguignon; 
Pierre- François  Gruthus  du  Chaftelet;  Jacques  Maire.,  dit  Limoufm  i  Charles 
Blanchard,  dit  Gaillard;  Jean-Baptifte  Meffié,  ditFlamand^  &  Jean-Pierre  Bala- 
gny, dit  Capuciui  en  exécution  du  fufdit  Arreft,  des  27.  6c  29.  dudit  mois  de 
Novembre;  premier  &  2.  du  prefent  mois  de  Décembre,  contenant  leurs  répon- 
fes ,  confelfions ,  dénégations  &  déclarations  ;  fuite  defdites  procez  verbaux  faits 
en  l'HoIlel  de  Ville  ,  lors  de  l'exécution  dudit  Arrefis  à  l'égard  defdits  Louis  Do- 
minique Cartouche,  Jean-Baptifte  Meffié,  dit  Flamand;  Jean  Pierre  Balagny,  . 
dit  Capucin  ,  lefdits  jours ,  contenant  leur  déclaration ,  recollement  fur  lefdites 
déclarations  &:  les  confrontations  fur  icelles  defdits  Louis-Dominique  Cartouche, 
Jean-Baptifte  Meffié,  die  Flamand  ;  Charles  Blanchard,  dit  Gaillard;  5c  Jean- 
Pierre  Balagny,  dit  Capucin,  à  plufieurs  autres  acccu.fez,  defdits  jours  ;  TouC 
confideré  : 

LADITE  COUR,  pour  réparation  des  cas  mentionnez  au  Procès,  con- 
damne ladite  Madelaine  Henry,  dite  la  Bonne,  &  Marie-Madelaine  Chevalier, 
femmc: Davenne  ,  dite  la  Gros  Bois,  d'être  pendues  &  étranglées,  tant  que  more 
s'enfuive  ,  à  une  potence  qui  pour  cet  effet  fera  plantée  en  la  place  dé  Grève  de 
cette  Ville  Paris,  leurs  corps  morts  y  demeurer  vingt-quatre  heures,  puis  portez 
au  gibet  de  Paris;  5c  feront  lefdites  Madelaine  Henry ,  dite  la  Bonne  ;&  Marie- 
Madelaine  Chevalier',  femme  Davenne,  dite  la  Gros-Bois,  préalablement  appli- 
quées à  la  queftion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour  avoir  révélation  de  leurs 
complices;  déclare  tous  &  chacuns  leurs  biens  fituez  en  Pays  de  confifcation ,  ac- 
quis (Se  confifquez  au  Roy  ,  ou  à  qui  il  appartiendra,  fur  iceux  &:  autres  non  fu- 
jets à.  confifcation  ,  préalablement  pris  fui  chacun  d'iceux  la  fommc  de  cent  livres 

d'amende 
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d-amendc  vers  ledit  Seigneur  Roy,  ôc  a  furfis  à  faire  droit  à  l'égard  defdits  Jean- 
Baptiite  Chevrelot ,  dit  Drillon,  Marie  le  Roy>  &:  autres  accufez,  jufqu'après 
l'entière  exécution  du  prefent  Arrefl.  Fait  en  Parlement,  le  dix  Décembre  mil 
iept  cent  vingt-un.  Signé,  A  M  I O  T. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

S^XJ  I  juç^e  (jue  les  Officiers  des  Jnfitces  Subalternes  _,  feront  rcprmcs  par  le  Bailli  dont  ils 
dépendent, 

DiJ  cinquième  Février  1722. 

Fait  fur  lequel  V  Arrefl  a  été  rendit-. 

POUR  une  plus  grande  intelligence,  il  faut  obferv^er  quelenomméThomas  Au- 
boiiin, pourvu  de  la  chargede  Procureur  Fifcal  de  la  Juftice.Prevoflé  ScChaftei- 
lenie  de  Ville  neuve  S.Georges,  dépendant  de  l'Abbaye  de  S.  Germain  des  Prez 
&  relTorciffant  par  appel  au  Bailliage  de  S.  Germain  des  Prez ,  ayant  prcvariqué 
dans  {ts  fondions,  le.  Procureur  Fifcal  de  l'Abbaye  en  rendit  plamte  au  Bailli  de 
S-  Germain  des  Prez. 

Sur  quoi  première  Sentence  du  Bailliage  ,  le  7  May  1720.  qui  ordonna  que 
Thomas  Auboidin  feroit  aiïigné  pour  venir  rendre  compte  de  {a  conduite. 

Cette  Sentence  fignifiée  à  Auboiiin  le  3  i  May  ,  à  la  Requelle  du  Procureuc 
Fifcal  du  Bailliage,  avec  aflîgnationau  premier  jour  plaidoyable,  c'efl  à-dirc  ,  au 
IVlardy  fuivanc,  &  Auboiiin  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  paroiflre.  Autre  Sen- 
tence le  II  Juin  1720.  qui  lui  donna  encore  htiitaine  pour  répondr-e ,  finon  ,  5c 
à  faute  de  ce  faire  ,  ordonna  que  le  temps  padé  ,  en  vertu  de  la  même  Sentence , 
&  fans  qu'il  en  fût  befoin  d'autre  ,  il  demeureroit  fufpendu  de  (qs  fondions  auf- 
quelles  il  feroit  pourvu  par  le  Prevoft  de  Ville  neuve  S.  Georges-  Sentence  figni- 
liée  à  Auboiiin  le  i  8  du  même  mois  *  fans  qu'il  ait  encore  daigné  fe  prefenter. 

Ce  que  le  Pcevoft  de  Ville  neuve  ayant  fçû  ,  il  rendit  fon  Ordonnance  \q  16 
'Aôufl:  1720.  par  laquelle  il  commit  Jean  MarfiUy  pour  Procureur  Fifcal,  àla  place 
d'Auboliin. 

Appel  parAuboiiin  comme  de  Juge  incompétent  de  la  féconde  Sentence  du  Bail- 
liage de  S.  Germain,  du  1 1  Juin  1720.  ainfi  que  de  l'Ordonnance  du  Prevoll  de 
Ville-neuve  du  10  Aoud  fuivant,  fur  lequel  il  fit  intimer  Maillre  Pierre  Penicher, 
Procureur  Fifcal ,  Commis  de  S.  Germain  des  Prez  ,  &  Me.  Jean  Marfilly  ,  Pro- 
cureur Fifcal ,  Commis  à  Ville  neuve  S.  Georges ,  &  fur  lequel  ces  deux  Procu- 
reurs Fifcaux  ,  procédèrent  volontairement  avec  lui. 

Mf.  le  Cardinal-de  Biffy  ,  Abbé  de  S.  Germain  des  Prez ,  en  ayant  été  informé, 
prefenta  le  28  May  172 1.  fa  Requefle  d'intervention,  comme  étant  le  feul  inta- 
refféàfoûtenir  les  Jurifdidions  qui  lui  appartiennent,  le  feul  même  qui  fuivant  les 
Arrefts  &  les  maximes  pût  être  intimé  fur  l'appel  des  Sentences  rendues  à  la  Re- 
quefle de  fes  Procureurs  Fifcaux. 

Par  laquelle  Requefle  M^  le  Cardinal  de  Bilfy  prit  le  fait  &  caufe  de  Penichec 
&  Marfilly,  &  demanda  que  l'appellation  fût  mife  au  néant,  avec  amende  *: 
dépens, 
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h.  Auboiiîn  ayant  encore  fur  fon  appel  fait  intimer  Me.  Jean  Velu,  Greffier  de 
la  Prevolié  de  Ville-neuve  ,  celui-ci  a  tout  d'un  coup,  aulieu  de  procéder  com- 
me les  autres ,  demandé  par  Requefle  du  i6  Juin  1721.  d'eftre  déclaré  folle- 
nient  intimé. 

M'».  Penicher  &c  MarfiUy  ,  d'un  autre  côté  ont  -auffi  demandé  le  2.5  du  même 
-xnois,  d'eftre  déclarés  follement  intimes. 

Et  le  quatrième  Septembre  1721.  Auboiiin  a  interjette  en  outre  appel  en  ad- 
ibçrant  de  la  première  Sentence  du  Bailly  de  S.  Germain  des,Prez  du  7  May  1 720. 

M    O    Y    E    N    S. 

LA  conteftation  rouloit  ainfi  fur  la  feule  qucdîon  de  fçavôir ,  fi  le  'BaîIIy  de 
'Saint  Germain  des  Prez ,  quoique  Juge  Subalterne,  étoit  compétent  pour  cor- 
4:iger  Se  punir  les  Officiers  d'une  autre  Jufticefubalterne  qui  lui  étoit  inférieure, 
i  M',  le  Cardinal  deBiffy,  Abbé  de  S.Germain  des  Frez  ,foûtenoit  l'affirmative 
contre  Auboiiin,  qui  pretendoit  que  le  droit  de  corredion  n'appartenoit  qu'au 
Parlement. 

Les  Moyens  de  M^  le  Cardinal  de  Biffy  étoient- 

I  ^.  La  fuperiorité  du  Bailly  des  Saint  Germain  des  Prez  ,  Juge  d'appel ,  qui  re- 

/orme  les  Sentences  du  Ptevoll  de  Ville  -neuve  S-  Georges ,  comme  de  beaucoup 

d'autres  Jufiices  dont  l'appel  efl  porté  devant  lui,  auquel  pouvoir  d'infirmer  e'tt 

neceiTairemcnt  attaché  celui  de  faire  des  injonctions,  des  réprimandes  &des  cor- 

redions  aux  Juges  inférieurs  félon  les  occafions  qui  fe  prefentent. 

2°.  Le  droit  qu'a  le  Bailly  deS, Germain  des  Prez,  de  tenir  les  AiTifes  à  Ville- neu- 
ve S.  Georges,  ainl]  que  dans  tous  les  autres  JSicges  qui  dépendent  de  lui  pcir  voie 
fi  les  Gf£ciers  font  leur  devoir ,  recevoir  ks  plaintes  contre  eux,  6c  les  corriger. 

5°.  L'Art.  21.  de  i'Edit  de  Cremicu ,  &  la  première  Déclaration  fur  cet  Edit, 
,1'Edit  portant  dans  l'Article  cité,  que  les  Baillis  &:  Sénéchaux  peuvent  mukler, 
ôc  punir  les  Challeîains  5c  Prevofls  ;  &  la  première  Déclaration  s'expliquant  ex- 
preffiément,  que  cela  ne  s'entend  que  àes  Juges  Royaux  ;  enforte  que  de  certe 
manière  les  Juges  fuperieurs ,  Jlauts-Juiiiciers ,  peuvent  mulder  &  punir  les  Juges 
Hauts-Jurticiers  inférieure- 

A  quoy  vient  encore  1  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de  Mars  1^02. 
.qui  ne  veut  pas  que  les  Juges  des  Seigneurs,  puiflent  connoiftre  contre  les  Offi- 
ciers Royaux  du  fait  qui  concerne  leur  Office,  ni  les  punir  du  méfait ,  &  des  excès 
qu'ils  auroient  commis  en  exerçant  leurs  Offices,  ce  qui  e(l  aflez  dire  que  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  doivent  fe  renfermer  dans  le  droit  de  connoiftre  des  malverfa- 
lions  de  leurs  Officiers ,  6c  que  par  confequent  ce  droit  leur  appartient ,  cxclnfio 
Urints  cliiiijt  inclupo  <;//'■  -.^fr 

L'Ordonnance  de  1670.  Tit.  1.  Art.  11.  s'explique  à  peu  près  de  même,  en 
mettant  au  nombre  des  cas  Royaux  ,  la  corredion  des  Officiers  Royaux  ,  non  de 
toutes  fortes  d'Oiliciecs. 

D'où  il  reluire  pareillement  quece  n'eft  point  au  Parlement,  que  le  droit  de 
corredîon  e(l  mdilféremmcnt  d^olu  ,  il  appartient  auiïiaux  Baillis  &  Sencchauxj 
mais  ce  n'efl  que  fur  les  Juges  Royaux  qui  font  inférieurs,  ils  n'ont  pas  le  même 
dfoit  fur  les  Juges  Hauts-Julticiers. 

On  pafleroic  même  en  gênerai,  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  connurent  des  mal- 
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verfations  (î«  Officiers  fubalternes,  cela  ne  ponrroic  s'entendre  tout  au  plus  que 
des  Officiers  fubalternes ,  dont  l'appel  reffbrtit  immédiatement  devant  eux  ,  au  lieu 
qu'ici  l'appel  du  Prevoft  de  Ville-neuve  S.  Georges  n'y  reiïbrtit  point,  il  reiTorcic 
immédiatement  auBailiy  de  S.  Germain  des  Prez. 

Ce  qu'on  dit,  que  toutes  les  Jufiices  font  émanées  du  Roy,  n'efî  qu'une  faufie 
fubtilité -,  ileft  vrai  que  les  Seigneurs  particuliers  ne  la  tiennent  que  du  Roy  , 
mais  la  Juftice  ne  s'exerce  pourtant  pas  au  nom  du  Roy,  elle  ne  s'exerce 
qu'au  nom  des  Seigneurs  par  des  Officiers  des  Seigneurs  ,  &c  non  par  des 
Officiers  du  Roy  ,  ce  font  les  Seigneurs  feuls  qui  donnent  des  provifions  à  leur 
volonté  :  Pourquoi  il  efl:  naturel  que  les  Officiers  des  Seigneurs  dépendent  des 
Seigneurs  feuls ,  &  que  les  Seigneurs  foient  en  état  de  veiller  à  leur  conduite. 

Par  toutes  lefquelles  raifons  M',  le  Cardinal  de  Biffy  foûtenoit  que  fon  Bailly 
de  S.  Germain  des  Prez  étoit  compercnt,  pour  obliger  un  Procureur  Fifcal  da 
la  Juflice  de  Villeneuve  S.  Georges ,  dont  l'appel  reffiortit  immédiatement  au  Bail- 
liage de  S.  Germain,  de  venir  lui  rendre  compte  de  fa  conduite ,  &  pourl'in-' 
terdire,  &  que  par  une  confequence  neceffaire  ;  le  Prevofl  de  Ville-  neuve  lui  de- 
vant obéir,  fon  ordonnance  étoit  régulière,  &  competemment  rendue,  ainri^gé' 
par  l'Arreft  fuivant. 

Cet  Arreft  juge  encore  qu'il  n'y  a  que  le  Seigneur  qui  puifie  être  intimé  fur  l'ap- 
pel des  Sentences  rendues  à  la  Requefle  de  fon  Procureur  Fifcal ,  déclarant  Jean-^ 
Velu,  Greffier  de  Ville-neuve  S.  Georges  follement  intimé  ,  avec  dépens;  oc  ne 
»îettant  hors  de  Cour  fur  la  demande  des  autres  en  folle  intimation,  que  parce  qu'ils 
avoient  auparavant  procédé  volontairement;  encore  l'Arreft  ne  met-il  horsdeCour à  ' 
c&z  égard,  qu'en  condamnant  Auboi.iin  aux  dépens  envers  eux  :  les  règles  &  les 
Arreits  font  trop  connus  pour  avoir  befoin  là  deflfus  d'une  plus  ample  explication.' 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  <Sc  de  Navarre  :   Au  premier 
des  Huiiïiers  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  HuiflTier  fur  ce  requis. 
Salut.  Sçavoir  faifons,  qu'entre  Thomas  Auboiiin,  fe  difant  Procureur  Fifcal  delà 
JuHice ,  Prevollé  &  Chailellenie  de  Ville  neuve  S.  Georges,  appellant  comme 
de  Juge  incompétent  des  Sentences  rendues  par  le  Bailly  de  S.  Germain  des  Prez , 
for  la  requifition  du  Procureur  Fifcal  de  ladite  Abbaye  ,  le  onze  Juin  1720   &  de 
l'Ordonnance  du  Prevofl  dudit  Ville- neuve  Saint  Georges  du  dix  Aoufl:  autlican 
d'une  part  :  Et  Maiflre  Pierre  Penicher ,  Procureur  Fifcal  ,  Commis  au  Bailliage 
de  Saint  Germain  des  Prez  ;  &  Jean  Marfilly,  Procureur  Fifcal,  Commis  en  la- 
dite Juflice  de  Ville-neuve  Saint  Georges,  au  lieu  &  place  dudit  Auboiiin  ,  Inti- 
mez d'autre  :  Et  entre  Meffire  Henry  de  Thyard  de  Biff/,  Cardinal  ,  Preflre  de 
la  Sainte  Eglife  Romaine,  Evêquc  de  Meaux,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye' 
Royale  de  Saint  Germain  dz^  Prez,  Demandeur  en  Requeflc  du  28  May  1721. 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir  Partie  intervenante  en  la  caufe  d'en- 
tre lefdits  Auboiiin  ,  Penicher  &  Marfilly ,  lui  donner  A£le  de  ce  que  pourmoyens-» 
51  employoit  le  contenu  en  fa  Requefte,  &  de  ce  qu'il  prenoit  le  fait  &  caufe  def- 
dits  Penicher  &  Marfilly  ;  en  confequence  que  lefdits  Penicher  &  Mariilly  feroienc:' 
îTjis  hors  de  caufe,  &  fur  l'appel  dudit  Auboiiin,  mettre  l'appellation  au  néant,, 
ordonner  que  ce  dont  efl  appel  fortira  effet,  6c  condamner  ledit  Auboiiin  en  l'a* 
ausûde  &  en  tous  les  dépens,  d'une  part  i  &.  Thomas  Auboiiin  ,  Pierre  Penicher; 
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&  lean  Marfilly",  Défendeurs  d'autre  :  Et  entre  ledit  Thomas  Aul^olîîn  , "Deman- 
deur en  Requelîe  du  trente  May  dernier, à  ce  qu'ilplùt  à  la  Cour,  en  prononçant  fut 
l'appel  dudit  Demandeur  de  la  Sentence  du  onze  Juin  1720.  mettre  l'appellation 
&  ce  dont  aefié  appelle  au  néant  ,émendant  déclarer  la  ("ufpenfion  des  fondions 
dudit  Demandeur  prononcée  par  ladite  Sentence  de  la  nomination  faite  par  le 
Prevoll  de  Villeneuve  Saint  Georges,  de  la  perfonne  dudit  Marfilly  en  la  place 
du  Demandeur,  le  quatorze  Avril  1720.  nulle  i  ordonner  que  le  Demandeuc 
co.ninuerôit  fes  fondions  de  Procureur  Fifcal  de  la  Prevodé  de  Ville-neuve  Saine 
Georges ,  jufqu'à  ce  que  l'on  lui  ait  fait  Ton  Procès ,  ou  que  Monfieur  le  Cardinal 
cîcBiffy  ait  révoqué  les  proviiions  qu'il  lui  avoit  accordées  i  faire  défenfes  aufdits- 
Penicher  (Se  Marfilly  tie  l'y  troubler,  &  les  condamner  aux  dépens,  d'une  part, 
èc  lefdits  Maiflres  Penicher  &  Marfilly  ,  Défendeurs  d'autre  :  Et  entre  Maiiîre  Jean 
Velu,  Greffier  en  la  Juftîce,Prevofi:é6cChailelIcnie  deVille-neuve  S  Georges,  De-. 
mandeurs  enRequefle  du  i  «5  Juin  dernier,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  déclarer  folle- 
ment aiïîgné  &  intimé  à  la  Séquelle  du  Défendeur  ci-après  nommé  fur  l'appel  pat 
lui  interjette  des  Sentences  &  Ordonnances  contre  lui  rendues  par  le  Prevofî  de 
ViMfe-neuve  SaintGcorges ,  mentionnées  en  l'Arreft  du  7May  dernierj  ce  faifant, 
,  condamner  ledit  Défendeur  en  l'amende  &  aux  dépens  ,  dommages  &  interefls  du 
JCemandeu-r ,  d'une  part  ;  &  ledit  Aubouici ,  Défendeur,  d'autre  :  Et  entre  Maif- 
tres  Pierre  Penicher  &  Jean  Marfilly  ,  Demandeurs  en-Requefle  du  2  y  Juin  der- 
nier,à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour  les  déclarer  follement  affignez  ôcintimez  à  la  .Requête 
dudit  Aubo'din  ,  par  exploit  du  huit  May  fur  l'appel  par  lui  interjette ,  &  relevé  pac 
Arrefl  de  la  Cour  du  fix  du  même  mois  des  Sentences  8c  Ordonnances  contre  lui 
rendues  par  le  Prevofl  de  Ville-neuve  Saint  Georges ,  mentionnées  audit  Arreft  i  ce 
faifant ,  condamner  ledit  Auboliin  en  l'amende- ordinaire  ,  &  en  tous  les  dépens.* 
dommages  &  intereds  des  Demandeurs  ,  d'une  part',  &  ledit  Auboiiin  ,  Défen- 
de.ui'  &  Demandeur  en  Requelle  du  huit  Juillet  1721.  afin  d'oppofition  à  l'Arrefl 
contre  lui  obtenu  le  trente  May,  fignifié  le  premier  Juillet  fui  vant ,  d'une  part»; 
^  lefditsMaifires  Penicher  &  Marfilly  ,  Défendeurs  ,  d'autre  :  Et  encore  entr« 
ledit  Thomas  Auboiiin  ,  DemandeurenRequefle  du  quatre  Septembre  172  i.  ten- 
dante à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir  appellant ,  en  adhérant  à  fon  premiec 
appel  de  la  Sentence  du  Bailly  de  Saint  Germain,  du  fepç  May  1720.  le  tenit 
pour  bien  relevé -,  faifant  droit  fur  ledit  appel ,  mettre  l'appellation,  6c  ce  dont  a 
etc  appelle  j  an  néant ,  émandant,  lui  adjuger  1-es  conclufions  qu'il  a  prifes  par  fà 
Kequefle  du  trente  May  1721.  avec  dépens,  d'une  part;  &  ledit  Penicher,  Pro- 
cureur Fifcal  du  Bailliage  de  Saint  Germain  des  Prez,  ledit  Marfilly,  &  ledit  Car- 
dinal deBifi^y,  Défendeurs  ^  Intimés,  d'autre  part.  Après  que  le  Comte  ,  Avocat 
du  Cardinal  de  Bifify ,  -a  demandé  la  réception  de  l'appointement  avifé  au  Parquer, 
contradidoirement  avec  Pillon  Avocat  d'AuboUin  ,  &  Griffon  Avocat  de  Feni- 
cher ,  Se  autres  ,  paraphé  de  Gilbert  pour  le  Procureur  General  du  Roy  ,  fignifié 
à  Sonnois,  Penchein  Sc-Roufifelot ,  Procureurs.  LA  COUR  ordonne  que  TAppoin- 
îtement  fera  reçu,  &  fuivant  icelui ,  a  reçu  &  reçoit  la  Partie  de  Pillon  oppofantc 
à  l'Arrell  par  defFaut  ,  au  principal  reçoit  la  Partie  de  le  Comte  Partie  intervenan- 
te ,  &  lui  donne  Ade  de  fa  prife  de  fait  &  caufe  pour  Penicher  &  Marfilly  Parties 
■de  Griffon;  déclare  Velu  Partie  de  Griffon  follement  intimée  ,  &  en  confcquencc 
le  décharge  de  l'affignation  à  lui  donnée  en  la  Cour  i  fur  la  demande  en  folle  inti- 
ftiation  des  autres  Parties  de  GriiTon ,  met  ies  Farcies  hors  de  Cour  6;  de  Fjocc^^ 
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reçoit  la  Partie  de  Pillon  Appellante  comme  de  Juge  incompeteflt,en  adhefâtit  à  fou 
premier  appel  de  l'Ordonnance  du  Juge  de  Saint  Germain  des  Prez  ,  du  fept  May 

1720.  faiianc  droit  fur  les  appellations ,  a  mis  &  met  lefdjtes  appellations  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  e(t  appel  fortira  effet,  fauf  à  la  Patrie  de  Pillon  à  Te  pour- 
voir ainfi  qu'elle  avifera  fur  la  demande  portée  par  fa  Requefle  du  trente  May 

1721.  condamne  ladite  Partie  de  Pillon  en  l'amende  &aux  dépens  envers  toutes 
les  Parties.  Fait  à  Paris  en  ladite  Cour  de  Parlement  le  cinquième  jour  de  Fevriec 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt -deux,  &  de  notre  Règne  le  feptiéme.  Parla 
Chambre.  Collationnc.  Signé,  GILBERT.  Etfcelléle  i4Fevrier  1722. 

Signé  ,  V  IT  ART 


ARREST  DU  PARLEMENT» 

f^'O  RT  ANT condamnation  de  mort  contre  François  Larié ,  dit  la  Serrt ,  Garçon Chirnr* 
'.gien;  Chn/fophe  GitUlatn  ou  Saint  Gitillain  ^  où  des  Tordes  \  &  Nicolas  Ferrant  oh  Ferrand, 
OH  dî  Vivienne  ,  convaifc:ts  devais  avec  ajfraSliom/faiiJfes  Clefs  ^Û"  fins  prétexte  de  loùcr^ 
des  Apparternens  ^&  dans  les  Aiaifons  Royales. 

Du  ip.  Mars  1722. 

Extrait  des  Regijîres  de  Parlement. 

VE  U  par  la  Cour  le  Procès  Criminel  fait  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  par  les 
Confeillers  àCommifTaires  dicelle,  à  la  Requefle  du  Procureur  General  du 
î\oy ,  demandeur  &;  accufareur  contre  lefdits  Larié  dit  la  Serre ,  Guillain  &  Ferront, 
Prifonniers  es  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  défendeurs  &  accufez,  &c. 
Gonclufîons  du  Procureur  General  du  Roy  ;  oUis  &:  interrogez  lefdits  Larié  die 
la  Serre, Guillain  &Ferront,furles  faits  réfultans  defdits  Procès  &  cas  à  eux  impofez: 
Tout  confidéré.  LADITE  COUR  a  joint  lefdits  Procès  commencez  à  inflruire  à 
la  Requefle  du  Subflitut  du  Procureur  General  du  Roy  au  Chaflelet,  continuez  en 
la  Cour  de  l'Ordonnance  d'icelle  pour  être  jugez  par  un  feul&  même  Arreftj  & 
pour  réparation-des  cas  mentionnez  aufdics  Procès  ,  condamne  lefdits  François 
Larié  dit  la  Serre,  Nicolas  Ferront  ou  Ferrand  ,  &  Criflophe  Guillain  ou  Saint 
Guillain  ou  des  Forges,  d'être  pendus  &  étrangles  jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive 
à  des  Potences  qui  pour  cet  effet  feront  plantées  en  Place  de  Grève,  &  leurs  corps 
morts  y  demeurer  vingt-quatre  heures, puis  portez  au  Gibet  de  Paris^déclare  tous  <Sc 
chacuns  leurs  biens  fitués  en  Pays  de  confifcation,  acquis  &  confifquez  au  Roy  ou  à 
qui  il  appartiendra ,  fur  iceux  &  autres  non  fujets  à  confifcation  ,  préalablement 
fur  chacun  d'iceux  pris  la  fomme  de  cent  livres  d'amende  vers  le  Roy.  Et  feront 
lefdits  Larié  dit  la  Serre,  Ferront  ou  Ferrand,  &  Guillain  ou  Saint  Guillain,  ou 
des  Forges,  préalablement  appliquez  à  la  QucHion  ordinaire  &:  extraordinaire, 
pour  avoir  révélation  de  leurs  Complices.  Fait  en  Parlement  le  dix-neuf  Mar» 
mil  fept  cens  vingt- deux.  Signé ,  G  1  L  B  F  R  T. 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

f*0  RT  ANT  defenfes  aux  Clercs  des  Vrocureurs  &  Huifficrs ,  déporter  dans  le  Valais  & 
antres  lurifài^ious  ,  des  éçées  &  des  Cannes  ou  bâtons  ,  ,Cir  de  porte/"  dss  épées  &  des  ha4 
hits  indecem  par  tout.  atUetirs: 

Du  21.  Mars  1722; 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement» 

CE  JOUR  lesGens  duRoy  fontentrez.&MaiflreGuillaumedeLamoîgnon  poz-î 
tant  la  parole,  ont  dit  à  laCour:Que  IcsProcureurs  de  Communauté  ayant  pro» 
ijetrc  entreuxquelquesArticles  pourladifcipline  desClercs,  &  \qs  leur  ayant  remis, 
ils  les  avoient  examiné  avec  foin ,  &  avoient  trouvé  que  robfervation  n'en  pouvoiti 
être  que  très-utile;  que  par  cette  confideration  ils  les  apportoient  à  la  Couc ,  ôc 
lequeroient  qu'il  lui  plût  ordonner  l'execmion  du  contenu  en  ces  Articles;  les 
Procureurs  de  Communauté,  mandez  &  ouis,  les  Gens  du  Royreiirez  ,  la  matière 
mife  en  délibération, 

LA  C  O  U  R  a  ordonné  Sç.  ordonne  ,  que  les  Af  refis  &  Reglemens  concernans 
les  Clercs  {eîoni  exécutez  félon  leur  formel  teneur ,  Se  en  confequence  fait  inhi- 
bitions &  défenfes  aux  Clercs,  tant  des  Procureurs  de  la  Cour,  que  du  Châtelec 
&  autres  Jurifdidions  ,  payans  penfion  ou  fans  penfion  ;  enfemble  a^jx  Clercs  des 
Huiffiers  defdites  Jurifdidions  de  porter  des  bâtons  ou  cannes  dans  l'Enclos  da 
Balais,  &.  autres  Jurifdiftions;  enfemble  de  porter  des  épées  &  deshabits  indécens 
par  tout  ailleurs,  &.  notamment  dans  les  Maifons  des  Prefidens  &  Confeillers  de 
ladite  Gour ,  &  chez  les  Avocats  &  Procureurs  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende ,  &c  d'être  déclarez  incapables  de,  pouvoir  pofleder  aucune  Charge  de 
procureur,  d'Huiffier  ou  autre. 

Enjoint  aux  Procureurs  de  la  Cour  qui  autoient  aduellement  des  Clercs  por- 
tant èpées  ou  habits  indécens ,  de  les  congédier  dans  trois  jours  au  plus  tard  du 
jour  du  prefent  Arreft  ,  à  peine  contre  lefdits  Procureurs  d'être  privez  des  Charges . 
de  la  Communauté ,  de  la  fondion  de  Tiers  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende ,  ap- 
plicable aux  Pauvres  delà  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour, 
fans  que  la  peine  puiflfe  être  remife  ni  modérée .  même  fous  plus  grande  peine ,  s'il- 
y  échet. 

Ordonne  que  fur  la  déclaration  qui  feia  faite  par  un  Procureur  aux  Procureurs 
de  Communauté,  qu'il eft  venu  chez  lui  un  Clerc  portant  l'épée  ou  habit  indé- 
cent ;  le  Procureur  diez  lequel  le  Clerc  demeurera  ,  fera  mandé  par  les  Procureurs 
de  Communauté  ;&  après  que  le  fait  aura  été  vérifié  ,  il  fera  enjoint  audit  Procu- 
reur par  les  Procureurs  de  Communauté,  de  congédier  le  Clerc  fur  le  champ  ,  ce 
qu'il  fera  tenu  de  faire ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article  précèdent. 

Enjoint  aux  Procureurs  de  Communauté  d'avoir  un  Regirtre  qui  fera  cotte  &  pa- 
raphé dans  toutes  fes  pages  par  un  Confeiller  de  la  Coik  ,  qui  fera  commis  à  cet 
effet ,  &  qui  fera  tenu  par  le  Greffier  de  la  Communauté ,  dans  lequel  le  nom  de- 
chacun  des  Procureurs  fera  infcrit,  &  feront  tenus  chacun  d'iceux  de  faire  déclara- 
tion fur  ledit  Regiflre  dans  huitaine  pour  tout  délay,  du  nom  des  Clercs  qu'ilà 
Oût  adiJcMemenc  chez  aix,  du  lieu  de  Jeux  naifTancc, du  temps  auq^uel  ils  foiu 
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entrez  chez  eux  ;  fur  lequel  Regiftre  lefdits  Procureurs  feront  tenus  déclater  dans 
la  fuite  jour  à  jour  les  Clercs  qui  fortiront  de  chez  eux  ,  Se  ceux  qui  y  entreront  , 
le  tout  fous  les  peines  cy-deffus,  &  feront  les  Clercs  trouvez  en  contravention  , 
infcrirs  fur  ledit  Regiftrc. 

Si  aucuns  des  Clercs  fe  trouvent  dans  les  Maifons  de<;  Confeillers  de  la  Couc 
en  épée  ou  habit  indécent ,  il  en  fera  dreffd  procez  verbal  par  lefdics  Confeillers , 
tnême  par  les  Huiffiers  qui  les  trouveront  en  contravention  ,  pour  être  lefdits  Clercs 
condamnez  aux  peines  portées  par  l'Article  premier ,  &  leurs  noms  infcrits  fur  ledic 

EegiUre. 

Et  au  cas  qu'aucuns  defdits  Clercs  fe  prefente  à  quelqu'un  des  Greffes,  à  I» 
feneftre  ,  ou  aux  Huiffiers  avec  des  épées ,  bâtons,  cannes  ou  habits  indécens ,  fe- 
ront tenus  les  Greffiers  de  leur  refufer  les  expéditions,  ôc  d'appeller  un  Huidiec 
pour  en  dreffer  procez  verbal,  fur  le  rapport  duquel  feront  lefdits  Clercs  pareille-, 
ment  condamnez  aux  peines  cy-deffus. 

Pourront  les  Procureurs  de  Communauté  ,  ou  ceux  qui  feront  nommer:  par  eux 
au  nombre  de  quatre ,  fuivant&  conformément  à  l'Arreft  du  6.  Février  165)8.  & 
à  celui  du  3.  Aoull:  17  18.  de  faire  emprifonner  par  un  des  Huiffiers  de  la  Cour  ceux 
des  Clercs  qu'ils  trouveront  en  contravention,  foitau  Greffe,  à  la  feneftre  ,  au  Bu- 
reau des  Huiffiers  ,ou  ailleurs  dans  l'Enclos  du  Palais  ;  enjoint  aux  Huiffiers  de  la 
Cour  de  leur  prelter  main-forte ,  Ôc  faire  lefdits  emprifonDemetïs  quand  ils  en  fe- 
ront requis. 

Ordonne  en  outre  qu'aucun  Procureur  ne  pourra  prendre  chez  lui  aucun  Clerc 
fottant  de  l'Eftude  d'un  autre  Procureur,  fans  un  Certificat  diidit  Procureur ,  vifé 
par  le  Grefïier  de  la  Communauté  ,  qui  déclarera  qu'il  n'y  a  .point  de  plainte  con- 
tre lui  fur  le  Regilire. 

Ordonne  que  le  prefent  Arrefl  fera  exécuté  dans  la  Communauté  des  Huiffiers 
delà  Cour,  ôc  des  Procureurs  auChafîelet,  lu,  pubhé  &  affiché  ,  ôc  enregiflré 
tant  en  la  Communauté  des  Avocats  de  Procureurs  au  Chaflelet,  de  l'Hoflel  de 
Ville ,  &  affiché  aux  Greffes  Se  Portes  de  la  Cour  du  Palais  &  du  Chaflelet,  &  pac 
tout  où  befoia  fera.  Fait  en  Parlement  le  vingt-un  Mars  mil  fept  cens  vingt  deux. 

Signé,  GILBERT, 


ARREST  DU  PARLEMENT. 

partant  condamrjntion  d:  mort  contre  Pierre-Bernard  Bernier ,  garçon  Limonadier ,  &  Louis 
Adareant ,  complices  de  Loitis-DominiijH!;  Cartouche ,  Ferrant ,  Larié  du  la  Serre  ,  Guillain 
^  autres  exécutés  a  mort  ^  convaincus  de  vols  avec  cjfraUions  ,  faujfes  clefs  ,  &  fous  prétexte 
de  louer  dis  j4ppartemens  ^  &  dans  les  Maifons  Royales. 

Du  26  Mars  1722.  v 

extrait  des  Regiflres  d:  Parlement. 

VEU  par  la  Cour  le  procc?  criminel  fait  de  l'Ordonnance  de  la  Cour ,  pat 
les  Confeillers  (ScCominiffaires  à  ce  commis,  à  la  Requelle  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roi ,  Demandeur  &  Accufaieur;  conue  Chriflophe  Guillain  ou  Saint 
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Guillain  ou  des  Forges;  Nicolas  Ferront  ou  Ferrand  ,  Louis  Marcant,  François 
Larié  dit  la  Serre  ,  &  Pierre  Bernard  Bernier ,  défendeurs  &  accufés  ;  lefdirs  Mar^ 
cant  &  Bernier  prifonniers  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais.  L'Arrefldu  19^' 
du  prefent  mois  de  Mars  1722.  par  lequel  laCourauroic  joint  les  Procès  commen» 
ces  à  inftruire  à  laRequeile  du  Subfticut  du  Procureur  General  du  Roy  au  Cbaf- 
telec,  &  continuez  en  la  Gourde  l'Ordonnance  d'icelle,  pour  être  jugez  par  un 
même  Arrell ,  ôc  pour  réparation  des  cas  mentionnés-  aufdirs  procès,  lefdits  Larié 
die  la  Serre  ,  Feironr  ou  Ferrand  ,  &  Guillain  ou  Saint-Guillain  ,  ou  des  Forges^ 
auroienc  été  condamnés  d  être  pendus  &  étranglés  jufqu'à  ce  que  mort  s'en  fuive  i 
à  des  potences  qui  pour  cet  effet  feroient  plantées  en  la  place  de  Grève,  ôc  leurs 
corps  morts  y  demeurer  vingt-quatre  heures,  puis  portés  au  Gibet  de  Paris  :  déclare 
tous  &  chacuns  leurs  biens  lituez  en  pays  de  confifcation, acquis  &confifquez  auRoy 
ou  à  qui  il  appartiendra;  furiceux,  6c  autres  non  lujets  à  confifcation  ,  préalable- 
ment fur  chacun  d'iceux  pris  la  fomme  de  cent  livres  d'amende  vers  ledit  Seigneuz 
Roy  ;  &  feroient  lefdits  Larié  dit  la  Serre ,  Ferront  ou  Ferrand  ,  Se  Guillain  ou 
Saint  Guillain,  ou  des  Forges,  préalablement  appliqués  à  la  qucffion  ordinaire  ôc 
extraordinaire ,  pour  avoir  révélation  de  leurs  complices,  ôc  furfis  à  faire  droit  à  l'é- 
gard defdits  Louis  Marcant ,  ôc  Pierre-Bernard  Bernier.  jufqu'après  l'entière  exé- 
cution defdits  Larié  dit  la  Serre  ,  Ferront  ou  Ferrand  ,  ôc  Guillain  ou  Saint  Guillain, 
ou  des  Forges.  Vûauffi  les  procès  joints  par  lefufdit  Arrefl;  les  procès  verbaux  de 
queffion  ordinaire  ôc  extraordinaire  donnée  aufdirs  Larié  dit  la  Serre ,  Guillain  ou 
Saint-Guillain  ,  ou  des  Forges,  6c  Ferront  ou  Ferrand  ,  en  exécution  du  fufdit  Ar- 
reit ,  &  d'exécution  de  mort  ;  les  déclarations  contenues  en  iceux  ,  faites  par  lefdits 
ï-aric  dit  la  Serre  ,  ôc  Guillain  ou  Saint  -  Guillain  ,  ou  des  Forges  ;  leurs  recolle- 
mens  fur  icelles,  ôc  confrontations  à  aucuns  accufés  des  20.  21.  6c  i^-du  prefenc 
mois  de  Mars  :  Tout  confideré. 

LADITE  COUR,  pour  repatation  dès  cas  mentionnés  aufdits  Procès, 
condamne  lefdits  Pierre  Bernard  Bernier  6c  Louis  Marcant ,  d'être  pendus  ôc  étran- 
glez ,  tant  que  mort  s'en  fuive  ,  à  des  potences  qui  pour  cet  effet  feront  plantées 
en  la  place  de  Grève  de  cette  Ville  de  Paris ,  leurs  corps  morts  y  demeurer  vingt- 
quatre  heures ,  puis  portés  au  Gibet  de  Paris  ;  &  feront  lefdits  Pierre  Bernard  Ber- 
nier,  5c  Louis  Marcant ,  préalablement  appliqués  à  la  queffion  ordinaire  6c  ex- 
traordinaire, pour  avoir  révélation  de  leurs  complices  ;  déclare  tous  6c  chacune 
leurs  biens  fjtuez-en  Pays  de  confifcation  ,  acquis  ôc  confifquez  au  Roy,  ou  à  qui 
il  appartiendra;  fur  iceux,  6c  autres  non  fujets  à  confifcation,  préalablement  pris 
fur  chacun  defdits  biens ,  la  fom.me  de  cent  livres  vers  ledit  Seigneur  Roy.  Fait  ea 
parlement  le  vingc-Iix  Mars  mil  fept  cent  vingt-deux.  Signd,  PINTEREL. 


ARRïïST 


1722  Loix Criminelles.  Lo VIS  "KV.  3(^9 


ARREST  DU  PARLEMENT» 

portant  condamnation  de  mort  contre  François  Nota--y  dit  Bourgu.n  ,  on  le  petit  Gafcon ,  on  le 
petit  Chevalier  ,  atteint  &  convaincu  de  vols  fur  la  route  des  AmbaJJlid.urs  ,  dans  les  Mai- 
fons  Royales  y  &  complice  de  Louis- Dominique  Cartoicchs  ^  &  défis  adhsrans. 

Du   5"  Juin  1722. 
Extraie  des  Regtflres  d^  Parlement, 

VEU  par  la  Cour  le  Procès  criminel  fait  de  l'Ordonnance  de  la  Cour,  par  \q^ 
Confeillcrs  &  Commiflaires  à  ce  commis,  à  la  Reqnefie  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy,  Demandeur  (Se  Accufateur,  contre  François  Notarydu  Bourcruer, 
ou  le  petit  Gafcon,  ou  le  petit  Chevalier ,  défendeur  &  accufé  ,  prifonnierès  pri- 
fons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  &c.  Conclufions  du  Procureur  General  du  Roy  : 
Olii  «5c  interrogé  ledit  Notary  du  Bourguet  fur  les  faits  refultans  du  Procès ,  &  cas 
à  lui  impofez  :  Tout  confidéré. 

LADITE  COUR,  pour  réparation  ^ts  cas  mentionnés  audit  Procez ,  con- 
damne ledit  François  Notary  du  Bourguet,  ou  le  petit  Chevalier,  dit  le  petit 
Gafcon  ,  d'être  pendu  &  étranglé ,  jufqu'à  ce  que  mort  s'en  fuive  ,  à  une  potence 
qui  pour  cet  effet  fera  plantée  en  la  place  de  Grève,  &  fon  corps  mort  y  demeu- 
rer vingt -quatre  heures  ,  puis  porté  au  Gibet  de  Paris;  déclare  tous  &  chacuns 
fes  biens  fituez  en  pays  de  confifcation  ,  acquis  &  confîfquez  au  Roy  ,  ou  à  qui  il 
appartiendra,  fur  iceux  &  autres  non  fujets  à  confifcation,  préalablement  pris  la 
fomme  de  cent  livres  d'amende  vers  ledit  Seigneur  Roy;  &  fera  ledit  François 
Notary  du  Bourguet,  ou  le  petit  Chevalier,  préalablement  appliqué  à  la  quellion 
ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour  avoir  révélation  de  (es  complices.  Fait  en  Parle- 
ment le  cinq  Juin  mil  fept  cent  vingt- deux.  Signé,  AMIOT. 


DECLARATION  DU  ROY, 

dJJ  I  prononce  des  peines  contre  les  Faux-fojtniers  qui  fiippofiro?2t  de  faux  noms  ^  ou  declarerotit 
de  faux  domiciles. 

Donnée  à  Paris  le  12  Juin  1722. 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefenres  Lettres  verront ,  Salur.   Par  notre  Ordonnance  àt%  Gabelles 


L 

de  I  6S0.  Nous  avons  non  feulement  pris  les  précautions  que  Nous  avons  jugées 
capables  d'empêcher  leFaux-faunage  ;  mais  Nous  avons  encore  impofé  différentes 
peines  contre  les  coupables  &  les  complices  de  ce  crime,  &:  Nous  les  avons  pro- 
portionnées aux  differens  cas ,  &:  à  la  qualité  de  ceux  qui  s'en  rendroient  coupables. 
Nous  avons  depuis  &  fucceffivement  donné  plulleurs  Déclarations  &  Reglemens 
fur  le  même  fait,  à  mefure  que  Nous  en  avons  reconnu  la  necefTitépar  lescasimpre- 
yûs  qui  fe  font  prefentés  3  mais  malgré  tant  de  Rcglemcns ,  &  la  feverité  àt^  pci- 
//.  Partie^  A  a  a 
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nés  que  Nous  avons  impcfées  contre  les  contrevenans ,  ceux  de  nos  fujets  que  le 
libertinage  ou  la  dcrobéiiïance  engagent  ou  retiennent  dans  ce  honteux  commerce, 
îmaginans  tous  les  jours  de  nouveaux  moyens  pour  éluder  la  rigueur  de  l'Ordon- 
nance 5:  des  Reglemens  fi  fagement  établis  pour  les  contenir  ,  Nous  mettent  audî 
dans  la  necefîiré  d'y  remédier  de  tems  en  tems  par  de  nouveaux  Reglemens;  Nous 
fommes  informes  qu'un  très-grand  nombre  de  vagabons  de  l'un  &  de  l'autre  fexe, 
qui  n'ont  point  d'autre  profellion  que  le  Faux-faunage  ,  pour  éviter  les  peines  or- 
données dans  les  cas  de  récidives  ,.  empruntent  ou  fuppofent  de  faux  noms ,  & 
déclarent  de  faux  domiciles ,  iorfqu'otant  pris  6c  accufés  ils  fubiffent  interrogatoires 
devant  les  Juges  ,  lefquels  obligeant  le  1  ermier  par  leurs  jugemens  à  faire  preuve 
du  faux  ,  procurent  par  ce  moyen  aux  Faux-fauniers  recidiveurs  l'impunité  de 
leurs  crimes,  &  avec  la  liberté  qui  leur  ell  rendue,  les  moyens  de  continuer  leurs 
défordres,  même  d'y  élever  les  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  qui  n'ayant  pas 
encore  atteint  l'âge  de  quatorze  ans,  s'expofent  avec  autant  d  impunité  que  d'ig- 
norance à  la  vigilance  de  ceux  qui  font  prépofés  à  la  confervation  de  nos  droits, 
de  obtiennent  à  la  faveur  de  leur  bas  âge  leur  élarginément  &  leur  renvoy  ,  com- 
me ne  pouvant  être  encore  aflujettis  aux  peines  portées  par  les  Ordonnances  Se 
Reglemens  des  Gabelles ,  encore  que  par  l'Ordonnance  criminelle  de  1670.  il 
Ibit  ordonné  qu'il  fera  prononcé  des  peines  afflidives  contre  les  enfans  mineurs  qui 
auront  atteint  l'^gQ  de  quatorze  ans  lorfqu'ils  les  auront  méritées  par  leurs  crimes; 
6c  comme  celui  du  Faux-faunage,  qui  étant  l'effet  de  roifiveté  <Sc  du  libertinage, 
produit  auITi  6c  multiplie  le  nombre  des  vagabons  &  gens  fans  aveu  qui  infectent 
notre  Royaume,  &  parviennent  par  degrez  aux  plus  grands  excès,  Nous  avons 
jugé  qu'il  ne  mérltoit  pas  moins  que  les  autres  crimes  la  feverité  &  la  rigueur  de 
nos  Ordonnances  ,  €<.  qu'il  éroit  d'une  très  grande  importance  pour  le  bien  de  nos 
fujets  ,  d'employer  toute  notre  autorité  pour  couper  la  racine  de  ce  défordre.  A 
ces  Caufes  &  autres ,  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  6c  très-amé 
Oncle, le  Duc  d'Orléans,  Petit-Fils  de  France  ,  Régent  ;  de  notre  très  cher  6c  très- 
amé  Oncle  ,  le  Duc  de  Chartres,  premier  Prince  de  notre  Sang;  de  notre  très- 
cher  fv  ttès-amé  Coufin ,  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très  cher  &  très  amé  Cou- 
fin  ,  le  Comte  de  Charollois  y  de  notre  très-cher  êc  très-amé  Coufin  ,  le  Prince  de 
Conty ,  Princes  de  notre  Sang  -,  de  notre  très-cher  6c  très-amé  Oncle ,  le  Comte 
deTouloufe,  Prince  légitimé  ,  6c  autres  Grands  &<■  Notables  Perfonnages  de  notre 
Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiîlance  &  autorité  Royale  ,  Nous 
avons  par  ces  Prefentes  lignées  de  notre  main,  dit  6c  déclaré,  Se  ordonné,  difons, 
déclarons  6c  ordonnons,  vouloni>6c  Nous  plaift. 

Article     Premie  r. 

Que  tous  Faux  fauniers  de  l'un  6c  de  l'autre  fexe,  qui  étant  pris  en  Faux-faunage 
fuppoferont  de  faux  noms,  ou  déclareront  de  faux  domiciles  par  les  interrogatoi- 
res qu'ils  fubiront  devant  les  Juges  de  nos  Gabelles  ou  autres,  foient  condamnés; 
fçavoir,  les  hommes  aux  Galères  pour  cinq  ans,  ôc  les  femmes  en  cinq  ans  de  ban- 
nîÏÏement. 

1 1.  Lafuppofitionde  nom  ou  de  domicile  de  la  part  des  accufés,  fera  jugée  fur  le 
Cettificardu  Curé;  Syndic,  6cdcdeux  des  principaux  Habirans  de  la  ParoilTe, 
dans  laquelle  ils  auront  déclaré  être  domiciliés,  portant  qu'ils  n'y  font  point  con- 
nus ,  lequel  Certificat  Nous  avons  déclaré  Tuffifant  pour  établir  la  convidion  de 
faux  .  fans  préjudice  au  Fermier  de  nos  Gabelles  des  autres  preuves  qu  il  lui  fera 
libre  defournir  par  pièces  ou  par  témoins. 
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ili.  Déclarons  tous  Faux  fauniers  de  l'un  &  de  l'aurre  rexe,qui  auront  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans  accomplis ,  fujets  aux  peines  portées  par  notre  Ordonnance  des 
Gabelles  de  1680.  ainlî  qu'à  celles  ordonnées  par  l'Article  premier  de  notre  pre- 
fenre  Déclaration,  de  la  même  manière  que  ceux  Se  celles  qui  auront  atteint  l'âge 

■  de  majorité. 

IV.  Voulons  que  les  Faux-faunîers3r  Faux -faunieres  qui  n'auront  pas  atteint 
rage  de  quatorze  ans  ,  foient  feulement  condamnez  aux  amendes  portées  par  le 
TitreXVll.de  notre  Ordonnance  de  i6io.  feîon l'exigence  des  cas  ,du  payement 
defquelles  amendes  leurs  pères  &  mères, lorfque  les  enfans  demeureront  avec  eux, fe- 
ront &  demeureront  civilement  refponfables,  &  comme  tels  contraints  par  corps 
au  payement  d'icelles  jainfi  que  leurs  enfans  mineurs,  fans  néanmoins  qu'au  défaut 
de  payer  lefdites  amendes  ,  la  converfionpuifle  en  être  ordonnée  en  peine  afflidive. 

V.  Ht  afin  que  la  détention  defdits  enfans  mineurs  dans  les  prifons. faute  de  paye- 
ment des  amendes  aufquelles  ils  auront  été  condamnez  dans  le  mois  du  jour  des 
Sentences  prononcées ,  ne  foit  point  à  la  chargé  de  notre  Ferme  ,  &  foit  utile 
pour  l'inrtrudion  &.  corredion  defdits  enfans  ;  voulons  qu'il  foit  établi  dans  les  lieux 
qui  feront  jugez  convenables,  fur  l'avis  des  Sieurs  Intendans  &  Commidaires  dépar- 
tis dans  les  Généralités  de  notre  Royaume,  des  Maifons  de  corredion  pour  renfer- 
mer lefdits  Faux-fauniers  de  l'un  <5c  de  l'autre  fexe  au  deflfous  de  l'âge  de  quarorze 

.  ans,  faute  de  payement  des  amendes  prononcées  contr'eux  dans  le  mois  du  joue 
des  jugemens  intervenus ,  dans  lefquelles  Maifons  lefdits  enfans  feront  inilruits  aux 
differens  travaux  Se  ouvrages  dont  ils  feront  jugez  capables. 

VI.  Enjoignons  à  tous  Juges  de  nos  Gabelles  de  fe  conformer  dans  leurs  jugemens. 
aux  difpofitions  du  prefent  Règlement  ;  leur  faifons  très  expreffes  inhibitions  & 
défenfes,  même  à  nos  Cours  fuperieures  en  cas  d'appel  ,  de  réduire  ni  modérer 
les  peines  &  amendes  y  contenues  pour  qiielques  caufes ,  ôc  fous  quelque  pre- 

■  texte  que  ce  puilTe  être.  S  i  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeil- 
1ers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer ,  &c  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon 
leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tousEdirs,  Déclarations,  &c  autres  chofesàce 
contraires,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefentes  :  Car  tel 
eft  notre  plaifir  i  En  témoin  de  quoy  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  Pre- 
fentes. Donnée  à  Paris  le  douzième  jour  de  Juin ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt- 
deux  ,6c  de  notre  Règne  le  feptiéme.  S'gné  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  Par  le  Roy, 
LE  Duc  d'Orléans.  Régent  prefent.  Phelypjeaux,  Vu  au  Confeil , 
D  o  D  u  N.  Et  fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rfgijhécs  en  la  Cour  des  Aydes ,  oïty  &  ce  requorant  b  ProcHreur  General  du  Roy ,  pour  être 

■  exécutées  [don  leur  (orme  CT*  teneur  ,fauf  néantmoins  a  ladite  G  our  de  modérer  les  peines  portées  par 
C  Article  III,  de  ladite  Déclaration  ^fuivant  l'exigence  des  cas ,  &  les  circonflances  du  fait  ,&  ala 
charge  ifue  les  Certificats  qm  feront  délivrez^  par  les  Curé  ,  Syndic  ^  &  de  deux  Hahitans  des  Pa- 
roijfc  s  mentionnez.  èsArticles  premier  &  fécond  defdites  Lettres  feront  legaltfez.  par  le  plus  prochain 
Juge  Royal  des  lieux  :  ordonne  ^ue  copies  collationnées  def dites  Lettres  feront  incejfamment  en* 
voyées  es  Sièges  des  Greniers  k  Sel  &  Dépôts  des  Sels  du  Refjfort  de  ladite  Cour  ,  pour  y  être  lues  ^ 
publiées  &  regiftrées  l'Audience  tenant  y  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  General  du  Royef'» 
dits  bieges  d'y  tenir  la  main  ^&  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  A  Paris  en  ladite 
Cour  des  Ay  désole  s  Chambres  ajfembléesje  quatorz,e  Juillet  mil  fept  cens  vingt-deux.  Collât  ionné» 

Signé,  OLIF  1ER* 
A  a  a  ij 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

^  O  RT  ANT  condam-fiatlon  de  mort  contre  Jeanne  Rey ,  Procès  verbal  cC  exécution  dudii 
Arrefi^  &  Teflament  de  mort  de  ladite  Rey. 

Du  i<5  Juin  1722. 
Extrait  des  Regijtres  de  Parlement 

PAR  Arreft  du  16  Juin  1722.  appert  que  pour  réparation  des  cas  mention- 
nés au  Procès ,  Jeanne  Rey  eft  condamnée  d'être  pendue  &  étranglée  tant 
que  mort  s'en  fuive ,  à  une  potence  qui  fera  pour  cet  effet  drelTée  en  la  place  de 
Grève  de  cette  Ville  de  Pans;  Ton  corps  mort  y  demeurer  vingt-quatre  heures, 
puis  porté  au  Gibet  de  Paris.  Ladite  Rey  préalablement  appliquée  à  la  queftion 
ordinaire  &  extraordinaire,  pour  avoir  révélation  de  Tes  complices  ;  tous  &  cha- 
cuns  Tes  biens  fitucs  en  pays  de  confifcation  ,  déclarés  acquis  &  confifqués  au  Roy, 
ou  à  qui  il  appartiendra;  fur  iceux  &  autres  non  fujets  à  confifcation  ,  préalable- 
ment pris  la  Comme  de  cent  livres  d  amende  vers  ledit  Seigneur  Roy. 

Signé,  PINTEREL. 


L 


TESTAMENT  DE  MORT  DE  JEANNE  REY. 

Dh  I  6  Juin   1722. 

'AN  milfept  cent  vingt-deux  ,  le  feize  Juin  du  matin,  moi,  Pierre- Claucfe 
Amyot,  Greffier  Criminel  de  la  Cour,  me  fuis  tranfporté  en  la  Chambre  de 
la  queftion  ,  alTifté  de  Meffieurs  Nicolas -Charles  Collart&  François-  Edienne 
Girault ,  Huiifiers  de  la  Cour ,  oij  étant,  ai  fait  venir  Jeanne  Rey  ,  à  laquelle  étant; 
à  genouil .  j'ai  prononcé  l' Arreii  de  ce  jourd'hui ,  par  lequel  elle  eft  condamnée  d'être 
pendue  &  étranglée  jufqu'à  ce  que  mort  s'en  fuive  ,  icelle  préalablement  appliquée 
à  la  quelVion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  pour  avoir  révélation  de  fes  complices. 

Et  en  même  tems  a  été  faifie  &  liée  par  l'Exécuteur  de  la  haute  Juftice  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  a  dit  qu'elle  ell  innocente;  de  laquelle  prononciation  j'aurois 
donné  avis  à  Meffieurs  les  CommilTaires. 

Etàrinïlant,  nous,  Eleonor  Aubri,  Noël  Arnauld,  Confeillers  du  Roi  en  fa 
Cour  de  Parlement ,  &  CommifTaires  en  cette  partie  ,  fommes  montez  en  la 
Chambre  de  la  queflion ,  &  avons  fait  venir  ladite  Jeanne  Rey. 

Apiès  ferment  par  elle  fait  de  dire  vérité  ,  la  main  mife  fur  l'Evangile,  interrogé 
de  fes  nom.  furnom ,  âge,  qualités  demeure,  a  dit  fe  nommer  Jeanne,  âgée  d'en- 
viron trente  huit  ans ,  revendeufe  de  gages  à  Lyon  ,  demeurante  rue  Saint  Louis 
dans  rifle.  Interrogée  depuis  quel  tems  elle  eft  affociée  avec  les  voleurs  de  Paris 
&dela  Campagne  ? 

A.  dit  qu'il  n'y  avoit  que  Cx  femaines  qu'elle  connoiiToit  du  Bourguet. 
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Interrogée  fi  elle  connoîc  différens  voleurs  à  Lyon  ;  A  dit  qu'elle  n'en  connoiii 
pas  un. 

Interrogée  fi  elle  n'a  pas  des  complices  ?  A  dit  qu'elle  dira  contre  tous  fi  oa 
lui  donne  la  queftion,  &  qu'elle  dira  faux. 

Interrogée  avec  qui  elle  a  volé  dans  lesThuillcries?  A  dit  qu'elle  n'a  pas  volé, 
&  qu'elle  ne  fçavoic  pas  que  la  Gonon  allât  voler  des  tabatières  d'or. 

Interrogée  d'où  lui  vient  ^çs  boucles  d'argent  de  femme,  &  un  coulant  d'or? 
'A  dit  qu'elle  a  acheté  les  boucles ,  &;  que  Provençal  a  acheté  le  coulant ,  pour  met««. 
tre  à  une  croix  qu'elle  avoit. 

Interrogée  quels  font  les  voleurs ,  les  receleurs  &:  receleufes  a  qui  elle  vendoîÊ 
fes  vols  ;  A  dit  qu'elle  n'a  point  de  receleurs  ni  receleufes. 

Interrogée  fiellen'apporroit  pas  les  chofes  volées ,  &  qu'elle  vendoit  à  la  nom- 
mée Molard  ,  Marchande  du  Pont-Neuf,  au  Nom  de  Jefus  >  A  dit  qu'elle  a  porte 
des  chofes  volées  vendre  à  ladite  Molard ,  Marchande  fur  le  Pont-Neuf  j  que  c'eft- 
la  Gonon  qui  la  lui  a  fait  connoidre ,  &  que  ladite  Molard  fçavoit  la  Gonon 
voleufe. 

Interrogée  à  qui  elle  revendoit  les  chofes  volées  qu'elle  achetoit  ?  A  dit  qu'elle 
ne  vendoit  à  perfonne. 

Inrerrogée.fi  pour  des  tabatières  d'argent,  elle  n'a  pas  troqué  contre  des  gobelets 
d'argent  ?  A  dit  qu'elle  a  fait  ce  troc  à  un  vieil  Orfèvre  qui  eil  dans  lesprifons  poux 
l'argent  que  Hode  lui  devoir. 

Interrogée  fi  ce  n'étoit  pas  des  tabatières  en  troc?  A  dit  que  non. 

Interrogée  qui  étoit  avec  eux  quand  ils  furent  arreftés  tous  quatre  à  Orléans î 
A  dit  qu'il  y  avoit  un  jeune  homme  nommé  Janot  Petit ,  qui  ell  de  Lyon. 

Interrogée  s'ils  n'étoient  pas  fix  ?  A  dit  qu'il  y  avoit  fon  enfant  de  douze  ans; 
pommé  Antoine  Darc. 

Interrogée  fi  tous  les  effets  trouvés  à  Orléans,  n'étoient  pas  tous  effets  volés? 
A  dit  que  non. 

Interrogée  fi  Jean  Picault  ne  voloit  pas  les  rubans  qui  fe  font  trouvés  dans  fes 
cffets,&  fi  cePicault  n'efl  pas  le  même  queJanot  Petit .''  A  dit  qu'elle  n'en  fçait  rien; 
que  Charles  Hode  a  amené  ledit  Janot  >  ne  fçait  fi  c'elt  lui  ou  la  Gonon  qui  ont2 
yolé  lefdits  rubans. 

Interrogée  avec  qui  elle  voloit  dans  les  Thuilleries  ?  A  dit  qu'elle  n*y  a  pas  vole. 

Interrogée  avec  quels  voleurs  elle  étoit  en  fociété ,  foie  en  campagne,  foit  à 
paris  ?  A  dit  qu'elle  n'en  connoît  pas  un. 

Interrogée  quels  font  les  meurtres  dont  elle  a  connoiffance  ? 

Interrogée  avec  quelle  troupe  elle  voloit  à  Paris  ôc  dans  les  Provinces  ?  A  dit 
qu'elle  n'a  jamais  volé. 

Interrogée  fi  elle  a  connoifiance  de  ceux  qui  ont  volé  les  Diligences  de  Lyon 
&  Voitures  publiques  ?  A  dit  qu'elle  n'en  fçait  rien. 

Interrogée  fi  elle  n'a  pas  volé  avec  d'autres  qu'avec  Hode  ,  du  Bourguet  &  la 
Gonon  ?  A  dit  que  non. 

Interrogée  fi  elle  nefaifoit  pas  le  métier  de  revcndeufe  à  Paris  ?  A  dit  que  non. 

L'avons  fommée  de  convenir  de  fes  complices  dans  les  vols  dans  les  Thuilleries, 
dans  le  Louvre ,  dans  le  Carroufel  ,  dans  Paris  ,  dans  les  prefies  &  à  la  campa- 
gne ,  dans  les  Foires  &  Marchez  ;  de  quels  meurtres  elle  étoit  complice ,  ceux  dont 
clic  étoit  connoiffance  3  fi  elle  ne  connoit  pas  Pelilïier,  Maurice  ,  Trenard,  ^  au- 
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très  voleurs  de  Lyon?  A  dit  qu'elle  n'en  connoît  aucun. 

Leflure  faite,  a  perfifié  en  fes  reponfes  comme  véritables ,  &  a  déclaré  ne  fçavoic- 
écrire  ni  figner,  de  ceinterpellcc  fuivant  lOrdonnance. 

Et  à  l'inflant  ladite  Jeanne  Rey  a  été  dépouillée  ,  liée  &  attachée. 

L'avons  fommée  de  convenir  de  fes  complices  dans  les  vols-,  qui  font  fes  rece- 
leurs &  rcceleufes  î  A  dit  qu'elle  a  tué  ,  volé  ,  écorché  Dieu  ;  que  tous  ceux  qui 
font  dans  les  prifons ,  font  voleurs  ,  meurtriers. 

Interrogée  qui  font  les  Orfèvres  à  qui  elle  vendoit  ?  A  dit  n'avoir  rien  vendu. 

Le  petit  traiteau  mis  ,  interrogée  de  nommer  fes  complices  ?  N'a  rien  voulu 
é'ttQ. 

u4u  premier  Cû^iiema/-. 

Interrogée  de  nous  déclarer  fes  complices  de  Paris  &  de  la  Campagne  ?  N'a  rien 
voulu  dire. 

u^u  fécond  Coquemcir. 

■  Interrogée  C  elle  refloît  avec  d'autres  qu'avec  les  quatre  qui  ont  été  trouvés 
\  Orléans  ?  N'a  rien  voulu  dire. 

Literrogée  quels  font  les  Orfèvres  à  qui  elle  vendoit,  ^  fi  elle  n'a  pas  troqué 
fés  gobelets  contre  des  tabatières  volées  ?  A  dit  que  c'eliun  vieil  Orfèvre  qui  cft 
dans  les  prifons,  &  n'en  fçait  le  nom. 

An  troifième  Cotjnemar, 

Interpellée  de  déclarer  fi  elle  n'efl  pas  en  relation  jivec  les  voleurs  de  Lyon  ,  6: 
fommée  de  nous  les  déclarer  ?  N'a  rien  voulu  dire. 

u4h  cjuatriéme  Coquemar. 

Interpellée  de  nous  déclarer  fi  le  coulant  d'or  qui  e(l  dans  fes  pfFets ,  ne  provient 
pas  de  la  nommée  la  Blanche  ,  qui  a  été  aHafirinée  par  DupleflTis ,  &  coupée  à  mor- 
ceaux ;  &  quel  eft  l'Orfèvre  qui  le  lui  a  vendu  ?  N'a  rien  voulu  dite. 

Le  Grand  Traiteau  mis,  n'a  rien  voulu  répondre, 

j^u  cinquième  Coejitemtir. 

Interrogée  s'ils  n'ont  pas  tué  fur  le  chemin  d'Orléans ,  le  nommé  Petit  Bazin  î 
Avec  quels  voleurs  elle  étoit  en  relation  àBourdeaux,  pour  y  aller  voler  comme 
ils  s'écoient  remis  en  route? 

jiu  fixiiyne  Coquemar. 

Interrogée  quelles  font  les  autres  femmes  &  hommes  avec  lefquels  elle  vololt- 
dans  les  Thuilleries ,  &  dans  les  Eg'ifes. 

Ah  Septième  Coquemar. 

Sommée  de  nous  déclarer  fes  ccnaplices  dans  les  vols,  dans  les  meurtres,  dans 
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les  effradîons  avec  fauflfes  clefs ,  aufquels  elle  a  eu  part ,  &  la  connoliTancc  qu'elle 
en  a l  Na  rien  voulu  dire. 

^u  huitième  &  dernier  Coquemar. 

L'avons  fommée  de  nous  nommer  fes  complices,  fes  receleurs?  N'a  rien  vou* 
lu  dire. 

A  été  détachée  &  mife  fur  le  matelas. 

Interrogée  quels  font  fes  complices  dans  les  vols,  dans  les  meurtres;  {t%  rece- 
leurs &  fes  receleufes  ?  Quel  ell  le  nom  de  1  Orfèvre  auquel  elle  a  troqué  des  ta- 
batières d'argent  contre  les  gobelets  d'argent  qui  font  dans  fes  effets?  Quel  eff  fou 
nom,  &  fi  elle  lereconnoîcroit  bien,  puifqu'elle  die  qu'il  eil  dans  les  prifons  ?  Si  elle 
n'étoit  pas  préfente  lorfque  Mode  Ton  amant  a  volé  des  billets  de  l'Efiatdansle 
paflage  de  Saint  Germain  de  l'Auxerrois  f  N'a  rien  voulu  dire. 

Interrogée  fi  elle  ne  vendoit  pas  toutes  les  tabatières  &  mouchoirs  qu'elle  &  la 
Gonon  voloient,àlanommée  Molard  ,  Marchande  fur  le  Pont-Neuf?  À  dit  que  la 
Gonon  lui  a  fait  connoître  ladite  Molard;  qu'elle  reconnoîtroic  bien  l'Orfèvre, 
prifonnier,  qui  eft  un  petit  vieil,  &  qui  a  fa  femme  j  que  tout  ce  qu'elle  nous  a 
dit  ert  vrai. 

Ledure  faire  ,  a  perfifté  dans  fes  réponfes  comme  véritables ,  &  a  déclaré  ne 
fçavoir  écrire  ni  figner,  de  ce  interpellée  fui  vaut  l'Ordonnance. 

Avons  fait  extraire  des  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  Jacques  Patin ,  au- 
<^uel  nous  avons  confronté  ladite  Jeanne  Rey  ,  fur  les  déclarations  par  elle  faites 
après  ferment  par  eux  refpedivement  fait  de  dire  vérité  ,  ôc  interpellés  de  decla- 
clarer  s'ils  fe  connoiffent  î  Ont  dit,  la  Rey  connoître  Patin,  &  Patin  ne  la  point 
connoîrre. 

Avon .  audit  Patin  fait  faire  ledure  des  premiers  articles  de  l'Interrogatoire  de 
ladite  Rey  ,  contenant  fon  nom  ,  furnom,  âge  ,  qualité  &  demeure,  &  averti  de 
fournir  fur  le  champ  de  reproches  ,  avifé  de  l  Ordonnance. 

A  dit  n'avoir  reproches  à  propofer  contre  ladite  Rey. 

Ce  fair,  avons  audit  Patin  fait  faire  ledure  des  déclarations  &  recollement  de 
ladite  Rey. 

Ladite  Rey  a  dit  que  fes  déclarations  &  recollement  contiennent  vérité,  y  per-» 
lifle,  <Sc  que  c'ell  de  l'Accufé  prefent  dont  elle  a  entendu  parler  par  iceux,  fous 
■Je  nom  d'un  vieil  Orfèvre  qui  eft  dans  les  prifons. 

Et  par  ledit  Parin  a  été  dit  qu'il  fe  reffbuvient  avoir  vendu  trois  ou  quatre  go- 
belets à  un  homme  &  une  femme  qu'il  ne  connoiffoit  pas,  qui  lui  donnèrent  en 
troc  deux  tabatières ,  &  ne  fçait  point  fi  elles  étoient  volées ,  &  ne  connoîc 
point  TAccufée  prèfente. 

Et  par  ladite  Rey,  a  été  dit ,  qu'elle  n'a  jamais  été  chez  lui  que  cette  fois,  & 
ne  fçait  point  s'il  avoit  connoiffance  que  les  Tabatières  fuffent  volées  ou  non. 
Ne  fçait  point,  elle  déclarante,  combien  il  y  en  avoit. 

Ledure  faite,  y  ont  perfillé  chacun  à  leur  égard  ,  &  a  ledit  Patin  figné,  &  non 
ladite  R^y  ayant  déclaré  nelefçavoir,  de  ce  interpellée  fuivant  l'Ordonnance. 

Avons  fait  extraire  des  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais,  Jeanne-Claude  Gou- 
let femme  Molard ,  à  laquelle  avons  confronté  ladite  Jeanne  Rey  fur  \ç.^  déclara* 
îions  par  elle  faites. 
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Après  ferment  pat  elle  fait  de  dire  vérité,  &  interpellée  de  dire  fi  elles fe  con* 
noiiTent. 

Ont  dit ,  ladite  Jeanne  Rey  connoître  ladite  Molard  ci-prefênte. 

Ec  ladite  Molard  ne  pas  connoître  ladite  Rey. 

Ce  fait  avons  à  ladite  Molard  fait  faire  lecture  des  premiers  articles  de  l'interrO' 
gatoire  de  ladite  Rey,  contenant  fes  nom,  fur  -nom,  âge,  qualité  &  demeure, 
6c  averti  ladite  Molard  de  fournir  fur  le  champ  de  reproches  avifée  de  fOrdon^? 
riance,adit   n'avoir  reproches. 

Ce  fait  avons  à  ladite  Molard  fait  faire  ledure  des  déclarations  &  recollemcno 
de  ladite  Rey. 

Ladite  Rey  a  dit  que  fes  déclarations  &  recollement  contiennent  vérité,  &  y 
perriile,&  que  c'elt  deTaccuféeprefente,  dont  elle. a  entendu  parler  par  iceuxfou* 
le  nom  de  Molard. 

Ec  par  ladite  Molard  a  été  dit ,  que  rien  n'efl  plus  faux  en  ce  qui  la  regarde,  ^ 
que  le  tout  eft  faux  &  fupofé. 

Lefture  faite,  y  ont  perfilté  chacun  à  leur  égard  ,  &  ont  déclaré  ne  fçavoir  écris 
re  ni  figner,  de  ce  interpellées  fuivant  l'Ordonnance. 

Et  en  cetendroit ladite  Jeanne  Rey  a  dit,  nous  vouloir  déclarer  quelque  cho-: 
fe  fur  fon  fils,  6c  le  ferment  réitéré  de  nous  dire  vérité  ,  nous  a  déclaré  que  l'en- 
fant quelle  a  aduellement  dans  les  prifons  eil  baptifé  à  Rouane  à  douze  lieues  de 
Lyon,  fous  le  nom  de  Hode,  6c  n'ert  pas  pour  cela  de  fes  oeuvres,  mais  biendg 
celles  de  fon  véritable  mari ,  qu'elle  a  quitté  étant  groffe  de 

fept  à  huit  mois  dudit  enfant,  (Scen  a  accouché  huit  jours  après  la connoiffancs 
qu'elle  avoir  faite  dudit  Hode  ,  qui  pour  lui  faire  plaifir,  5c  par  une  mutuelle  com- 
plaifance  qu'ils  avoienr  l'un  pour  l'autre,  le  fit  baptifer  fous  le  nom  dudit  Hode: 
Qu'elle  fe  trouve  obligée  de  nous  avoiier  qu'elle  y  fut  même  portée  parlahaing 
quelle  avoir  pour  fondit  mari.  Mais  que  pourTacquit  de  fa  confcience  &  rendre 
juflice  à  la  vérité  dans  les  derniers  momensde  fa  vie,  &  ôter  fur  l'état  de  fondis 
enfanttoutes  fortes  de  fou pçons;  elle  fe  trouve  dans  la  neceflité  de  nous  faire  cette 
déclaration,  qu'elle  nous  a  fuppliée  de  recevoir,  &  nous  a  dit  n'avokplus  rien  à 
nous  déclarer ,  n'ayant  aucuns  complices  &  ne  cqjpnoiffant  aucuns  voleurs ,  qu'el- 
le n'étoit  en  liaifon  qu'avec  Hode,  dit  Provençal  ,  mais  ne  le  fçavoit  pas  voleur. 

Ledure  faite,  a  perfiité  &:  déclaré  ne  fçavoir  écrire  ni  figner,  de  ce  interpellée 
fuivant  l'Ordonnance. 

Et  fur  les  fix  heures  de  relevée,  nous  Barthélémy  Robert  Drouet  Greffier  Cri- 
minel de  la  Cour  &  dépoli:  d'icelle^  nous  nous  fommes  tranfportcz  es  Prifons  de 
la  Conciergerie  du  Palais ,  pour  y  donner  les  ordres  neceiTaires  pour  l'exécution 
de  l'Arrert  de  la  Cour  de  ce  jourd'hui:  y  étant,  avons  demandé  en  particulier  à 
îa:^lite  Jeanne  Rey  ,  fi  elle  n'avoit  plus  rien  à  déclarer  en  Jufiice  touchant  fes  com- 
plices ,  lui  ayant  donné  à  entendre 'que  Meflieurs  les  Commifiaires  s'y  tranfpor- 
leroient  fi  elle  avoit  quelque  déclaration  à  faire., Sur  quoi  nous  ayant  répondu 
qu'elle  n'en  avoit  aucune,  nous  en  aurions  donné  avis  à  MefTieurs  les  Commif* 
faires,  &  ferions  en  l'inflantretournéen  ladite  Prifonafiillé  de  Maîtres  Jean  Treiiil- 
let  <5c  Etienne-François  Giraud  Huifiiers  en  la  Cour;  nous  aurions  fait  tranfpor- 
ter  ladite  Rey  audevant  delà  Porte  de  la  Conciergerie,  nous  avons  prononcé  en 
prefence  du  peuple  ledit  Arrefi  de  mort  contre  elle  rendu  :  le  cri  fait  en  la  ma- 
nière accoutumé.  Et  de  là  ladite  Rey  conduite  en  la  Place  de  Grève.  Avant  que  de 

prononcer 
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prononcer  l'Arreft, nous  Grertier  fufdir,  nous  ferions  approché  de  laditeRey  ,  nous 
l'aurions  exhortée  pour  rac4uit  de  fa  confcience  de  déclarer  fes  complices ,  n'en 
ayant  déclaré  qu'une  partie  ,  lui  ayant  même  donné  à  entendre  que  Meilleurs  les 
Commiflaires  s  croient  tranfporrés  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  recevoir  fes  déclara- 
tions fi  aucunes  elle  avoir  à  faire  ,  elle  nous  auroit  repondu  qu'elle  n'en  avoir  au- 
cune. Et  à  l'inllant  l'Arrell  a  elle  de  rechef  par  nous  ,  pour  la  dernière  fois  pro- 
noncé, en  prefcnce  du  peuple  ,  &  le  criaulTi  fait  par  1  Exécuteur  en  la  manière  ac- 
coutumée-Et  à  l'inQant  ladite  Jeanne  Rey  allant  monter  fur  l'échelle  ^  nous  Gref- 
fier fufdit  .  nous  ferions  encore  r.ne  fois  approché  d'elle  ,  lui  avons  demandé  fi 
elle  n'avoit  point  de  nouvelles  déclarations  à  faire  touchant  fes  complices,  &  lesr 
Voleurs  quelle  connoît  tant  dans  Paris  ^  dans  la  Campagne  ;  l'ayant  exhortée  à  ne 
J)lus  diiïîmuler  comme  elle  a  fait  jufqnes  à  prefent ,  &  ne  plus  déguifer  la  vérité  dans 
le  moment  qu'elle  ell  prelle  de  rendre  compte  à  Dieu  de  fes  adions ,  lui  ayanc 
toujours  donné  à  entendre  que  MefTieurs  étoient  relîez  à  l'Hôtel  de  Ville  pour 
recevoir  fes  déclarations  li  aucunes  elle  avoir  à  faire;  elle  nous  auroit  répondu  & 
déclaré  publiquement  quelle  n'en  avoit  aucune  à  faire:  Elle  montée  fur  l'échelle, 
liée  entièrement,  &  le  6"^/^'?  chanté,  elle  fe  feroit  tournée  les  yeux  vers  nous  ,&nous 
auroit  crié  qu'elle  vouloir  nous  parler,  ce  qui  auroit  fait  que  nous  ferions  furie 
champ  approché  d'elle,  &:  lui  aurions  demandé  ce  qu'elle  nous  vouloir.  Elle  au- 
roit dit,  quelle  avoir  quelque  chofe  à  nous  dire  pourvu  qu'on  la  defcendît  de  l'é- 
ehelle  :  fur  quoi  nous  lui  aurions  remontré  que  cela  ne  fe  pouvoir  pas,  &  qu'elle 
nous  dît  ce  quelle  avoir  pour  la  décharge  de  fa  confcience  -.elle  nous  auroit  dir, 
qu'elle  connoiflbit  bien  des  voleurs  ,  &;  s'ell  ru.  Ce  qui  nous  auroit  fait ,  lui  deman-- 
der  qui  ils  étoient,  elle  ne  nous  auroit  répondu  autre  chofe,  finon  qu'on  la  def- 
cendic  de  l'échelle  ,  &  lui  ayant  remontré  encore  un  fois  que  cela  ne  fe  pouvoic 
pas,  elle  ne  nous  a  rien  dit,  &  nous  nous  ferions  un  peu  reculé,  &;  dans  le  mo- 
ment elle  nous  auroit  appelle;  nous  nous  ferions  auffi-tôt  approché,  &  elle  nous 
auroit  dit  qu'on  la  fit  defcendre  ,  quelle  diroi:  tour,  fur  quoi  lui  ayant  toujours 
dît  que  cela  ne  fe  pouvoir  pas ,  &  qu'elle  eût  à  nous  révéler  les  voleurs  qu'elle  con- 
noît ,  elle  nous  auroit  à  la  fin  déclaré,  après  beaucoup  de  difcours  vagues ,  &  donc 
il  n'étoit  pas  poffible  de  concevoir  le  fens ,  qu'elle  connoiffoit  Alexis  pour  voleur, 
&  encore  d'autres.  Et  lui  ayantdemandé  qwels  font  les  autres,  elle  ne  nous  auroiii 
répondu  autre  chofe  ,  finon  qu'on  la  fît  defcendre ,  ce  donr  nous  aurions  crû  devoir 
donner  avis  à  Mefileurs  les  CommiflTaires  qui  croient  à  l'Hôtel  de  Ville,  &  donc 
nous  aurions  chargé  lefJits  Treuillet  &  Girault  Huifiiers  de  la  Cour,  dont  nous 
étions  afiTiHé,  &  nous  nous  ferions  toujours  reflé  auprès  de  ladite  Rey  que  nous 
aurions  exhortée  de  nous  déclarer  rous  fes  complices ,  les  voleurs  qu'elle  connoîr, 
&  dans  le  moment  font  venus  Meffieurs  îes  CommifTaires  de  la  Cour. 
^  Età  l'infiantnousEléonor  Aubri  &  Noël  Arnaud  Confeillers  duRoy  en  ta  Cour 
de  Parlement  &  Commiflaires  en  cette  partie,  fur  l'avis  qui  nous  a  elle  fait  don- 
ner par  Maître  Drouet  Greffier,  que  Jeanne  Rey  l'avoir  fait  appeller  plufieurs  fois 
confecutives,  pour  lui  faire  quelques  déclarations,  lui  en  auroit  fait  de  généra- 
les (5c  de  particulières;  nous  nous  ferions  tranfportez  dudit  Hôtel  de  Ville  dans 
la  Place  de  Grève ,  &  là  nous  nous  fommes  aprochez  de  ladite  Rey  &  demandé' 
ijucUe  déclaration  nouvelle  elle  avoit  à  nous  faire  ,  &  qu'elle  ne  pouvoir  avoir  re- 
jriiiTion  de  fes  péchez  ,  qu'en  avoiiant  fes  complices  &  les  voleurs  qu'elle  connoît;* 
«lia  nous  a  répondu  qu'on  la  defccnde ,  &  lui  ayant  dit  que  cela  ne  fe  pouvoit  paa^ 
II,  V unie,  Bbb 
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l'ayant  interpellée  de  nous  dire  ce  qu'elle  fçai:,  &  que  nous  nous  fommesiranf- 
portez  auprès  d'elle  pour  recevoir  fes  déclarations;  elle  nous  autoit  répondu  qu'el- 
le conuoit  bien  des  voleurs  ,  qu'elle  connoîc  Alexis  pour  voleur ,  &  l'ayant  inc.r- 
pelléc  de  nous  déclarer  pour  la  décharge  de  fa  confcience  quels  font  les  autres, 
Sz  quel  eft  cet  Alexis ,  &  les  circontlances  des  vols  dont  elle  veut  parler,  ik  qu'elle 
fpecide  les  vols  qu'ils  ont  fait:  elle  ne  nous  auroit  rien  répondu  que  des  dilcours 
très-vagues,  ce  qui  autoic  fait  que  nous  ferions  retournez  audit  Hôtel  de  Ville.  Ec 
avons  ligné. 

Et  comme  on  alloit  achever  les  Prières,  ladite  Jeanne  Rey  auroit  encore  fait  ap- 
peller  nous  Greffier fufdir,  Se  crié  de  toute  fa  force,  ôc  publiquement  qu'elle  vou- 
îoit  abfolument  nous  dire  quelque  chofe ,  ce  qui  auroit  fait  que  nous  nous  ferions 
approché  d'elle  ;  elle  nous  auroit  dit  qu'elle  avoir  bien  des  déclarations  à  faire, 
qu'on  ladefcendîc,  qu'elle  connoît  Alexis  pour  voleur,  qu'elle  connoîc  pour  vo- 
leur Antoine  le  Gafcon  ,  &  auffi  pour  voleur  Martin  6c  fa  femme ,  qu'elle  voudroic 
"bien  dire  des  chofes  à  MelTieurs  les  CoramiiTaires.  Par  enfuite  a  dit  toutes  fortes 
de  mots  aufquels  nous  n'entendons  lien,  &  dont  nous  aurions  par  les  Huilîicrs 
fait  donner  encore  avis  à  Meiïieurs  les  CommilTaires,  lefquels  à  l'inlîant  fe  feroienc 
tranfportez  auprès  de  ladite  Rey. 

Et  fur  le  champ  ,  nous  Cenfeillers  Se  Commiflan:es  fufdits,  fur  le  nouvel  avis  qui 
nous  a  efté  fait  donner  par  Maître  Drouet  Greffier  fufdit,  que  ladite  Rey  faifoic  de 
nouvelles  déclarations,,  que  de  plus  elle  xiemandoit  à  nous  parler,  nous  nous  fe- 
rions une  féconde  fois  tranfportez  auprès  d'elle^  &  lui  ayant  demandé  quelles  dé- 
clarations elle  avoit  à  nous  faire  ôc  ce  qu'elle  avoit  à  nous  dire  ;  elle  nous  auroit 
répondu  qu'on  la  defcende,  6c  qu'elle  diroit  tout,  &  lui  ayant  dit  que  cela  ne  fe 
pouvoit  pas,&  puifqu'elle  avoit  déjà  tant  à  nous  qu'au  Greffier  de  la  Cour  fait 
plulieurs  &  difFerentes  déclarations,  elle  pouvoit  de  même  achever  fi  elle  en  fçavoic 
d'autres  :  Elle  nous  auroit  répondu  entre  les  dents  qu'elle  ne  fçavoit  rien  ;  puis  dé- 
finitivement qu'elle  connoît  bien  des  voleurs,  &  entr'autres  Alexis,  Antoine  le 
Gafcon  ,  Martin  &  fa  femme  Ôc  bien  d'autres ,  &:  l'ayant  interpellée  de  nous  dire  le 
nom  des  autres  ;  elle  ne  nous  auroit  répondu  (înon  qu'on  la  defcendit,  &  beaucoup 
de  difcours  vagues  ou  nous  n'entendions  rien,  ce  qui  nous  auroit  fait  prefumec 
que  ladite  Rey  vouloir  plutôt  allonger  (es  jours  de  quelques  momens  que  de  nous 
faire  des  déclarations  ferieufes,  &  après  l'avoir  interpellée  par  nombre  de  fois  diffé- 
rentes de  nous  dire  quels  font  les  voleurs  quelle  connoîr;el!e  nous  auroit  toujours 
dit  pour  réponfe  qu'on  la  dcfcendît,  6:  tantôt  elle  ne  nous  difoit  rien  du  tout  j  ce 
qui  auroit  fait  que  nous  ferions  retournés  audit  Hôtel  de  Ville.  Et  avons  figné. 

Etàl'inllant,  Meïïîeurs  les  Commiffaires  retournez  audit  Hôtel  de  Ville  JesPrie- 
jpes  ont  efté  achevées  de  chanter;  &  comme  l'Arrell  alloit  avoir  fon  entière  exé- 
cution ,  ladite  Rey  a  encore  appelle  nous  Greffier  fufdit,  a  fait  dire  quelle  avoic 
quelque  chofe  de  nouveau  à  nous  dire,  &  comme  nous  voulions  faire  paflerou- 
tre  à  l'exécution  dudit  Arreft,  on  nous  a  averti  qu'elle  nous  vouloir  abfolument 
parler  ^  &c  ladite  Rey  s'écriant  qu'on  la  vouloit  faire  mourir  fans  lui  parler,  nous 
aurions  cru  ne  nous  pouvoir  difpenfer  de  nous  approcher  une  dernière  fois  d'elle 
pour  fçavoir  ce  quelle  vouloit  de  nous.  Ce  qui  auroit  fait ,  qu'aproché  d'elle  <Sc  de- 
mandé ce  quelle  nous  vouloit  ;  elle  nous  auroit  toujours  dit  qu'on  la  defcendît,  fur- 
quoi  lui  ayant  remontré  que  cela  ne  fe  pouvoit  pas,  qu'elle  recommande  fon  ame 
à  Dieu,  &  ^ue  l'Arteft  delaCoux  alloit  eftrc  exécuté,  elle  nous  auroit  dit  qu'a- 
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vant  de  mourir  elle  nous  vouloit  déclarer,  pour  l'acquit  de  fa  confciencc,  qu'elle 
connoît  Heode  pour  voleur  ,&  bien  d'autres,  &  lui  ayant  demandé  qui  font  les 
autres  voleurs  ,  elle  ne  nous  auroit  rien  répondu,  ce  qui  auroit  fait  que  nous  au- 
rions promptement  fait  exécuter  l'Arrell  de  la  Cour,  tt  nous  fommes  retirez  avec 
les  deux  HuifTiers  fufdits.  Fait  lefdits  jour  &  an  que  delTus,  huit  heures  formées. 


DECLARATION  DU  ROY  * 

CONCERNANT  les  Fo-gaboris ,  Gens  fans  aveu ,  MatidUn^  &  Bannis» 
Donnée  à  Verfailles  le  5.  Juillet  1722. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceu« 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  feu  Roy  notre  très  honoré  Sei- 
gneur 6c  Bifayeul  a  fixé  par  plufieurs  Déclarations  ,  &  notamment  par  celles  des 
25'.  Juillet  1700.  &  27.  Aouil  1701.  les  différentes  peines  qui  dévoient  eftre 
prononcées  contre  les  Vagabonds  &:  gens  fans  aveu  ,  contre  les  Mandians ,  &  contre 
ceux  qui  pendant  le  tems  de  leur  banniffement  fe  retireroient  dans  notre  Ville,  Pre- 
vollé  &  Vicomte  de  Paris ,  ou  à  la  fuite  de  notre  Cour.  Le  befoin  que  nous  avons 
eu  de  faire  palTer  desHabitans  dans  nosColonies,nous  avoir  porté  à  permettre  à  nos 
Cours  6c  Juges  par  nos  Déclarations  des  8.  Janvier  &  12.  Mars  17  19-  d'ordon- 
ner que  les  hommes  feroient  transportez  dans  nos  Colonies,  pour  y  fervir  comme 
engagez  au  défrichement  6c  à  la  culture  des  terres  dans  les  cas  où  les  Ordonnan- 
ces,  Edits  &:  Déclarations  avoient  prononcé  la  peine  des  Galères,  contre  lefdits 
Vagabonds  ôc  bannis;  ce  que  nousavons  permis  aulTi  par  la  Déclaration  du  8.  Jan- 
vier 17 19.  par  rapport  aux  hommes  qui  feroient  repris  faute  d'avoir  gardé  ieuc 
ban,  &  pareillement  pour  ceux  qui  ayant  efîé  condamnez  aux  Galères  ou  au  ban- 
nilfement,  fe  retireroient  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris,  Ôc  Fauxbourgs  d'icel- 
le ,  même  après  le  tems  de  leur  condamnation  expiré  i  mais  les  Colonies  fe  trouvant? 
à  prefent  peuplées  par  un  grand  nombre  de  familles  qui  y  ont  pafle  volontairement, 
plus  propres  à  entretenir  un  bon  commerce  avec  les  naturels  du  Pays,  que  ces 
fortes  de  gens,  qui  y  porroient  avec  eox  la  faineantife  &  leurs mauvaifes  moeurs, 
nous  avons  eftimé  à  propos ,  tant  pour  le  bon  ordre  de  notre  Royaume,  que  pouc 
le  plus  grand  avantage  des  Colonies,  de  rétablir  à  cet  égard  l'eXecution  des  Décla- 
rations des  2  5.  Juillet  1700.  6c  27.  Aoufl  1701.  6c  des  Déclarations  données  con- 
tre ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  ban.  A  CES  CAUSES,  de  l'avis  cJe  notre  très- 
cher  &c  très-ané  Oncle  le  Duc  d'Orléans  Petit-Fils  de  France  Régent;  de  notre 
très-cher  ôc  très-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  Premier  Prince  de  notre  Sang  -,  de 
notre  très-cher  6c  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  -,  de  notre  très-cher  6c  très- 
amé  Coufin  le  Comte  de  Charollois;  de  notre  très-cher  6j  très-amé  Coufin  le 
Prince  de  Conty,  Princes  de  notre  Sang;  de  notre  très  cher  6c  très-amé  Oncle  le 
Comte  de  Touloufe  Prince  légitimé,  5c  autres  Grands  t<  Notables  Perfonnages  de 
Eotre  Royaum.e,  6c  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilTance ,  6c  autorité  Royale^ 
nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  6c  par  ces  prefentes  fignces  de  notre  main  ç> 
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difons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît,  que  les  Déclarations  des 
5  I.  May  1682,  &  29.  Avril  1687.  contre  ceux  ou  celles  qui  ne  gardent  pas  leuc 
ban,enfemble  celles  des  25.  Juillet  1700.  ôc  27.  Aoufl;  1701.  contre  les  Man- 
dians  &  Vagabonds,  foient  exécutées  félon  leur  forme  5c  teneur,  fans  qu'il  puifTe 
eflre  pernrjis  à  l'avenir  à  nos  Cours  &  Juges  d'ordonner  que  les  contrevenans  auf. 
dites  Déclarations  foienttranfportez  dans  nos  Colonies ,  révoquant  à  cet  égard  nos 
Déclarations  des  8.  Janvier  Ôc  12.  Mars  17 15)    Enjoignons  à  nos  Cours  &  Juges 
de  condamnera  la  peine  des  Galères  ceux  qui  contreviendront  aufdites  Déclara- 
tions des    31.  May  1682,  25*.   Juillet    1700.  <5c  27.  Aoufl:   1701.  dans  les  cas 
éc  fuivant  les  formes  y  prefcrites.  Voulons  au  furplus  que  notre  Déclaration  du  8# 
Janvier  1 7 1 9.  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  &  en  confequence  faifons  dé- 
fenfes  à  tous  ceux  &  celles  qui  ont  eilé  ou  feront  ci-après  condamnez  aux  Galères 
ou  au.bannilTement  par  quelques  Juges  &  de  quelques  lieux  que  ce  puiiïe  eflre , 
de  fe  retirer  en  aucun  cas  ni  en  aucun  tems  ,  même  après  le  tems  de  leur  condam- 
nation expiré,  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  bauxbourgs  &  Banlieue  d'icelle , 
ni  à  la  fuite  de  notre  Cour ,  ce  qui  n'aura  lieu  cependant  par  rapport  aux  bannis 
dont  le  tems  de  la  condamnation  feroit  expiré,  qu'au  cas  qu'iU  euflent  el^é  auiïî 
condamnez  au  carcan ,  ou  à  d'autres  peines  corporelles ,  ou  qu'ils  euffent  fubi  deux 
fois  la  condamnation  du  banniffementjOu  quelqu'autre  condamnation  faute  d'avoU 
gardé  leur  ban  ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les  Déclarations  des  30.  May 
1682.  &C2^.  Avril  i68j.  données  contre  ceux  ou  celles  qui  ne  gardent  pas  leur 
ban.  Se  en  la  forme  prefcrite  par  notre  Déclaration  du  8.  Janvier  171p.  Si  don- 
nons en  mandement  ànosamez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours 
d«  Parlement  &  Cour  des  Aydes  à  Paris,  &c  à  tous  autres  Officiers  &  Jufl:iciers 
qu'il  appartiendra,  que  ces  Prefentes  ilsayent  à  faire  lire,  publier  &enregiflrer, 
ëz  le  contenu  eo  icelles ,  garder  &  obfervec  de  point  en  point  félon  fa  forme  & 
teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  En  témoin  dequoi ,  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  prefentes.  Donnée  à  Verfailles  le  cinquième  jour  de  Juillet,  l'an 
de  grâce  milfept  cens  vingt-deux,  &  de  notre  Règne  le  feptiéme.  Signé ,  LOUIS- 
Etp!its  ùasyF'dt  le  Roy,  le  Duc  d'Orléans  Régent,  piefent  Phelypeaux.  Eg 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrées ,  o'kï ,  ce  requérant  le  Procurenr  General  du  Roy  ^  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ^  &  copies  colUitionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Senechauffées  dit  Reffort , 
pour  y  être  liïés ,  publiées  QT  regiflrées  :  Enjoint  aux  SHbftitHts  du  Procureur  General  du  Roy  , 
a  y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^  fuivant  V  Arrcft  de  ce  jour.  A  Pa-^ 
nf  t  m  Parlemerit  t  U  vingt-fix  Aoujl  mil  fept  cent  vingt-deux»  Signé ,  GlLJBERT. 


^^ 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

IPANS  lequel  ilfe  voit  ejiiila  été  ordonne  aux  Officiers  de  Sauynur  de  donner  a  la  veuve 
dun  ho?nme  quUs  avaient  condamné  k  la  roné ,  communication  d;s  procédures  faites  ctntrc 
Jon  défunt  mari ,  pArce  quelle  entendait  fe  pourvoir  en  revijïon  contre  leur  ]Hgement. 

Du  p.  Septembre  1722. 
Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Ejlat. 

ENTRE  Pbrrine  Besn  a  rd  ,  Veuve  de  François-Philippes  Thomas; 
Ecuyer  Sieur  de  Beaupré ,  employé  dans  les  Gabelles  à  Saumur ,  tant  en  fon 
nom,  que  comme  commune  en  biens  avec  Ton  mary,  que  comme  héritière  mo- 
biliaire  de  défunt  Pierre  Thomas,  Ecuyer  fon  Fils,  ôc  comme  Tutrice  naturelle 
de  François-Philipes  Thomas,  Ecuyer  fon  autre  Fils ,  DemanderelTe  ^n  Requête 
inférée  en  l'Arreft  du  Confeil  du  26.  Novembre  1718.  d'une  part  ;  <Sc  Frtrre  le 
Bœuf,  Ecuyer,  Confeiller  du  Roy,  Prevoft  des  Maréchaux  de  France  à  Saumurj 
la  veuve  &  Héritiers  du  feu  Sieur  de  MolTet ,  Lieutenant  General  de  la  Maré- 
chauflee  de  Saumur  ;  Clément  Vallet;  Pierre  d'Union  ,  Sieur  d'Aubigny  ;  Marc- 
François  Gigault,  Sieur  d'Etergé  ;  François  Hérault  ,  Sieur  de  Boisbrad  ;  Noël 
Prevoftv  Confeiller  en  la  Sénéchauflee  de  Saumur  jGuerin  ,  Sieur  de  Villermur , 
Procureur  du  Roy  en  la  MarechaufTée  de  Saumur,  DefFendeurs  d'autre  part;  &c 
encore  entre  l,adite  veuve  Beaupré  es  noms  &  qualitez  qu'elle  procède ,  Deman- 
derelTe aux  fins  de  fa  Requelle  inférée  en  l'Arrefl:  du  Confeil  du  13.  Septembre 
17 19.  &  affignation  donnée  en  confequence ,  d'autre  part  ;  &  Jean  Blondeau , 
Elu  en  l'Eledion  de  Saumur,  Deffcndeur,  d'autre  ;&  encore  entre  ladite  veuve 
Beaupré  es  noms  Se  qualitez,  DemanderelTe  aux  fins  de  ladite  Requeite  inférée 
audit  Arrefl  du  Confeildu  13.  Septembre  171p.  &  afiignation  donnée  en  con- 
fequence ,  d'autre  part ,  &  Anne  Chefneau  ,  veuve  de  Charles  le  Roy  ,  vivant , 
Greffier  de  la  MaréchaulTée  de  Saumur,  DelFenderefle  ,  d'autre  part,  fans  que  les 
qualitez  puiffent  nuire  ni  préjudicicr  aux  parties  v  Veu  au  Confeil  d'Eflat  Privé 
du  Roy  la  Requefte  de  ladite  veuve  Beaupré  inférée  en  l'Arrell;  du  Confeil  ren- 
du le  26.  Novembre  17  18.  tendante  à  ce  qu'il  fût  permise  ladite  veuve  Beau- 
pré de  prendre  à  partie  le  Prevofl  des  Maréchaux  de  Saumur ,  le  Sieur  Hérault  qui 
a  fait  la  fonftion  d  AffelTeur,  les  Juges  &  Graduez  qui  ont  alTifté  au  Jugement 
du  18.  Aoufl  17 14  le  Procureur  de  Sa  Majeflé  &  le  Greffier  ;  &  à  cet  effet,  de 
les  faire  affigner  au  Confeil  ,  pour  voir  dire  qu'ils  feront  déclarez  bien  &  dûë- 
menr  pris  à  partie,  &  atteints  &  convaincus  des  prévarications  par  eux  commifes 
dans  rinflru6tion  &  Jugement  de  Beaupré,  en  confequence,  que  fans  avoir  égard 
aux  informations  commencées  le  30.  Mars  1714.  décret  de  prife  de  corps  décer- 
né contre  Beaupré  ,  ni  à  toutes  les  procédures  faites  depuis,  non  plus  qu'à  la 
Sentence  de  compétence,  ni  à  tous  les  Jugemens  interlocutoires,  non  plus  qu'au 
Jugement  diffinitifdu  iS.  Aoufl:  1714.  qui  feront  déclarez  nuls  ,  6c  comme  tels 
jcafTez  &  annuliez  ;  ledit  Prevod  &  autres  Officiers  feront  foiidaircment  condam- 
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damnez  en  des  réparations  honorables  &  civiles  i  fçavoir,  que  le  corps  dudic 
Beaupré  fera  exhumé  pour  être  enterré  dans  la  principale  EgUfe  de   Saumur  ; 
qu'à  f^i  fepulture  affilieront  lefdits  Prevoft,  AffelTeut ,  Juges  ,  Graduez  &  Procu- 
reurs de  Sa  Majellé  &  Greffier  delà  Maréchaufféc  de  Saumur,  avec  chacun  une 
torche  ardente  à  la  main  ;  qu'il  fera  tenu  à  perpétuité  une  lampe  ardente  au-de- 
vant de  la  Chapelle  la  plus  apparente  de  ladite  Eglife  ,  célébré  trois  melTes  pac 
chaque  femaine  ,  &  un  Service  folem.nel  pour  le   repos  de  l'ame  dudit  Thomas 
Beaupré  ,  tous  les  ans  à  pareil  jour  qu'il  a  elle  exécuté  à  mort  ;  qu'il  fera  élevé  une 
pyramide  devant  ladite  Eglife,  fur  laquelle  feront  infcrits ,  tant  1  Arreft  du  Parle- 
ment du  2.  AouH  1718.  portant  entérinement  de  lettres  de  révifion ,  que  celui 
qui  interviendra,  le  tout  aux  frais  &:  dépens  des  Juges ,  Officiers  &  Graduez  qui 
ont  affilié  au  Jugement  du  i  S.  Aouft  1714.  lefqutls  Prevoft  ,  Affisffieur ,  Offi- 
ciers &c  Graduez  ,  Procureur  de  Sa  Majeûé  &  Greffier  feront   condamnez   en 
j  00000  livres  de  dommages  &    interelts  envers  ladite   veuve  Beaupré  .  &  en 
^0000  livres  envers  fon  fils,  &  en  tous  les  dépens,  ôz  qu'au  furplus  le  fufil  6c 
1  iiabic  de  drap  blanc  de  Beaupré  qui  font  au  Greffe ,  feront  rendus  &  reftituez  à. 
ladite  veuve  Beaupré  ,  le  tout  folidairement,  &  que  l'Arreil  qui  interviendra  fera 
enregilîré  au  Greffe  de  la  Maréchaufféc  de  Saumur,  lu  ,  publié  &  affiché  par  touo 
011  befoin  fera,  ladite  Requefle  fignée  de  ladite  veuve  Beaupré,  &  de  Me.  Lenoic 
fon  Avocat  es  Confeils,  par  lequel  Arreft  Sa  Majefté  a  renvoyé  ladite  Requefte  à 
la  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parlement  de  Paris,  à  laquelle  Sa  Majefté  en  a 
attribue  toute  Cour ,  Jurifdidion  6c  connoiffance ,  pour  y  être  fait  droit  ainfi  qu'il 
appartiendra  ,  dépens  refervez^  commandement  au  Greffier  Garde-Sac  du  Confeil 
en  vertu  du  fufdit  Arreft  ,  de  porter  6c  remettre  au  Greffe  de  la  Tournelle  Crimi- 
nelle tous  les  facs,  pièces  6c  productions,  6c  notamment  le  Procès  Criminel  en 
minutte  concernant  ledit  renvoy,  aux  offres  de  payer falaire  raifonnable  ^  du  20. 
Décembre  17  18.  Arreft  du  Parlement  du  10.  février  1719.  qui  permet  à  ladite 
veuve  Beaupré  de  faire  affigner  en  ladite  Cour  ,  aux  fins  de  la  Requefte  y  prefentée, 
qui  bon  lui  femblera,  &  ce  en  vertu  de  l'Arreft  de  renvoy  cy-deftus  datte  ;  affir 
gnations  données  en  vertu  dudit  Arreft  du  Parlement  à  Jean  Pierre  le  Boeuf,  Pre- 
voft  de  la  Maréchaufféc  de  Saumur,  NoëlPrevoft,  Clément  Vallette,  François. 
Gigault ,  Pierre  Durfon,  François  Hérault,  tous  Confeillers  en  la  Senechauffée 
de  Saumur ,  à  la  veuve  du  fieur  Moffet ,  vivant ,  Senechal  audit  Siège  ,  Jean  Blon- 
deau  ,  Elu  en  l'EIedion  de  Saumur,  Jofeph  Guerin  ,  Procureur  du  Roy  en  ladite 
Maréchaufféc  ,  6c  à  la  veuve  de  défunt  Charles  le  Roy  ,  Greffier  en  ladite  Maré- 
chaufféc, pourrépondre  &  procéder  fur  les  iins  6c  concluHons  portées  par  la  Re- 
quefte énoncée   audit  Arreft  du   Parlement  ,  circonllances  6c  dépendances;  ce 
faifant,  voir  ordonner  que  les  conclufions  prifes  par  ladite  veuve  Beaupré,  lui  fe- 
ront adjugées,  pour  furie  tout  en  outre  répendre  6c  procéder  comme  de  raifon, 
avec  dépens  folidairement,  fans  préjudice  d'autres  droits,  adions  &  prétentions, 
du  24,.  Mars  17 19   Requefte  defdits  le  Boeuf,  Prevoft  &  confors",  inférée  dans 
l'Arreft  du  Confeil  cy-après  datré  ,  tendante  pour  les  caufes  y  contenues,  à  ce 
qu'il  plût  à  Sa  Majefté  les  recevoir  oppofans  à  l'Arrcit  du  Confeil  rendu  fur  la 
Rcquelle  de  ladite  veuve  Beaupré  le  26.  Novembre  1718.  en  ce  qu'il  renvoyé 
la  Requefte  de  ladite  veuve  Beaupré,  l'en  débouter  avec  tous  dépens,  dommages 
6c  interefts  ,  6c  où  le  Confeil  feroit  difficulté  de  prononcer  fur  ladite  Requefte, 
la  renvoyer  au  Grand  Confeil  pour  y  être  fait  droit.  Les  deffeufcs  defdtts  OlBciei^. 
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au  contraire,  &dans  le  même  cas  condamner  ladire  veuve  Beaupré  en  tous  \<^s 
dépens,  dommages  &  intérêts,  au  bas  ell:  l'Ade  de  baillé  copie  de  ladite  Ke- 
quefîe,fur  laquelle  il  n'y  avoic  point  de  Rapporteur  commis ,  avec  fommation  à 
ladite  veuve  Beaupré  d'y  fournir  des  rcponfes,  &  la  fignification  du  2  i.  Avril  17  19. 
Arrell  Contradidoire  du  Confeil  du  12.  Aoull  17  19.  par  lequel  SaMajeftéare- 
çû  lefdits  Officiers  de  Saumur  opporansà  celui  du  26.  Novembre  précèdent ,  en 
confequence  ordonné  qu'aux  fins  de  la  Requô'-e  de  ladite  veuve  Beaupré  ,  fur  la- 
quelle eft  intervenu  ledit  Arreft  du  26".  Novembre  17  19.  les  Parties  procéderont 
au  Confeil  en  la  manière  accoutumée  &  comme  auparavant  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  i  8.  Février  1719.  à  l'effet  de  quoi  Sa  Majedé  a  ordonné  que  les  char- 
ges &:  informations  &  autres  procédures  faites  en  la  MarcchaufTée  de  Saumur  con-« 
ire  Beaupré  &  autres  accufez  qui  croient  au  Greffe  du  Parlement  de  Paris ,  fe- 
roient  rapportez  dans  huitaine  au  Greffe  du  Confeil,  à  quoy  faire  les  Greffiers  & 
Uépofitaires  contraints,  dépens  refervez  ,  au  bas  ell:  la  fignification  faite  à  l'Avo- 
cat defdits  Officiers  de  Saumur,  du  premier  Septembre  1719-  en  marge;  fomma- 
tion faire  au  Greffier  dudit  Parlement  de  Paris  de  remettre  dans  huitaine  au  Greffe 
du  Confeil  les  charges  &  informations  &  autres  pourfuites  faites  en  la  Maréchauffée 
de  Saumur  contre  ledit  Beaupré,  du  2.  dudit  mois  de  Septembre.  Requête  de  la- 
dite s'euve  Beaupré,  à  ce  qu'il  plaife  au  Roy  commettre  &  députer  tels  des  Sieurs 
JVIaiilres  des  Requêtes  qu'il  lui  plaira,  au  bas  de  laquelle  efll'Ordonnance  du  Con- 
feil du  15,  Septembre  17 19.  qui  commet  &  députe  le  Sieur  Amelot de  Chaillou 
pour  Rapporteur  de  l'Inflance  fignifiée  le  19.  du  même  mois.  Ordonnance  dudic 
Sieur  Rapporteur,  pour  voir  dire  que  l'appointement  offert  par  la  veuve  Beaupré 
le  j.  dudit  mois  de  Septembre ,  fera  figné  ,  pour  voir  dire  les  caufes  de  refus,  dudic 
jour  19.  Septembre  .lignifié  le  même  jour.  Procès  verbal  du  SieurRapporteur  du 
vingtième  dudit  mois ,  contenant  les  comparutions,  dires  &  déclarations  des  Par- 
ties ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  l'appointement  offert  de  la  part  de  ladite  veuve 
Beaupré  le  5'.  dudit  mois  de  Septembre ,  fera  figné  ,  à  la  charge  que  les  concluljons 
des  Officiers  de  Saumur,  portées  par  leur  appointement  rendu  corrigé  ,  ne  pour- 
ront nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  Signature  duditappointement,  dudit  jour  20. 
Septembre  1719.  Signification  dudit  appointement  faite  à  Me.  Duportault ,  Avo- 
cat des  Parties  advcrfes  du  28.  dudit  mois.  La  Requête  de  ladite  veuve  Beaupré 
inférée  en  l'Arrêt  du  Confeil  du   13.  dudic  mois  de  Septembre   17 19.  tendante  à 
ce  que  pour  les  caufes  y  contenues  il  lui  foit  permis  d'y  faire  affigner  au  Con- 
feil le  Sieur  Blondeau,  Elu  à  Saumur ,  &  la  veuve  du  Greffier  de  la  Maréchauffée 
en  ladite  Ville ,  pour  voir  dire  que  les  conclufions  prifes  dans  flnftance  contre 
les  Officiers  de  la  Maréchauffée  ,  lui  feront  adjugées  avec  dépens ,  par  lequel  Ar- 
rêt Sa   Majeflé  a  ordonné  que  ledit  Blondeau  &  la  veuve  du  nommé  le  Roy, 
Greffier  en  la  Maréchauffée  de  Saumur ,  feront  affignez  aux  fins  de  ladite  Requête. 
Commiffiondu  grand  Sceau  prife fur  ledit  Arreft  en  date  dudit  joue  13.  Septembre. 
Affignation  donnée  en  confequence  dudit  Arrefl ,  tant  audit  Blondeau  ,  qu'à  la- 
dite veuve  le  Roy,  du  3.  Novembre  1719.  Procès  verbal  du  j.  Janvier  1720. 
portant  Règlement,  tant  fur  les  fins  de  la  demande  de  la  veuve  Beaupré  inférée 
audit  Arrefl,  que  fur  la  Requefle  verbale  de  Me.  Baizé  ,  Avocat  dudit  Blondeau, 
à  ce  que  la  veuve  Beaupré  fût  déclarée  non-recevable  aux  conclufions  qu'elle  a 
prifes  contre  Blondeau  ,  &  joint  à  l'inflance  pendante  au  Confeil  entre  ladite  veuve 
j^aupré  &  lefdits  Officiers  de  Saumur  ^  fauf  à  disjoindre  s'il  y  échoit ,  à  la  chargé 
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par  ledit  Me.  Lcnoir  de  donner  copie  fi  fait  n'a  été,  audit  Me.  Baizé  audit  norr>, 
di  rappoincemenc  figné  en  l'inllanee  ,  &  du  Frocès  verbal  qui  en  a  ordonné  !a 
lignatLire  ,  &  audit  Me.  Duportault  audit  nom  ,  de  1  Arreli  du  Confeil  du  i  ^.  dud?t 
m  "»is  de  Seprembre  ,  &  afifignation  donnée  en  confecjuence ,  &  déclare  ledit  Ré- 
g  c-ment  commun  avec  eux.  Signification  dudit  Frocès  verbal  du  5  î .  Janvier  1  72a. 
aJidits  Me    Baizé  &  Duportault  aufdits  noms.  Autre  Frocès  du  i  6.  Mars  audit  za 
1720    portant  Règlement  fur  la  Requelle  de  ladite  veuve  Beaupré  inleréeaudio 
Arrêt  du  13.  Septembre  1719.   AlTignation  donnée  en  confequence ,  enfemble 
fur  les  fins  de  ladite  Requête  verbale  de  ladite  veuve  du  Greffierde  la  Maréchaufleci 
tendante  à  ce  qu'attendu  la  renonciation  à  la  Communauté  d'entre  elle  Se  foa 
mari,   elle  foit  déchargée  de  l'alfignation  à  elle  donnée  à  la  Requefie  de  ladite 
ve.ive  Beaupré,  &  joint  à  l'infiance  pendante  au  Confeil  entre  ladite  veuve  Beau- 
pré &  les  Officiers  de  Saumur ,  iajfdes'y  joindre  s'il  y  échoit,  &  déclare  com- 
rrun  avec  ladite  veuve  le  Roy  les  Reglemens  intervenus  en  l'inllanee  les  20Si 
Septembre  1719.  &  $•  Janvier  1720.  defquels  il  fera  donné  copie  à  Me.  Go* 
defroy  ,  Avocat  de  ladite  veuve  le  Roy ,  enfemble  dudit  Arreil:  du  Confeil  du  1 21 
AoLill  171p.  fi  fait  n'aéré  ,  à  la  charge  par  lui  d'y  fatisfaire  dans  les  délais  portez 
par  iceux ,  comme  aulTi  à  la  charge  de  donnée  copie  aufdits  Me.  Duportault , 
Baizé,  Dumifnil  6c  Mayaud ,  Avocats  èfdits  noms  ,  dudit  Arrêt  du  Confeil  da 
j  3.  Septembre  1719.  &  anfignation  donnée  en  confequence,  fans  que  les  qualités 
puiffent  nuire  ni  prejudicier.  La  fignification  dudit  Frocès  verbal  aux  Avocats  ad* 
verfes  du    24.  Avril  1720.  Ade  fignifié  à  Me.  Duportault  ,  à  ce  qu'attendu  la 
nombre  de  pièces  que  ledit  Me.  Lenoir  avoit  à  communiquer  efl  trop  grand,  il 
employé  pour  toute  communication, en  exécution  des  Reglemens  de  l'infiancei 
les  pièces  qui  feront  par  lui  produites,  fauf  à  Me.  Duportault  ôc  Baizé  à  prendre 
cy-après  communicarion  parles  mains  du  Sieur  Rapporteur, avec  fommation  de 
communiquer  de  leur  part,  du  27.  Février  1720.  Autre  Ade  de  baillé  copie  du 
4.  Janvier  1720.  à  Me.  Baizé  ,  Avocat  dudit  Blondeau  ,  de  l'appointement  de 
Règlement  dudit  Procès  verbal  de  fignature  du  2  j.  Septembre  17 19.  pour  fatis- 
faire à  rOrdonnance  du  4.  Janvier  1720.  Autre  Ade  de  baillé  copie  dudit  jouj 
4.  Janvier   1720  à  Me.  Duportault  de  l'Arrell  du  15.  Septembre   1719.  &  aflTi- 
gnation  donnée  en  confequence  le  3.  Novembre  fuivant  à  Blondeau,  audi  pour 
fatisfaire  audit  Règlement  du  4.  Janvier.  Autre  Ade  de  baillé   copie  du  i  6.  Mars 
J720.  à  la  veuve  le  Roy,  de  l'Arrefi:du  Confeil  du  12.  Aouft  17 19.  de  l'appoin- 
tement figné  le  20.  Septembre  enfuivant,  &  du  Règlement  auiTi  figné  le  cinq 
Janvier  1720.  Autre  Ade  fignifié  à  la  veuve  le  Roy  &  aux  Officiers  de  Saumur, 
que  pour  fatisfaire  au  Règlement  du  1  6.  Mars  audit  an   1720.  Se  généralement  à 
tous  les  Reglemens  de  l'infiance  ,  ladite  veuve  Beaupré  employé  pour  communi- 
cations, écritures  Se  produdions  tout  ce  quia  été  par  elle  écrit  Si.  produit,  du 
50.  Avril  1720.  Froduftion  de  la  veuve  Beaupré.   Avcrtifilement  fervant  d'in- 
ventaire de  produdion  de  la  veuve  Beaupré,  fuivant  Se  pour  fatisfaire  aux  Regle- 
mens des  20.  Septembre   17 19.  6c  j.  Janvier  1720.  ledit  avertiHement  conte- 
nant les  conclufionsde  ladite  veuve  Beaupré  infetées  dans  i'Arrefidu  Confeil  da 
a(5.  Novembre  1718.  Procès  verbal  fait  par  Me,  François  Dubois  ,  Avocat  au 
Parlement  Se  au  Siège  Prefidial  de  Saumur  du  14.  Septembre  171  J*  envoyé  à 
Saumur  par  le  Sieur  Intendant  de  Tours  en  exécution  des  ordres  de  M.  le  Chan- 
celier, portez  par  fa  lettre  miiUve  du  21.  précèdent,  adrelTce  au  Sieur  Chauvelin  , 
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lors  Intendant  cle  la  Province  ,  à  l'effet  d'examiner  la  procédure  extraordinaire  , 
fur  laquelle  la  Sentence  de  mort  rendue  le  1 8.  Aoufl  1 7 1 4.  contre  le  Sieur  défunt 
Thomas  Beaupré ,  en  faire  l'extrait ,  &  les  renvoyer  à  M.  le  Chancelier ,  pour  être 
fur  cela  fait  droit  &  ordonné  ce  que  de  raifon.  Ledit  Procès  verbal,  contenant  re- 
fus de  la  part  dçs  Officiers  de  la  communiquer  audit  Dubois.  Arrefl  du  Confeil- 
rendu  fur  la  Requelle  de  ladite  veuve  Beaupré,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis, 
attendu  la  revifion  qu'elle  demande  du  Procès  extraordinairement  infiruir  contre 
fon  mari  &  autres  accufez  ,  Se  la  prife  à  partie  qu'elle  forme  contre  le  Prévôt  ^  & 
qu'il  foie  ordonné  que  les  charges  &  informations  ,  &  généralement  toutes  les 
procédures  feront  inceffammenc  envoyées  au  Greffe  du  Confeil  ,  à  ce  faire  lo 
Greffier  delà  MaréchaulTée  contraint  par  corps ,  fe  refervant  de  prendre  dans  la 
fuite  telles  conclufions  qu'elle  avifera  bon  être  ,  tant  contre  le  Prévôt  de  Saumur, 
que  contre  rous  autres,  par  lequel  Arrefl:  avant  faire  droit,  il  a  été  ordonné  que 
les  minutes  des  plaintes ,  charges  &  informations,  &  généralement  toutes  les  pro- 
cédures faites  dans  le  Procès  extraordinairement  inftruit  contre  ledit  Beaupré  ,  & 
tous  autres  renfemble  les  Jugemens  interlocutoires  &  diffinitifs  feront  apportez  au 
Greffe  du  Confeil  par  le  Greffier  de  la  Maréchauffée  &  autres  dépoiitaires ,  à  quoi 
faire  contraints  par  corps,  après  le  premier  commandement  qui  lui  en  fera  fait  du 
trente  Janvier  mil  fept  cens  dix-fepr.  Commiffion  obtenue  fur  icclui  ledit  jour. 
Commandement  fait  en  confequence  le  trois  Mars  fuivant.  Apport  des  charges 
&  informations  ,  &  généralement  tout  le  Procès  fait  &  inflruit  contre  ledit  Beau- 
pré ,  au  Greffe  du  Confeil,  le  vingt-trois  dudit  mois  de  Mars.  Arrefl  du  Confeil 
qui  renvoyé  aux  Requefles  de  l'Hôtel  la  Requefle  <5s:  les  procédures  extraordinaires- 
apportées  au  Greffe  du  Confeil  contre  Beaupré,  pour  par  les  Sieurs  Mailires  des 
Kequefles  donner  leur  avis,  s'il  y  a  lieu,  à  la  revilion  du  Procès  Criminel  en  datte 
du  8.  Janvier  1718.  Arrefl  des  Requeftesde  l'Hôrel  du  21.  dudit  mois  de  Janvier, 
qui  ordonne  que  ledit  Arreft  du  Confeil  fera  enregirtré  au  Greffe  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Avis  defdits  Sieurs  Maiilres 
des  Requefles ,  par  lequel  ils  efliment  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  revifion  du  Procès  dont 
ïl  s'agir,  du  23.  Février  17 18.  Autre  Arrelt  du  Confeil,  par  lequel,  avant  faire  droit 
fur  la  demande  de  ladite  veuve  Beaupré  ,  portée  par  fa  Requefle  inférée  en  l'Ar- 
rcfl:  du  8.  Janvier  171  8.  &  fans  avoir  égard  à  l'avis  dcfdirs  Sieurs  Maîtres  des  Re- 
queiles ,  Sa  Majeflé  a  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  la  reviiion  du  Procès  Criminel 
fait  au  défunt  Philippes  Thomas  de  Beaupré  ,  &  a  renvoyé  le  Procès  à  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle  Criminelle  du  Parlement  de  Paris,  auquel  Sa  Majeflcen  a 
attribué  en  tant  que  de  befoin  ,  toute  Cour,  Jurifdidion  &  connoiffance.  Significa- 
tion dudit  Arreft  du  26.  Mars  1718.  Lettres  de  revifion  obtenues  fur  ledit  Arrêt 
du  Confeil  ,  adfeiTécs  à  la  Chambre  de  la  Tournelle  di]  Parlement  de  Paris*»  du  2. 
Avril  17 1  8.  Requête  de  la  veuve  Beaupré  audit  Parlement ,  à  ce  que  lefdites  lettres 
de  revifion  foient  enregiflrées  au  Greffe  de  la  Cour,  pour  joliir  par  ladite  veuve 
Beaupré  du  contenu  en  icelles.  Arrefl  dudit  Parlement  portant  rétention  du  Procès 
d'entre  les  Parties  renvoyées  par  ledit  Arreft  du  Confeil  du  19.  Mars  précèdent, 
en  datte  du  1 1 .  May  audit  an  1 7 1 8.  Autre  Arrefl  rendu  audit  Parlement ,  qui  or- 
donne que  les  qualités  dudit  Arreft  de  rétention  du  Procès  d'entre  les  Parties  ren- 
voyé par  ledit  Arrefl  duConfeilduip. Mars, ferontreformées;cefaifant, que  lesLettras 
Patentes  obtenues  fur  l'Arrefl  du  Confeil  du  1 9.  dudit  mois  de  Mars ,  datte  par  et- 
ifcur  daui  l'Arreft  deretention  du  même  jour  10.  Mars  ,  y  feront  employées  fcu£> 
//,  P.îrac  ,  C  c  c 
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la  datte  da  2.  Avril  enfuivant,  qui  eft  la  véritable  datte.  Ledit  Afreft  du  i'8.  Macs 
171  8.  Autre  Arreftdudit  Parlement  du  a.Aouftaudit  an  17 18.  par  lequel  la  Couc 
ayant  égard  àladite  Requelle  de  la  veuve  Beauprédu  24.  May  précèdent ,  a  en- 
tériné les  lettres  de  revifion  obtenues  par  ladite  veuve  Beaupré  le  2.  Avril  1718. 
ce  faifant ,  a  déchargé  la  mémoire  dudit  défunt  Thomas  de  Beaupré  de  l'accufa- 
tion  contre  lui  intentée  à  la  Requerte  du  Subftitut  du  Procureur  General  de  la 
Maréchauffée  de  Saumur  ,  permet  à  ladite  veuve  de  faire  imprimer  ,  publier  Se 
afficher  ledit  Arrell  par  tout  où  befoin  fera.  Certificat  du  Sieur  de  Launay ,  Cha- 
noine de  l'Eglife  de  Saumur ,  delTervant  la  Cure  de  ladite  Ville  ,  qui  attelle  qu'ayant 
été  requis  d'aller  exhorter  le  nommé  Beaupré  condamné  à  être  rompu  vif  le  i8, 
Aouit  1714.  il  fut  neuf  heures  auprès  de  lui ,  Se  qu'il  ne  le  quitta  que  lorfqu'il  fut 
expire  ,  &  que  pendant  tout  ce  tems-là  il  fit  paroître  des  fentimens  pleins  de  Re- 
ligion jufqu'au  dernier  «foupir  ,  proteflant  jufqu'à  la  fin  qu'il  étoit  innocent  du 
crime  pour  lequel  il  fouffroit  la  mort  ,  quelqu'inflance  que  le  Père  Bon,  Preftre 
de  l'Oratoire  Ton  ConfeiTeur ,  &  lui  Sieur  de  Launay  firent  pour  l'engager  à 
confefler  publiquement  ce  crime  ,  en  datte  du  trois  Juillet  mil  fept  cens  f«ize. 
Teilament  de  mort  du  nommé  Pierre  Boislabeille  condamné  d'eflre  pendu  par  Sen- 
tence de  la  SenéchaulTée  de  Poitiers,  qui  déclare  que  les  aflafîlns  du  Meufnier  & 
de  la  Meufniere  de  Bournan  edoient  les  nommez  Mathurin,  dit  Potiron,  &  Fran- 
çois Roger,  &  qu'ils  avoient  même  violé  la  Meufniere  après  fa  mort,  &  ajouté 
qu'il  y  avoit  dans  les  Prifons  de  Saumur  des  accufez  de  ce  crime  qui  n'eneftoient 
point  coupables  non  plus  que  le  Gabeleur  qui  avoit  eflé  rompu  à  Saumur,  en 
datte  du  8.  Janvier  171  ç.Tellament  demort  de  Marie  Chantreau  ,  portant  qu'a- 
près avoir  elle  appliquée  à  la  quellion  ordinaire  &  exraordinaire,  elleavoit  oiii  dire 
à  Pierre  Moreau,  autrement  Mathurin  Potiron  qui  avoit  elle  pendu, qu'il  avoit  aiïîflé 
avec  le  nommé  François  Roger  &  deux  Limofins,  à  un  affaflin  qui  avoit  eflé 
fait  dans  un  Moulin  près  de  Saumur ,  &  qu'ils  avoient  tué  le  Meunier  &  fa  femme , 
&  déclara  en  outre  que  ledit  Roger  avoit  violé  fa  femme  après  la  mort,  du  2C. 
May  audit  an  1715".  Certificat  du  Lieutenant  Criminel  en  la  SencchauflTée  de 
Poitiers,  portant  que  ladite  Chantereau  a  déclaré  les  aflaffins  du  Meianier  &  de  la 
Meunière  dudit  Moulin  de  Bournan  ,  du  cinq  Juin  audit  an  1 7  i  S"-  Autre  Certifi- 
cat de  Frère  Bernard  de  Poitiers,  Capucin,  portant  qu'ayant  affilié  ladite  Chan- 
treau jufqu'au  dernier  moment  de  fa  vie,  elle  a  déclaré  devant  les  Juges  que 
l'alTafiinat  fait  d'un  Meufnier  &:  fa  femme  près  de  Saumur  avoit  elle  commis  par 
Pierre  Moreau  ,  dit  Mathurin  Potiron,  François  Roger ,  Bonnet  Blanc  ,  &.  Pierre  la 
Chapelle ,  natif  du  Limofin  ,  &:  qu'après  le  crime  fait ,  ledit  Roger  avoit  violé  la 
femme  dudit  Meufnier,  <Sc  ajouta  que  fi  on  avoit  fait  mourir  d'autres  perfonnes 
pour  ce  crime  ,  elles  efloient  innocentes  ,  du  fept  dudit  mois  de  Juin.  Procez  ver- 
bal du  26.  Aoufl:  17  16.  qui  prouve  que  la  veuve  Beaupré  fut  mifc  dans  un  ca- 
clïot  par  l'ordre  de  le  Boeuf,  Prévôt,  pendant  vingt-quatre  heures  ,fans  eflre  écroliée, 
fus  le  deffein  qu'elle  avoit  de  fe  pourvoir  au  Confeil,  pour  demander  la  revifion 
du  Procez  fait  à  fon  mary  <Sc  la  caflation  des  Procédures.  Lettre  écrire  à  la  veuve 
Beaupré,  de  Saumur,  le  dix-fept  Aoull  1717.  qui  prouve  que  les  Officiers  de 
Saumur  ont  fait  refus  de  délivrer  l'écroiie  du  nommé  Habert ,  l'un  à^s  Témoins 
de  Vifa  de  l'information.  Requefle  de  la  veuve  Beaupré  au  Lieutenant  Criminel, 
de  Saumur,  dudit  jour  onze  Aoull  17  17.  aux  fins  d'avoir  cet  écrolie.  Copie  de 
récrolie  dudit  Habert  dans  les  Prifons  de  Saumur,  du  trente  Juillet  1714.  délivré 
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le  1 4.  Août  1 7 1 7.  Arrelt  du  Parlement  du  2.  Avril  1715".  qui  condamne  Haberc 
pour  vol  à  eftre  fouetté  ,  banni  &  fleurdelifé.  Jugement  Souverain  des  Requeftes 
de  l'Hôtel  rendu  entre  Catherine  de  Goubert,  fille  de  défunt  Charles  de  Goubcrï 
Ecuyer  fieur  de  Perrière,  condamné  d'élire  pendu  par  les  Officiers  de  Mantes,  ôc 
qui  condamne  lefdits Officiers  en  des  réparations  honorables  Se  civiles,  &  en  des 
dommages  &  intérêts  envers  ladite  Dame  de  Goubert,  en  datte  du  premier  Sep- 
tembre 1699.  Arrell  du  Confeil  du  quinze  Octobre  1708.  qui  déclare  les  Offi- 
ciers de  la  Monnoye  bien  pris  à  partie,  &  les  condamne  folidairemenc  en  6000. 
liv.  de  dommages  &:  interells  envers  la  nommée  veuve  Aubry.  Autre  Arrell  du 
Conleil  du  18.  May  j6S(^.  qui  condamne  les  Officiers  du  Parlement  de  Greno- 
ble ,  enfemble  le  Procureur  General  en  6000.  liv.  de  dommages  &c  intérêts  envers 
les  nommez  Amblard  &  Louife  Fabre  fa  femme.  Différentes  Kcqueffes  &  Mémoi- 
res imprimez  &  prefentez  ,  tant  au  Confeil  qu'au  Parlement ,  par  la  veuve  Beaupré, 
devant  &  après  la  revifion  jugée  du  procez  &  dans  le  cours  de  l'inliance.  Copie  des 
Requeftes  prefentées  aux  Juges  de  Saumur  parPhilippes  Thomas,  Ecuyer  Sieur 
de  Beaupré,  Employé  aux  Gabelles  de  Saumur ,  pour  eflre  admis  à  fes  faits  jufiifi- 
catifs.  Fadum  dudit  Thomas  de  Beaupré  devant  les  Juges  de  Saumur.  Produdion 
des  Officiers.  Requede  d'Henry  Mocet,  Sénéchal  &  Lieutenant  General  en  la  Sé- 
néchauflee  de  Saumur^  fils  &  héritier  en  partie  de  défunt  Maiitre  Mocet  auffi  Séné- 
chal de  Saumur,  Clément  Valette ,  Pierre  Durfon ,  François  Gigault ,  Sieur  de  Tar- 
gé  &  François  Hérault  Sieur  de  Boisbrard ,  Confeiller  en  la  même  SenéchauiTée, 
employée  pour  fatisfaire  à  l'Arreft  du  Confeil  du  douze  Aouit  1719.  &  fatisfaire 
aux  ReglemenSv  &  à  ce  que  la  veuve  Beaupré  foit  déclarée  non  recevabie  en  \sl 
demande  par  elle  formée  à  fin  de  caflation  de  l'information,  le  vingt-huit  Mars 
17  14.  Décret  deprife  de  corps  du  jugement  de  compétence  ,  des  Procédures ,  des 
Jugemens  interlocutoires  &  du  Jugement  diffinitif  rendu  par  les  Juges  de  Saumur 
le  18.  Aoufl  1714.  contre  ledit  défunt  Beaupré  j  comm.e  auffi  la  débouter  de  fes 
autres  fins  &  demandes  par  elle  contre  lui  prifes ,  &  leur  donner  ?,-5le  de  ce  qu'il  fera 
porté  au  Confeil,  d'ordonner  ce  qu'il  lui  plaira  fur  lareftitution  ue  l'habit  &  du  fu- 
fil  de  Beaupré  ,  &  condamner  ladite  veuve  Beaupré  en  telles  réparations  qu'il  plai- 
ra au  Confeil  envers  lefdits  Officiers,  &  en  tous  leurs  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts ,laditeRequeflefignée  Duportault  leur  Avocat;  aubas  eft  l'Ordonnance  d'ait 
Acle  au  furplus  en  jugeant  fera  fait  droit,  &  foit  fignifié  fans  retardation,  du  6.  Avril 
1720.  Signification  de  ladite  Requeffe  du  ï6.  dudit  mois  d'Avril  &  produite  le  8. 
May  enfuivant.  Autre  Requefle  de  Guerin  ,  Sieur  de  Villemur  ,  Procureur  du  Roy 
en  la  Senéchauffée  &  MarechaulTée  de  Saumur,  employée  pour  fatisfaire  à  l'Ar- 
relt  du  Confeil  du  douze  Aouft  1719.  &  aux  Reglemens  de  l'inflance  ,  tendante 
à  ce  que  la  veuve  Beaupré  foit  déclarée  non  recevabie  en  fes  fins  &  conclufions^ 
dont  elle  fera  déboutée, &  condamnée  envers  ledit  Guerin  en  telles  réparations  qu'il 
plaira  au  Confeil  &  en  tous  les  dépens,  dommages  &:  intérêts.  Ladite  Requeflefi- 
gnée  Mayaud  fon  Avocat;  au  bas  efi  l'Ordonnance  d'Asie  de  l'emploi  au  furplus 
en  jugeant  &  foit  fignifié  fans  retardation  du  deux  Mars  1720.  fignifiée  le  5.  Avril 
audit  an,  &  produite  le  vingt  Juin  enfuivant.  Autre  Requefie  de  Jean-Pierre  Je 
Bœuf,  Sieur  de  la  Motte  ,  Prevoft  de  la  Marefchauffée  de  Saumur,  employée  pour 
fatisfaire  audit  Arreft  du  Confeil  du  douze  Aouft  1739-  &  aux  Reglemens  inter- 
venus en  l'inflance  :  Ce  faifanr,  que  ladite  veuve  Beaupré  foit  déclarée  non- rece- 
vabie dans  les  fins  Se  concluCons  qu'elle  a  prifes  contre  lui  dont  elir;  fera  déboutée , 
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&  qu'elle  foit  condamnée  en  telles  réparations  que  Sa  Majefté  jugern  à  propos  &: 
en  tous  Tes  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  ladite  Requefle  fignée  Dumefnil  foa 
Avocat  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  d'Ade  de  l'employ,  au  furplus  en  jugeant  fera  fait 
droit  &  foit  fignifié, du  dix-neuf  Juin  1720. Significationde  laditeRequeftedu  mê- 
me jour  produite  le  vingt  du  même  mois.  Autre  Kequeife  de  la  veuve  6c  héritiers 
de  Me.  Henry  Moccc ,  Lieutenant  General  en  la  SenéchauiTce  de  Saumur.  employée 
pour  fatisfaire  aux  Regîemens,  &  à  ce  que  ladite  veuve  Mocet  foit  déchargée  des 
fins  &  demandes  de  ladite  veuve  Beaupré  avec  dépens,  attendu  qu'elle  n'a  point 
elle  en  communauté  avec  fon  mary  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  dAtte  de  l'emploi 
au  furplus  en  jugeant  &  foit  fignifié  fans  rerardation,  du  dix  Juin  audit  an_i720. 
lignifiée  le  treize. du  même  mois.  Autre  Requefte  de  Jean  Blondeau  ,  Confeiller  en 
rÉleftion  de  Saumur,  employée  pour  fatisfaire  aux  Regîemens  derinftance&  pour 
avertififement ,  écritures  6c  productions ,  tout  ce  qui  fe  trouvera  dit ,  écrit  5c  produiC 
au  procez  en  ce  qui  peut  lui  fervir  6c  non  autrement,  faifant  droit  fur  l'inflance 
d'entre  les  Parties ,  déclarer  ladite  veuve  Beaupré  non  tecevable  dans  les  demandes 
&  conclufions  qu'elle  aprifes  contre  lui,  defquellcs  en  tout  cas  elle  fera  déboutée 
avec  dépens ,  ladite  Requelte  fignée  Baizé  ;  au  bas  efl  l'Ordonnance  d'Ade  de  l'em- 
ploi au  furplus  en  jugeant  diC  foit  fignifié,  du  treize  Juillet  1720.  Signification  du 
même  jour  produite  le  vingt-fix  du  même  mois.  Autre  Requefle  d'Anne  Chef- 
neau  veuve  de  Charles  Leroy,  Greffier  de  la  SenéchauOee  de  Saumur,  employée 
pour  fatisfaire  aux  Regîemens  de  l'inflance,  fans  avoir  égard  aux  conclufions  do 
ladite  veuve  Beaupré  dont  elle  fera  déboutée  en  ce  qui  regarde  ladite  Chefneau, 
la  décharger  de  l'afi^ignation  qui  lui  a  eflé  donnée  au  Confeil ,  attendu  qu'elle  n'a 
point  accepté  la  communauté  d'avec  fon  mary,  6c  condamner  ladite  Beaupré  aux 
dépens.  Ladite  Requefle  fignée  Godefroy  ;  au  bas  efl  1  Ordonnance  d'Afte  de  Tem- 
ployau  furplus  en  jugeant,du  douze  Juin  i7io.fignifiée  le  vingt-deux  dudit  mois, 
Requede  de  ladite  veuve  Beaupré,  employée  pour  réponfes  à  toutes  les  Requê- 
tes des  Officiers  de  Saumur,  6c  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  de  joindre  à  fa  Requefle 
îe  Brevet  d'Ayde- Major  accordé  au  fieur  Thomas  père  de  fon  mary  le  quatre  Oc- 
tobre 1682.  aux  inductions  qu'elle  en  a  tirées  ,  au  furplus  lui  adjuger  fes  conclu- 
rions avec  dépens  ,  ladite  Requefle  fignée  Lenoir  fon  Avocat  ;  au  bas  efl:  l'Ordon- 
nance d'Ade  de  l'emploi,  la  pièce  reçue  &  communiquée  par  copie  &c  foit  figni- 
fié, du  vingt-neuf  Juillet  1720.  fignifiée  le  trente.  Ade  de  baillé  copie  aufdits  Mes. 
Duportault ,  Dumefnil  ,  Mayaud ,  Godefroy  6c  Baizé  èfdits  noms,  dudit  BreveG 
d'Ayde-Major, fignifié  le  trente  Juillet  audit  an;  17 20. Brevet  dAyde  Major  du  Ré- 
giment de  Roliergue,  Infanterie,  accordé  à  noble  Sieur  Thomas,  Lieutenant  dans 
ledit  Régiment,  6c  père  dudit  Beaupré,  en  datte  du  quatre  Odobre  1682.  Re- 
quefle defdits  Officiers  de  Saumur  fervant  de  contredits  contre  la  produdion  Se 
pièce  de  ladite  veuve  Beaupré,  6:  à  ce  que  leurs  conclufions  leur  foient  adjugées 
avec  dépens;  au  bas  elf  l'Ordonnance  d Ade  de  l'employ  au  furplus  en  jugeant 
du  dix  Juin  ,  fignifié  le  treize  audit  an.  Requefîe  de  produdion  nouvelle  de  ladite 
veuve  &:  héritiers  Mocet6c  des  autres  Officiers  de  Saumur,  par  laquelle  ils  perfif- 
tent  dans  leurs  fins  6c  conclufions  avec  dépens,  dommages  6c  intérêts;  auJbas  ejfi  l'Or- 
donnance d'Ade  de  l'employ, les  pièces  reçues  &l  communiquées  par  copies  pour  y 
fournir  de  contredits  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  du  cinq  Juillet  1720.  figni- 
^ée  le  huit  du  même  mois.  L'Extrait  Baptiltaire  de  Perrine  Befnard  veuve  Beau-j 
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pré ,  du  onze  Mars  i  (^84.  Extrait  de  l' Acle  de  célébration  de  Mariage  fait  en  la  Pa- 
roiiïe  de  Nantilly  deSaumur,  entre  François-Philippes-Thomas  de  Beaupré?  fils 
de   Mathieu  Thonnas  &  Damoifelle  Catherine  de  Nidrecourt  Ces  pete  6c  mère, 
&  Perrine  Befnard ,  fille  de  deffunt  Urbain  Befnard  &  de  Perrine  Doyen  Tes 
père  &  n>erc ,  du  vingt  Septembre    mil  fept  cens  onze.  Un  Extrait  mortuaifç 
de  ladite  Marguerite  de  Nidrecourt,  mère  dudit  Beaupré,  du  vingt -neuf  Novem- 
bre audit  an  mil  fept  cens  onze.  Lettre  écrire  le  21.  Aoufl  mil  fept  cens  quinze  pan 
M.  Voilin  Chancelier,  aux  Officiers  de  Saumur ,  par  laquelle  il  leur  mande  qu'il 
fuffit  qu'ils  fadent  délivrer  à  ladite  veuve  Beaupré,  dont  le  mari  a  été  réellement) 
exécuté,  des  expéditions  des  Jugemens  rendus  contre  lui,  qu'ils  peuvent  même 
lui  donner  communication  de  la  procédure  fans  déplacer.  Certificat   du  Sieun 
Dafcy ,  Lieutenant  &  Commandant  du  Challeau  de  Saumur ,  du  dix  Mars  1 7 1 7. 
Lettre  écrite  à  M.  le  Chancelier  DaguelTeau  par  le  Sieur  Hérault  de  Boisbrard, 
Rapporteur  du  Procès  contre  Beaupré  ^  du  huit  Mai  1717-  Lettre  de  M.  le  Chan- 
celier ,  du  quatorze  dudit  mois  de  May  audit  Hérault.  Requifitoire  du  Procureuc 
du  Roy  en  la  Marechauffée  de  Saumur ,  du  6  Juillet  1718.3  ce  qu'il  lui  foit  per- 
mis de  continuer  J'information  par  un  cahier  feparé.  Continuation  d'information 
par  le  Sieur  Defroches ,  Lieutenant  de  la  Marechauffée,   du  fept  Juillet   17  iS^» 
Certificat  des époufailles  de  Charles  Hérault,  beau-frere  du  Prevoft ,  du  dix-huit 
Décembre  169S.  Certificat  des  époufailles  de  François  Hérault ,  Rapporteur,  du 
fept  Février  170S.  Requeliede  Catherine  Duvaux,  veuve  de  Maifire  Henry  Mocer» 
Prefident  &  Senechal  de  la  Senechauiïee  de  Saumur ,  fervant  de  production  nou- 
velle ,   ladite  Requefie  fignée  Duportault  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  de  la  pièce 
reçue  &  communiquée  par  copie  pour  y  fournir  de  réponfes ,  ade  de  l'employ  aa 
furplus  en  jugeant,    du  vingt-un  Juin  1721.  fignifiée  le  premier  Juillet  fuivant. 
Séparation  des  biens  de  ladite  veuve  Mocet  avec  fon  mary  ,  par  Sentence  de  la 
Senechauiïee  deSaumur.du  dix-huitDecembre  1 6^9. Dire  deBlondeau  du  premier 
Aouft  i72o.fervant  de  réponfes  auxRequeftesdela  veuveBeaupréTeftament  delà 
mère  deBeaupré,qui  rappelle  ledit  PhilippesThomas  à  fa  fucce(rion,du  2  i  Odobro 
1 7  I  I .  produit  par  la  veuve  Beaupré  dans  l'infiance  d'oppofition  jugée  par  l'ArrêG 
du  I  2  Août  17 19.  DifFerenresRequêtes&  Mémoires  produits  dans  l'iniïance  d'op- 
pofition par  ladite  veuveBeaupré.  Deux  Mémoires  imprimés,  &  une  addition  à  tous 
les  Mémoires  prefentés  parLeboeuf,  Prevofl:  de  la  Marechauffée  de  Saumur.  Mé- 
moire imprimé  pour  la  veuve  &  enfans  d'Henry  Mocet  (Se  autres  Officiers  en  ladite 
Marechauffée  de  Saumur.  Requeiïe  imprimée  de  Jofeph  Guerin ,  Procureur  da 
Roy  en  la  Senechauffée  dudit  Saumur.  Addition  de  Mémoire  pour  les  Officiers 
de  ladite  Senechauffée,  au  fujet  des  nullités,  fignifiée  le  vingt- un  Aoufl  1721, 
Veuauffiau  Confeil  le  Procès  extraordinairement  fait  à  Beaupré,  apporté  au  Greffe 
du  Confeil,  enminutte,  le  vingt-troifiéme  jour  de  Mars  17 17.  Le  Procès  verbal 
du  vingt-huit  Mars  1 7  1 4  contenant  le  tranfport  du  Prevoll  au  moulin  de  Bournan, 
Jieu  de  l'affafl^mat ,  l'état  des  cadavres,  la  plainte  &  le  requifitoire  du  Procureur  du 
Roy,  qu'il  lui  foit  permis  d'informer  dudit  affaffinat-  L'information  commencée 
ledit  jour  vingt  huit  Mars  1714-  par  Pierre  Lebœuf,  Prevoft.  Intitulé  des  noms 
de  Beaupré,  &  autres  dénommes  dans  la  plainte  du  Procureur  du  Roy.  Le  décret 
décerné  contre  Beaupré,  le  trente  dudit  mois  de  Mars.  Procès  verbal  de  capture  du- 
dit Beaupré  dudit  jour  trente  Mars.  Les  interrogatoires  fubis  par  Beaupré  du  der- 
nier Mais  audit  an  mil  fept  cent  quatorze.  La  Sentence  de  compétence  du  fix  AviH 
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enfuivanf.    Les'difFerens  Jugemens  interlocutoires ,  les  recoUeméhs  du  huit  Juin 
mil  fept  cent  quatorze  ,  &  vingt- un  dndit  mois  de  Juin.  Les  differens  interroga- 
toires, 6c  généralement  toutes  les  Procédures  faites  pendant  l'indrudion.  La  Sen- 
tence diffiaitive  rendue  contre  ledit  Beaupré,   le  dix  -  huit  Aouft  1714..  qui  le 
condamne  à  faire  amende  honorable ,  <5c  être  rompu  vif,  &  expirer  fur  la  roue» 
BequeRe  de  ladite  veuve  Beaupré  ,  afin  d'avoir  des  Commiflaires,  au  bas  de  la- 
quelle e(l  l'Ordonnance ,  par  laquelle  il  eft  ordonné  que  le  Sieur  Amelot  de  Chail- 
ïou,  Rapporteur  de  l'inftance ,  en  communiquera  aux  Sieurs  Amelot  de  laBour- 
donnaye,  de  la  Rochepot ,  leGuerchois  &:  Ferrand  ,  Confeillers  d'Eftat   ordi- 
res ,  du  vingt- huit  Mars  mil  fept  cent  vingt,  fîgnifice  le  premier  Juillet.  Requête 
de  ladite  veuve  Beaupré,  pour  faire  fubroger  un  Rapporteur  au  lieu  &  place  du. 
Sieur  Amelot  de  Chaillou,  au  bas  de  laquelle  efl:  l'Ordonnance  du  Confeil  dudix- 
fept  Aouft  mil  fept  cent  vingt ,  qui  commet  &  fubroge  le  Sieur  Meaupou  d'Ablege, 
fignifiée  le  19  du  même  mois,  &  généralement  tout  ce  qui  a  éré  remis ,  dit ,  écrie 
&  produit  par  les  Parties  :  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Meaupou ,  Chevalier ,  Comte 
d'Ablege  ,  Confeiller  du  Roy  en  fes  Confeils ,  Maiflredes  Requeftes  ordinaire  de 
fon  Hôtel,  CommilTaire  en  cette  partie,  après  en  avoir  communiqué  aux  Sieurs 
Confeillers  d'Eftat ,  Commiflaires  à  ce  députés  :  Et  tout  confideré.  LEROY 
EN    SON    CONSEIL,  faifant  droit  fur  l'inflance ,  fans  s'arrefter  à  la  fin  de 
non  recevoir ,  propofée  pat  les  Officiers  de  Saumur  ,  dont  Sa  Majeflé  les  a  dé- 
bouté 5  a  caflfé  &  annullé  les  informations  commencées  le  trente  Mars  mil  fept 
cent  quatorze,  le  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  Beaupré  ,  lesProcedure»^ 
faites  depuis  la  Sentence  de  compétence  ;  tous  les  Jugemens  interlocutoires,  ôt  le 
Jugement  diffinitif  du  dix-huit  Aoufl  de  la  même  année;  ordonne  que  l'habit  gris 
blanc  ,  &  le  fufil  dudit  Beaupré ,  dépofés  au  Greffe  de  la  MarechaufiTée  de  Saumur^ 
feront  rendus  &  reftitués  à  faditeVeuve,à  ce  faire  tousGreffiersôc;  autres  Dépofitaires 
contraints,  quoi  faifant,dechargés;en  confequence,a  condamné&  condamneSaMa- 
jeflé  lefdits  Officiers  de  Saumur  folidairement  en  treize  mille  livres  de  dommages  & 
intererts  envers  ladite  veuveBeaupré&fonifils:Sçavoir,Lebœuf,ci  devantPrevolldc 
ladite Marechauflee  en  2  5'oo  livresHerault&  Valette, qui  ont  fait  les  fondions  d'Af- 
fefleurs,  en  chacun  deux  mille  livres.Guerin, Procureur  du  Roy,  aufli  en  deux  mille 
livres.  Les  héritiers  Mocet ,  Durfon ,  Gigault,  Prevofl  ,  tous  Confeillers  en  la 
Senechauffée  de  Saumur  en  chacun  mille  livres,  &  Blondeau  Gradué  ,  en  cinq 
cent  livres.  Condamne  en  outre  Sa  Majeffé ,  lefdits  Officiers  folidairement  en  tous 
les  dépens  faits,  tant  au  Parlement  qu'au  Confeil ,  même  en  tous  ceux  qui  font 
refervés.  A  déchargé  &  décharge  lefdites  veuve  Mocet  &  Leroy,  desaflignations 
à  elles  données  au  Confeil ,  à  la  Requefle  de  la  veuve  Beaupré ,  dépens  à  cet  égard 
compenfez.  Permet  Sa  Majefté  à  ladite  veuve  de  faire  exhumer  fon  mari ,  &  de 
le  faire  enterrer  à  (ts  frais,  en  telle  Eglife  qu'elle  voudra  choifir  :  Et  ordonne  que 
le  prefent  Arreft  fera  regiftré  au  Greffe  de  la  MarechaufTée  de  Saumur,  lu,  publié 
&  affiché  par  tout  oh.  befoin  fera.  Et  fur  le  furplus  des  demandes  de  ladite  veuve 
Beaupré,  a  mis  &  met  Sa  Majeflé ,   les  Parties  hors  de  Cour.    Fait  au  Confeil 
d'Eftat  Privé  du  Roy ,  tenu  à  Verfailles  le  neuf  Septembre  mil  fept  cent  vingt-deux. 
ÇoUationné.  Signe,  COGORDE.  AvecParaphe, 


1723-  ^^^^   Crminelles:  Loui^  XV*  3PI 


EDIT    DU    ROY, 

CONTRE    LES    DUELS. 

Donné  a  f^erfailles  an  mois  de  Février   1 723, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous  pre- 
fens  &:  à  venir,  Salut.  Les  Rois  nos  Prédeceiïeurs  ,  n'ont  rien  eu  plus  à  cœur, 
que  d'abolir  dans  ce  Royaume  le  pernicieux  ufage  des  Duels ,  également  contraire 
aux  loix  delà  Religion,  &  au  bien  deleurEllat.  Le  Roy  Henry  IV.  donna pouc 
cet  effet  plufieurs  Edits  &  Déclarations ,  dont  les  difpofitions  furent  non-feulemen» 
confirmées,  mais  confiderablement  étendues  par  le  Roy  Loiiis  XI]  I.  fon  Succefleur, 
Le  feu  Roy,  notre  très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul  y  a  pourvu  encore  plus  effi- 
cacement par  les  differens  Edits  6c  Déclarations  qu'il  a  donnés  fur  cette  matière 
pendant  le  cours  de  fon  Règne  .  &  notamment  par  fon  Edit  du  mois  d'Aouft 
1 679.  &  fes  Déclarations  du  14  Décembre  de  la  même  année,  &  du  28  Odobre 
171 1.  &  Nous  avons  crû  qu'étant  parvenu  à  notre  Majorité,  Nous  devions,  en 
fuivant  un  auffi  grand  exemple  ,  porter  nos  premiers  foins  à  confirmer  des  Loix 
auffi  fages  &  aufli  necelTaires  pour  la  confervation  de  la  Nobleffc,  qui  eft  le  plus 
ferme  appui  de  notre  Royaume  ,  &  que  la  fureur  des  Duels  ne  pourroit  qu'afFoi* 
blir  inutilement  pour  l'Eftat.  C'eil  dans  la  vue  d'accomplir  un  delTein  fi  impor- 
tant, que  lors  de  notre  Sacre  &  Couronnement,  Nous  avons  juré  parle  Grand 
Dieu  vivant ,  que  Nous  n'exempterions  perfonne  de  la  rigueur  des  peines  ordon- 
nées contre  les  Duels.  Et  comme  l'expérience  a  fait  connoiftre  qu'il  n'y  a  point 
de  Loi  fi  précife  ni  fi  fimple,  que  l'on  ne  trouve  le  moyen  d'éluder  i  pour  préve- 
nir déformais  les  fauffes  interprétations  que  l'on  s'eft  déjà  efforcé  de  donner  à 
quelques  Articles  de  l'Edit  du  mois  d'Aoufl  1 679.  contre  les  intentions  du  feu 
Roy  &  les  noftres  ,  Nous  avons  jugé  à  propos  d'y  ajouter  quelques  nouvelles 
difpofitions  qui  ont  paru  neceffaires  ;  en  forte  qu'à  l'avenir  ceux  qui  oferoienC 
contrevenir  à  cette  Loi,  ne  puiffent  échaper  à  la  jufîe  punition  qu'ils  auront 
méritée.  A  ces  Caufes  &  autres,  grandes  confiderations  à  ce  Nousmouvans ,  de 
l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité 
Royale,  Nous  avons  dit ,  flatué  &  ordonné,  difons,  flatuons  ,  6c  ordonnons, 
voulons  &  Nous  plaift  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Les  Ordonnances  des  Rois  nos  Prédeceffeurs,  &  notamment  l'Edlt  du  feu  Roy, 
du  mois  d'Aoufi  1679.  &  fes  Déclarations  des  14.  Décembre  delà  même  année, 
&  28  Odobre  17 11.  fur  le  fait  des  Duels,  feront  exécutés  en  tous  leurs  points 
félon  leur  forme  &  teneur, 

IL 

Voulons  conformément  à  l'Article  XVllI.  diidit  Edit  du  mois  d'Aoufl:  i<^79- 
queous  Gentilshommes,  Gens  de  Guerre,  6c  autres  no  s  Sujets  ayant  droit  de 
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porter  àc$  armes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu  ils  foient ,  entre  lefquels  il  y 
aura  eu  querella  &  démêlé,  pour  quelque  fujet  que  ce  foit ,  dontlun  ou  l'autre 
puiffe  fe  croire  offenfé,  foient  tenus  refpeftivement  d'en  donner  avis  à  nos  Coufins 
les  Maréchaux  de  France  ,  ou  autres  Juges  du  point  d'honneur,  pour  y  être  par 
eux  pourvu fuivant  l'exigence  des  cas. 

III. 

Si  ceux  qui  auront  eu  querelle  ou  démêle,  dont  ils  n'auront  point  donné  avisa 

nos  Coufins  les  Maréchaux  de  France ,  ou  autres  Juges  du  point  d'honneur ,  fe 

rencontrent ,  &  en  viennent  à  un  combat ,  Voulons  que  fur  la  preuve  de  ladite 

querelle  ils  foient  également  punis  de  mort,  comme  coupables  du  crime  de  Duel. 

Et  au  cas  qu'ils  euflent  donné  avis  de  leur  querelle  à  nofdits  Coufîns  les  Maré- 
chaux de  France,  ou  autres  Juges  du  point  d'honneur,  s'il  y  a  preuve  d'aggref- 
fion  de  part  ou  d'autre  ,  &  qu'il  foit  clairement  juflifié  que  la  rencontre  n'a  point 
été  préméditée,  l'Aggrefleur  fera  feul  puni  de  more ,  pourvu  que  celui  qui  aura  été 
attaqué  foit  demeuré  dans  les  termes  d'une  légitime  défenfe». 

V. 

Ordonnons  que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1704.  portant  établiflement  de 
peines  contre  les  Officiers  de  Robbe  ,  ôc  autres  qui  uferont  des  voyes  de  fait  oui 
outrages  défendus  par  les  Ordonnances,  enfemble  les  Reglemens  des  22  Aouft 
165-3.  &  22  Aoufl:  i<57^.  faits  de  l'ordre  exprès  du  feu  Roy  par  nos  Coufins  les 
JMaréchaux  deFrance,pour  les  fatisfaftions  &  réparations  d'honneur/etont  pareils 
Zement  exécutés  félon  leur  forme  di  teneur. 

V  L 

Ceux  qui  feront  prévenus  de  crime  de  Duel  ,  par  notoriété  ,  ne  pourront  être 
renvoyés  abfous  ,  qu'après  un  plus  amplement  informé  d'une  année  ,  pendant  Igt 
quel  tems  ils  tiendront  prifon. 

.      ;       ,  \;       .         VII. 

Enjoignons  à  tous  Officiers  de  ^nos  Juflices  ordinaires ,  même  à  tous  Prevofis 
de  nofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France  ,  ou  leurs  Lieutenans ,  à  peine  d'in- 
terdidion  ,  d'informer  Aqs  querelles ,  outrages ,  infultes ,  &  voyes  de  fait ,  dont  ils 
auront  avis  ou  connoiffance  par  quelque  voye  que  ce  foit,  &  d'envoyer  leurs  Pro- 
cès verbaux  &  informations  à  nofdits Coufir^s  les  Maréchaux  de  France  ,  pour  être 
par  eux  procédé  contre  les  coupables,  fuivant  la  rigueur  de  notredit  Edit ,  &  con*. 
Xormémentaufdits  Reglemens. 

VIII. 

Et  attendu  que  les  peines  portées  par  lefdits  Reglemens  n*bnt  pas  été  jufqu'à 
prefent  fumfantes  pour  arre/ier  le  cours  de  femblables  dcfordres  ,  enjoignons  à 
rofdits  Coufins  les  Maréchaux  de  France,  &  autres  Juges  du  point  d'honneur, 
de  prononcer  fuivant  l'exigence,  dés  cas,  telles  peines  qu'ils  aviferonr  au-delà  de 
celles  portées  par  lefdits  Reglemens;  Se  voulons  que  celui  qui  en  aura  frappé  im 
autre  dans  quelque  cas  ou  circonllance  que  ce  foit,  foit  puni  par  dégradation  des 
Armes  (?c  de  Noblefl'e  perfonnelle  ,  &  quinze  ans  de  prifon ,  après  lequel  tem* 
il  n'en  pourra  forrir  qu'en  vertu  de  nos  Ordres  expédiez  fur  l'avis  de  nofdics  Coufins 
les  Maréchaux  de  France.  ; 

IX. 

Et  afin  q^ue  nos  Sujets  foient  encore  plusaffiurés  de  nos  intentions  fur  l'excca- 

tion 


iL'ji^:  Loix  Criminelles,  Louis  XV.  3P3 

tiou  des  dirpofitions  contenues  au  prefenrEdiCj&en  ceux  desRoîs  nosPrédecefifeurs, 
Nous  jurons  &  promettons  en  foi  &  parole  de  Roy,  en  renouvellant  le  fermenc 
que  Nous  avons  déjà  fait  lors  de  notre  Sacre  &  Couronnement^  de  n'exempter 
à  l'avenir  aucune  perfonne  pour  quelque  caufe  &  conGderation  que  ce  puiffe  être, 
de  la  rigueur  du  prefenc  Edit  &  des  precedens,  &  qu'il  ne  fera  par  Nous  accordé 
aucune  remiffion  ,  pardon  ni  abolition  à  ceux  qui  fe  trouveront  prévenus  dudin 
crime  de  Duel.  Défendons  très  expreflement  à  tous  Princes  &c  Seigneurs  près  de 
Nous ,  d'employer  aucunes  prières  ou  follicirationsen  faveur  des  coupables  du- 
dit  crime  ,fur  peine  d'encourir  notre  indignation.  Proteftons  derechef,  que  ni  en 
faveur  d'aucun  Mariage  de  Prince  ou  PrincefTe  de  notre  Sang ,  ni  pour  lesnailTan^' 
ces  des  Princes  Se  Enfans  de  France  ,  qui  pourront  arriver  durant  notre  Règne, 
ri  pourquelqu'autre  confideration  générale  ou  particulière  que  ce  puiHe  être,  Nous 
ne  permettrons  fciemment  être  expédié  aucunes  Lettres  contraires  à  notre  prefente 
volonté.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  &  à  tous  autres  nos  Officiers  &  Juniciers  qu'il 
appartiendra  ,  que  notre  prefent  Ed4t  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regitlrer,  &c 
!e  contenu  en  icelui ,  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme  Pre- 
neur,  nonobflant  tous  Edits,  Déclarations  &,Reglemens  contraires  :  Car  tel  cil: 
notre  plaifirj  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous  avons 
fait  mettre  rwtre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donnéà  Verfaiiles  au  mois  de  Février, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-trois,  &  de  notre  Règne  le  huitième.  Signé, 
LOUIS.  Et  plus  has  ,  Par  le  Roy ,  Phelypeaux.  f^'ifa  ,  Fleuriau.  Es 
fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge  &.  verte. 

Lh  y   publié  ^  le  Roy  jéant  en  fin  lit  de  Juflice  ,  &  enregijiré  en  confiqucnce  de  l^Arrejide 
ce  jour  y  oui  &  ce  recjiterant  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour  efire  exécuté  filon  fa  forrf?e 
^  teneur ,  &  copies  coUationnées  d'icelui  envoyées  aux  Bailliages  &'  Senechaujfics  du  Rejfort , 
pour  être  pareillement  lu  ,  publié  &  enregiftré  :  Enjoint  aux  Subfiituts  de  fion  Procureur  Ge- 
neral d^en  certifier  la  Cour  au  mois  ,  ce  vingt-deuxiéme  Février  mil  fiept  cent  vin^t-trois. 

Signé,  GILBERT. 


DECLARATION  DU  ROY* 

CONCERNANT  les  peines  &  réparations  d'honneur ,  k  1*0 ce afi on  des  injures  &  menaces 
entre  les  Gentilshommes  &  autres. 

Donnée  à  Verfaiiles  le  12  Avril  1723, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceuîT 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  Février 
dernier ,  regiilré  en  notre  Parlement  de  Paris ,  Nous  y  féant  en  notre  Lit  de  Jufti- 
ce,  le  vingt-deux  duditmois,  avons  confirmé  les  Ordonnances  des  Rois  nos  Pré- 
deceffeurs  touchant  les  Duels;  &  Nous  avons  établi  de  nouvelles  peines ,  poar 
empêcher  que  par  des  détours  affedés  ,  aucuns  de  nos  Sujets  ne  puiffent  colorer  la 
témérité  qu'ils  auroient  de  contrevenir  à  des  loix  û  faintes  i  mais  voulant  faiie 

II.  Péirtie^  D  dd 
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d'autant  plus  connoifire  notre  intention  d'employer  tout  le  pouvoir  queDieu  nous 
a  donné  pour  arrelîer  dans  leurs  principes ,  les  confequencesd'un  tel  abus  ,  Nous 
avons  ordonné  à  nos  très-chers  &  bien  amez  Coufins  les  Maréchaux  de  France, 
de  s'aflfembler  pour  délibérer  fur  les  fatisfadions  &  réparations  d'honneur  à  l'oc- 
cafion  des  injures  qui  en  font  la  fource ,  entre  les  Gentishommes,  Gens  de  Guerre, 
&  autres  ayant  droit  déporter  les  armes  pour  notre  fervice  ;  Se  nofdits  Coufins 
nous  ayant  prefenté  ce  qu'ils  auroient  arreilé  à  ce  fujet  dans  leur  aflemblée  du  8 
de  ce  mois ,  Nous  avons  jugé  à  propos  d'en  ordonner  l'exécution.  A  ces  Caufes 
^  autres,  à  ce  Nous  mou  vans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  ^  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puiflance  ôc  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné, 
6c  par  ces  Prefentes  lignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  vour 
Ions  &  nous  plaît. 

Article   Premier. 

•Que  dans  lesofFenfes  faites  fans  fujet  par  paroles  injurieufes ,  comme  celles  de 
fot,  lâche  ,  traître  ,  &  autres  femblables ,  fi  elles  n'ont  pas  été  repouffées  par  de^ 
reparties  plus  atroces,  celui  qui  aura  proféré  de  telles  injures  ,  foit  condamné  en  fix 
îTïois  de  prifon  ,  &  à  demander  pardon,  avant  d'y  entrer,  à  l'ofFenfé  ,  en  la  forme 
ïîiarquée  par  l'Article  Vil.  du  Règlement  de  nofdits  Coufins ,  de  l'année  mil  fix 
cens  cinquante-trois. 

IL 

Si  l'ofFenfé  a  répliqué  par  injures  pareilles  ou  plus  forces,  il  fera  condamné  à 
trois  mois  de  prifon,  fans  qu'il  lui  foit  demandé  pardon  par  l'aggrefleur ,  qui  n'en 
iera  pas  moins  condamné  à  fix  mois  de  prifon. 

III. 

Les  démentis  &  menaces  de  coups  de  main  ou  de  bâton ,  par  pa.roles  ou  pat 
faciles  y  feront  punis  de  deux  ans  de  prifon  ,  &  l'aggrelTeur  avant  d'y  entrer,  de- 
mandera pardon  à  Toffenfé. 

I  V. 

En  cas  que  les  démentis  ou  menaces  de  coups ,  ayent  été  repoufTés  par  coups 
de  main  ou  de  bâton,  celui  qui  aura  donné  le  démenti  ,  ou  fait  les  menaces, 
fera  condamné  comme  aggreffeur  à  deux  ans  de  prifon,  &  celui  qui  aura  frappé, 
fera  puni  des  peines  portées  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  dern  er.  Si  don- 
nons en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  faffent  lire,  publier  &  regiilrer,  6c  le 
contenu  en  icelles  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur  : 
Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  douze  Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt-trois,  ^  de  notre  Règne  le  huitième.  Signé,  LOUIS.  Et  pins  Us ,  pac 
îe  Roy,  Phelïpeaux.  Et  fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées ,  ouy  &  ce  re<^usrai7t  le  Procureur  Gener^al  du  Roy,  pour  eftre  execntèa  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  &  copies  collatior;nées ,  envoyées  aux  Bailliages  &  Senechauffecs  du  Rcffort , 
four  y  eflre  leu'es  ,  publiées  &  regiflrées  ;  Enjoint  aux  Subjiituts  du  Procureur  General  du  Roy 
^y  ttnir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,fiuvant  lArreft  de  ce  jeu  .  Â  P0n 
fis  en  Parlememle  quatrième  Àiay  milfcpt  cent  vingt-trois.  Signé  ^  T  S  AL  E  AV» 
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DECLARATION  DU  ROY  ^ 

PORTANT  Règlement  entre  les  Vrefidiaux  &  Officiers  des  Âiarechaujfêes: 
Donnée  à  Verfaillesie  2^  Février  1724. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qu? 
ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Par  notre  Déclaration  du  28  Mars  1720. 
concernant  les  nouvelles  Marechauflees ,  Article  IL  Nous  aurions  ordonné  que 
les  Prevofts  &  leurs  Lieutenans  connoiflroient  des  perfonnes  &  crimes  dont  la  con- 
noiflance  leur  eft  attribuée  par  les  Ordonnances,  voulant  audit  cas  quelorfque 
\ti  captures  auroient  elle  faites  par  lefdits  Officiers  des  MarecbaulTees  par  préven- 
tion,les  procès  fufTent  inilruits  &  jugés  prevollalcment,nonob(lant  que  les  Officiers 
des  Sièges  PréfidiauxeulTent  décrété  les  accufés  avant  ceux  des  MaréchaufTées,  ou 
le  même  jour ,  li  ce  n'eft  dans  les  Villes  feulement  où  les  Sièges  Prefidiaux  fons 
établis;  &  à  cet  effet  Nous  aurions  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  dérogé  à  l'Article  XV". 
du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i6jo.  Se  étant  informé  que  cette  difpofition 
qui  donne  la  prévention  à  la  capture ,  a  été  regardée  comme  une  exclufion  abfo- 
lue  aux  Sièges  Prefidiaux  ,  de  toutes  connoinances  des  crimes  qui  fe  commettenE 
hors  des  Villes  de  leur  refidence  ,  attendu  que  l'ex^écution  de  leurs  décrets  étanc 
commife  aux  Officiers  &  Archers  des  Marechauflfées ,  ceux  ci  aulieu  de  les  met- 
tre à  éxecution,  n'arreitent  les  coupables,  qu'en  vertu  de  décrets  par  eux  décer- 
nés po{lerieurcment,&fruftrent  parce  moyen  les  Officiers  des  Sièges  Prefidiaux, 
du  fruit  de  leur  diligence,  ce  qui  détruifant  l'émulation  G  neceflaire  entre  ces  dif- 
fcrens  Officiers,  pourroit  par  un  effet  bien  contraire  à  nos  intentions,  procurée 
Pimpunité  des  crimes ,  ou  du  moins  retarder  la  capture  ôc  la  punition  des  coupables; 
que  d'ailleurs  plufieurs  Officiers  des  Marechauffées  ont  cru  être  fuffifammcnt  auto- 
rifés  par  cette  difpofition  à  arrefler  même  des  perfonnes  domiciliées,  fans  infor- 
mation ni  décrets  préalables  }  &  qu'après  les  avoir  coniiituées  dans  les  Prifons ,  ils 
les  y  laiiïent  pendant  plufieurs  mois  à  la  charge  de  notre  Domaine,  fans  les  inrer- 
loger ,  ni  procéder  à  aucune  inflruâ-ion  ,  6c  fans  faire  juger  leur  compétence  dans 
les  délais  prefcrits  par  l'Ordonnance  ,  Nous  avons  refolu  d'y  pourvoir.  A  ces  Cau- 
fes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  lavis  de  notre  Confei!,  6c  de  notre  certaine 
Icience  ;  pleine  puiffance  Se  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  Se  ordon- 
né, &  par  ces  Prcfentes  fignées  de  notre  main,  difons,  déclarons  (feordonnons^ 
voulons  Se  Nous  plaift.en  interprétant  entant  que  de  befoin  ,l'Arric!elL  de  notre 
Déclaration  du  28  Mars  1720.  que  les  Officiers  &  Archers  des  Marechauffées 
foient  tenus  de  mettre  à  exécution  fur  le  champ  &  fans  délai ,  à  la  première  requi- 
fîtion  ou  fommation  qui  leur  fera  faite  par  nos  Procureurs  ou  parles  Parties,  les  - 
décrets  qui  feront  émanés  des  Sièges  Prefidiaux  6c  autres  Juges ,  pour  crimes  com-» 
mis,  foit  au-dedans  ou  au  dehors  des  Villes  de  leur  refidence.  Ci  ce  n'eft  qu'ils  ^ 
euffent  décrété  en  même  jour,  &  avant  que  les  décrets  defdits  Sièges  Prefidiaux  • 
leur  euffent  été  délivrés  ,  avec  fommation  de  les  mettre  à  exécution,  auquel  cas  > 
feulement  la  prévention  leur  appartiendra  eu  confequence  de  leurs  décrets ,  â;:: 

Dûd'i 
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ictont  tenus  audit  cas  de  procéder  à  l'interrogatoire  des  accuCés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  capture  ,  &  de  faire  juger  leur  compétence  dans  trois  jours 
au  plùtard,  conformément  aux  Articles  Xll.  <5cXV.  du  Titre  IL  de  1  Ordonnan- 
ce de  1 6']0.  fous  les  peines  y  portées  ,  pour  après  ledit  Jugement  de  compétence, 
être  les  procès  des  accufés ,  portés  &  jugés  définitivement  &  en  dernier  reflbrc 
dans  les  Bailliages  &  Senechauffées  dans  le  reflbrt  defquels  les  crimes  auront  été 
commis  i  leur  enjoignons  de  faire  inceffamment  toute  l'indrudion  requife  &  ne- 
celTaire  ,  pour  parvenir  au  jugement  &  à  la  punition  des  coupables,  à  peine  d'in- 
terdiftion  j  faifons  défenfes  aux  Officiers  des  Marechauflees  d'arrefler  aucune  pec-: 
fonne  domiciliée  ,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique ,  fans  infor- 
mation 8c  décret  préalables ,  à  peine  de  demeurer  refponfables  des  dommages  8c 
înterefls  des  Parties.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  Se  féaux  Confcillers 
les  Gens  tenant  notre  Grand  Confeil ,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  &  enregillrer ,  &  le  contenu  en  icelles  entreteair  &  faire  entretenir  ,  gardée 
&  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  y  contrevenir,  ni  fouflrir  qu'ilyfoic 
contrevenu  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit.  Cartel  eft  notre  plaifir^  en 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donnée 
à  Vetfaillesle  vingc-fixiéme  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-quatre  , 
éc  de  notre  Règne  le  neuvième.  Signé,  LOUl§.  Et  plus  hs.  Par  leKoy  ,  DE 
BRETEUIL.  Et  fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lûé  &  publiée  en  V  Audience  du  Grand  Confeil  du  Roy ,  le  trois  Avril  mil  fept  cent  vingt- 
quatre ,  ouy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  &  enregiflrêe  es  Regijlres  d'ice- 
luy  ,  pour  eflre  gardée ,  obfervée  &  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copie  d'icelle  envoyée 
AUX  Bailliages  y  Senefchanjfées  Prefîdiaux ,  Sièges  Royaux  ,  Aia  -échauffées  du  Royaume ,  pour 
y  être  pareillement  lue  ,  publiée  &  regifîrée  ^  gardée  _,  obfrvée  &  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur  ;  Enjoint  aux  Suhftituts  du  Procureur  General  du  Roy  ,  chacun  à  leur  égard,  d'y  tenir  I4 
main  ,  &  d'en  certifier  le  Confeil  au  mois  ,  futvant  l'ArreJi  du  Confeil  du  trente  Mars  mil  fept, 
cent  vingt  -  quatre.  Signé ,  VERDVC, 


DECLARATION  DU  ROY. 

CONCERNANT  la  punition  des  Voleurs, 
Donnée  à  Verfaillcs  le  4  Mars  1724. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  ceui 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  L  attention  &  les  foins  que  notre 
Parlement  de  Paris  a  apportés  par  nos  ordres  dans  les  dernières  années  de  notre 
minorité,  à  la  pourfuite  &  à  la  punition  d'un  grand  nombre  de  gens  fans  aveu  5: 
perdus  de  crimes ,  qui  s'éroient  répandus ,  tant  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris  j 
que  dans  nos  Provinces,  ont  purgé  notre  Royaume  de  la  plus  grande  partie  de 
ces  fcelerats;  mais  Texperjence  ayant  fait  connoître  à  nos  Juges,  qu'on  ne  viend 
aux  plus  grands  crimes  que  par  degtez ,  6c  que  le  peu  de  feverké  que  les  Loix  QU\ 
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apporté  jufques  à  prefent  à  punir  les  moindres  crimes ,  eft  la  fource  qui  produit 
les  plus  grands,  Nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir.  A  ces  causes,  de  l'avis  de 
cotre  Confeil ,  certaine  fcience,  pleine  puiiTance  &c  autorité  Royale,  Voulons (!>c 
BOUS  plaîc  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE     PREMIER. 

Ceux  ôc  celles  qui  retrouveront  à  l'avenir  convaincus  de  vol  &  de  larcin  faîte 
<3ans  les  Eglifes,  enfemble  leurs  complices  <5c  fuppofts ,  ne  pourront  eftre  punis 
de  moindre  peine  que,  fçavoir  les  hommes,  de  celle  des  Galères  à  tems  ou  à 
perpétuité  ;  &  les  femmes  d'élire  flétries  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  ^« 
Se  enfermées  à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  les  Maifons  de  force  -,  le  tout  fans  pré- 
judice de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échoit ,  fuivanc  l'exigence  des  cas. 

Le  vol  domeflique  fera  puni  de  mort. 

IIL 

Ceux  ou  celles  qui  n'ayant  encore  efté  repris  de  Juflice  ,  fe  trouveront  pour 
la  première  fois  convaincus  de  vol,  autre  que  ceux  commis  dans  les  Eglifes,  ou 
vol  domeflique  ,  ne  pourront  eftre  condamnés  à  moindre  peine  que  celle  du  foiiei 
&  d'eflre  flétris  d'une  marque  en  forme  de  la  lettre  r.  fans  préjudice  de  plus  grande 
peine ,  s'il  y  échoit ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

IV. 

Ceux  &  celles  qui  après  avoir  eflé  condamnés  pour  vol,  ou  flétris  pour 
quelqu'autre  crime  que  ce  foit ,  feront  convaincus  de  récidive  en  crime  de  vol, 
ne  pourront  eftre  condamés  à  moindre  peine,  que,  fçavoir  les  hommes  aux  Ga- 
lères à  rems  ou  à  perpétuité  ,  &  les  femmes  à  eftre  de  nouveau  flétries  d'un  dou* 
ble  r.  fi  c'eft  pour  récidive  de  vol ,  ou  d'un  fimple  f^.  fi  la  première  flérriflfure  a 
efté  encourue  pour  autre  crime,  &  enfermées  à  tems  ou  pour  leur  vie  dans  des 
Maifons  de  force;  le  tout  fans  préjudice  de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échoit,  fui- 
vant l'exigence  des  cas. 

V. 

Ceux  qui  feront  condamnés  aux  Galères  à  tems  ou  à  perpétuité  pour  quel-i 
que  crime  que  ce  puiffe  eftre,  feront  flétris  avant  <ïy  eftre  conduits ,  des  trois  let- 
tres (7.^.  L.  pour  en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite  peine  afflidive,  eftre 
punis  de  mort. 

VL 

Seront  les  deux  Articles  precedens  exécutés,  encore  que  les  accufés  euf- 
fent  obtenus  de  Nous  des  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  Galères ,  ou  de  com- 
mutation de  peine  pour  precedens  vols  ou  autres  crimes  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  & 
à  tous  autres  nos  Officiers  &  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  que  ces  Prefentesils 
ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter ,  garder  ôc 
obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  &:  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donnée  à  Verfailles  le  quatrième  jour  de  Mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt' 
quatre  ,  &  de  notre  Règne  le  neuvième.  Si^né ,  LOUIS.  Et  plus  bus ,  par  le  Roy  j 
J'helypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cite  jaune. 

JRegiftries ,  oity ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Generd  4h  Roy  ,  pour  eftre  exccHtées  feloj^^ 
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leur  forme  &  fenêUr\&  copies  collât  tonnée  s  ,  envoyées  aux  Bailliages  &  Sen^f:haHJ[é;s  du. 
Rejfort  ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regiffrées  ;  Enjoint  aux  Subjîttuts  du  Procureur  G^ne^ 
rai  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans   un  mois  ,  futvant  VArreft  ds  ci,  - 
jour.  A  Taris  en  Parlement  ie  treize  Mars  mil  fept  cens  vingt  ^itatre. 

Signé,  YsAB  EAir. 


ARREST  DU  CONSEIL, 

ET  LETTRES  PATENTES  SUR  ICELUL 

Données  kVerfailles  e^  May  1724. 

Regiftrées  à  la  Cour  des  Aydès  le  29  Novembre  1724: 

Concernant  les  appellations  ^ui  font  portées  a  la  Cour  des  Aydes  de  Pans  j  des  Sentences  renA. 
dues  en  matière  criminelle  par  les  Juges  des  Fermes, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DV  CONSEIL  D'EST  AT. 


LEROY  étant  informé  qu'il  furvient  de  tems  en  tems  defSifficuItez  fur  la  ma- 
nière d'inftruire  les  appellations  qui  font  portées  en  la  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
lis ,  des  Sentences  rendues  en  matière  criminelle  par  les  Juges  des  difFeiens  droits 
des  Fermes  de  Sa  Majerté  ,  que  bien  qu'il  ait  toujours  été  d'ufage  dans  cette  Coût 
de  ne  point  conclure  fur  ces  appellations  comme  en  procez  par  écrit  dans  les  cas  où 
la  Sentence  dont  eft  appel  n'a  point  prononcé  de  peines  afflidives,  &r  que  cet  ufa- 
gefoit  même  confirmé  par  un  Arrefl  de  la  même  Cour  des  Aydes  du  i  j.  Avril  17 10, 
rendu  entre  Pierre  de  Brou ,  Marchand  demeurant  à  Nantes  ,  d  une  parr ,  &  Char- 
les Yfembert ,  lors  chargé  de  la  régie  des  Fermes ,  qui  a  jugé  que  l'appel  àzs  Sen- 
tences furies  Procez  Criminels  inllruits  contre  les  Faux- Sauniers  par  recollemenfi 
&  confrontation,  ne  doivent  point  être  conclus,  quoique  les  Sentences  ne  pro- 
noncent que  des  condamnations  pécuniaires;  néanmoins  ladite  Cour  s'écarte  quel- 
quefois de  cet  ufage;  qu'en  effet,  elle  a  ordonné  par  un  Arreli  du  19.  Mars  172 3» 
que  les  Parties  concluront  comme  en  procez  par  écrit ,  fur  l'appel  qui  a  eflé  inter- 
jette par  François  Defmoulins  &  Charles-Adrien  Laideguive  d'une  Sentence  ren- 
oue contr'eux  en  l'Eleftion  de  Paris ,  le  15.  Janvier  de  ladite  année  ,  qui  a  decla» 
Té  ces  deux  particuliers  atteints  &  convaincus  des  rebellions  par  eux  faites,  tant  à 
la  Barrière  Sainte  Anne  ,  que  dans  les  Prifons  de  Saint  Eloy  ,  &  pour  réparation 
les  a  condamnez  à  eflre  mandez  en  la  Chambre  du  Confeil ,  pour  y  eflre  admo- 
neftez,  avec  défenfes  de  refcidiver  fur  plus  grandes  peines,  5c  en  outre  condam- 
nez chacun  en  jo.  livres  d  aumône  ,  appliquable  au  pain  des  prifonniers  de  Saine 
Eloy,  &  folidairement  en  cinq  cens  livres  d'intérêts  civils  envers  Charles  Cor- 
dier,  chargé  de  la  régie  des  Fermes  unies,  en  l'amende  de  cent  livres  portée  par 
l'Ordonnance,  &  aux  dépens.  Et  Sa  Majeflé  défirant  fixer  l'ufage  qu'elle  entend 
cftce  obfervéà  cet  égard  ea  ladite  Cowr  des  Aydes  de  Paris  épargner  aux  Parties 
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les  frais  inutiles  de  procédures  qui  font  infe'parables  de  ces  appointemensdecon- 
clufion  comme  enprocez  par  écrit,  &  accélérer  conformément  à  l'efprit  &  aux  dif-^ 
poficionsdes  Ordonnances  des  Fermes,  le  Jugement  des  appellations  des  Senten- 
ces rendues  en  matière  Criminelle  par  les  Juges  des  difFerens  droits  qui  les  com- 
pofent.  Oliy  le  Rapport  du  Sieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal , 
ControUeur  General  des  Finances:  Sa  Majesté'  estant  tN  son  Conseil  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  toutes  les  appellations  qui  feront  portées  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris ,  des  Sentences  rendues  en  matière  Criminelle  par  les  Juges  des  dif- 
ferens  droits  de  fes  Fermes ,  y  feront  inftruites  &  jugées ,  fans  que  les  parties  puif- 
fent  eftre  admifes  à  conclure  comme  en  procez  par  écrie ,  quoique  ces  Sentences 
n'ayent  point  prononcé  de  peines  afflidives.  Et  feront  pour  l'exécution  du  prefenc 
Arreft  toutes  Lettres  neceÀaires  expédiées. F  a iTau  Confeil  d'Eftat  du  Roy,S5 
Majeflé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  huitième  jour  de  May  mil  feptcens  vingc^i 
quatre.  S/^r^é,  Philypeaux. 

LETTRES    PATENTES, 

Données  à  Verpiilles  le  8  Aïay  1724.. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  âmes 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Gourdes  Aydes  à  Paris,  Salut.  Par 
FArreft  ce  jourd  hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Eftat ,  Nous  y  étant ,  nous  avons  or- 
donné que  toutes  les  appellations  qui  feront  portées  en  notre  Cour  des  Aydes  de 
Paris ,  des  Sentences  rendues  en  matière  Criminelle  par  les  Juges  des  differens 
droits  de  nos  Fermes,  y  feront  inftruites  &  jugées  fans  que  les  parties  puiffent  être 
admifes  à  conclure  comme  en  procez  par  écrit ,  quoique  cts  Sentences  n'ayend 
point  prononcé  des  peines  affliâ:ives  :  Et  pour  l'exécution  dudit  Arreft  nous  avons 
ordonné  que  toutes  Lettres  neceOfaires  feroient  expédiées.  Aces  causes,  de 
l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  va  ledit  Arreft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  nor 
tre  Chancellerie  ,  nous  avons  ordonné ,  &  par  ces  prefentes  lignées  de  notre  main 
ordonnons  que  toutes  les  appellations  qui  feront  portées  «n  notre  Cour  des  Ay- 
dtts  de  Paris ,  des  Sentences  rendues  en  matière  Criminelle  par  les  Juges  des  diffe- 
rens droits  de  nos  Fermes,  y  feront  inftruites&  jugées  fans  que  les  parties  puiffenc 
cftre  admifes  à  conclure  comme  en  procez  par  écrit,  quoique  ces  Sentences 
n'ayent  point  prononcé  de  peines  afflidli ves.Si  vous  mandons  que  cesPrefentesjvousi 
ayiez  a  faire  lire,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  & 
•exécuter  fuivant  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits , Déclarations ,  Re- 
glenens  ,  &  Lettres  à  ce  contraires,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  pac 
ces  Prefentes,  aux  copies  defquelles  collationnécs  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux 
Confeillers-Secretaires,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel 
eft  notre  plaifir  Données  à  Verfailles  le  huitième  jour  du  mois  de  May,  l'an  de 
^race  mil  fept  cens  vingt -quatre  ,  &  de  notre  règne  le  neuvième,  i'/^/zf,  LOUIS. 
jEî  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,Phelypeaux. 

R'giflrées  en  la,  Con'  ds  yî,<i:s  ,ony.&  ce  recjii^mnt  le  Vrocureiir  Gêner  ni  du  Roy  ,  pour 
ejtre  -exécutées  fdon  /.«  •  fome  &  tsnutr.  A  Paris  en  ladite  Cour  d?s  Aydes  ,  les  Chambra 
tfjfemblées  ^  le  vingt-neuf  Novembre  mil  fept  cens  vingt-qitatrc,  Collatîonné, 

Signé ,  Olivier,: 
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EXTRAIT  DE  LA  DECLARATION   DU   ROYi 

CONCERNANT   LA    RELIGION, 

Donnée  a'Verfailles  le  i/^.  May  1724, 

Article  I  X. 

ENjoîgnons  pareillement  à  tous  Curés ,  Vicaires  &  autres  qui  ont  la  charge  àti 
âmes,  de  vifiterfoigneufement  les  malades ,  de  quelqu'état  &  qualité  qu'ils 
fuient,  notamment  ceux  qui  ont  cy- devant  profefle  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée ,  ou  qui  font  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profeiïion ,  de  les  exhorter  en  par- 
ticulier &  fans  témoins ,  à  recevoir  les  Sacremensde  l'Eglife,  en  leur  donnant  à 
cet  effet  toutes  les  inflrudions  neceffaires  avec  la  prudence  6c  la  charité  qui  con- 
vient à  leur  miniflere  ;  &  en  cas  qu'au  mépris  de  leurs  exhortations  &  avis  falu- 
taires,  lefdits  malades  refufent  de  recevoir  les  Sacremens  qui  leur  feront  par  eux 
oflerts  ,  &  déclarent  enfuite  publiquement  qu'ils  veulent  mourir  dans  la  Religion 
prétendue  Reformée,  &  qu'ils  perfiftent  dans  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite 
pendant  leur  maladie,  voulons  que  s'ils  viennent  à  recouvrer  lafanté,  le  Procès 
leur  foit  fait  &  parfait  par  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  à  la  Requefte  de  nos  Pro- 
cureurs ,  (Se  qu'ils  foient  condamnez  au  banniffement  à  perpétuité ,  avec  confif- 
cation  de  leurs  biens,  &  dans  les  Pays  où  la  confifcation  n'a  lieu  ,en  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur  de  la  moitié  de  leurs  biens  ;  (i  aa 
contraire  ils  meurent  dans  cette  malheureufe  difpofition  ,  Nous  ordonnons  que 
le  Procès  fera  fait  à  leur  mémoire  par  nofdits  Baillifs  &  Sénéchaux,  à  la  Requefte 
de  nos  Procureurs  en  la  forme  prefcrite  par  les  Articles  du  Titre  XXlî.  de  nofirc 
Ordonnance  du  mois  d'Aoufl  1670.  pour  eftreleurdite  mémoire  condamnéeavec 
confifcation  de  leurs  biens  ,  dérogeant  aux  autres  peines  portées  par  la  Déclara- 
tion du  29.  Avril  i68<5.  &  de  celle  du  8.  Mars  171  5.  lefquelles  feront  au  fur- 
plus  exécutées  en  ce  quinefe  trouvera  contraire  au  prefent  Article; Et  en  cas 
qu'il  n'y  ait  point  de  Bailliage  Royal  dans  le  lieu  où  le  fait  fera  arrivé,  nosPre- 
vofts  &  Juges  Royaux,  &  s'il  n'y  en  a  pas  ,les  Juges  des  Sieurs  qui  y  ont  la  Haute 
Juliice  en  informeront ,  &  envoyeront  les  informations  par  eux  faites,  aux  Greffes 
de  nos  Bailliages  ôc  Sénéchauffées  d'où  refTortiffent  lefdits  Juges,  ou  qui  ont  la 
connoiffance  des  Cas  Royaux  dans  l'étendue  defdites  Juflices  ,  pour  y  efîre  pro- 
cédé à  l'inflrudion  5c  au  Jugement  du  Procès  ,  à  la  charge  de  l'appel  en  no$ 
Cours  de  Parlement. 


DECLARATION 
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DECLARATION  DU  ROY, 

Contre  les  Aîcfidians  &  Vagnbonds. 
Donnée  à  Chantilly  le  i8.  Juillet  1724. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  balut.   Nous  avons  toujours  vu  avec  une 
peine  extrême  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne,  la  grande  quantité  de  Men- 
dians  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  qui  font  répandus  dans  Paris  ,  &  dans  les  autres 
Villes  &  lieux  de  notre  Royaume  ,  &  dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours; 
l'amour  que  Nous  avons  pour  nos  peuples,  Nous  a  fait  chercher  les  expediens  les 
plus  convenables  pour  fecourir  ceux  qui  ne  font  réduits  à  la  mendicité  que  parce 
que  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmitez  les  met  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  ;  & 
notre  attention  pour  l'ordre  public  &  le  bien  gênerai  de  notre  Royaume  Nous  en- 
gage à  empêcher  par  des  Reglemens  feveres  que  ceux  qui  font  en  état  de  fubfiflec 
par  leur  travail,  mendient  par  pure  fainéantife ,  &  parce  qu'ils  trouvent  une  ref- 
(burce  plus  fûre  &  plus  abondante  dans  \ts  aumônes  des  perfonnes  charitables  que 
dans  ce  qu'il*;  pourroient  gagner  en  travaillant  -,  ils  font  en  cela  d'autant  plus  pu- 
riiïables,  qu'ils  volent  le  pain  âts  véritables  pauvres  en  s'attribuant  \g.s  charités 
qui  leur  feroient  deftinées;  &  Tordre  public  y  eft  d'autant  plus  inrerefTé  ,   que 
l'oifiveté  criminelle  dans  laquelle  ils  vivent  prive  les  Villes  &:  les  Campagnes  d'une 
infinité  d'Ouvriers  neceffaires  pour  la  culture  des  Terres ,  5c  pour  les  Manufac- 
tures ,  &c  que  la  difTolution  &  la  débauche  qui  font  la  fuite  de  cette  même  oifi- 
veté ,  les  portent  infenfiblement  aux  plus  grands  crimes  j  pour  arrêter  le  progrès 
dHin  fi  grand  mal  auquel  on  a  voulu  remédier  dans  tous  \ts  tems,  mais  fans  fuc- 
cès  jufqu'à  prefent ,  Nous  avons  fait  examiner  en  notre  Confeil  les  differens  Regle- 
mens  faits  par  les  Roys  nos  Prédecefleurs  &  ceux  faits  par  differens  Princes  & 
PuilTances  de  l'Europe  fur  une  matière  quon  a  toujours  regardée  comme  un  objet 
principal  dans  tous  les  Eftats  bien  policez;  &  Nous  avons  reconnu  que  ce  qui 
Sivoit  pu  empêcher  le  fuccès  du  grand  nombre  de  Reglemens  cy- devant  faits  à 
ce  fujet ,  efl:  que  l'exécution  n'en  avoit  pas  été  générale  dans  tout  le  Royaume, 
&  que  les  Mendians  chaffez  des  principales  Villes  ayant  eu  la  facilité  de  fe  retirée 
ailleurs,  ils  auroient  continué  dans  le  même  libertinage  ,  ce  qui  les  auroit  mis  à 
portée  de  revenir  bien  tôt  dans  les  lieux  mêmes  d'où  ils  avoient  été  chafTezj  que 
l'on  n'avoit  pas  pourvu  fuffifamment  à  l'entretien  des  Hôpitaux,  ce  qui  avoit  obli- 
gé dans  differens  endroits  les  Directeurs  des  Hôpitaux  à  ouvrir  les  portes  à  ceux 
qui  y  étoient  renfermez ,  que  l'on  n'avoit  point  offert  de  travail  &  de  retraite  aux 
Mendians  valides,  qui  ne  pouvoient  en  trouver,  ce  qui  leur  avoit  fourni  un  pré- 
texte de  tranfgreffer  la  Loy  par  l'impoffibilité  011  ils  avoient  prétendu  eftre  de  l'exé- 
cuter ,  faute  de  travail  &  de  fubfifiance  ,  &  qu'enfin  les  peines  prononcées  n'étant 
pas  affez  feveres ,  ni  aucun  ordre  établi  pour  reconnoître  ceux  qui  auroient  eflé 
atreftés  plufieurs  fois  ,  &  les  punir  plus  fe  vcrement  pour  la  récidive  :  la  trop  grande 
facilité  de  fe  fouflraire  à  la  difpofition  de  la  Loy,  &  le  peu  de  danger  d'eflre  con- 
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vaincus  à  caufe  c3e  la  légèreté  de  la  peine  ,  en  auroit  fait  toralement  négliger  les 
difpofitions;  pour  prévenir  ces  mêmes  inconveniens ,  Nous  avons  pris  les  moyens 
qui  Nous  ont  paru  les  plus  fûrs ,  pour  que  notre  prefente  Déclaration  fût  égale- 
ment exécutée  dans  toute  l'étendue  du  Koyaume  j  Nous  donnerons  les  ordres  né- 
celTaires  pour  la  fublifiance  des  Hôpitaux,  &  où  leurs  revenus  ne  fe  trouveroienc 
pas  fuffifans  ,  Nous  y  fuppléerons  de  nos  propres  deniers ,  &  Nous  efperons  même 
que  nos  peuples  contribueront  volontairement  par  leurs  charités  à  une  œuvre  iî 
fainte  5c  li  avantageuffe  à  l'Eltat ,  &  qui  leur  fera  li  peu  à  charge,  que  quand  même 
chaque  particulier  ne  donneroit  par  aumône  aux  Hôpitaux  chaque  année  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  diftribuërcit  manuellement  aux  Mendians,  ce  feul  fecours  leroic 
plus  que  fuffifant  pour  les  befoins  de  tous  les  Hôpitaux  du  Royaume ,  &  en  pro- 
pofant  une  fubfiitance  &  un  travail  affûté  à  ceux  des  Mendians  valides  qui  n'en 
auront  pu  trouver  ,  Nous  leur  ôtons  toute excufe  de  défobéïr  à  la  Loy,  &  Nous 
fommes  par-là  en  état  d'établir  des  peines  plus  feveres,  puifqu'ils  font  entièrement 
les  Maîtres  de  les  éviter  :  Nous  avons  même  jugé  à  propos  de  mettre  differens  de- 
vrez à  ces  peines  ,  en  les  prononçant  plus  légères  pour  la  première  contraven- 
tion ,  plus  feveres  pour  la  féconde ,  &  en  ne  faifant  porter  toute  la  rigueur  de  Ja 
Loy  que  contre  la  troifiéme  contravention  ,  qui  ne  peut  mériter  ni  excufe  ni  com- 
paffion  ;  &:  Nous  prenons  en  même  temps  les  précautions  les  plus  exad:es  pour 
reconnoître,  malgré  leurs  artifices  &  leurs  déguifemens  ,  ceux  qui  étant  arrêtez 
pour  une  féconde  tois ,  voudroicnt  cachet  leur  première  détention  :  Nous  efperons 
par  ces  julles  mefures,&  par  la  fermeté  qve  Nous  apporterons  à  l'exécution  de  notre 
prefente  Declaration.de  faire  cefTer  enfin  un  fi  grand  défordre ,  diflinguer  le  vé- 
ritable pauvre  qui  mérite  tout  fecours  &  compafTion  d'avec  celui  qui-fe  couvre 
fauffement  de  fon  nom  pour  lui  voler  fa  fubfiftance,  &  de  rendre  utiles  à  l'Elhti 
un  grand  nombre  de  Citoyens  qui  lui  avoient  été  à  charge  jufqu'à  prefent.  A  ces 
caufes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  Se  de  notre  ccr- 
raine  fcience .  pleine  puiflance,  Ôi  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit,  déclaré  Se 
ordonné,  ôc  par  ces  Prefentes  lignées  de  notre  main, difons,  déclarons  &  ordoGr; 
lions,  voulons  <Sc  Nous  plaît  ce  qui  luit. 

Article  Premier. 

Enjoignons  à  tous  Mendians ,  tant  hommes  que  femmes ,  valides  Se  capables  dtf 
gagner  leur  vie  par  leur  travail  ,  de  prendre  un  employ  pour  fublilfer  de  leud 
travail ,  foit  en  fe  mettant  en  condition  pour  fervir ,  ou  en  travaillant  à  la  cultures 
des  terres  ou  autres  ouvrages,  ou  mcfliers  dont  ils  peuvent  être  capables,  &  ce 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  la  prefente  Déclaration.  Enjoignons 
pareillement  aux  Mendians  invalides  ,  ou  qui  par  leur  grand  âge,  font  hors  d'étaG 
de  gagner  leur  vie  par  leur  travail ,  même  aux  enfans ,  nourrices  &  femmes  grolTeS' 
qui  mendient  faute  de  moyen  de  fubfifter ,  defeprefenter  pendantledit  temsdans 
les  Hôpitaux  les  plus  prochains  de  leur  demeure,  où  ils  feront  reçus  gratuite- 
ment. &  employez,  au  profit  des  Hôpitaux  ,  à  des  ouvrages  proportionnez  àleuc 
âge  &  à  leur  force  ,  pour  fournir  du  moins  en  partie  à  leur  entretien  ôc  à  leur  fub- 
fiftance  ,  &  à  l'égard  du  furplus  dans  les  cas  où  les  revenus  des  Hôpitaux  ne  feroient 
pas  fuffifans,  Nous  fournirons  les  fecours  necelTaires  à  cet  ellec. 
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Et  pour  ôter  tout  prétexre  aux  Mendians  valides  qui  voudroîent  êXcufer  leur 
fainéantife  &  leur  mendicité,  fur  ce  qu'ils  n'ont  pas  pu  trouver  de  travail  pour  ga- 
gner leur  vie  ,  Nous  permettons  à  tous  Mendians  valides  qui  n'auront  pomt 
trouvé  d'ouvrage  dans  ledit  délay  de  quinzaine  ,  de  s'engager  aux  Hôpitaux, 
qui  au  moyen  dudit  engagement,  feront  tenus  de  leur  fournir  la  fubfiltance  Se  l'en- 
tretien. Ces  engagés  feront  diftribués  en  Compagnie  de  vingt  hommes  chacune, 
fous  le  commandement  d'un  Sergent  qui  les  conduira  tous  les  jours  à  l'ouvrage, 
&  fans  la  permilîion  duquel  ils  ne  pourront  s'abfenter  ;  ils  feront  employez  aux 
ouvrages  des  Ponrs  >is:  ChaufTees ,  ou  autres  travaux  publics,  Se  autres  fortes  d'où» 
Vrages  qui  feront  jugez  convenables  i  leurs  journées  feront  payées  entre  les  mairis 
du  Sergent  au  profit  de  l'Hôpital  fur  le  pied  qui  aura  elle  convenu  avec  les  Di- 
redeurs,  qui  leur  donneront  toutes  les  femaines  une  gratification  fur  le  montanti 
de  leurs  journées,  qui  fera  au  moins  du  fixiéme  du  produit,  &  même  un  peu  plus 
forte  s'ils  fe  font  bien  acquittez  de  leur  travail.  Si  quelqu'un  defdits  engagez  trouve 
dans  la  fuite  un  employ  pour  fubfifter,  les  Direfteurs  pourront  en  connoiflance 
de  caufe  lui  accorder  fon  congé  ;  ils  l'accorderont  pareillement  à  ceux  qui  vou- 
dront entrer  dans  nos  Troupes  ;  &  ceux  defdits  engagez  qui  quitteront  le  fervice  des 
Hôpitaux  fans  congé  ,  ou  pour  aller  fervir  ailleurs ,  ou  pour  reprendre  leur  pre- 
mier état  de  fainéantife  Se  mendicité  ,  feront  pourfuivis  extraordinairement ,  & 
condamnez  en  cinq  années  de  Galères. 

111. 

Voulons  en  confequence  qu'après  ledit  délay  de  quinzaine  expiré ,  les  bom- 
mcs  Se  femmes  valides  qui  feront  trouvez  mendians  dans  notre  bonne  Ville 
de  Paris ,  &  autres  Villes  Se  lieux  de  notre  Royaume  ,  même  les  Mendians  on 
Mendiantes  invalides  Se  enfans,  foient  arrefiez  &  conduits  dans  les  Hôpitaux  Gé- 
néraux les  plus  proches  des  lieux  où  ils  auront  efté  arreflez,  &  dans  lefquels  les 
Mendians  invalides  feront  nourris  pendant  leur  vie,  les  enfans  jufqu'à  ce  qu'ib 
ayent  atteint  l'âge  fuffifant  pour  gagner  leur  vie  par  leur  travail  ;  &  à  l'égard  des 
femmes  grolTes  6c  des  nourrices  ,  elles  feront  gardées  pendant  le  tems  qui  fera 
3ugé  convenable  par  les  Directeurs  defdits  Hôpitaux  ;  quant  aux  hommes  Sc 
femmes  valides ,  ils  feront  renfermez  &  nourris  au  pain  &  à  l'eau  pendant  le  tems 
qui  fera  jugé  à  propos  par  les  Dicefleurs  &  Adminiflrateurs  defdits  Hôpitaux, 
qui  ne  pouna  élire  moindre  de  deux  mois,  &  au  cas  qu'ils  foient  arrefiez  une  fé- 
conde fois  mendians,  foit  dans  les  mêmes  lieux  où  ils  auront  elle  arrêtiez  ou  ren- 
fermez ,  foit  en  quelqu'autre  lieu  de  notre  Royaume,  les  invalides  feront  rete- 
nus dans  lefdirs  Hôpitaux  pendant  leur  vie  pour  y  être  nourris ,  ôc  les  hommes  Se 
femmes  valides  condamnez  par  les  Officiers  cy  après  nommez,  à  eftre  renfermez; 
dans  lefdirs  Hôpitaux  pour  le  tems  &  efpace  de  trois  mois  au  moins.  Se  en  ou- 
tre marquez  avant  leur  élargidement  d'une  marque  en  formiC  de  la  lettre  M.  an 
bras ,  &  ce  dans  l'intérieur  delà  Prifonou  de  l'Hôpital,  fans  que  cette  marque 
emporte  infamie  ;  6c  au  cas  que  les  uns  ou  les  autres  foient  arreflez  mendians  un« 
troifiéme  fois  en  quelque  lieu  que  ce  puiiTe  élire  ,  les  femmes  valides  foient  con- 
damnées parles  Officiers  cy-aprés  nommez  à  ertre  enfermées  dans  les  Hôpitaux 
Généraux  pendant  le  temps  qui  fera  jugé  convenable  ,  qui  ne  pourra  élire  moin- 
dre de  cinq  années  ,  mêm.e  à  perpétuité ,  s'il  y  échoit ,  Si  les  hommes  valides 
aux  Galères  pour:  cinq  années  au  moins 3  6c  à  l'égard  des  hommes  Sc  femmes  ia« 

lîecij 
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valides.  Se  hors  d'état  de  travailler,  ils  feront  retenus  dans  lefdlts  Hôpitaux, 
pour  eflre  les  hommes  &  femmes  invalides,  nourris  &  alimentez  pendant  leur 
vie,  &  employez  au  profit  de  l'Hôpital,  aux  ouvrages  dont  ils  pourront  être 
capables,  eu  égard  à  leur  âge  &  leurs  infirmités. 

IV. 
Permettons  à  ceux  defdits  Mendians  qui  voudront  fe  retirer  dans  le  lieu  de  leuc 
naiffance  ou  domicile,  de  fe  prefenter  dans  ledit  temps  de  quinzaine  à  IHôpital 
General  le  plus  prochain  du  lieu  où  ils  font  aduellement ,  où  leur  fera  donné  un 
congé  ou  pafleport  qui  fera  mention  de  leur  nom,  furnom  ,  âge,  naiflTance  &  do- 
micile; de  leur  fignalement,  &  des  principaux  lieux  de  leur  route,  enfemble  du 
lieu  où  ils  voudront  fe  retirer  ,  dans  lequel  ils  feront  tenus  de  fe  rendre  dans  un 
délay  qui  ne  pourra  eflre  plus  long  que  celui  qui  eft  necelTaire  pour  faire  le  voyage, 
à  raifon  de  quatre  lieues  par  jour  dont  fera  fait  mention  dans  le  congé  ou  palfe- 
port  qu'ils  feront  tenus  de  faire  vifer  parles  Officiers  municipaux  de  tous  les  lieux 
où  ils  paflercnt,  moyennant  quoi  Se  pendant  ledit  tems  feulement,  ils  ne  pour- 
ront ei\te  inquiétez  ni  arreftez ,  pourvu  qu'ils  nefoient  pas  trouvez  attroupez  en 
plus  grand  nombre  que  celui  de  quatre,  non  compris  les  enfans. 

V. 
Et  pour  connoiflre  plus  facilement  ceux  qui  auront  déjaeflé  arreftez  une  pre-" 
miere  fois  ^  ou  contre  lefquels  il  y  auroit  d'ailleurs  des  plaintes  ou  autres  faits  quî 
méritent  d'eftre  approfondis.  Nous  voulons  &  ordonnons  qu'il  foit  établi  à  l'Hô- 
pital General  de  Paris  un  Bureau  gênerai  de  correfpondance  avec  tous  les  autres 
Hôpitaux  du  Royaume  :  on  y  tiendra  un  Regiflre  exad  de  tous  les  Mendians  qui 
feront  arreflez  ,  contenant  leurs  noms,  furnoms ,  âges  <5c  Pays,  ainfi  qu'il  aura  été 
par  eux  déclaré,  avec  les  autres  circonflances  principales  qu'on  aura  pu  tirer  de 
leurs  interrogatoires  ,  &  les  principaux  fignalemens  de  leurs  perfonncs,  &  tous 
les  Hôpitaux  des  Provinces  tiendront  un  pareil  Regiflre  des  Mendians  amenez 
en  leur  maifon,  dont  ils  envoyèrent  une  copie  toutes  les  femainesau  Bureau  ge». 
neral  établi  à  Paris ,  fur  lefquelles  copies  on  formera  au  Bureau  de  Paris  un  Re- 
giflre gênerai  de  tous  les  Mendians  arrelîez  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ; 
fur  lequel  on  portera  au  nom  de  chaque  Mendiant  ,  les  notes  &  obfervations 
refulrantes  de  leurs  interrogatoires,  &ce  que  l'on  aura  pu  découvrir  àleurfujet 
dans  les  copies  des  Regifires  des  autres  Hôpitaux  ;  on  y  tiendra  auffi  un  Regiflre 
alphabétique  du  nom  de  tous  lefdics  Mendians,  on  fera  imprimer  à  la  fin  de  chaque 
femaine  la  copie  de  ce  qui  aura  elle  porté  pendant  le  cours  de  la  femaine  furie 
Regilire  gênerai  &  fur  le  Regillre  alphabétique  ,  &  il  en  fera  envoyé  un  imprimé 
à  chacun  des  Hôpitaux  du  Royaume ,  enfemble  à  tous  les  Officiers  de  Police 
&  de  Maréchauffiée;  au  moyen  de  quoy  ,  chaque  Hôpital  ayant  les  renfeigne- 
mens  neceflaires  des  Mendians  arreflez  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  on  dé- 
mêlera facilement  ceux  qui  ayant  efté  arreflez  pour  une  première  fois  ^  auront 
eflé  mendier  dans  d'autres  Provinces  dans  l'efperance  de  n'y  eflre  pas  reconnus, 
ou  ceux  contre  lefquels  il  y  aura  d'autres  fujets  de  plainte  qui  méritent  un  châ- 
timent plus  fevere. 

V  I. 
Les  Mendians.qui  feront  arreflez  demandans  l'aumône   avec  infolence  ;  ceux 
qui  fe  diront  faufl"ement  Soldats  ,  qui  font  porteurs  de  congez  qui  ne  feroient) 
pas  véritables,  ceux  qui ,  iorfqu'ils  autonc  elle  arreflez  &  conduits  à  l'Hôpital t 
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auronc  déguifé  leurs  noms  &  rurnoms ,  &  le  lieu  de  leur  naifTance ,"  enfemble 
ceux  qui  feront  arrêtiez ,  contrefaifans  les  eliropiez ,  ou  qui  feindroient  àts  ma- 
ladies qu'ils  n'auroient  pas,  ceux  qui  fe  feroienc  attroupez  au-deffus  du  nombre 
de  quatre  ,  non  compris  les  enfans,  foie  dans  \ts  Villes  ou  dans  les  Campagnes, 
ou  qui  auroient  efté  trouvez  armez  defufils,  piflolets  ,épées,  bâtons  ferrez ,  ou 
autres  armes,  &  ceux  qui  fe  trouveroient  flétris  d'une  fleur  de  Lys,  ou  de  la  lettre  V- 
ou  autre  marque  infamante,  feront  condamnez,  quoiqu*arrell:ez  Mendians  pouc 
la  première  fois;  fçavoir,les  hommes  valides  aux  Galères  ,  au  moins  pour  cinq 
années  j  &à  l'égard  des  femmes  ou  des  hommes  invalides ,  au  foiiet  dans  Tinte- 
rieur  de  l'Hôpital  ,  &  à  une  détention  à  l'Hôpital  gênerai,  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, fuivant  l'exigence  des  cas,  lailTant  au  furplus  à  la  prudence  des  Juges  de 
prononcer  de  plus  grandes  peines,  s'il  y  écheoit. 

VII. 
Le  procez  fera  fait  aufdits  Mendians ,  en  cas  qu'il  échoie  de  prononcer  la  mar- 
que pour  la  première  récidive,  ou  en  cas  de  la  féconde  récidive,  ou  de  l'arricle 
précèdent  ;  fçavoir ,  s'ils  font  arreftez  dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police  établis,  Fauxbourgs  &  Banlieues  d'icelles ,  par  lefdits  Licurenans 
Généraux  de  Police,  &  en  cas  d'abfence,  maladie  ,  ou  autre  légitime  empefche- 
ment,  le  procez  leur  fera  fait  <Sc  parfait  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  par  l'un 
des  Lieutenans  Particuliers  au  Chaftelet,  &  dans  les  autres  Villes  par  les  Lieute- 
nans Criminels  fur  le  procez  verbal  de  capture  &  aflSrmation  d'icelui ,  par  voye 
d'information  ou  fur  la  dépofition  de  deux  témoins  extraite  des  Regiflres  des  Hô- 
pitaux pour  ceux  qui  y  auroient  efté  enfermez ,  enfemble  fur  les  interrogatoires  desî 
accufez  j  reccollemens  &  confrontations,  &  feront  les  condamnations  prononcées 
en  dernier  reflbrt  &  fans  appel ,  par  lefdits  Officiers  aflTiflez  des  autres  Officiers  des 
Sièges  Prefidiaux,  Bailliages  ou  Senechauflees  Royales  du  lieu  de  leur  établiflfe- 
tnent  au  nombre  de  fept,  &  ce  conformément  aux  Déclarations  des  \6.  Avril 
168  j.  10.  Février  1 6^g.  2  j.  Janvier  1700.  &c  27.  Aoufl;  1701.  Enjoignons  à  nos 
Lieutenans-CriminelsdeRobbe-Courte&  Chevalier  du  Guet  de  notre  bonne  Ville 
<îc  Paris ,  Prévôt  de  l'IQe  de  France  ,  &  autres  Ofliciers ,  &  généralement  à  tous  nos 
Prévôts  &  Officiers  de  MaréchaulTées  &  Archers  ,  Commifl^aires,  Huiflîers  &;  au-; 
très  Officiers  de  Police,  Officiers  &  Archers  des  Hôpitaux,  de  faire  recherche  & 
perquifition  defdits  Mendians  &  Vagabonds,  d'arrefterôc  faire  arrefler  tous  ceux 
de  la  qualité  ci  deflfus  exprimée  ,  tant  dans  les  Villes,  que  dans  les  Campagnes, 
grands  chemins ,  Fermes  &  autres  lieux ,  Se  de  prefter  main-forte  aufdits  Lieutenans 
Généraux  de  Police  &  aux  Archers  des  Pauvres.  Enjoignons  aufdits  Archers.  & 
Huiffiers  d'exécuter  ce  qu'il  leur  fera  ordonné  pour  l'exécution  de  la  ptefente  De-, 
■claration.  VIII. 

(Pourront  auflTi  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe-Courte  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  enfemble  les  Prévôts  Généraux  de  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France  & 
leurs  Lieutenans ,  inflruire  les  procez  defdits  Mendians  &  Vagabonds  qu'ils  auronc 
arreftez  dans  les  Villes  Se  lieux  oia  il  y  auroit  des  Lieutenans  Généraux  de  Police, 
Fauxbourgs  &  Banlieues  d'icelles ,  Ôc  les  juger  auflTi  en  dernier  reffort,  pourvu  qu  ils 
ayent  décrété  avant  lefdits  Lieutenans  Généraux  de  Police,  à  la  charge  de  faire 
juger  leur  compétence,  &  de  fatisfaire  aux  autres  formalitez  prefcrites  par  les  Or- 
donnances, &  de  fe  faire  afllfler  des  Officiers  des  Sièges  Prefidiaux,  Bailliages  ou  Se- 
pechauffées  Royales  au  nombre  de  fept  au  moins,  &  en  cas  de  çonteflation^pour 
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raifonde  la  compétence,  entre  lefdits  Lieutenans  Généraux  de  Police  d'une  parc, 
ôc  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe-Coucte  de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  ou  les 
prévôts  de  nos  Coufins  les  Maréchaux  dé  France, ou  leurs  Lieutenans  d'autre ,  elles 
Jferonc  réglées  par  nos  Cours  de  Parlement  ,  fans  que  lefdics  Officiers,  ni  lefdits  ac- 
cufez  puilTentfe  pourvoir  au  Grand  Confeil  ni  ailleurs  ,  comme  il  eft  porté  parla 
Declarationdu27.  Aouft  1701.&  à  l'égard  de  ceux  que  lefdits  Prévôts  ou  Lieu- 
nans  ,  Officiers  ou  Archers  arrêteront  dans  les  Villes  011  il  n'y  auroit  de  Lieute- 
nant General  de  Police  établi ,  ou  dans  les  campagnes,  grands  chemins,  fermes, 
ou  autres  lieux  ,  lefdits  Prévôts  &  Lieutenans  pourront  inftruire  leurs  procez,  6c 
îes  juger  en  dernier  reflbrt  avec  les  Officiers  du  plus  prochain  Prefidiaî ,  ou  prin- 
x:îpal  Siège  Royal,  en  la  manière  &  avec  les  formalitez  accoutumées,  fuivant  ÔÇ_ 
conformément  à  ladite  Déclaration  du  2Ç.  Juillet  1700. 

I  X. 
N'entendons  comprendre  dans  les  articles  precedens,  en  ce  qui  concerne  la  Ju- 
rîfdidion  des  Lieutenant  General  de  Police  &  Lieutenant  Criminel  de  Robbe- 
courte  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  les  Mendians  ôc  Vagabonds  de  la  qualité 
cy-deffus  marquée,  qui  feront  arreitez  dans  les  Cours,  Salles  &Galleries  de  notre 
Palais  à  Paris,  contre  lefquels  il  fera  procédé  par  le  Lieutenant  General  au  Bail- 
liage dudit  Palais  aufli  en  dernier  refforr,  &:fans  appel,  en  la  forme  cy-deffuspref- 
Crire ,  Se  avec  le  nombre  de  fept  Juges  au  moins. 

X. 
Faifons  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  troubler  diredementou  indirec- 
tement nofdits  Officiers, ni  les  Officiers  &  Archers  des  Hôpitaux  Généraux, lorfqu'ils 
arrêteront  lefdits  Mendians  Ôc  Vagabonds  ,  &  en  cas  de  rébellion  foit  par  eux  ou 
par  autres  qui  leur  donneroient  afyle  &  proteftion  pour  empêcher  qu'on  ne  les 
arrefîe,  il  fera  procédé  contre  les  coupables,  &  le  Procès  leur  fera  fait  &  parfaic 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

XL 
Voulons  qu'au  cas  que  ceux  qui  feront  arreflez  comme  contrevenans  à  la  pré- 
fente  Déclaration  ,  fe  trouvent  accufez  d'autres  crimes  qui  ne  foient  pas  de  la 
compétence  des  Lieutenans  Généraux  de  Police  &  autres  Officiers  cy-deiïus  nom- 
mez, ils  foient  tenus  d'en  délailTer  la  connoiffiance  aux  Juges  qui  en  doivent  con» 
noiftre  ,  fuivant  nos  Ordonnances ,  à  la  charge  néanmoins  par  lefdits  Juges  de  pro- 
noncer contre  les  accufez  qui  auroient  contrevenu  à  la  prefente  Déclaration  ,  les 
peines  portées  par  icelle,  au  cas  qu'il  n'échoye  pas  de  prononcer  contr'eux  de 
plus  grande  peine. 

XIT. 
N'entendons  néanmoins,  que  fous  prétexte  de  la  prefente  Déclaration  ,  iî 
puifle  eflre  apporté  aucun  trouble  ou  obflacle  aux  Habitans  de  nos  Pays  de  Nor- 
mandie ,  Limofin  ,  Auvergne,  Dauphiné  ,  Bourgogne  &  autres,  même  des  Pays 
Etrangers  qui  ont  accoutumé  de  venir  ,  foit  pour  faire  la  récolte  des  foins  ou  des 
moiffons,  ou  pour  travailler  ou  faire  commerce  dans  nos  Villes  &  autres  lieux  de 
notre  Royaume:  Défendons  auxPrevoflsde  nos  Coufins  les  Maréchaux  de Lran- 
ce,  leurs  Officiers  &  Archers,  &  à  tous  autres  d'apporter  aucun  empêchement  à 
leur  paflage  ,  notre  intention  étant  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  trouble  à  tous  nos 
fujets  ,  même  aux  Etrangers  qui  viendront  pour  travailler  dans  les  Villes  ou  Pro- 
vinces de  notre  Royaume, ni  à  toutes  a^utres  perfonnes  allansôc  venans  dansnof- 
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dites  Frovînces,  s'ils  ne  font  trouvez  Mendians  contre  les  défenfes  portées  pcf 
notre  prefente  Déclaration.  Si  donnonsen  mandement  à  nos  amez  àc  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prefentes  Us 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles ,  garder  &  exécutée 
félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  efl:  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoy  Nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Prefentes.  Donnée  à  Chantilly  le  dix  hui- 
tième jour  de  Juillet  l'an  de  grâce  mil  fepr  cens  vingt-quatre,  &  de  notre  Règne 
le  neuvième.  Signé  ,  LOUIS  ;  Et  plus  has  ^  Par  le  Roy,  Phelypeaux,  Veu  aU 
Confeii ,  Dodun.  Et  fcellce  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re^ijîrée  ,  oïiy&cs  requérant  le  Vrociireur  General  du. Roy  ^  portr  être  exécutée  fchn  fd 
forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  SénéchauJJees  du  Rcjfo-'^t, 
pour  y  efire  luës^  publiées  &  regiflrées  \  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  General  du  Roy 
dy  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans-  un  mois ,  fuivant  l'^rrefi  de  ce  jour.  ^ 
Paris  en  Parlement  te  vingt-Jix  Juillet  mil  fept  cent  vingt-quatre.  Sig/û  ,DVERANC. 


DECLARATION  D  U  ROY  . 

XIV  I  attribué  au  Lieutenant  General  de  Police  ,  la  connoijfance  des  rebellions  h  foccajloft  deP. 
Mendians. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  ii.  Septembre  1724. 

Regiflrée  en  Parlement  y  en  Vacations  ,  le  2.J.  Septembre  1724. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &:  de  Navarre:  A  tous  ceuji 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  ordonné  par  nofîre  Dé- 
claration du  18.  Juillet  dernier,  regillréc  au  Parlement  le  26.  du  même  mois, 
que  tous  les  Mendians  &  gens  fans  aveu  fe  retireroient  dans  leurs  pays,  à  peine 
d'eftre  arreftez  &  conduits  à  l'Hôpital  General  pour  la  première  fois,  &  des  Ga- 
lères pour  la  féconde  récidive  ;  &  quoique  nous  euHTions  tout  lieu  d'efperer  que 
les  Bourgeois  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  concoureroient  unanimement  à  l'exé- 
cution de  cette  Déclaration  fi  utile  pour  l'ordre  public  -Se  le  bien  gênerai  de  notre 
Royaume,  cependant  nous  fommes  informez  qu'il  eft  arrivé  plufieurs  rebellions 
dans  la  Ville  deParis,  àl'occafion  de  la  capture  &  de  la  conduite  defdits  Mendians 
&  Vagabonds  ,  dont  la  connoifTance  &  inflrudion  ont  elle  portées  devant  le  Lieu- 
tenant Criminel  du  Chadelet  de  Paris ,  quoiqu'elles  ne  foient  qu'une  fuite  &  une 
dépendance  de  notre  Déclaration  du  i  8.  Juillet  dernier,  dont  la  connoiflance  efl; 
attribuée  en  dernier  reffort  &  fans  appel  au  Lieutenant  General  de  Police  du  Chaf- 
telet  ;  &  voulant  lever  le  doute  qui  pourroit  refler  fur  la  compétence  du  Lieute- 
nant General  de  Police,  au  fujet  de  l'entière  exécution  de  ladite  Déclaration,  cir- 
conflances  &  dépendances.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de 
j'avis  de  notre  Confeii  &;  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puidance  &  autorité 
Royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  Prefentes  fignées  de  no- 
ILxe  main ,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 


4c8 


Loix  Criminelles  Louis  XV,  1724. 

ARTICLE    PREMIER. 


FaiTons  très-exprefTes  inhibitions  &  deffenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,detroubler  les  Officiers  eftablis  par  notre  Dé- 
claration du  1 8.  Juillet  dernier ,  dans  les  fondions  de  leur  comn:îi(rion  ,  à  peine 
contre  les  contrevenans  délire  pourfuivisextraoïdinairement,  ôc  d'ellrc  punis  fui- 
yant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

II. 

Ordonnons  que  le  procez  fera  fait  Se  parfait  par  le  Lieutenant  General  de  Po- 
lice de  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  à  ceux  qui  feront  prévenus  d'avoir  infulté  ou 
troublé  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit^  lefdits  Officiers  ôc  Archers,  lorf- 
^u'ils  feront  employez  à  obferver  lesMendians,  ou  à  la  conduite  &  capture  d'i- 
ceux  ,  ôc  ce  fur  les  procès  verbaux  defdits  Officiers  ôc  Archers,  dans  lefquels  ils 
feront  répétez  par  forme  de  dépofirion  furies  interrogatoires  des  accufez,  les  re- 
collemens  &  confrontations  defdits  Officiers  &  Archers ,  ôc  des  Témoins  qui  au- 
sont  eflé  entendus  dans  les  informations. 

IIL 

Voulons  à  cet  effet  que  les  Brigadiers  &  Sous  -  Brigadiers  des  Archers  com- 
mis à  la  capture  des  Mendians ,  foient  tenus  de  faire  dans  le  jour  leur  rapport 
en  forme,  du  trouble  qui  leur  aura  eflé  apporté  dans  lexecution  de  leurs  fondions, 
fur  un  regillre  qui  fera  dépofé  au  Greffe  de  la  Police  du  Chafteler ,  après  qu'il  aura 
elle  cotte  &  paraphé  dans  toutes  fes  pages  par  le  Lieutenant  General  de  Police, 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  no- 
tre Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  Se  re- 
giilrer ,  même  en  tems  de  Vacations  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  exécuter  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdires  Prefentes.  Donnée  à  Fontainebleau  ,  le  douzième 
30ur  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-  quatre ,  &  de  notre  règne  le 
dixième.  Signé,  LOUIS;  &  pins  l;as  ,p3.r  le  Roy,  Phel  YPEAux.Viiau  Con^ 
feil ,  D  o  D  u  N.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée ,  ouy  &  ce  re/j itérant  le  Trocureur  General  dit  Roy  pour  eflre  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  ,  a  la  charge  ofue  le  prefcnt  enrcgijiremem  fera  réitéré  an  lendemain  de 
la  Saint  Martin  ^fitivam  V Arrejl  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  en  F'acations  ^  le  vingt', 
fept  Septembre  mil  fept  cent  vingt-quatre.  Signé,  DufrANC» 
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DECLARATION  DU    ROY, 

PJV  I  permet  au  Lieutenant  Criminel ,  &  aux  autres  Officiers  du  Bailliage  du  Chaf.aH-dii c 
Loir  j  de  juger  ai  dernier  r effort  les  Crimes  Prevoflaux. 

Donnée  à  Verfailles  le  3.  Juin  1726". 
Enregiftrèe  au  Grand  Confeil  duyj^oy  le%.  'juillet  1^26. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  quî 
ces  prefences  Lettres  verront ,  Salut.  Ayant  efté  informé  que  les  revenus  de  no- 
tre Baronnie  du  Chafteau-du  Loir,  poiTedée  à  titre  d'engagement  pat  le  Sieur  de 
Clermont  Gallerande  ,  Chevalier  de  nos  Ordres ,  font  confommez  pour  une  gran- 
de partie  par  les  frais  de  Juflice,  &:  le  tranfport  des  Prifonniers,  ce  qui  retarde  le 
Jugement  des  affaires  criminelles;  que  le  Bailliage  du  Chafleau-du  Loir,  qui  efl: 
d*une grande  étendue  ,  ayant  efté  créé  en  i  550.  à  l'inftar  de  celui  de  Baugé,  &  le 
feu  Roy  notre  très-lionoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  ayant  par  fa  Déclaration  du  mois 
de  Décembre  1(^75'.  permis  au  Lieutenant  Criminel  &  autres  Officiers  dudit  Bail- 
liage de  Baugé,  de  juger  en  dernier  reflbrr,en  nombre  requis  parles  Ordonnao- 
ces  ,  les  Procès  par  lui  inftriiits  pour  les  cas  Prevoflaux ,  lorfqu'il  en  auroit  le  pre- 
înierpris  connoKTance  par  prévention  ;  il  feroit  non  feulement  très- avantageux 
pour  notre  Domaine,  mais  même  très-utile  pour  accélérer  la  juflice  qui  doit  élire 
rendue  en  pareils  cas ,  d'accorder  la  même  permiiïion  au  Lieutenant  Criminel,  Se 
aux  Officiers  dudic  Bailliage  du  Chaileau-du-Loir.  A  ces  causes,  &  autres  à 
ce  nousmouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  plei- 
ne puiflance  6c  autorité  Royale,  nous  avons  permis  ôc  par  ces  Prefentes  (ignées 
de  notre  main,  permettons  au  Lieutenant  Criminel  &  aux  autres  Officiers  deno- 
tre  Bailliage  du  Chafteau-du-Loir,  de  juger  en  dernier  reffiort ,  en  norabrepref- 
crit  par  nos  Ordonnances ,  les  crimes  Prevoflaux  commis  dans  l'étendue  dudit  Bail- 
liage ,  lorfque  le  Lieutenant  Criminel  en  aura  le  premier  pris  connoiiTance  ,  à  la 
charge  par  lefdits  Officiers  defe  conformer  à  nos  Edits,  Ordonnances  &  Regle- 
ir.ens  concernant  l'inflruiflion ,  rapport  &  jugement  des  Procès  Criminels,  auf- 
quels  nous  n'entendons  rien  innover  par  ces  Prefentes.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  renans  notre  Grand  Confeil,  que  ces 
Prefentes  ils  ayent  à  faire  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  3c 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel  efl  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donnée  à  Verfailles  le  troi- 
lïéme  jourde  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt  fix ,  &  de  notre  Règne  le 
onzième.  Signé,  LOU  I  S;  £f  p//^j  ^^j,  par  le  Roy  ,  P  h  elype  aux.  Vu  au 
Confeil ,  D  o  d  u  n.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Enregiflrée  es  Regifîres  du  Grand  Confeil  du  Roy  ,  pour  eflre  gardée ,  ohfervée  &  exécutée 
félon  fa  forrm  cr  teneur  ,  &  jouir  par  ledit  Lieutenant  Criminel  &  autres  Officiers  du  Bail- 
liéyge  du  Chafleau-du-Loir  de  l'effet  &  contenu  en  tcelle  ^  a  U  cha^-g-e  par  ledit  LieiiU/7(int  Cri- 
ILPmie.  .  Fff 
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miful  aiiJjt  SîefTê  de  faire  juger  fa  compétence  audit  Sïege  ,  conformément  a  t Ordonnance  ^ 
juivant  i'Arrefi  dndit  Confeii  de  ce  jourd'hiù  huit  Juillet  mil    fept  cens  vingt-fîx. 

Signé,  Jeun  ES  SE. 


EXTRAIT   DU  BAI  L 

F  A I T  à  M^  Pierre  Carlier ,  des  Fermes  Générales. 

Du  ip.  jioHJi   IJ26. 
Article    CCCLKXX, 

TOUTES  les  appellations  qui  feront  portées  en  notre  Cour  des  Aydes  de  Pa- 
ris, des  Sentences  rendues  en  matière  Criminelle  par  les  Juges  de  difFerens 
Droits  de  nos  Fermes,  y  feront  inflruites  &  jugées,  fans  que  les  Parties  puiflenc 
être  admifes  à  conclure  comme  en  Procès  par  écrit,  quoique  ces  Sentences  n'ayent 
point  prononcé  de  peines  atiiidives  ,  conformément  à  l'Arreft  de  notre  Con- 
feii, &  à  nos  Lettres  Patentes  fur  icelui  du  8.  May  J724-, 


ARREST  DU  PARLEMENT  » 

TORTANT  condamnation  contre  Benoiji  Faure  &  fa  femme  ^  ponr  excès  ,  violences  0"  maiù^ 
vais  traitemens ,  exercés  envers  Aîe^  Peconlean  ,  Avocat  en  la  Cour. 

Du  ^.  Avril  1725?. 

VEU  parla  Cour  le  Frocez  criminel  commencé  au  Chaftelet  de  Paris,  ^ 
continué  en  la  Cour  par  les  Confeillers  &  Commiflaires  à  ce  commis  ,  à  la 
lequelle  du  Procureur  General  du  Roy,  demandeur  &  accufateur ,  contre  Benoîc 
Faure  &  Catherine  du  Bouchet  fa  femme,  deffendeurs  Ôcaccufez  ,  prifonniers  es 
Prifons  delà  Conciergerie  du  Palais ,  la  plainte  rendue  au  Commiflaire  de  Lepi- 
nay  le  23.  Août  1728.  par  Me.  Pecouleau  Avocat  en  la  Cour,  contenant  les 
excès  ,  violences  &  mauvais  traitemens  exercez  fur  fa  perfonne  par  Benoît  Faure 
&  fa  femme;  l'interrogatoire  fubi  ledit  jour  devant  le  Lieutenant  Criminel  du 
Chaiîelet  par  Benoîc  Faure  Mairre  Coutelier;  l'Ordonnance  dudit  Lieutenant  Cri- 
minel du  Chaflelet,  portant  que  le  procez  verbal  du  Commilîaire  de  Lepinay  feroit 
apporté  au  Greffe,  &  quil  feroit  informé  des  faits  y  contenus;  &  cependant  que 
ledit  Benoîc  Faure  feroit  arredé  &  recommandé;  la  déclaration  figmfiéeàla  re- 
quefte  de  Me.  Guillaume  Pecouleau  Avocat  en  la  Cour,  audit  Faure,  tant  pour 
lui  que  pour  fa  femme,  qu'il  n'entendoitdcmeurer  partie  civile  contre  ledit  Fau- 
re fur  la  plainte  par  lui  rendue  ledit  jour  25.  dudit  mois  d'Août,  de  laquelle  il  fe 
départoit  en  tant  (^ue  befoin  feroit,  6c  fauf  au  Subilitut  du  Procuieux  Genc- 
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îal  du  Roi  à  faire  pour  la  vindide  publique  les  fourfuices  neceffaîfes,  ladite  Dc- 
clirarionfignifiée  aufdirs  Faure  &  fa  femme  le  24..  Aoult  1728.  (Seau  Subftitut  du 
Procureur  General  du  Koy  le  27.  dudic  mois  i  lArreft  obrenu  fur  Requefte  par  le 
Procureur  General  du  Roi  le  27.  dudit  mois  d'Aouft  1728.  par  lequel  il  auroit 
elle  ordonné  que  les  plamtes  ,  interrogatoires ,  informations  iî  aucunes  y  avoic ,  Se 
autres  procédures  faites  contre  ledit  Faure,  feroient  inceflamment  apportées  au 
Greffe  de  la  Cour,  pour  eltre  communiquées  au  Procureur  General  du  Roy,  &  vu 
par  la  Cour ,  etfre  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit;  l'Arrefl:  du  quatre  Septembre 
J728  par  lequel  il  auroit  efté  ordonné  qu'à  la  requefle  du  Procureur  General  du 
Roy  il  feroit  informé  pardevant  Me.  Jean  Delpech  Confeiller,  des  faits  contenus 
audit  procez  verbal  du  Commiffaire  de  Lepinay  du  23.  Aouft  1728.  pour  les 
témoins  qui  font  en  cette  Ville,  ôc  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de  Lan- 
gres,  pour  les  témoins  qui  fe  troveroient  en  la  Ville  de  Langres,  en  procédant 
%.  laquelle  information  les  témoins  pourroient  eftre  entendus  fur  les  faits  d'inju- 
lesatrroces,  que  le  Procureur  General  du  Roy  auroit  appris  avoir  éré  dites  con- 
tre ledit  Pecouleau  par  ledit  Faure  ,  depuis  qu'il  étoit  prifonnier  au  Chadelet  ,  or- 
donné que  ledit  Faure  feroit  transféré  des  prifonsdu  Chaifeleten  celles  de  la  Con- 
ciergerie, &  à  l'effet  par  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Langres,  d'entendre  les 
Témoins  qui.fe  trouveroient  dansla  Ville  de  Langres*,  ordonné  que  parle  Gref- 
fier de  la  Cour,  il  feroit  fait  une  expédition  du  procez  verbal  du  Commiffaire  Le- 
pinay, pour  eftre  envoyée  avec  ledit  Arreif  au  Greffe  Criminel  dudit  Langres, 
pour  le  tout  fait,  communiqué  au  Procureur  General  du  Roy  ,  de  vu  par  la  Cour , 
eflre  ordonné  ce  que  de  raifon.  L'information  faite  à  la  requefte  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  par  Me.  Jean  Delpech  Confeiller  en  la  Cour,  le  6.  Septembre  1728. 
contre  ledit  Faure ,  6c  aulTi  en  exécution  de  l'Arreft  du  4.  dudit  mois  de  Septem- 
bre i728.rAtreft  du  7.  Septembre  1728.  par  lequel  il  auroit  efté  ordonné  que 
ladite  information  feroit  continuée  ,  que  ledit  Faute  feroit  arrefté  &  recommandé 
à  la  requefte  du  Procureur  General  du  Roy,  dans  les  prifons  de  la  Conciergerie 
du  Palais  ;  &  la  femme  dudit  Faure  ajournée  à  comparoir  en  perfonne  en  la  Cour, 
pour  eftre  l'un  Se  l'autre  oiiys  &c  interrogez  fur  les  faits  refultans  tant  de  imdite  in- 
formation que  du  procez  verbal  fait  par  le  Commiffaire  de  Lepinay  le  23.  Août 
1728.  pour  ce  fait ,  communiqué  au  Procureur  General  du  Roy,  &;  vu  par  la 
CouEv  eftre  ordonné  ce  quederaifon;  ordonné  que  ledit  Arreft  feroit  exécuté, 
même  en  tems  de  vacations ,  pendant  lefquelles  tout  ce  qu'il  fera  neceflaire  de  faire 
pour  l'entière  inflrudtion  dudit  procez  entre  lefdits  Faure  &  fa  femme  ,  pourroitêtrc 
ordonné  par  la  Chambre  des  Vacations,  3c  exécuté  pendant  icelles ,  pour  le  pro- 
cez communique  au  Procureur  General  du  Roy  après  la  Saint  Martin  ,  &  vu  pan 
la  Cour,  eftre  ordonné  ce  que  de  raifon;  les  interrogatoires  fubis  par  ledit  Fau- 
le  ôc  Catherine  du  Bouchet  fa  femme,  les  14.  Septembre  &  6.  Odobre  1728. 
devant  Me.  Jean  Delpech,  Confeiller  commis  en  exécution  de  l'Arreft  du  7.  du- 
dit mois  de  Septembre;  l'Arreft  de  la  Cour  du  7.  Oftobre  1728.  par  lequel  il  au- 
roit efté  ordonné  que  les  rémoins  oliys  es  informations ,  Se  autres  qui  pourroienC 
eftre  oUys  de  nouveau  pardevant  le  Confeiller  Rapporteur ,  feroient  recollez  eu 
leurs  dépofitions ,  &  confrontez  aufdits  Benoît  Faure  &  Jeanne  du  Bouchet  fa  fem- 
me pardevant  Me.  Armand  de  Saint  Martin  Confeiller ,  pour  ce  fait,  communiqué 
au  Procureur  General  du  Roy,  &  vu  par  la  Cour ,  eftre  ordonné  ce  que  de  raifoa.: 
Sir  joint  la  Requefte  dudit  Faure  afin  d'clargiffemem  au  procez  ,  pour  en  jugeant  y 
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avoir  tel  égard  qae  de  ralfon  ;  continuation  d'information  faîte  en  la  Cour  par- 
devant  le  Confeiller  Rapporteur  à  la  Requefle  du  Procureur  General  du  Roy  le 
20.  Ov^obre  1 728.  contrelefdits  Faure  &  fa  femme  ;  recollement  fait  des  témoins 
en  leurs  dépofuions  le  i  j.  Février  1729.  devant  ledit  Me.  Armand  de  Saint  Mar- 
tin Confeiller  i  confrontations  faites  defdits  témoins  aufdits  Faure  &  fa  femme  de- 
vant ledit  Me.  Armand  de  S. Martin  Confeiller,les  ^.ôc  ij.Fevrier  1729.  en  exécu- 
tion du  fufdit  Arrell  du  7.  Octobre  1728.  Conclufions  du  Procureur  General  du 
Roy  :  oiiys  &  interrogez  en  la  Cour  lefdits  Benoît  Paure  &  Catherine  du  Bou- 
chet  fa  femme  fur  les  faits  téfultans  du  ptocez,'5c  cas  àeux  impofez.  Tout  conli- 
deré. 

LADITE  COUR,  pour  les  cas  réfultans  du  procez,  a  banni  Se  bannit  le^ 
dit  Benoît  Faure  pour  trois  ans  de  la  Province  de  Forefts ,  &  de  cette  Ville ,  Prévô- 
té &  Vicomte  de  Paris  -,  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  fous  les  peines  portées  pat 
la  Déclaration  du  Roy,  le  condamne  en  dix  livres  d'amende  envers  le  Roy  ,  à  pren- 
dre fur  fes  biens.  Et  après  que  ladite  Jeanne  du  Bouchet,  pour  ce  mandée  en  la 
Grande  Chambre  ,  <S:  y  étant  à  genoux ,  a  efté  blâmée  ,  la  condamne  en  dix  livres 
d'amende  envers  le  Roy,  pareillement  à  prendre  fur  fes  biens^  ordonne  qu'à  la 
requefte  &  diligence  du  Procureur  General  duRoy,  le  prefent  Arrefl  fera  impri- 
mé, lu,  publié  &  affiché  par  tout'où  befoin  fera.  Fait  en  Parlement  le  neuvième 
Avril  mil  fepc  cent  vingt  neuf.  Signé  ,  P  IN  TR  E  L. 


DECLARATION  DU  ROY, 

JSV  R  les  cas  Prévôt  aux  &  Prejldiaux  ^  en  mterprctation  de  l' Ordonnance  de  l  67  O- pour, 
les  Matières  Criminelles. 

4f^  PoDnée  àMarly  le  5  Février  i7Jïc 

Rcçifirîe  en  Parlement. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  î  A  tons  ccuiï 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Un  des  principaux  objets  de  l'Or- 
donnance que  le  feu  Roy  notre  très -honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  fit  en  l'année 
mil  lix  cens  foixante-dix  ,  fur  la  Procédure  Criminelle,  fut  de  marquer  des  bornes 
certaines  entre  les  Juges  ordinaires  &les  Prevofls  des  Maréchaux,  pour  prevenic 
des  confiids  de  Jurifdidion  ,  dont  les  coupables  abufent  fi  fouvent  pour  fe  procu- 
rer l'impunité  y  &  qui  retardent  au  moins  un  exemple  qu'on  ne  fçauroic  rendre  trop 
prompt.  C'eft  dans  cette  vûë  ,  qu'après  avoir  fait  le  dénombrement  detouslescas 
Prevôtaux  dans  l'Article  Xll.  du  Titre  premier  de  cette  Ordonnance  ,  le  feu  Roy^y 
ajouta  plufieurs  difpofitions  dans  le  mêmeTitre  &fuivans,tant  à  l'égard  duJugemeno 
deCompetence,que  par  rapport  à  celui  du  procès  même ,  &  des  accufations  de  cas 
ordinaires  qui  pourroient  furvenir  pendant  le  cours  de  l'inflrufliion.  Les  difficultés 
qui  fe  font  élevées  depuis  l'Ordonnance  de  mil  fix  cens  foixante-dix, ont  été  réglées 
.en  diffeiens  tems,  pat  desEdits  particuliers  &  par  desDeclarations,qui  ont  expliqué 
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Je  véritable  efprit  de  cette  Loy,ou  qui  ont  décidé  les  cas  qu'elîen'^oît  pas  prévus 
expreflfémenti  mais  l'expérience  fait  voir  qu'il  refte  encore  plufieurs  poiiKs  impor- 
tans,  qui  foQt  naiftre  tous  les  jogrs  des  fujetsde  concertations  entre  laJuftice  ordinai-r 
rc  &  lesJuges  des  casPrevôtaux.'  Et  comme  d'ailleurs  le  nouvel  ordre  quia  été  établi 
par  notre  autorité  fur  le  nombre  Se  le  fervice  des  Officiers  de  Marechauffce  ,  femble 
exiger  auffi  que  Nous  leur  donnions  des  règles  encore  plus  claires  &  plus5»precires 
fur  la  Jurifdidion  qu'ils  doivent  exercer ,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  réiinir  dans 
une  feule  Loi  toutes  les  difpofitions  des  Loix  précédentes  fur  les  cas  PrevoftauXy 
Se  fur  le  pouvoir  des  Officiers  qui  en  ont  la  connoiflance  :  Nous  y  ajouterons  plu- 
f  eurs^ifpofitions  nouvelles ,  foit  pour  expliquer  plus  exadement ,  &  la  qualité  des 
perfonnes ,  &  la  nature  des  crimes  qui  font  de  la  Compétence  des  PrevoUs  des 
Maréchaux  ,  foit  pour  décider  les  queftions  qui  fe  font  fouvent  prefentées  fur  le 
concours  du  cas  Prevoflal  &  du  cas  ordinaire  ,  ou  fur  d'autres  points  également 
dignes  de  notre  attention -,  enforte  que  tous  les  Officiers  qui  doivent  contribuer» 
chacun  de  leur  part ,  à  la  fureté  commune  de  nos  Sujets ,  trouvant  dans  la  même 
Loi ,  la  décifion  des  difficultés  qui  arrêtoient  auparavant  le  cours  de  la  Juflice ,  ne 
foient  plus  occupes  qu'à  Nous  donner  par  une  utile  émulation ,  de  plus  grandes 
preuves  de  leur  zèle  pour  le  bien  de  notre  fervice ,  ôc  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  A  ces  Caufes  &  autres ,  à  ce  Nousmouvans,  de  l'avis  de  notre 
Confeil ,  &  de  notre  certaine  fçience  ,  pleine  puiffiance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  dit,  déclaré  &  ordonné  par  ces  Prefentesfignées  de  notre  main,  difons,  dé- 
clarons (5c  ordonnons ,  voulons  de  Nous  plaift  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PRExMIER. 

Les  Prevoflsde  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France,  connoiflront  de  tous  crP 
■mes  commis  par  vagabons  &  gens  fans  aveu  ;  &  ne  feront  réputés  vagabons  Se  gens 
fans  aveu,  que  ceux  qui  n'ayant  ni  profeffion,  ni  métier,  ni  domicile  certain  ,nî 
bien  pour  fubfifter,  ne  peuvent  être  avoiiez  ,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie 
&;  moeurs ,  par  perfonnes  dignes  de  foi.  Enjoignonsaufdirs  Pre vofts  des  Maréchaux, 
d'arrêter  ceux  ou  celles  qui  feront  de  la  qualité  fufdite  ,  encore  qu'ils  ne  fuiïents 
prévenus  d'aucun  autre  crime  ou  délit ,  pour  leur  être  leur  Procès  fait  &:  parfait  ; 
conformément  aux  Ordonnances,  Seront  pareillement  tenus  lefdits  Prevofis  des 
Maréchaux  ,  d'arreHer  les  Mendians  valides  qui  feront  delà  même  qualité,  pouc 
procéder  contre  eux ,  fuivant  les  Edits  ôc  Déclarations  (jui  ont  été  donnés  fur  le 
fait  de  la  mendicité. 

IL 

Lefdits  Prevofis  des  Maréchaux  connoiflront  aufiTi  de  tous  crimes  commis  pac 
ceux  qui  auront  été  condamnés  à  peine  corporelle,  banniffisment  ou  amende 
honorable  j  ne  pourront  néanmoins  prendre  connoiflânce  de  la  fimple  infraftioa 
de  ban,  que  lorfque  la  peine  du  banniflement  aura  été  par  eux  prononcée  :  Vou- 
lons que  dans  les  autres  cas,  les  Juges  qui  auront  prononcé  la  condamnation, 
connoifient  de  ladite  infradion  de  Ban  ,  fi  ce  n'efl  que  la  peine  du  banniffisment: 
ait  été  prononcée  par  Arrefi:  de  nos  Cours  de  Parlement ,  foit  en  infirmant  ou  en 
confirmant  les  Sentences  des  premiers  Juges,  & -quand  même  l'exécution  auroit 
été  renvoyée aufdits  Juges  ;  &.  auquel  cas  le  Procès  ne  pourra  être  fait  <5c  parfait  à 
ceux  qui  auront  été  accufcs  de  ladite  infradion  de  Ban  ,  que  par  nofdites  Cours 


^4t4  Tloîx  Criminelles,  Louis  XV.  ^73^^' 

de  Parlement,  youlons  au  furplus»  que  nos  Déclarations  des  huit  Janvier  mil  iepo 
ccm  dix  neuf,  &  cinq  Juillet  mil  fept  cent  vingt  deux,  foient  exécutées  Teioû  » 
leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  concerne  notre  bonne  Ville  de  Paris, 

I  I  I. 

Lefdfts  Prevofts  des  Maréchaux  auront  aufTi  la  connoiflance  de  tous  excès ,  op* 
prenions,  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de  Guerre,  tant  dans  leur  marche, 
que  dans  les  lieux  d'Etapes  ou  d'Aiïemblées ,  ou  de  fejour  pendant  leur  marche  ,  . 
des  Deferteurs  d'Armées  ,  de  ceux  qui  les  auroient  fubornés,  ou  qui  ai#oient 
favorifé  ladite  defertion,  &  ce^  quand  même  les  accufés  de  ce  crime  ne  feroient 
point  gens  de  Guerre. 

IV. 
Tous  les  cas  énoncés  dans  les  trois  Articles  precedens,  te  qui  ne  font  réputés 
Prevoflaux,  que  par  la  qualité  des  perfonnes  accufées ,  feront  de  la  compétence 
des  Prevofts  des  Maréchaux,  quand  même  il  s'agiroic  de  crimes  commis  dans  les 
[Villes  de  leur  refidence. 

V. 
Ils  connoifîront  en  outre  de  tous  les  cas  qui  font  Prevofîaux  par  la  nature  du 
«rime -,  Sçavoir ,  du  vol  fur  les  grands  chemins,  fans  que  les  ru^s  des  Villes  & 
Fauxbourgs  puifTent  être  cenfées  comprifes  à  cet  égard  ,  fous  le  nom  de  grands 
chemins  :  Dq^  vols  faits  avec  effradion  ,  lorfqu'ils  feront  accompagnés  de  port 
d'armes  Se  violence  publique,  ou  lorfque  l'effrailion  fe  trouvera  avoir  été  faite  dans 
les  murs  de  cloflure  ou  toits  des  maifons,  portes  (Se  feneftres  extérieures ,  &  ce, 
quand  même  il  n'y  auroiteuni  port  d'armes,  ni  violence  publique  :  Des  facrile- 
ges  accompagnés  des  circonflances  ci-deffus  marquées,  à  Tégard  du  vol  commis 
avec  effraction  ;  Des  (éditions  ,  émotions  populaires,  attroupemens  &  aflemblées 
illicites ,  avec  port  d'armes  :  Des  levées  de  gens  de  Guerre  fans  CommiOlon  é- 
raanée  de  Nous  :  De  la  fabrication  ou  expolition  de  faufTes  Monnoyes  :  Le  tout 
fans  qu'aucuns  autres  crimes,  que  ceux  delà  qualité ci-deflfus  marquée,  puiflent 
être  réputés  cas  Prevofîaux  par  leur  nature. 

VI. 
Ne  pourront  néanmoins  lefdlts  Prevofls  des  Maréchaux,  connoiflre  des  crimes 
mentionnés  dans  l'Article  précèdent,  lorfque  lefdits  crimes  auront  été  commis 
dans  les  Villes  ôcFauxbourgsdu  lieu  où  lefdits  Prevofls  ou  leurs  Lieutenans,  font 
leur  refidence. 

VII. 
No'^  JugesPrefidiaux  connoiflront  auffi  en  dernier  refTort,  des  perfonnes  &  crimes 
dont  il  eft  fait  mention  dans  les  Articles  precedens,  à  l'exception  néanmoins  de 
ce  qui  concerne  les  Deferteurs ,  Subornateurs  &  Fauteurs  defdits  Deferteurs ,  dont 
les  Prevofls  des  Maréchaux  connoiftront  feuls ,  à  l'exclufion  de  tous  Juges  ordi- 
naires. 

VIII. 

Les  Sièges  Prefidiaux  ne  prendront  connoifTance  des  cas  qui  font  Prevofiaux 

par  la  c|ualiré  des  Accufés,  ou  par  la  nature  du  crime,  que  lorfqu'il  s'agira  de  crimes 

commis  dans   la   ScnechaufTée   ou  Bailliage  dans  lequel   le   Siège  Prefidial  eft 

établi  :  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  coaimis  dans  d'autres  SenechaufTées 
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ou  Bailliages,  quoique  refTortiiïans  audit  Siège  Prefidial  dans  les  deux  cas  de  TEdic 
des  Prefidiaux  ,  nos  BaillifsÔc  Sénéchaux  en  connoiftront ,  à  la  charge  de  l'appel 
en  nos  Cours  de  Parlement,  conformément  à  la  Déclaration  du  vingt- neuf  May 
mil  fept  cent  deux. 

IX. 
En  cas  de  concurrence  de  Procédures ,  les  Prefidiaux  ,  même  les  BailUfs  &  Sé- 
■îiechaux,  auront  la  préférence  fur  les  Prevofts  des  Maréchaux,  s'ils  ont  informé 
Ou  décrété  avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

X. 
Nos  Prevofls ,  Chaftelains  8c  autres ,  nos  Juges  ordinaires ,  même  ceux  des  Hauts- 
Jufticiers  >  connoifiront,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement ,  des 
crimes  qui  ne  font  pas  du  nombre  des  cas  Royaux  ou  Prevoflaux  par leurnature, 
&  qui  auront  été  commis  dans  l'étendue  de  leur  Siège  &  Juflice ,  par  les  perfonnes 
mentionnées  dans  les  Articles  I.  6c  II.  de  la  prefente  Déclaration,  même  delà 
contravention  aux  Edits  &  Déclarations  fur  le  fait  de  la  mendicité  ,  &  ce  concur- 
rement  &  par  prévention  avec  lefdits  PrevoHs  des  Maréchaux ,  &  preferablcment  à 
eux ,  s'ils  ont  informé  &  décrété  avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

XI. 
Les  Ecckfiaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque  crime  que  ce 
puifle  être  .  à  la  Jurifdidiion  des  Prevofts  des  Maréchaux  ou  Juges  Prefidiaux,  en 
dernier  reflbrt. 

XII. 
Voulons  qu'à  l'avenir  ,  les  Gentilshommes  joiiiffent  du  même  privilège  ,  fi  ce 
^n'eft  qu'ils  s'en  fuffent  rendus  indignes  par  quelque  condamnation  qu'ils  eufTenî 
fubie,  foit  de  peine  corporelle,  banniiïement ,  ou  amende  honorable. 

XIII. 
Nos  Secrétaires  &  nos  Officiers  de  Judicature,  du  nombre  de  ceux  dont  les 
Procès  Criminels  ont  accoutumé  d'être  poriés  à  la  Grande  ou  Première  Cham- 
bre de  nos  Cours  de  Parlement,  né  pourront  aulTi  être  jugés  en  aucun  cas ,  par  les 
-Prevofts  des  Maréchaux,  ou  Juges  Prefidiaux ,  en  dernier  reffort, 

X  I  V.  ». 
Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufés  du  même  crime  ,  il  s'en  trouve 
un  feul  qui  ait  l'une  des  qualités  marquées  par  les  trois  Articles  precedens ,  les 
Prevofts  des  Maréchaux  n'en  pourront  connoître  ,  &  feront  tenus  d'en  délaiffer  la 
connoiftance  aux  Juges  à  qui  elle  appartiendra  ,  quand  même  la  compétence  au- 
roit  été  jugée  en  leur  faveur  :  Et  ne  pourront  auffi  nos  Juges  Prefidiaux  en  con- 
noître ,  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

X  V. 
Pourront  néanmoins  les  Prevofts  des  Maréchaux  ,  informer  contre  les  perfon- 
nes mentionnées  dans  les  Articles  XL  XII.  &  XIII.  même  décréter  contr'eux, 
&  les  arrefter  -,  à  la  charge  de  renvoyer  les  Procédures  par  eux  faites  aux  Bailliages 
ou  SenechauiTées ,  dans  l'étendue  defquelles  le  crime  aura  été  commis ,  pour  y  être 
le  Procès  fait  &  parfait  aufdits  accufés,  ainfi  qu'il  appartiendra,  à  la  charge  de 
l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement. 

XVI. 
Ne  pourront  pareillement  les  Prevofts  des  Maréchaux,  niles  Juges  Prefidiaux, 
çonnoiftre  d'aucuns  crimes ,   quoique  Prevoftaux  ,  lorfqu'il  s'agira  de  crimes 
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commis  dans  l'étendue  des  Villes,  où  nos  Cours  de  Parlement  font  établies ,  Sc- 
FauxboLTgs  defdites  Villes  -,  &  ce,  quand  même  lefdits  Prevoftsdes  Marechaux, 
ou  leurs  Lieurenans  ,  ny  feroicnt  pas  leur  refidence  ;  le  tout  à  l'exceptioa 
des  c*s  qui  ne  font  Prevoflaux  que  par  la  qualité  des  accufés ,  fuivant  les  Arti- 
cles I.  &  II.  des  prefentes  ;  defquels  cas  lefdits  PrevoSs  des  Maréchaux  ou  Prefi- 
diaux  ,  pourront  continuer  de  connoîrre  ,  même  dans  les  Villes  oùnofdites  Courç. 
ont  leur  féance ,  à  la  charge  de  fe  conformer  par  eux  à  la  difpofition  de  l'Article  IL 
de  la  prefente  Déclaration  ,  en  ce  qui  concerne  l'infradion  de  Ban. 

XVII. 
Si  les  mêmes  accufés  fe  trouvent  pourfuivis  pour  des  cas  ordinaires ,  foîtparde-^ 
vant  nos  Baillis  ou  Sénéchaux  ,  foit  pardevant  nos  Prevoib ,  Chaftelains ,  ou  au-^ 
très  nos  Juges ,  même  ceux  des  Hauts-Jufticiers ,  &  qu'ils  foient  auflTi  prévenus  d's 
cas  qui  foient  Prevoflaux  par  leur  nature ,  &  qui  ayent  donné  lieu  aux  Prevofts 
des  Maréchaux,  ou  aux  Juges  Prefidiaux  ,  de  commencer  des  Procédures  contre 
eux ,  la  connoifTance  des  deux  accufations  appartiendra  aufdits  Baillifs  Se  Sénéchaux^ 
à  l'exclufion  des  PrevoRs ,  Chaflelains ,  ou  autres  Juges  fubalternes ,  &  prefera- 
blement  aufdits  Prevofls  des  Maréchaux  &  Juges  Prefidiaux,  fi  lefdits  Baillifs  6d 
Sénéchaux ,  ou  autres  Juges  à  eux  fubordonnés ,  ont  informé  &  décrété  avant  lef- 
dits Prevolis  des  Maréchaux  &  Juges  Prefidiaux,  ou  le  même  jour  :  Etlorfque  le 
crime  dont  le  Prevoft  des  Maréchaux  aura  connu ,  n'aura  pas  été  commis  dans  le 
reflbrt  des  Bailliages  &  Senechauffées  où  les  cas  ordinaires  feront  arrivés,  il  en 
fera  donné  avis  à  nos  Procureurs  Généraux  par  leurs  Subflituts ,  tant  aufdits  Baillia- 
ges &  Senechauffées  ,  que  dans  la  Jurifdiclion  du  Prevofl  des  Maréchaux ,  pour  y 
être  pourvu  par  nos  Cours  de  Parlement,  fur  la  requifition  de  nofdits  Procureurs. 
Généraux ,  par  Arreft  de  renvoy  des  deux  accufations ,  dans  tel  Siège  relTortifTanÇ 
nuëment  en  nofdites  Cours  qu'il  appartiendra. 

X  V  1  I  I. 
Voulons  réciproquement,  que  fi  dans  le  cas  de  l'Article  précèdent,  les  Pre- 
vofls  des  Maréchaux,  ou  les  Juges  Prefidiaux  ont  informé  Se  décrété  pour  le  cri- 
me qui  efi:  de  leur  compétence,  avant  que  les  autres  Juges  nommés  dans  ledit  Ar- 
ticle ,  ayent  informé  6c  décrété  pour  le  cas  ordinaire,  la  connoiifance  des  deux  ac- 
cufations appartienne  en  entier  aufdits  Prevofls  des  Maréchaux  ,  ou  aufdits  Sièges 
Prefidiaux,  pour  être  inflruires  &  jugées  par  eux ,  même  pour  ce  qui  regarde  les 
cas  ordinaires  :  Etlorfque  lefdits  cas  ne  feront  pas  arrivés  dans  le  Département  du 
Prevoft  des  Maréchaux  qui  aura  connu  des  cas  Prevoflaux  ,  Nous  nous  refervons 
d'y  pourvoir,  fur  l'avis  qui  en  fera  donne  à  notre  amé  &  féal  Chancelier  de  Fran- 
ce, en  renvoyant  les  deux  accufations  pardevant  tel  Prefidial  ou  Prevofl  des  Ma- 
réchaux qu'il  appartiendra-  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du  pre- 
fent  Article,  les  accufations  dont  l'inflruftion  feroit  pendante  en  nos  Cours,  con- 
tre des  coupables  prévenus  de  crimes  Prevôtaux;  auquel  cas,  en  tout  état  de 
caufe,  feront  toutes  les  accufations  jointes  &  portées  en  nofdites  Cours. 

X  1  X. 
En  procédant  au  Jugement  des  accufations  qui  auront  été  inflruîres  conjoin- 
tement par  lefdits  Prevofls  des  Maréchaux  ou  Juges  Prefidiaux,  au  cas  de  l'Arti- 
cle précèdent,  les  Juges  feront  tenus  de  marquer  diftindement  les  cas  dont  l'ac- 
cufé  fera  déclaré  atteint  &  convaincu  ;  au  moyen  de  quoi  fera  le  Jugemet^t 
lexecuté  en  dernier  rclTort,  fi  l'ace ufc  eft  déclaré  atteint  (Se  convaincu  du  casPrc- 

vollal 
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Toftal  ;  finon ,  ledit  Jugement  ne  fera  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  dont  il  fera 
fait  mention  exprefle  dans  la  Sentence;  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  même  d'inter- 
didion  contre  les  Juges  qui  auroient  contrevenu  au  prefent  Article. 

X  X. 

Si  dans  le  même  Procès  Criminel ,  il  y  a  pluCeurs  Accufe's ,  dont  les  uns  foient 
pourfuivis  pour  un  cas  ordinaire  ,  &  dont  les  autres  foient  charges  d'un  crime  Pre- 
voilai,  la  connoKTance  des  deux  accufations  appartiendra  à  nos  Baillifs  ôc  Séné- 
chaux ,  preferablement  aux  Prevofls  des  Maréchaux  &  Sièges  Prefidiaux,  foie  que 
ies  Juges  qui  auront  informé  &  décrété  pour  le  cas  ordinaire ,  ayent  prévenu  lefdita 
Prevofts  des  Maréchaux  ou  Juges  Prefidiaux,  foie  qu'ils  ayent  été  prévenus pac 
eux  ;  &  fi  les  Juges  Prefidiaux  s'en  trouvent  (aifis,  ils  n'en  pourront  connoifîrc  qu'à 
la  charge  de  l'appel.  Voulons  qu'il  en  foit  ufé  de  même  ^  s'il  fe  trouve  pluficurs 
accufés ,  dont  les  uns. foient  de  la  qualité  marquée  dans  les  Articles  L  &  II.  des 
Prefentes,  &  dont  les  autres  ne  foient  pas  de  ladite  qualité. 

XXL 

Vouions  que  tous  Juges  du  lieu  du  délit ,  Royaux  ou  autres,  puifTent  informer; 
idecretec  &  interroger  tous  accufés ,  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  Royaux  ou 
(de  cas  Prevoflaux  ;  leur  enjoignons  d'y  procéder  auiïi  tôt  qu'ils  auront  eu  connoif.^ 
fance  defdits  crimes,  à  la  charge  d'en  avertir  inceiïamment  nos  Baillifs  &  Séné- 
chaux ,  dans  le  reflTort  defquels  ils  exercent  leur  Juftice,  par  Aàe  dénoncé  au 
Greffe  Criminel  defdits  Baillifs  &  Sénéchaux,  lefquels  feront  tenus  d'envoyés 
quérir  auffi  inceffamment  les  Procédures  &  les  Accufés.  Pourront  pareillement  icÇ- 
dits  Prevolls  des  Maréchaux  ,  informer  de  tous  cas  ordinaires,  commis  dans  l'é- 
tendue de  leurRefTort,  même  décréter  les  Accufés  ,  &les  interroger,  à  la  charge 
•d'en  avertir  incefl'amment  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  cy-deflTus, 
6c  de  leur  remettre  les  Procédures  ôc  les  Accufés,  fans  attendre  même  qu'ils  en 
fbient  requis*  • 

5(xir 

Interprétant  en  tant  qae  befoin  feroit  l'article  i6.  du  titre  i.  de  l'Ordonnance  ^ 
àe  16^0.  Voulons  que  fi  les  coupables  d'un  cas  Royal  ou  Prevôtal  ont  efté  pria 
foit  en  flagrant  délit,  ou  en  exécution  d'un  décret  décerné  par  le'Juge  ordinaire  des 
lieux  ,  avant  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ait  décerné  un  pareil  décret  contre  eux, 
le  Lieutenant  Criminel  de  la  Senechauflee,  ou  du  Bailliage  fuperieur,  foit  fenfé 
3Voic  prévenu  ledit  Prévôt  des  Maréchaux,  par  la  diligence  dii  Juge  inférieur. 

XXllL 

Le  tems  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  les  Prévôts  des  Maréchaux  fontte^ 
nus,  fui  vaut  l'article  14.  du  titre2.de  l'Ordonnance  de  1670.de  délaiffer  au  Juge 
ordinaire  du  lieu  du  délit,  laconnoiflanee  des  crimes  qui  ne  font  pas  de  leur  com- 
pétence, fans efbe  obligez  de  prendre  fur  ce  l'avis  des  Prefidiaux^  ne  comment 
cera  à  courir  que  du  jour  du  premier  interrogatoire ,  auquel  ils  feront  tenus  de  pro- 
céder dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture, 

XXIV. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux,  Lieutenans  Criminels  de  Robe-Courre,  &  les  Offi- 
ciers des  Sièges  Prefidiaux,  feront  tenus  de  déclarera  l'accuféau  commencement  du 
premier  interrogatoire,  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier  reflbrt,  &  d'en  faire 
mention  dans  ledit  interrogatoire  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  l'article  ip 
çitt  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  16.70»  ^  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  ladite  foi;;' 
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malité  ,  voulons  que  le  procez  ne  puilTe  eflre  jugé  qu'a  la  charge  de  Tappel,  à  l'ef- 
fet de  qtioi  il  fera  porté  au  Siège  de  la  SenechauiTée  ou  du  Bailliage,  dans  le  ref«j 
fort  duquel  le  crime  aura  elle  commis,  pour  y  eltre  inftruic  &  jugé  ainli  qu'il  ap- 
partiendra. ^        XXV. 

Lorfque  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  ou  autres  Officiers  qui  font  obligez  de 
faire  juger  leur  compétence  ,  auront  efté  déclarez  competens  par  Sentence  du  Pre- 
fidial  à  qui  il  appartiendra  d'en  connoître,  ladite  Sentence  fera  prononcée  fur  le 
champ  à  l'accuféjen  prefence  detous  les  Juges  ,&  mention  fera  faite  parle  Gref- 
fier de  ladite  prononciation  au  bas  delà  Sentence  ^  laquelle  mention  fera  fif^née 
de  tous  ceux  qui  auront  affifté  au  jugement ,  enfemble  de  l'accufc  s'il  fçait  ôc  veuc 
Cgner,  (inon  fera  fait  mention  de  fa  déclaration  qu  il  ne  fçait  ligner,  ou  de  fon  re- 
fus; le  toutà  peine  de  nullité,  &  lans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpolî- 
tions  de  l'article  20.  du  titre  2.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

XXVI. 

Lorfque  les  Prévôts  des  Maréchaux  Vautres  Juges  en  dernier  reffort,  qui  font 
obligez  de  faire  juger  leur  compétence  ,  auront  elle  déclarez  incompetens  par  Sen- 
tence des  Juges  Prefidiaux,  ni  les  Parties  civiles, ,  ni  lefdics  Officiers  ou  nos  Procu- 
reurs aux  Sièges  Prefidiaux,  ou  aux  Maréchauffées  ,  ne  pourront  fe  pourvoir, en 
quelque  manière  que  ce  foit ,  contre  les  jugemens  par  Icfquels  lefdits  Prévois  des 
Maréchaux,  ou  autres  Juges  en  dernier  reffiort,  auront  elle  déclarez  incompetens, 
ni  demander  que  1  acculé  foit  renvoyé  pardevant  eux-,  mais  fera  ladite  Sentence 
exécutée  irrévocablement  à  l'égard  du  procez  fur  lequel  elle  fera  intervenue. 
ÎM'entendons  néanmoins  empêcher,  que  fi  lefdits  Officiers  prétendent  que  ledit 
jugement  donne  atteinte  aux  droits  de  leur  Jurifdidion ,  &  peut  eftre  tiréàcon- 
féquence  contre  eux  dans  d'autres  cas,  ils  nous  en  portent  leurs  plaintes ,  poui 
y  eftte  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXVII. 

Dans  les  accufations  deDuel ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  ju- 
ger qu'à  la  charge  de  l'appel ,  fuivant  l'article  ip.  de  l'Edit  du  mois  d'Aouft  mil 
lix  cens  foixante-dix-neuf,  ils  ne  déclareront  point  à  l'accufé  qu'ils  entendent  le  ju- 
ger en  dernier  reffort ,  &:  il  ne  fera  donné  aucun  Jugement  de  compétence  :  Ne 
pourra  élire  aufTi  formé  aucun  Beglement  de  Juges  à  cet  égard  ,  fauf  en  cas  de  con- 
telfation  entre  difFerens  Sièges  fur  la  compétence,  à  y  élire  pourvu  par  nos  Cours 
de  Parlement,  fur  laRequelîe  des  accufez,  ou  fur  celle  de  nos  Procureurs aufditç 
Sièges,  ou  fur  la  requilîtion  de  nos  Procureurs  Généraux. 

XXVI  1,1. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  même  dans  les  cas  de  Duel ,  feront  tenus  de  fe  fai- 
re alTiller  de  rAffcfleur  en  la  Maréchaulfée  ,  ou  en  î'abfence  dudit  AfTeiïeur ,  de  tel 
autre  Officier  de  Robbe-Longuc  qui  fera  commis  par  le  Siège  où  fe  fera  l'inftruc- 
tion  du  procez  i  ôc  ce,  tant  pour  les  interrogatoires  des  accufez,  que  pour  ladite 
inflruai on  ,  le  tout  conformément  aux  Articles  X41.&  XXII  du  Titre  II.  de  l'Or- 
donnance de  mil  fix  cens  foixante-dix  ,  à  l'exception  néanmoins  de  l'interroga- 
toire fait  au  moment  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture,  qui  pourra 
eftrefait  fans  l'A  ifeffi^ur ,  fuivant  ledit  Article  XIL  Ne  pourront  audit  cas  de  Duel, 
les  Jugemens  préparatoires ,  interlocutoires  ou  définitifs,  eflre  rendus  qu'aunom- 
bre  de  cinq  Juges  au  moins;  &  il  fera  fait  deux  Minutes  defdits  Jugement  ,  cor>-. 
formémentà  l'Article  XXV.  du  même  Titre. 
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XXIX. 

L'article  XIX.  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  mil  fix  cens  foixante-dix ,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  y  ajoutant,  voulons  que  les  Greffiers  des 
Bailliages,  Senéchauflees,  Prefidiaux  Se  Maréchauffées ,  foient  tenus  d'envoyée 
tous  les  fix  mois ,  à  nos  Procureurs  Généraux  en  nos  Cours  de  Parlement,  cha- 
cun dans  leur  Kefforr,  un  extrait  de  leur  Regiftre  ou  Depot  figné  d'eux,  &  vifé 
tant  par  les  Lieutenans  Criminels ,  que  par  nofdits  Procureurs  anfdits  Bailliages  » 
Senechauflees  6c  Sièges  Prefidiaux  ;  dans  lequel  extrait  ils  feront  tenus  d'inferec 
en  entier ,  la  copie  des  Jugemens  de  compétence  rendus  pendant  les  fix  mois  pre'- 
cedens ,  &;  de  la  prononciation  d'iceux,  en  la  forme  prefcrite  par  l'Article  XXIV; 
ci-defifus  j  le  tout  à  peine  d'interdidion,  ou  de  telle  amende  qu'il  appartiendra, 
&  fans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpofitions  contenues  dans  ledit  Arti» 
de  XIX-  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  1 670. 

XXX. 

Voulons  que  la  prefetîte  Déclaration  foit  exécutée  félon  fa  forme  ^teneur ,  dans 
tous  les  Pays,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéilTance  ,  dérogeant  à  cet  effec 
à  toutes  Loix,  Ordonnances  ,  Edits,  Déclarations  &:Ufages,  même  à  ceux  de 
notre  Chafteletde  Paris,  en  ce  qu'ils  pourroient  avoir  de  contraire  aux  difpofitions 
des  Prefentes. 

Si  donnons  en  Mand«ment  à  nosamez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  no- 
tre Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Prefentes  ils  faflent  lire,  publier  Se  enre- 
giflrer;  &  le  contenu  en  icelle  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  no- 
nobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Arrefts,  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aut- 
quels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefentes  :  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donné 
à  Marly  le  cinquième  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  trente-un,  5c 
de  notre  Règne  le  feiziéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  has  ^'^helyteavx.  Eg 
icellé  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune,  ■ 

Regiflrée ,  o'my&  ce  requérant  le  Vrocureur  General  du  Roy ,  pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur ,  &  copies  collatiannèes  envoyées  aux  Bailliages  &  Senechaujfées  du  Rejfort , 
pour  y  être  Inès  ^publiées  &  rcgijlrées  :  Enjoint  aux  Subftituts  dHProcHreur  General  du  Roy  , 
dy  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  _,  fuivant  Vylrrefl  de  ce  jour,  A  P^-. 
ris  >  f«  Parlement  j  le  fei^Ume  Février  mil  fept  cent  trente-un*  Signé ,  YsABEAWa 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

p  y^*R  lequel  Sa  Aîajeflé  fe  neferve  U  connoijfance  des  demandes  en  cajfation  formées  depuis 
la  Déclaration  du  y.  Février  dernier  ,  ou  qui  pourroient  l'être  dans  la  fuite  ,  contre  des 
Jugemens  de  compétence  rendus  en  faveur  des  Prevofts  des  Aîarèchaux  ou  des  Sièges  Prefi- 
diaux  j  O"  les  évoque  a  fin  Confctl. 

;  Du  p.  Juillet  1731. 

Extrait  des  Regifires  du  Confed  d'Ejlat. 

LE  R  O  Y  s'étant  fait  reprefenter en  fon  Confeil  fa  Déclaration  du  5'.Fevrie£ 
dernier  fur  les  cas  Prevoflaux  ou  Prefidiaux  j  &  Sa  Majeflé  voulant  rendre 
cette  Declarauon  encore  plus  utile  au  Public  ,  en  établiffant  une  forme  plus 
limple  &  plus  abrégée  pour  ilaïuer  fur  les  demandes  en  calTation  des  Jugement 
de  compétence,  rendus  en  faveur  desPrevolb  des  Maréchaux  ou  des  Sièges  Pre- 
fidiaux i  Sa  Majeflé  a  jugé  à  propos  de  s'en^eferver  la  connoiffance  ,  qui  n'a  été 
attribuée  au  Grand  Çonfeil  par  la  Déclaration  du  23.  Septembre  1678.  que  par 
ç)rovirion,  &  jufqu'à  ce  que  par  le  Roy  en  eût  été  autrement  ordonné;  à  quoy 
étant neceffaire  de  pourvoir.  SA  MAJESTE'  ESTANT  EN  SON  CONSEIL^ 
a  évoqué  &  évoque  à  Sa  Perfonne  &à  fondit  Confeil  toutes  les  demandes  en 
caflation  qui  ont  efté  formées  depuis  la  Déclaration  du  5.  Février  dernier ,  ou 
qui  pourroient  l'elbe  dans  la  fuite  ,  contre  des  Jugemens  de  compétence  rendus 
en  faveur  des  Prcvofls  des  Maréchaux  ou  des  Sièges  Prefidiaux  ,  &  des  Procédures 
faites  en  confequence,  pour  élire  flatué  en  fondit  Confeil  fur  lefdites  demandes 
dans  la  forme  &;  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  Sa  Majellé,  laquelle  s'en  rcferve  la  con- 
noiflance  ,  &  icelle  interdit  à  fondit  Grand  Confeil  6:  à  tous  autres  Juges:  faifant 
très-expreffes  inhibitions  oc  defFenfes  à  toutes  Parties ,  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en 
fondit  Confeil  au  fojet  defdites  demandes  ,  à  peine  de  nullité  &  de  caffation  des 
Procédures,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait  elle  ordonné  par  Sa  Majeflé. 
Fait  au  Confeil  d'Eftatdu  Roy,  Sa  Majellé  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le 
neuf  Juillet  mil  fept  cent  trente-un.  Signé.  Phelypeaux. 

ARREST  DQ  CONSEIL, 

Donné  en  exécution  de  celui  du  p .  'inillct  1 7  5  I .  pour  fervir  de  Règlement  fur  l'ordre  &  la  forme 
de  praceder  au  Confeil  _,  dans  l'infiru^lion  &  jugement  des  demandes  en  caffation  des  Jugemens 
de  compétence  rendus  en  faveur  des  Prevojh  des  Maréchaux  ou  des  Sièges  Prefidiaux, 

Du  2-J.  Juillet  173  I. 
Extrait  des  Regiftres  du  Confed  dEjlat. 

LEROY  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Confeil ,  l'Arrefl  du  p.  du  prefenû 
mois,  par  lequel  Sa  Majellé  a  évoqué  à  fa  perfonne  &  à  fondit  Confeil  tou- 
tes les  demandes  en  çaffaiion  qui  ont  elle  foimces  depuis  la  Déclaration  du  5. 
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Février  dernier  fur  les  cas  Prevoftanx  ou  Prefidiaux ,  ou  qui  pourroîent  Peflre  dans 
la  fuite,  contre  des  Jugemens  de  compétence  rendue  en  faveur  des  Prevofts  des 
IVIaréchaux  ou  des  Sièges  Prefidiaux ,  &  les  procédures  faites  en  confequence  » 
.pour  ertrc  ftatué  en  fondit  Confeil  fur  lefdites  demandes ,  dans  la  forme  &  ainfi 
^u'il  feroit  réglé  par  Sa  Majefté  :  Et  voulant  expliquer  (es  intentions  fur  ce  qui 
regarde  ladite  forme  ,  ou  l'ordre  de  proceder'qui  fera  fuivi  à  cet  égard  en  exécu- 
tion dudit  Arreft,  par  rapport  à  l'inflrudion  Se  au  Jugement  defdites  demandes.  SA 
MAJESTE'  ESTANT  EN  SON  CONSEIL,  a  ordonnée  ordonne  ce  qui  fuie, 

Article    Premier. 

Les  Requefles  en  cafTation  des  Jugemens  de  compétence  &  des  autres  proce- 
Jdures  faites  en  confequence  ,  feront  fignées  feulement  de  l'Avocat  de  la  Partie 
qui  prefentera  ladite  Requefte,  fans  qu'il foitneceflaire qu'elle  foit  Cgnée  de  deux 
anciens  Avocats  au  Confeil. 

I  I. 

Le  Demandeur  en  caffatîon  neferafujet  à  aucune  confignatlon  ni  condamna- 
-tion  d'amende ,  foit  envers  Nous ,  ou  envers  la  Partie  Civile ,  fi  aucune  y  a  ,  quand 
jmême  il  fuccomberoit  dans  fa  demande. 

I  I  L 

Les  accufez  qui  fe  pourvoiront  en  cafTation  contre  des  Jugemens  de  compé- 
tence &  des  procédures  faites  en  confequence^  ne  pourront  y  eftre  admis,  qu'en 
/:as  que  lefdits  Jugemens ayent  efté  rendus  contradidoirement  avec  eux,  &  s'ils 
jie  font  a(ftuellement  prifonniers  dans  les  Prifons  des  Prévoies  des  Maréchaux  ou 
.des  Prefidiaux ,  ou  autres  Sièges  où  le  Procès  Criminel  fera  pendant  :  &  feront 
tenus  de  rapporter  ôc  joindre  à  leurs  Requefles  leurs  écroiies  en  bonne  forme, 
atteftez  par  le  Juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  feront  détenus  ,  &  fignifîez  au  Procu- 
reur du  Roy  en  la  Maréchauffée ,  ou  au  Siège  Prefidial  dont  la  compétence  fera 
attaquée  ,  même  à  la  Partie  Civile  ,  fi  aucune  y  a,  ou  àfon  Procureur;  &  fera  fait 
^nention  dudit  écroiie  dans  l'A rreft  qui  ordonnera  l'apport  des  charges  &  infor- 
mations-, à  peine  de  nullité,  &  d'en  répondre  par  les  Greffiers  idu  Confeil  :1e  toutl 
fauf  aux  accufez  ,  à  l'égard  defquels  la  compétence  aura  efté  jugée  avant  qu'ils 
euflent  comparu  ,  ou  qu'ils  eudent  eftéarreftez,  de  fe  reprefenter  pour  purger  la 
contumace  ,  auquel  cas  il  fera  procédé  de  nouveau  au  Jugem.entdc  compétence, 
conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1680.  &  pourront  audit  cas  les  ac- 
5:ufez  fe  pourvoir  en  cafTation,  s'il  y  échet,  contre  ledit  nouveau  Jugement. 

IV. 

Seront  tenus  pareillement  les  accufez  de  joindre  à  leur  Rcquefte  ,les  copies  qui 
ïeur  auront  eflé  fignifiées  des  Jugemens  de  compétence  dont  ils  demaudeiont  la 
cafTation. 

V. 

LaRequefle  en  caflation  ,  avec  l'écrolie  de  l'accufé,  &  la  copie  à  lui  fîgnifîée 
au  Jugement  de  compétence,  fera  remife  entre  les  mains  de  l'un  des  Maifîres  des 
Requefles ,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  eflé  nommez  à  cet  effet  par  M.  le 
Chancelier ,  fans  qu'il  foit  necefTaibc  d'en  commettre  un  dans  la  forme  ordinaire 
fur  chaque  Requefle  particulière, 
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V  I. 

Sur  le  rapport  qui  en  fera  fait  par  ledit  Maigre  des  Requefles  ,  il  fera  rendu 
Arrcfî,  portant  qu'avant  faire  droit ,  les  charges  Se  informations ,  &  autres  procé- 
dures faites  par  les  Prevolis  des  Maréchaux  ,  ou  Prefidiaux  ,  même  par  d'autres 
Juges  concernant  la  même  accufation,  feront  apportées  au  Greffe  du  Confeil,(Sc  , 
ce  dans  le  délay  qui  fera  prefcrit  par  lefdits  Arreiis. 

VII. 

Lefdits  Arrefts  porteront  que  la  fignification  qui  en  fera  faite  ,  ne  pourra  em- 
pêcher que  la  procédure  ne  foit  continue'e  jufqu  à  Jugement  définitif  exclufive- 
ment,  par  le  Juge  qui  aura  efté  déclaré  compétent  parla  Sentence  dont  on  de-; 
mandera  la  caffation. 

V  I  I  î.  ^ 

S'il  y  a  une  partie  civile,  il  fera  ordonné  parle  même  Arreft  qu'elle  fera  afTignés 
^ans  le  délay  qui  y  fera  prefcrit  j auquel  casTArrell  lui  ^fera  fignifié,&  l'affigna- 
tion  donnée  par  un  feul  6c  même  Exploit,  faute  de  quoy  les  deffenfes  de  paffec 
outre  au  Jugement  définitif  feront  levées  de  plein  dioit  ,  fans  qu'il  foit  befoiq 
d'autre  Arreit 

IX. 

L'Arrefl  qui  aura  ordonné  l'apport  des  charges  &  informations  & 'procédure?^ 
fera  fignifié,  fans  alTignation  ,  au  Procureur  du  Roy  en  la  Maréchauflee,  ou  au 
Siège  Prefidial  dont  la  competenceferaconteftée;&  après  que  lefdites  procédures 
auront  elle  apportées  au  Greffe  du  Confeil ,  elles  feront  communiquées  avec  la 
Requelle  en  caffation  ,  au  Sieur  Canaye  Maiftre  des  Requeftes ,  que  Sa  Majeflé  a 
commis  pour  deffendre  ,  comme  Procureur  General ,  aux  demandes  en  caffation, 
au  lieu  &  place  defdits  Procureurs  du  Roy  aux  Maréchauffées  ou  Sièges  Prefidiaux , 
ou  prendre  telles  conclufions,  &  faire  telles  requifitions  qu'il  jugera  à  propos. 

A. . 

Les  Procureurs  du  Roy  dans  les  Maréchauffées  ou  Sièges  Prefidiaux  ,  ferontS 
tenus ,  à  peine  d'inrerdidion  ,  d'informer  ledit  Sieur  Procureur  General  de  tous 
les  Jugemens  de  compétence  qui  feront  intervenus  fur  leurs  pourfuites  ,  aufli-tôc 
que  leldits  Jugemens  auront  elle  rendus ,  5c  lui  envoyeront  en  même  temps  un 
Mémoire  contenant  les  raifons  qui  peuvent  fervii  à  faire  confirmer]  lefdits  Juge- 
mens ,  en  cas  qu'ils  foient  attaquez. 

XL 

Si  le  Demandeur  en  caffation  croit  devoir  ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceux 
qu'il  aura  propofez  par  fa  Requefle ,  il  ne  pourra  le  faire  que  par  de  iimples  Mé- 
moires, fans  aucune  autre  forme  d'inftrudion  \  &  lorfqu'il  aura  des  pièces  à  y  join- 
dre ,  il  les  fera  remettre  au  Greffe  du  Confeil,  ou  le  Rapporteur  s'en  chargerai 
Se  après  que  le  tout  aura  efté  communiqué  audit  Sieur  Procureur  General ,  il  fera 
flatué  ainfî  qu'il  appartiendra. 

XI  L 

S'il  y  a  lieu  de  caffer  le  Jugement  de  Compétence,  le  Procès  fera  renvoyé'  parde- 
vant  le  Juge  auquel  la  connoiffance  du  crime  doit  appartenir  ,fuivant  les  régies 
établies  parles  Ordonnances,  pour  y  eftre  inffruit  &  jugé  à  la  charge  de  l'appel 
au  Parlement  du  reffort  i  fi  ce  n'eft  que  foie  parla  nature  du  crime  ,  ou  pour  caufes 
de  fufpicion  S:  autres  raifons  de  Droit  &  de  Jullice,  il  ne  foit  jugé  à  propos  d'or- 
donner que  ledit  Procès  fera  pouifuivi  &  jugé  da;is  un  autre  Siège  Royal  prochain. 
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à  la  charge  pareillement  de  l'appel  au  même  Parlemeni:. 

XIII. 

Lorfqiie  le  cas  fera  reconnu  Prevoihl  ou  Prefidial ,  Si  que  cependant  il  Ce 
trouvera  des  défauts  dans  les  procédures  faites  par  le  Prevoftdes  Maréchaux  ,  ou 
au  Prefidial,  qui  donneront  lieu  de  les  déclarer  nulles,  le  Procès  fera  renvoyé 
pardevant  tel  autre  Prevoft  des  Maréchaux  ou  tel  autre  Preiidial  qu'il  appartiens 
ara,  pour  y  eftre  inftruic  &jugé  en  dernier  reflbrc 

XIV. 
Les  Arrefts  par  lefquels  les  Jugemens  de  compétence  auront  efté  caffez  & 
annuliez,  feront  délivrez  en  la  manière  accoutumée  à  l'Avocat  de  celui  qui  les 
aura  obtenu  ;&  à  l'égard  de  ceux  par  lefquels  l'exécution  defdits  Jugemens  aura 
elle  ordonnée,  ils  feront  délivrez  audit  Sieur  Procureur  General,  pour  élire  pa£ 
lui  inceflamment  envoyé  au  Procureur  du  Roy  en  la  MacéchauiTée ,  ou  au  Siège 
l^refidial  dont  la  compétence  aura  efté  confirmée. 

XV. 

Seront  tous  les  Articles  precedens  exécutez  félon  leur  forme  ôc  teneur,  à  com- 
mencer au  premier  jour  d'Aouft  prochain  ,  à  l'effet  de  quoy  SaMajelté  a  dérogé 
à  tous  Reglemens  qui  pourroient  eftre  à  ce  contraires  :  Ordonne  que  le  prefenG 
Arreft  fera  lu  ,  publié  &  affiché  partout  où  befoin  fera:  Enjoint  au  Sieur  Hérault, 
Confeiller  d'Ellat  ,  Lieutenant  General  de  Police  de  la  Ville  de  Paris,  &  aux 
Sieurs  Intendans  ôc  Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  pour  l'exécution 
des  ordres  du  Roy,  d'y  tenir  la  main,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que 
perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy,  Sa 
Majefié  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt-cinquième  joue  de  Juillet  mil 
iTep.t  cens  trente  un.  Si^^é  ^  Phelypeaux. 

ARREST    NOTABLE    DU    PARLEMENT^ 

QJV I  fixe  les  règles  de  la  Procédure  Crimifielle, 
Du  22.  Décembre  175  r, 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  Se  de  Navarre  ,  Salut.  Sçavoic 
faifons ,  que  vu  parla  Cour  le  Procez  Criminel  fait  au  Bailliage  de  Limours, 
à  la  requefle  du  Subilitut  du  Procureur  General  du  Roy,  demandeur  &c  accufa- 
teur  contre  Guillaume  Perrin  defFendeur  &  accufé;  Conclufions  du  Procureur  du 
Roy;  ouy  &  interrogé  ledit  Perrin  fur  la  caufe  d'appel ,  &  cas  à  lui  impofez.  Tant 
£onfid?ré ^  ladite  Cour  faifant  droit  fur  l'appel  a  minima  ;  enfemble  fur  celui  interjette 
par  ledit  Guillaume  Perrin,  met  l'appellation  &  Sentence  dont  a  efté  appelle  au 
néant;  émandant,  déclare  la  permiflîon  d'informer  du  premier  Février  1751.  l'in- 
formation faite  en  confequence  du  même  jour,  (Se  toute  la  procédure  qui  afuivi, 
tant  celle  faire  en  la  MaréchaufiTée  deChevreufe,  que  celle  faite  au  Bailliage  de 
Limours ,  enfemble  la  Sentence  diffiniti ve,  nulle  ;  ordonne  qu'à  la  requefte  du  Subf- 
titut  du  Procureur  General  du  Roy  au  Bailliage  Royal  de  Meudon.  Le  Piocez  fera 
recommencé,  fait  &  parfait  par  le  Bailli  de  Meudon  audit  Guillaume  Perrin  pour 
raifons  des  faits  mentionnez  tant  au  procez  verbal  de  Marquant  Exempt  de  la  Ma- 
léchaulTée,  Brigade  de  Chevreufe,  du  premier  Février  1 73 1.  qu'en  l'interrogatoir 
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re  fubi  par  ledit  Perrin  le  14.  Juin  de  la  prefente  annce,  pardevant  le  Lieutenana 
Criminel  deLimours,  &  en  la  plainte  du  Subditut  du  Procureur  General  du  Roy 
au  Bailliage  duditLimours  du  30.  Juillet  audit  an  ;  fauteurs  adherans,  &  complices 
duditPerrin,  &  autres  faits  dont  ils  pourroient  élire  pré  venus  jufqu'à  Sentence  difi 
finicive  inclufivement ,  fauf  l'exécution  s'il  en  ell  appelle;  &  pourront  les  témoins: 
entendus  tant  en  la  Maréchaudée  de  Chevreufe  qu'au  Bailliage  de  Limours,  eflre 
entendus  de  nouveau  par  ledit  Juge  commis,  lequel  pourra  fe  tranfporterpar  tout 
où  befoin  fera,  même  hors  l'érendue  defon  refTortpour  l'inflrudtion  &  jugemenîr 
du  procez  ,  à  l'effet  de  quoi  fera  ledit  Perrin  transféré  fous  bonne  6^,  fûre  garde,  des 
Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  en  celles  du  Bailliage  de  Meudon  ,  &  autres 
que  befoin  fera,  le  tout  aux  frais  &  dépens  defdirs  Jean  Marquant  Exempt  d3 
!a  MarcchaufTée  de  Chevreufe,  François  Goiiel  Lieutenant  de  la  MaréchaulTéo 
de  Mante,  &  de  François- Jacques  Chardon,  Lieutenant  Crimir>cl  dudit  Limours; 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  dont  l'exécutoire  fera  contre  eux  délivré,  mêm.e- 
du  coût  du  prefent  Arreft;  ordonne  en  outre  que  par  leBaillif  de  Meudon  ,  en  pre- 
fence  du  Subllitut  du  Procureur  General  du  Roy  audit  Bailliage,  procez  verbal 
fera  dreffé  de  l'état  des  minuttes  &  grofles  de  l'information  faite  par  ledit  Ma£* 
quant  Officier  delà  Maréchauffée  ledit  jour  premier  Février  1731.  &  des  diffe- 
sentes  variations  qui  fe  pourroient  trouver  en  icelles ,  &  cependant  que  Racineau 
Greffier  de  la  Juftice  de  Limours  fera  pris  &  appréhendé  au  corps,  &  conftitué  pti- 
fonnier  es  prifons  dudit  Bailliage  de  Meudon,  pour  e(tre  oui& interrogé  parde- 
vant  ledit  Juge  fur  les  faits  refultans  defdites  pièces ,  &  répondre  aux  conclufions 
que  le  Subftitut  du  Procureur  General  du  Roy   voudra  contre  lui  prendre  \  &  la 
procez  à  lui  fait  ôc  parfait  pour  raifon  defdits  faits,  &  autres  dont  il  poura  cflre 
prévenu,  complices  &  adherans,  à  larequefte  du  Procureur  General  du  Roy  pour- 
fuite  &  diligence  de  fon  Subflitut  audit  Bailliage,  par  ledit  Bailli  de  Meudon,  juf- 
qu'à  Sentence  diffinitive  inclufivement,  fauf  auiïi  l'exécution  s'il  en  eft  appelle  , 
è  l'effet  de  l'inftruftion  &  jugement  defdits  procès  qui  feront  faits  féparémentj. 
pourra  ledit  Juge  commis  pareillement  fe  transporter  partout  où  befoin  fera  ,  &  fe- 
ront les  minuttes  &:  greffes  defdites  charges  &  informations,  &  les  autres  proce-- 
dures  eflant  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour,  portées  au  Greffe  du  Bailliage  de- 
Meudon,  pour  lefdites  minuttes  &  groffes  d  informations  fervir  dans  l'inflrudioa 
dudit  procez  dudit  Racineau ,  de  pièces  de  convidion;  ôc  icelles ,  enfemble  les  au- 
tres proceduresdecUréesnulles,  de  mémoire  feulement  dans  Tindruftion  dudit  pro- 
cezj  dudit  Perrin.  Enjoint  audit  Jean  le  Marquant  Exempt  de  la  Maréchauffce  ds 
Chevreufe,  &:  François  Goiiel  Lieutenant  de  la  Maréchauffée  de  Mantes ,  &  Jac- 
ques Chardon,  Lieutenant  General  de  Limours^  d'obferver  les  Ordonnances,  Ar^ 
relis  &  Reglemens  de  la  Cour,  &:  en  confequence  fait  deffenfes  audit  le  Marquant 
d'informer  fi  ce  n'eft  en  flagrant  délit,  &  lors  de  la  capture  feulement  ,fuivant  les 
EditS(Sc  Déclarations  du  Roy  des  mois  de  Mars  &  p.  Avril  1720.  fauf,  hors  ledit  cas, 
à  reniettre  les  procès  verbaux  au  Greffe  de  la  Maréchauffée,pour  y  eflre,  fur  la  com- 
munication qui  en  fera  faite  au  Subflitutdu  Procureur  General  du  Roy,  &fur  la 
plainte  dudit  Subflituf,  pourvu  par  le  Prévôt  ouïe  Lieutenant  de  fa  Brigade  ainfi 
qu'il  appartiendra ,  &  en  cas  d'information  en  flagrant  délit ,  lui  enjoint  de  faire  prêr 
ter  ferment  aux  témoins  avant  de  les  entendre  en  dépofition ,  les  interpeller  de  dé- 
clarer s'ils  font  parens,  alliez,  ferviteurs  ou  domeliiques  des  Parties,  &  de  faire  ré- 
diger leurs  rcponfcs,  fm  difé-nfcs  audit  Gond  de  rendre  des  Ordonnances  portanc 

permiffioQ 
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permrffion  d'informer  fur  les  feuls  procès  verbaux  des  Exempts ,  &  avant  que  lef- 
dics  procès  verbaux  ayent  elle  communiqués  au  SubUitut  du  Procureur  General 
du  Roy  ,  &  qu'il  ait  elté  rendu  plainte  des  faits  contenus  en  iceux  ,  fans  préjudice 
céanmoins  à  lui  d'informer  fur  la  Plainte  &:  Ordonnance  préalable  dans  le  cas  de 
flagrant  delir.  Enjoint  audit  Goiiel  de  décréter  s'il  y  échet,  les  accufez  contre  lef- 
quels  il  aura  été  informé ,  &  s'ils  ont  été  conllituez  prifonniers  avant  l'informa- 
tion, d'ordonner  qu'ils  feront  arrelfez  &  recommandez  fuivant  l'article  9.  du  titre 
de  l'Ordonnance  de  1670.  avant  d©  procéder  à  leur  interrogatoire  de  les  inter- 
loger  dans  les  24.  heures  de  leur  empiifonnemcnt,  6c  de  faire  juger  fa  compéten- 
ce ,  ou  de  laiflfer  la  conn-ôifTance  des  crimes  à  ceux  qui  en  doivent  connoître  dans 
les  dé'ais  pretcrics  parles  articles  14.  &  i  j.  du  tirre  2.  de  ladite  ^Ordonnance  j  Se 
lorfqu'il  aura  efté  déclaré  incompétent ,  5c  qu'il  aura  délaifle  la  connoiffance  du  cri- 
me aux  Juges  du  lieu  du  délit ,  de  faire  transférer  les  accufez  dans  les  Prifons  dudic^ 
Juge  du  lieu  du  délit  j  pareillement  dans  le  délai  porté  par  l'article  2  i.  du  même 
tirre.' Enjoint  en  outre  audit  Chardon  Lieutenant  General  de  Limours ,  lorfqu'il 
continuera  une  procédure  commencée  par  un  premier  Juge,  d'examiner  avant  tou- 
tes chofesfi:  ladite  procédure  eft  régulière,  &au  cas  qu'il  ne  la  trouve  pas  telle, de  la 
déclarer  nulle  ou  fe  pourvoir  en  la  Cour ,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité  avant  ^ 
de  faire  aucunes  initrudions  defonchef  ou  de  procéder  à  aucun  jugement;  com=: 
me  auiïi  fait  deffenfes  audit  Juge  de  faire  &  drefler  des  procès  verbaux  de  prefen- 
tation  de  témoinspour  ie  recollement  d'iceux  i  lui  enjoint  an  contraire  de  recollée 
les  témoins  à  mefure  qu'ils  feprefenreront;  lui  fait  pareillement  deffenfes  de  ren- 
dre des  Sentences  feul  fur  des  procès  inliruits  par  recollement  &  confrontation  ;  lui 
enjoint  audit  cas  de  fe  faire  affilier  du  nombre  de  Graduez  prefcrit  par  l'Ordonnan- 
ce ,  ôc  d'interroger  tous  les  accufez  en-prefence  defdits  Graduez  avant  le  jugement 
du  pi'ocez  ;  fauf  au  Subifitut  duProcurel^r  General  du  Roy,  au  cas  qu'il  ait  décou- 
vert de  nouveaux  témoins  fur  le  crime  dont  fera  queftion  au  procez,  ou  qu'il  aie 
cûavis  de  quelquenouveau  crime  contre  l'accufé  ,  déjà  prévenu  d'un  premier  cri<r 
me  ,  d'en  rendre  nouvelle  plainte,  &  audit  Chardon  d'ordonner  enfuite  de  ladite 
laintequ'ilen  fera  informé;  fait  en  outre  deffenfes  audit  Juge  de  faire  aux  témoins 
edure  des  interrogatoires  des  accufôz  lots  de  leur  dépofition  ,  fauf  au  Subilitut  du 
Procureur  General  du  Roy,  au  cas  que  pat  la  communication  qu'il  aura  prife  da 
procez,  il  trouve  l'accufé  chargé  d'un  nouveau  crime,  à  en  rendre  plainte  ôc  en- 
faire  informer  fur  l'Ordonnance  du  Juge  qui  lui  fera  deciaré  à  cet  effet ,  lors  de  la- 
quelle information  fera  fait  ledure  auxtémofns  de  la  nouvelle  plainte.  Enjoint  audiG 
cas  auditCHardon, avant  d'interroger  les  accufez  Se  de  rendre  le  jugement  à  l'extra- 
ordinaire fur  l'information  faite  pour  raifon  de  ladite  nouvelle  accufation  ,  d'or- 
donner que  l'accufé  fera  arrellé  &recommandéès  prifons  où  il  Te  trouveradétenu; 
fait  deffenfes  audit  Juge  de  prononcer  par  ces  mots,  atteint  Se  convaincu  des  cas 
mentionnez  au  procez,  lui  enjoint  d'exprimer  le  crime  dont  il  trouvera  l'accufé  at- 
teint; comme  au ffi  lorfqu'il  condamnera  des  accufez  aux  Galère?  pour  quelque 
crime  que  ce  puiffe  élire,  d'ordonner  qu'ils  feTont  H-etris  des  lettres  G.  A.  L.  fuivant 
l'article  5'.  de  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Mars  1724.  lui  fait  deffenfes  audiï 
cas  d'ordonner  que  les  accufez  feront  marquez  à  la  lettre  V.  Ordonne  en  outre 
qu'à  la  diligence  du  Procureur  General  du  Roy  le  prefcnt  Arreil  fera  inféré  dans 
les  Regillre^  du  Greffe  du  Bailliage  de  Limours.  Fait  en  Parlement  le  vingt- deuK 
Pecembre  mil  fepc  cens  tient- un. 
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ARREST     DU    CONSEIL, 

^jy  I  otjfe  une  Sentence  d:  compétence  qui  avoit  (tttrihitê  la  connoijfiince  à  un  Vrevoji^  d*m 

crime  cjitdlifié  Ajpijfiuat  prcmedité. 

Du  i6.  Février  1752. 

Extrait  des  Regijîi-es  du  Confeil  d'EJiat  dn  Roy. 

VE  U  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  le  Jugement  rendu  au  Prefidial  de  Beauvaîs 
le  I  6.  Janvier  dernier ,  qui  déclare  le  Lieutenant  Criminel  de  ce  Siège  com- 
pétent pour  inftruire  &  juger  Prefidialement  èc  en  dernier  relTort  Je  Procès  au 
nommé  Pierre  le  Fevre,  accufé  d'avoir  étranglé  fa  mère,  Sa  Majefté  auroit  trou- 
vé le  motif  dudit  Jugement  fondé  fur  ce  qu'il  s'agit  d'aiïaffinat  prémédité  ,  direc- 
tement contraire  à  la  difpofition  delà  Déclaration  du  y.  Février  173  i.  fuivanc 
laquelle  l'afTaffmat  prémédite  n'efl  pas  compris  dans  le  nombre  des  cas  Prevô- 
taux;  à  quoy  voulant  pourvoir  '.  Oiiy  le  rapport  ,  SA  MAJESTE'  ESTANT 
EN  SON  CONSEIL  ,  a  caiTé  &  annullé  le  Jugement  rendu  au  Prefidial  de 
Beauvais  le  16.  Janvier  dernier,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivij  évoque  Sa  Ma- 
jeflé  à  foy  &  à  fondit  Confeil  Taccufation  intentée  contre  ledit  le  Fevre,  &  icelle, 
circonftances  &  dépendances,  a  renvoyé  &  renvoyé  en  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle  de  fa  Cour  de  Parlement  à  Paris,  pour  y  élire  inflruite  &  jugée  conformé- 
ment à  rOrdonnance,  &  fuivant  la  rigueur  d'icelle ,  Sa  Majelté  en  attribuant  à 
cet  effet  toute  Cour,  Jurifdidion  &  connoiffance  à  ladite  Chambre  de  la  Tour- 
iielle  ,  &;  icelle  interdifant  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges. 

Ordonne  à  cet  effet  Sa  Majeflé,  que  ledit  le  Fevre  fera  transfère  fous  bonne  & 
fûre  garde  des  Prifons  de  la  Ville  de  Beauvais  en  celles  de  la  Conci(*rgerie  du  Pa- 
lais à  Paris,  (Se  que  les  procédures  faites  parle  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  Se 
Siège  Prefidial  de  Beauvais,  &  autres  Juges ,  d  aucun  y  a  ,  feront  apportées  au 
Greffe  Criminel  de  ladite  Cour  de  Parlement,  à  ce  faire  tous  GxeiBers  ou  Dépo- 
lltaires  contraints  par  corps,  quoy  faifant ,  déchargés,  &  feront  pour  l'exécution 
du  prefent  Arreft  ,  toutes  Lettres  neceffaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Boy,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  fcize  Février  mil  fepccent  trente-deux. 

Signé  tV  KELYV  ^  kv  x^ 

LETTRES   PATENTES 

RENDUES  en  confequence  del'Arrelt  du  Confeil  du  16.  Février  l'j^X 

m 

Du  1 8.  Fevfier  1 7  5  2. 

LO  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  ame2i 
^  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris, Salut. 
ffecAcicft  de  ûotte  Confeil  du  i(5.  des  prefens  mois  6c  an  .fans  nous  aireher  au 
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Jugement  rendu  au  Prelidial  de  Beauvais  le  1 5.  Janvier  dernief  ,  quî  déclare  le 
Lieutenant  Criminel  de  ce  Siège  compétent  pour  inftruire  &  juger  prefi- 
dialement  &  en  dernier  reffbrt  le  Procès  au  nommé  Pierre  le  Fevre ,  accufé  d'a- 
voir étranglé  fa  mère  ,  &c  à  tout  ce  qui  s'en  efl  enfuivi  ,  Nous  avons  évoqué  à 
]Nous  ôi.  A  ûotredic  Conteil  ladite  accufation  ,  &  icelle,  circonflances  &  dépen- 
dances, Nous  avons  renvoyé  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  de  notredire  Couc 
de  Parlemenr,  pour  y  eiire  mltrmce  &  iiigée  conformément  à  l'Ordonnance  i  Ôc 
iùivant  la  rigueur  d'icelle  ,  en  ayant  à  cet  effet  attribué  toute  Cour  ,  Jurifdidioa 
&.  connoiflance  à  notre  Cour  de  Parlement  ,  &  icelle  interdite  à  nos  Cours  & 
autres  Juges  ■■,  Nous  avons  ordonné  par  le  même  ArreH  que  ledit  le  Fevre  fera  trans-« 
feré  fous  bonr>e  &  fùre  garde  des  Pnfons  de  la  Ville  de  Beauvais  en  celles  de  la 
Conciergerie  du  Palais  à  Paris,  î^  que  les  procédures  faites  par  le  Lieutenant  Cri- 
minel du  Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Beauvais  ôc  autres  Juges  ,  fi  aucuns  y  a  , 
feront  portées  au  Greffe  Criminel  de  ladite  Cour  de  Parlement  ;  à  ce  faire,  tous 
Greffiers  &  Uéporitaires  contraints  parcorps  ,  quoy  faifant,  déchargez ;&  voulants 
/aire  connoilîre  nos  intentions  à  notredire  Cour  de  Parlement  fur  l'exécution  dudic 
Arreil ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes ,  fignées  de  notre  main  ,  renvoyé  &  ren- 
voyons en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  en  la  Chambre  de  la  Tournelle,  le 
Procès  commencé  par  le  Lieutenant  Criminel  au  Prefidial  de  Beauvais  contre  le 
nommé  le  Fevre,  accufé  d'avoir  étranglé  fa  mère,  circonftances  &  dépendances, 
pour  y  efîre  ledit  Procès  inftruit&  jugé  conformément  à  fOrdonnance  ,&  fuivant! 
la  rigueur  d'icelle  ,  en  attribuant  toute  Cour ,  Jurifdidion  &  connoiiïance  à  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement ,  &  icelle  inrerdifant  à  toutes  nos  Cours  &  autres  Juges  » 
voulant  que  ledit  le  Fevre  foit  transféré  fous  bonne  &  fùre  garde  des  Prifons  de 
la  Ville  de  Beauvais  en  celles  de  la  Conciergerie  de  notredite  Cour  de  Parle- 
ment,  &  que  toutes  procédures  faites  tanr  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage 
de  Beauvais,  que  par  autres  Juges,  fi  aucuns  y  a  ,  foient  apportées  au  Greffe 
Criminel  de  ladite  Cour  ;  à  ce  faire  ,  tous  Greffiers  ou  Dépofitaires  contramts  pac 
corps,  quoy  faifant,  déchargez.  Si  vous  mandons  que  ces  Prefenres  vous  ayiez 
à  faire  regiilrer  pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  cefTant  &  faifanc 
cefTer  tous  troubles  ôc  empêchemens  ,  ôc  nonoblianr  toutes  chofes  contraires  : 
Car  tel  elî  notre  plailir.  Donné  à  Marly  le  dix  huit  Février  l'an  de  grâce  mil  fepû 
cens  trente-deux  ;  Et  de  notre  Règne  le  dix-feptiécne.  Signé  ,  LOUIS.  Et  pins  has. 
Far  le  Roy  ,  Ph^lypeaux. 

Rcgtfly'ces  ,0H'j  &  ce  recjiteram  le  Trocureur' General  du  Roy, pour  eflre  exécutées  félon  leiiy* 
forme  &  teneur  ^  fnivam  l' Arrcfl  de  ce  jour.  A  Parts  en  Varkment  U  treize  Aiars  milfept 
cens  tremC'dçHX.  Signé ^  T 3  ABBAV.  Avec  paraphe. 
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ARREST  DU  CONSEIL, 

'^V!  commet  le  Sieu>'  Edrentln^  Maiflre  des  Reqitcfles  ^  pour  deffendre  ,  en  qualité  de  Pr$-^ 
cunur  General ,  aux  demandes  en  cajfztion  des  Jugemens  de  compétence^ 

Du  17.  Juillet  1752. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DV  CONSEIL  B'ESTAT. 

LE  ROY,  par  l'Article  IX.  derArreft  de  fon  Confeil  d'Eftat  du.2.^.  JuiUet 
173  I.  rendu  en  exécution  de  celui  du  p.  du  même  mois  ,  pour: fervir  de 
Beglement  fur  l'ordre  &  la  forme  de  procéder  au  Confeil ,  dans  L'inltruâion  &  Ju- 
gement des  demandes  en  caffation  des  Jugemens  de  compétence,  rendu  en  faveuc 
^z%  Prevorts  ciç.%  Maréchaux  ,  &  des  Sièges  Prefidiaux  ,  ay.aiît  entre  autres  chofes 
ordonné ,  qu^après  que  les  informations  5;  procédures  fur  lefquelles  lefdits  Juge- 
mens de  compétence  feroient  intervenus,  auroient.efté  apportées  au  Greffe  da 
Confeil  ,  elles  feroient  communiquées ,  avecja  Requefle  en  cafTation,  au  Sieuc 
Canaye  .Mailire  des  RequeAes ,  que  Sa  Majefté  avoit  commis  pour  deffendre 
comme  Procureur  General  aux  demandes  en  caffation,  au  lieu  &:  place  des  Pro- 
cureurs du  P.oy  aux  Maréchauffées  (5:  Sièges  Piefidiaux ,  ou  prendre  t-elles  con- 
cluions,  Refaire  telles requifitions  qu'il  jugeroit  à  propos  :  Et  ledit  Sieuc  Canaye 
étant  depuis  decedé,  SA  MAJESTE'  ESTANT  EN  SON  CONSEIL, a  com- 
mis &  fubrogé  ,  commet  &  fubroge  le  Sieur  Barentin  ,  Maiffre  des  Requeftes  , 
audit  feu  Sieur  Canaye  :  ordor-oc  que  lefdites  informations  &  procédures  feront 
communiquées  audit  Sieur  Barentin  ,  pour  deffendre  ,  comme  Procureur  General, 
aufdites  demandes  en  caffation  ,  au  lieu  &  place  defdits  Procureurs  du  Roy  aux 
Maréchauffées  &  Sièges  Prefidiaux,  prendre  telles  concl.ufions  ,  &:  faire  telles  re- 
quifitions qu'il  jugera  à  propos ,  &  remplir  toutes  les  fondions  de  Procureur  Gé- 
néral, en  conformité  dudit  Arreff  du  2  j.  Juillet  1731.  qui  fera  çxccuté  félon  fa 
forme  &  teneur. ^Fait  au  Confeil  d'Effat  du  Roy,  Sa  Majefféyétant ,  tenuà  Vcjr 
failles  le  dix  fept  Juillet  mil  fept  cens  trence-deux.  Signé  ,  Phelypeaux. 


ARREST  DU  PARLEMENT, 

QJV I  confirme  une  Sentence  du  Prevo^  de  Pontoife  ,   ^ui    avait   interdit  pour  trois  mois  up, 
HmJJler  du  ChaJJelet ,  pour  irrévérences  par  lui  commifes  devait  la  porte  de  ce  Juge. 

Du  10  Janvier  17 33' 

SENTENCE  rendue  par  Monfieur  le  Prefident,  Prcvoff  Royal  de  Pontoife 
le  I  I    Aoull  1732. 
Entre  Médite  François  deBouvouflde  Pruflai,  PrieurCommendataire  duPrieuf  i 
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de  Saint  Pierre  de  Chaumont  en  Vexin ,  demeurant  ordiaairemenî:  à  Paris,  fai-; 
(Iflant ,  &c. 

Contre  Vallantin  Lambert,  Marchand  Meunier,  demeurant  à  Pontolfe ,  Se 
Loiiife  Léger  fa  femme,  parties  faifies,&  Demandeurs  en  Refferé  ,  fui  van  t  l'ex- 
ploit de  Camus  ^  HuiflTier,  de  ce  jourd  hui ,  prefens  en  perfonnes,  affiftez  duditS 
Camus.  Parties  oiiies  ,  fans  prejudicier  à  leurs  droits,  au  principal  nous, avons 
débouté  les  Sieur  Lambert  &  fa  femme  de  leur  demande  enRefîeréi  en  confe-r 
quence,  difons  qu'il  fera  pafTé  outre  à  ladite  faifie  dontell  quellion,  &c  établiffe- 
ment  de  Commiflaire  ,  faute  de  bon  &.  folvable  Gardien  ,  &c  pour  le  manque  de 
fefped;  pour  nous,  de  la  part  dudit  Camus,  en  plaidant  fur  le  prefent  Kefferé,  nous 
l'avons  condamné  en  dix  livres  d'amende  :  Lt  attendu  qu'en  fortant  de  la  porte 
de  notre  Hôtel  ,  en  pleine  rue  devant  ladite  porte,  en  prefence  de  plus  de  dix 
perfonnes,  &  même  en  notre  prefence,  il  a  dit  hautement  qu'il  fe  F.  de  ladite 
amende  Se  du  Juge,  &  qu'il  le  prenoit  à  partie,  l'avons  interdit  de  fes  fondions 
pendant  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifî cation  qui  lui  fera  faite  du  pre- 
fent Jugement  ,  lequel  lui  fera  lignifié  inceflamment  à  la  Requelle  Se  diligence 
duPocureur  du  Roy  3  &  avons  ledit  Sieur  Lambert  &  fa  femme,  condamné  aux 
dépens. 


DISPOSITIF  DE  L'ARREST  DE  LA  COUR 

Du  10  Janvier  1735. 

CoTjfirmAtif  de  la  Sentence  de  l^ autre  part. 

APRES  queRegnard,  Avocat  duSieur  le  Gros,Tribart,  Avocat  de  Camus ,  Pailletf 
deBruniere,  Avocat  de  la  Communauté  des  HuifTiers  à  cheval  au  Chaftelet  de 
Paris ,  ont  été  oiiis ,  enfemble  Gilbert  ,  pour  notre  Procureur  General ,  qui  a  faic 
récit  des  informations.  Noilredite  Cour  reçoit  les  Parties  de  Paillet,  Parties  in- 
tervenantes, leur  donne  Afte  de  l'employ  de  leur  Requefte  pour  moyens  d'inter-' 
vention;  donne  pareillement  Ade  à  la  Partie  de  Regnard  de  fa  déclaration,  qu'il 
n'entend  point  contefler  les  privilèges  des  Parties  de  Paillet;  fans  avoir  égard  à 
ladite  intervention  ,  faifant  droit  fur  le  tout,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette 
par  ladite  Partie  de  Regnard,  de  la  Procédure  extraordinaire  faite  au  Chaflelct, 
met  l'appellation,  &  ce  dont  eft  appel,  au  néant;  émandant„évoquant  le  prin- 
cipal ,  &  y  faifant  droit,  déclare  ladite  Procédure  nulle  ,  en  tant  que  touche  l'ap- 
pel interjette  par  la  Partie  de  Tribart ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  Se  entier  effet  ;  condamne  la  Partie  de  Tribarc 
Xiî  l'amende  &  en  tous  les  dépens.  Si  donnons  en  Mandement.  &c; 
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ARREST  DU  PARLEMENT, 

QV I  condamne  le  nommé  Bonval  à  fM-re  amende  honorable  in  fîguris  ,  &  itux  Galères- 
four  trots  ans ,  préalabhmrat  marqué  des  trois  Itttns  G.  A^  L.  pour  avoir  fris  un  mott^ 
choir  ,  V Audience  de  la  Grand'Cha?nùrâ  tenante. 

Du  9  Aoufl:  17  j 3. 
EXTRAIT  DES   REG  ISTRES  DE  P  ARLEME  NT. 

LA  Cour,  pour  réparation  des  cas  mentionnez  au  Procès,  condamne  ledit  Nicolas^ 
Bonval  ,  à  faire  amende  honorable,  l'Audiance  tenante  ,  nud  rêie,  en  che- 
miie  j  la  corde  au  col ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cire  ardente  ,  du  poids 
de  deux  livres  ,  6i  là  ,  étant  à  genoux  .  dire  &  déclarer  à  haute  &  intelligible  voix, 
que  méchamment,  &  comme  mal  avifé  ,  il  a  fait  pendant  l'Audiance  delaCouf, 
le  vol  du  Mouchoir  mentionné  au  Procès  ,  dont  il  fe  repent ,  &"  demande  pardoa 
à  Dieu,  au  Roy  &à  Juflice;  ce  fait,  conduit  es  Galères  du  Roy ,  pour  y  être 
détenu,  &  y  fervir  ledit  Seigneur  Boy,  commeForçat,  le  tems  &  efpacc  de  trois 
ans;  icelui  Bonval  préalablement  marqué  des  trois  lettres  G  A.  L.  Fa't  en  Parle-s 
tnenc  le  vingt-neuf  Aou/t  mil  fepc  cent  trente-trois.  Signé,  PINTEREL. 
„  ^ .  ,  -^^^— ^ 

DECLARATION  DU  ROY 

PO  RT  ANT  établijfjmem  d'une  Chambre  de  Toumelle  Civde ,  au  Parlement  de  Pans', 

Donnée  à  Verfailles  le  12  Janvier  173,5". 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  grand  nombre  de  Caufes  pendantes 
à  l'Audience  delà  Grande  Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  qui 
n'ont  pu  eftre  expédiées  pendant  le  cours  de  l'année  dernière,  ayant  porté  nôtre- 
dite  Cour  à  nous  fupplicr  d'établir  pour  l'année  prefente  une  Chambre  de  Tour-* 
nelle  Civile,  qui  .pût  vaquer  à  l'expédition  des  affaires  de  trois  mille  livres  &  au-' 
de(rous,ain(ique  le  feu  Roy  notre  très- honoré  Seigneur  ScBifayeul  1  avoitfait  pou£ 
l'année  1669-  &  qu'il  l'avoit  renouvelle  fuccefllvement  dans  plufieurs  des  années 
fuivantes  ;  Nous  avons  reçu  d'autant  plus  favorablement  cette  prière,  qu'elle  nQ 
tend  qu'à  piocurer  à  nos  Sujets,  pendant  le  cours  du  prefent  Parlement,  une  expe< 
difiou  plus  prompte  &  plus  facile  des  caufes  dont  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  fe  trouve  aduellement  furchargée.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  Confeil, 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  créé 
&  établi  ,  &  par  cesPrefentes  [ignées  de  notre  main  ,  créons  &:  établiffons  une 
Chambre  qui  fera  appellce  Tournelle  Civile,  laquelle  commencera  au  lendemaia 
de  la,  Chandeleur  ,  pour  avoir  lieu  feulement  dans  le  cours  du  prefent  Parlement. 
Sera  ladite  Chambre  compofée  dedeuxTrefidens  denotrcdite  Cour ,  qui  ferviront 
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depuis  la  Chandeleur  jufqu'à  la  Saint  Jean,  &  de  deux  autres  qui  ferviront  depuis 
la  Saine  Jean  jufqu'au  huit  Sepcembre  jfçavoir,  un  du  nombre  de  ceux  qui  feront 
de  fervice  à  la  Grande  Chambre ,  &  un  de  ceux  qui  ferviront  à  la  Tournelle  ,  de  fix 
Conreillers  de  la  Grande  Chambre  ,  qui  changeront  de  trois  en  trois  mois  ,  &  de 
quatre  Confeillers  de  chacune  des  Chambres  des  Enquelles,  deux  d'entre  les  an- 
ciens &  deux  d'entre  les  derniers  reçus,  lefquels  changeront  aulTi  de  trois  en  trois 
mois  ;  fçavoir,  à  Pâques  6c  à  la  Saint  Jean  ,  pour  tenir  par  ladite  Chambre  fa  féan- 
ceen  la  Chambre  de  Saint  Louis  de  notredit  Parlement  tous  les  Lundis,  Mercre- 
dis ,  Jeudis  &  Samedis  ,  depuis  dix  heures  du  marin  jufqu'à  midy  ,  fans  que  les  Pre- 
lidens  &.  Confeillers  qui  feront  de  fervice  en  ladite  Chambre  puifTent  aflTiller  à  au-s 
cunc  Audience  ou  Rapport  de  Procès  par  écrie  pendant  la  tenue  &  féance  de  la-; 
dite  Tournelle  Civile,  dont  les  Audiences  continueront  jufqu'au  feptiéme  Sep- 
tembre, encore  qu'elles  ceffent  dans  les  autres  Chambres  après-  la  fin  du  Parle- 
ment. Les  caufes  comprifes  dans  le  dernier  Rolle  de  la  Tournelle  Civile  feront  por- 
tés ôc  plaidées  à  la  Chambre  des  Vacations ,  depuis  ledit  jour  fept  Septembre  juf- 
qu'à la  Fête  de  Saint  Simon  Saint  Jude  ,  pour  lefquelles  ladite  Chambre  des  Vaca- 
tions donnera  Audience  les  Mardis  &  Jeudis  depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu'à 
.onze,&  fera  la  première  Audience  &  la  dernière,  avant  la  ceflationdu  Parlement, 
tenue  par  le  Premier  Prehdent ,  &  trois  Rolles  de  Caufes  par  lui  faits  en  la  maniè- 
re accoutumée  ,  defquels  Rolles  fera  plaidé,  fçavoir ,  du  premier  depuis  le  lende- 
main delà  Chandeleur  jufqu'à  Pâques,  du  fécond  depuis  Pâques  jufqu'à  la  Saint 
Jean,  &  du  troifiéme  &  dernier,  depuis  la  Saint  Jean  jufqu'à  la  Fête  de  Saint  Si- 
mon Saint  Judc.  Voulons  6c  ordonnons  que  les  Caufes  d'un  Rolle  qui  n'y  auront 
point  eflé  jugées,  foient  mifes  les  premières  dans  le  Rolle  fuivant  j  n'entendons  ex- 
♦clure  defdites  Audiences  les  Ducs  &  Pairs ,  ConfeHlers  d'Honneur,  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  6c  autres  nos  Officiers  qui  ont  féance  en  la- 
dite Grande  Chambre,  lefquels  pourront  y  entrer ,  avoir  féance  6c  voix  délibera- 
tive  en  la  manière  accoutumée.  Pourra  la  Chambre  de  Tournelle  Civile ,  con- 
noître  6c  juger  toutes  les  caufes  où  il  s'agira  feulement  de  la  fomme  6c  valeur  de 
trois  mille  livres,  &:  de  cent  cinquante  livres  de  rente  &c  au-deffbus,  quand  même 
il  y  auroit  demande  d'intérêts  defdites  trois  mille  livres ,  ou  demande  de  plufieurs 
années  des  cent  cinquante  livres  de  rente  ;  le  tout  à  quelque  fomme  que  lefdites 
demandes  puilfent  monter.  Pourront  même  les  Caufes,  pour  raifon  de  fommes 
au-delà  de  trois  mille  livres  &  de  cent  cinquante  livres  de  rente  ,être  mifes  au  Rol- 
le de  ladite  Chambre  ,  fi  avant  qu  elles  y  foient  mifes ,  il  y  a  reftridion  à  la  fom- 
me &  aux  demandes  d'intérêts  ou  arrérages  de  rentes  ci-defTus  marquées ,  6c  fans 
que  les  caufes  où  ils'agiroit  de  dommages  6c  intérêts  demandez  indéfiniment ,  puif- 
fent  y  eltre  portées,  mais  feulement  celles  oh  les  demandes  en  dommages  &  in- 
térêts auroientefté  fixées  ou  reltraintes  avant  que  la  caufe  fut  mife  au  Rolle,  6c 
n'exederoient  pas,  y  compris  les  fommes  principales,  celles  de  trois  mille  livres, 
ou  de  cent  cinquante  livres  de  rente.  Pourront  même  les  demandes  en  domma- 
ges 6c  intérêts ,  foit  indéfinies  ou  à  quelques  fommes  qu'elles  puifienr  monter,  être 
plaidées  en  ladite  Chambre,  fi  elles  ont  eflc  formées  incidemment  à  une  caufe 
mife  au  Rolle  de  ladite  Chambre,  Se  depuis  la  publication  du  Rolle;  le  tout  à 
l'exception  des  caufes  concernant  notre  Domaine,  ou  les  droits  de  notre  Cou- 
ronnet  des  matières  Bénéficiâtes ,  ou  de  Difcipline  Ecclefiaftique,  des  Appella- 
tions  comme  d'abus,  Requêtes   Civiles,  6c  caufes  concernant  l'état  des  Peir 
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fonnes ,  les  qualitez  d'héritiers  &  de  commune,  ies  droits  honorifiques,  les  JJu- 
chez  &  Pairies  ,  les  Reglemens  entre  Officiers ,  les  Affaires  de  Police  ,  tant  gène-» 
raies  que  particulières  ,  6c  des  Corps  &  Communautez  &  autres  ,  qui  ont  leurs  eau- 
(ts  commifes  en  la  Grande  Chambre  dudic  Parlement.  Voulons  qu'aucunes  Appel- 
lations ou  autres  caufes  du  nombre  de  celles  qui  pourront  élire  portées  à  la  Tour^ 
nelle  Civile,  fuivanc  ce  quia  elle  dit  ci-delTus ,  n'y  puiflent  élire  plaidéesjfi elles 
ne  font  aux  Rolles  de  ladite  Chambre  de  Tournelle  Civile  ,  dans  laquelle  ne  pour- 
ront edre  appellées  aucunes  caufes  fur  Avenir  ou  Placets.  Détendons  aux  Huif- 
Cers  d'enappeller ,  &  aux  Procureurs  d'en  faire  appeller ,  à  peine  dinterdidion  i 
Deffendons  auflTi  aux  Procureurs  de  mettre  à  aucun  autre  Rolle ,  ni  de  pour*» 
fuivre  par  Placets  aucune  caufe  qui  ait  elle  mife  au  Rolle  de  ladite  Chambre,  à 
peine  ae  nullité  des  Arrells  qui  interviendroient ,  cinq  cens  livres  d'amende,  3C 
d'interdi^lion  contre  lefdits  Procureurs.  Pourront  néanmoins  les  demandes  enpro- 
vidons  5c  incidens  des  caufes,  dont  le  fonds  feroit  mis  auRoile  de  ladite  Cham- 
•brCjeflre  plaidées  en  la  Grande  Chambre  en  la  manière  accoutumée.  Ne  pour-^ 
ront  les  caufes  eflre  appointées  par  aucun  Règlement  gênerai  furie  Eolle,  ni  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  que  l'appointement  ait  elle  pro- 
noncé à  l'Audience  fur  les  Plaidoyers  des  Avocats  ^  &  à  la  pluralité  des  voix,  U 
caufe  venante  à  tour  de  Rolle ,  &  que  l'affaire  fût  de  nature  à  pouvoir  eftre  appoin-i 
tée  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i  66"],  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  ,  d'inter- 
didion  ,&  décent  livres  d  amende  contre  le  Procureur.  Voulons  que  nonobllanî* 
les  appointemens  qui  auroient  elle  expédiez,  &  Arrells  même  définitifs  qui feroienî! 
intervenus  en  confequence,  les  Parties  puiffent  faire  mettre  leurs  caufes  auRoU 
le  pour  y  efire  plaidées ,  fan§;  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  Requefie  civile  contre 
lefdits  Arrells  ;  &  à  l'égard  des  caufes  qui  feront  appointées  à  la  pluralité  des  voix," 
sprès  avoir  elle  plaidées ,  voulons  qu'elles  foient  renvoyées  aux  Chambres  des 
Enquefies,  pour  y  élire  difiribuées  en  la  même  forme  que  les  autres  Procès  par  écrit, 
^  ne  pourra  ladite  Chambre  connoître  d'autres  affaires  que  de  celles  portées  fuc 
lefdits  Rolles ,  ni  y  edre  donné  aucune  autre  Audience  que  fur  lefdits  Rolles,  ni 
pareillement  y  eflre  donné  aucun  Arrell  fur  requefle  ou  contradidoire.  Ordonnons 
en  outre  que  le  profit  dts  congez  &  défauts  qui  feront  donnez  à  tour  de  Rolle ,' 
foient  jugez  fur  le  champ  -,  &  où  les  défauts  ne  pourroient  eflre  jugez  ,  l'Arrell  qu/ 
prononcera  défaut  portera ,  que  pour  en  juger  le  profit ,  les  pièces  feront  mifes fuc 
le  champ  es  mains  d'un  Confeiller  des  Enquefles  fervant  à  ladite  Chambre,  pre- 
fentà  l'Audience,  qui  fera  nommé  dans  l'Arrefl,  pour  en  élire  délibéré,  &  le  dé-i 
faut  jugé  dans  trois  jours  au  plûtard  en  ladite  Chambre,  fans  Sommation,  Procé- 
dure, Production  ni  Epices,  ce  qui  fera  obfervé  pareillement  lorfqu'il  cchera  de 
prononcer  quelque  Délibéré  fur  Plaidoyries  contradidoires.  Et  voulant  traiter 
favorablement  les  Confeillers  ,tant  de  la  Grande  Chambre  que  des  Enquefles  qui 
ferviront  à  ladite  Chambrede  la  Tournelle  Civile,  pendant  le  tems  des  Vacations, 
Nous  avons  attribué  &  attribuons  à  chacun  d'eux  cinquante  livres  de  gages  ex- 
traordinaires ,  qui  feront  employées  dans  nos  Etats ,  payées  &  délivrées  par  le  Re- 
ceveur 6c  Payeur  des  gages  dudit  Parlement,  &  qui  auroit  afluellement  fervi  pen-^ 
dant  tout  le  tems  des  Vacations,  fur  les  Certificats  de  celui  qui  aura  préfidé.  Si  au- 
cuns conflits  étoient  formez  entre  ladite  Chambre  &  nos  autres  Chambres  du  Par- 
lement, ils  feront  réglez  par  l'avis  de  nos  Avocat  6l  Procureur  Généraux  erf  la  ma- 
liiere  acccùturaée^  Si  donnons  en  mgndejnenc  à  oo§  «q;icz  &  féaux  Confeillers  lc« 

Gens 
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les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  prefentes  ils  ayent  à  fai- 
re regillrer ,  lire ,  publier ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  for- 
me &  teneur  :  Car  rel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scelà  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  douzième  jour  de  Janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-  cinq  ,  &  de  notre  Règne  le  vingtième.  Signé, 
LOUIS;  Etplmhaj,  pat  Roy,  Phelyp£aux.  Etfcelléedugrand  Sceau  de  cire  jaune, 

Regiftrée ,  oky  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ^  pour  eftre  exécutée  fclon  fa  forme 
Û'  teneur  ,fuivant  L^Arrefl  de  ce  jour.  A  Pans  en  Parlement  le  dix-huit  Janvier  mil  fept  cens 
trente  cinq,.  Signé ,  D  U  F  R  A  N  C 


LETTRES    PATENTES, 

PO  RT ANT  révocation  des  Lettres  Patentes  du  3 O  'Décembre  l  6y  ^.  qui  accordaient  aux 
Officiers  de  la  Senechaujféc  de  Bauoé ,  la  permijfion  de  juger  en  dernier  reffort  les  cas  PrC" 
vojlaux,  ■ 

Données  à  Compiegne  le  premier  Aouft  173^. 

LOUIS,  par  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amez  & 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  Salut. 
Nous  avons  été  informés,  que  par  Sentence  du  29  Décembre  173  "j".  les  Officiers 
de  la  Senechauflee  Royale  de  Baugé  fe  font  déclarés  competens  pour  faire  le  pro- 
cès en  dernier  reflTort  au  nommé  Gouas&à  la  nommée  Cureau  fa  femme,  prévenus 
tous  deux  de  vols  commis  avec  effraftion  extérieure,  &  que  le  fondement  de  ce  ju- 
gement de  compétence  étoic  des  Lettres  Patentes  accordées  à  ces  Officiers  le  30 
Décembre  1 6"]  J-par  lefquelles  il  leur  a  été  permis  de  juger  en  dernier  reffiarc  des  cas 
Prevoftaux.  Comme  les  motifs  qui  ont  pu  engager  le  feu  Roy  ,  notre  très  honoré 
Seigneur  &  Bifayeul,  à  accorder  ces  Lettres  Patentes,  ne  fubfiftent  plus  ,&  qu'il 
y  a  dans  la  Province  d'Anjou  ,  affez  de  Sièges  Prefidiaiix  ,  pour  le  bien  de  la  Juf- 
lice  &  le  fervice  public  ,  Nous  avons  cru  devoir  révoquer  un  privilège  fi  oppofé 
aux  Loix  de  notre  Royaume.  A  ces  Caufes  &  autres ,  à  ce  Nous  mouvans ,  de  no- 
certaine  fçience,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  révoque  &  ré- 
.voquons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main,  les  Lettres  Patentes  du  30 
Décembre  1675.  Voulons  &  Nous  plaift»  que  lorfque  les  Officiers  de  notredite 
SenechauiTée  feront  en  droit ,  fuivant  les  règles  établies  par  nos  Ordonnances  , 
Edits  ou  Déclarations,  de  connoiftre  des  cas  Prevoftaux,  arrives  dans  l'étendue 
dudit  Siège ,  ils  ne  puifTent  le  faire  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  notre  Cour  de  Par- 
ment  de  Paris;  &  en  confequence,  fans  avoir  égard  à  la  Sentence  de  compétence 
du  29  Décembre  173  j-  que  Nous  avons  caffié  &  annullé  ,  ordonnons  que  le 
procès  dudit  Gouas  &  de  ladite  Cureau  fa  femme ,  ne  fera  inflruit  &  jugé  en  ladite 
SenechaufTée  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  notredite  Cour.  Si  vous  mandohsque 
ces  Prefentes  vous  ayiez  à  faire  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  &  ob- 
fetver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  ell  notre  plaifir.  Donné  à  Compiegne 
le  premier  jour  d'Aouft ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-  fix  ,  &  de  notre  Règne 
le  vingt -unième.  Signé  .LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,  Phelypeau.*, 
Et  fcellées  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune.' 

JL  Partie,  \\\ 
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RegiJîrêfS ,  oiiy  &  ce  ret^nemm  le  Procureur  General  du  Roy,  pour  eflre  execHtèes  félon  leur 
forme  &  teneur ,  &  copies  collatior.nées ,  envoyées  en  la  Sencchaitjfée  Royale  de  Baitgé  ,  pour 
y  ejire  leti'és  ,  publiées  &  regiftrées  ;  Enjoint  aux  SnbflitHts  du  Procureur  General  du  Roy 
d'y  tenir  U  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  VArrefl  de  ce  jour.  A  Pa- 
rts en  Parlement  le  vingt  Aoufi  md  fept  cent  trente-fîx.  Signé  ^  DV  F  RA  NC. 

ORDONNANCE, 

Concernant  le  Faux  Principal  ^  &  Faux  Incident  ,  0"   la  Reconnoijfance  des  Efcritures  & 
Signatures  ,  e?i  matière  Criminelle. 

Donnée  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet  i7J7c" 
Rcgijlrée  en  Parlement  le  il.  Décembre  1737. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  preTetis 
&:à  venir,  Salut.  Le  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur  $c  Bifayeul  crut  n-e 
pouvoir  rien  faireje  plus  avantageux  pour  Tes  Sujets,  que  de  renfermer  dans  un 
corps  de  Loix,  toufes  les  règles  delà  procédure  Civile  &  Criminelle  j&  cet  ou- 
vrage a  elle  regardé  comme  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  immortalifer 
la  gloire  de  (on  règne.  Les  difficuîtez  qui  fe  prefenterent  dans  l'exécution  de  (qs 
Ordonnances,  ne  fervirenr  qu'à  redoubler  fon  attention  pour  fuppléer  ce  qui  pou- 
voir y  manquer,  &  pour  les  porter ,  par  des  Déclarations  poflerieures,  à  une  plus 
grande  perfedion.  Mais  outre  que  ces  Loix  particulières  n'ont  pasefté  réiinies  juf- 
qu'à  prefent,  pour  ne  former  qu'un  feul  coût  avecles  Loix  générales,  &  devenir 
par-là  encore  plus  connues  &  plus  utiles  ,  Nous  fçavons  que  la  diverfité  des  opî- 
. nions ,  &  la  différente  manière  d'expliquer  les  mêmes  difpofuions  ,  ont  produit 
une  fi  grande  variété  dans  les  ufages  de  pluGeurs  Tribunaux,  que  des  procédures 
qui  paroifTent  aux  uns  régulières  &  fuffifanres  ,  font  regardées  par  d  autres  comme 
nulles  &  dcfedueufes.  Le  remède  qu'on  eft  obligé  d'y  apporter ,  en  faifanc  recon> 
mcncer  ce  qui  a  a  elle  déclaré  nul  ^  efi:  fouvenc  prefque  auili  fâcheux  que  le  mal 
même,  l'expérience  ayant  appris  que  cette  voye  ,  onereufe  aux  Officiers  qui  en 
fupportent  les  frais  ,  favorable  quelque  fois  au  coupable  ,  ou  au  plaideur  témé- 
raire,  a  toujours  le  grand  inconvénient  de  prolonger  les  procès  ,  &  fouvent  de 
retarder  des  exemples  neceflaires.  Des  confiderations  fi  importantes  Nous  ont 
fait  croire  »  qu'au  lieu  de  fe  contenter  de  réparer  les  défauts  de  procédure ,  à  me- 
fure  qu'ils  fe  prefentent ,  il  éroit  beaucoup  plus  convenable  d'en  tarir  la  fource 
par  une  nouvelle  Loy  ,  qui  renfermât  en  même  tems  &  le  fupplement  &  l'inter- 
prétation des  Ordonnances  précédentes.  Mais  dans  la  necefllté  où  nous  femmes 
de  partager  un  ouvrage  d'une  fi  grande  étendue,  Nous  avons  cru  quelarevifion 
<îe  l'Ordonnance  de  1670.  fur  la  procédure  Criminelle  ,  devoir  occuper  d'abord 
toute  notre  attention  :&  dans  cette  Ordonnance  même.  Nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  faire  un  choix,  en  commençant  un  ouvrage  fi  utile  ,  par  les  titres  d"  la  Rf~ 
cor.notjfancc  des  efcritures  ou  fignatures  privées ,  &  du  Faux  principal  ou  incident.  Les  diffc- 
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lens  objets  de  ces  deux  titres  y  ont  efté  tellement  mê!ez,que  les  Juges  ont  eu 
de  la  peine  à  en  faiie  un  juftc  difcernement ,  &  qu'il  leuc  elt  fouvent  arrivé  ,  ou 
(de  feparec  ce  qui  devoit  eftre  réiini ,  ou  de  confondre  ce  qu'il  auroit  fallu  diltin- 
guer.  C'-etl  donc  pour  remédier  à  cet  inconvénient  par  un  ordre  plus  naturel,  quo 
Nous  avons  jugé  à  propos  d'érablir  d'abord  dans  un  premier  titre,  les  règles  qui 
feront  obrervées  dans  la  pourfuite  du  Faux  principal;  de  fixer  cnfuite  dans  un  fé- 
cond titre  celles  quj  aivront  lieu  à  l'égard  du  Faux  incident,  &  d'y  ajouter  enfin 
un  dernier  titre,  fur  ce  qui  concerne  feulemenc  la  Reconnoiffance  desefcritures(Sç 
fignaturesprivées;en  forte  que  l'on  puifie  reconnoiflre  aifementdans  chaque  titre,Ie$ 
formalitcz  qui  font  propres  à  chacune  de  ces  trois  procédures  ,-&-eelleis  qui  leur  fonc 
communes.  Nous  y  lairferons  beaucoup  moins  à  fupplcerà  l'attention  de  ceux  qui 
font  chargez  de  l'inftruclion  des  procez  criminels,  qu'on  ne  Tavoit  fait  par  l'Or- 
donnance de  idyo.  &  fi  Nous  fommes  obligez  par-là  d'entrer  dans  un  détaiC 
beaucoup  plus  exacl,  fur  ce  qui  regarde  chaque  acle  delà  procédure  ,  Nous  efpe- 
rons  que  l'inconvénient  de  la  longueur,  prefque  infeparable  de  cette  exaditude  , 
fera  avantageufemenr  compenfc  par  le  bien  que  Nous  ferons  à  la  Judice  ,  en  met- 
tant devant  les  yeux  des  Juges  une  fuite  de  règles  claires  iSc  précifcs  ,  qui  dirige 
lûrement  toutes  leurs  démarches  ,  en  les  conduifant  par  degrez  ,  ôc  comme  pas  à 
pas,  dans  tout  le  cours  de  l'inftrud.'on.  Il  ne  Nous  refle  donc  plus ,  après  Nous 
eftre  fait  rendre  un  compte  exadt  des  difFerens  ufages  de  nosParlemens ,  &  avoir 
recules  mémoires  des  principaux  Magifîrats  de  ces  Compagnies  ,  que  de  faire  pu- 
blier une  Loy  û  neceflaire  pour  parvenir  à  cette  uniformité  parfaite,  qui  n'eft  pas 
moins  defirable  ^  &  qu'il  eft  encore  plus  faeile  d'établir  dans  la  forme  de  la  pro- 
cédure, que  dans  le  fonds  des  Jugemens  :  Elle  y  fera  d'autant  plus  utile  à  nos 
fujets ,  que  les  difficultez  qui  regardent  l'ordre  judiciaire  ,  naiffent  beaucoup 
plus  fouvent  que  les  queftions  de  jurifprudence  qui  partagent  les  Tribunaux,  Ôc 
que  le  fond  même  de  la  Juftice  eft  en  danger ,  lorfque  les  voyes  qui  y  conduifenc 
font  obfcures  ou  incertaines.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de 
l'avis  de  noftre  Confeil ,  &  de  noftre  certaine  fcience ,  pleine  puiffance,  Ôc  auto- 
rité Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  (ignées  de  noftre  main  ,  dit ,  déclaré  &: 
ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &c  Nous  plaift  ce  qui  fuit, 

TITRE   DU  FAUX  PRINCIPAL. 

A  RTi  cr.E   Premier. 

Les  plaintes ,  dénonciations  Sl  accufations  de  faux  principal,  fe  feront  en  îa 
même  forme  que  celles  des  autres  crimes,  fans  confignation  d'amende,  fans  inf- 
cription  en  faux  ,  fommation  ni  autres  procédures,  avec  celui  contre  lequel  i'ac- 
cufation  fera  formée. 

î  I. 

L'accufarion  defauxpourra  eftre  admife,  s'il  y  cchet  ,  encore  que  les  pièces 
prétendues  fauftes  ayent  efté  vérifiées ,  même  avec  le  plaignant  ,  à  d'autres  fins 
que  celle  d'une  pourfuite  de  faux  principal  ou  incident,  &  qu'en  confequence  il 
foie  intervenu  un  Jugement  fuc  le  fondement  defdites  pièces  comme  véritable*. 

In  ij 
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III.' 

Sur  la  Requefle  ou  plainte  de  la  partie  publique  ,  ou  de  la  partie  civile  ,  à  la- 
quelle elles  feront  tenues  de  joindre  les  pièces  prétendues  fa u (Tes ,  fi  elles  font  en 
leur  pofferfion  ,  il  fera  ordonné  qu'il  fera  informé  des  faits  portez  par  ladite  Re- 
quefte  ou  plainte,  «Se  ce ,  tant  par  tirrcs  que  par  témoins  ,  comme  auiïi  par  ex- 
perts, enfemble  par  comparaifon  d'écritures  ou  fignatures  ;  le  tout^  félon  que  le 
cas  le  requerera:&  lorfque  le  Juge  n'aura  pas  ordonné  en  même  tems  ces  difFe- 
rens  genres  de  preuves ,  il  pourra  y  efire  fuppléé,  s'il  y  éctiet ,  par  une  Ordon- 
pance  ou  un  Jugement  poiîerieur. 

V  I. 

Ledit  Jugement  ou  Ordonnance  contiendra  en  outre,  qu'il  fera  dreiïe  procès 
verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faufles ,  lefquellesà  cet  effet  feront  remifes 
îiu  Greffe  ,  li  elles  font  jointes  à  la  Requette  ou  plainte  ,  Gnon  apportées  audic 
Greffe,  ainfi  qu'il  fera  dit  cy-aprcs. 

En  cas  que  lefd  ites  pièces  ne  foient  pas  en  la  poffeffion  de  la  partie  publique,  ou  de 
la  partie  ci  vile, &  qu'ellesn'ayent  pu  les  joindre  à  leur  Requefie  ouplainte,il  fera  or- 
donné parle  mêmeJugementou  Ordonnance  qui  permettra  d'informer,  qu'elles  fe- 
ront remifes  au  Greffe  par  ceux  qui  les  auront  entre  leurs  mains, &  qu'à  ce  faire  ils  fe- 
ront contraints  ,  fçavoir,  les  dépoiitaircs  publics,  par  corps ,  ou  s'ils  font  Eccîe- 
fiafliques ,  par  failie  de  leur  temporel  -,  &  ceux  qui  ne  font  pas  dépofitaires  publics, 
par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables ,  fauf  à  élire  ordonné ,  s'il  y  échec ^  qu'ils  y 
feront  contraints  par  les  mêmes  voyes  que  les  dépofiraires  publics. 

Le  délay  pour  l'apport  &  la  remife  defdites  pièces ,  courra  du  iour  de  la  fignifî- 
cation  de  ladite  Oidonnance  ou  Jugement ,  au  domicile  de  ceux  qui  les  auront 
en  leur  poffeffion  :  &z  fera  ledit  délay  de  trois  jours  ,  s'ils  font  dans  le  lieu  de  la 
Jurifdidion  ;  de  huitaine,  s'ils  font  dans  les  dix  lieues;  &en  cas  de  plus  grande 
diilance,le  délay  fera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues ,  même  de  tel  autre  teras 
que  les  Juges  eflimeront  neceffaire,  eu  égard  ?.  la  difficulté  des  chemins,  &  à  la 
longueur  des  lieues:  fans  néanmoins  qu'en  aucun  cas  le  délay  puiffe  eflre  réglé 
fur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par  dix  lieues» 

VII. 

Ne  pourront  eflre  entendus  aucuns  témoins,  avant  que  les  pièces  prétendues 
fauffes  ayent  elle  dépofces  au  Greffe  ;  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  nullité  li 
ce  n'ed  qu'il  ait  eflé ordonne  expreffement,  foit  en  accordant  la  permi0ion  d'in- 
former,  foir  par  une  Ordonnance  ou  un  Jugement  pofterieur  ,  que  les  témoins 
pourront  élire  entendus  avant  le  dépôt  defdites  pièces,  ce  que  Nouslaiffons  à  la 
prudence  des  Juges  ;  comme  auffi  de  flatuer,  aiufi  qu'il  appartiendra  fuivanr  l'exi* 
gence  des  cas,  lorfque  les  pièces  prétendues  fauffes  fe  trouveront  avoir  efté  fou- 
itraites,  ou  eftre  perdues  ,  ou  lorfqu'elles  feront  entre  les  mains  de  celui  qui  fera 
prévenu  du  crime  de  faux. 

Vin. 

Lorfque  l'inforrrntion  par  Experts  aura  eflé  ordonnée  ,  fuivant  ce  qui  cfl  porté 
par  l'Article  111.  lefdits  Experts  feront  totajours  non. mcz  d'office,  à  peine  de  nul- 
lité: ^:  la  nomination  en  fera  faite  par  l'Ordonnance  ou  Jugemenr  qui  ordonnera 
bdice  inforipatioD  3  fi  ce  n'eft  que  ladite  nomination  ait  elle  renvoyée  à  un  Juge 
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commis  fur  les  lieux  pour  procéder  à  ladite  information,  lequel  Jugô  commis  iera 
pareillement  d'Office  ladite  nomination. 

IX. 

DefFendons  aux  Juges  de  recevoir  de  l'accufé  aucune  Rcquefle  en  recufarion 
contre  les  Experts,  à  peine  de  nullité  j  fauf  audit  accufc  à  fournir  fes  reproches, 
fi  aucuns  y  a,  contre  lefdits  Experts  ,  en  la  même  forme  &  dans  le  même  tems 
que  contre  les  autres  témoins.  ** 

X. 

Le  procès  verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  faufTes,  ratures,  furcharges  ^ 
interlignes,  &  autres  circonliances  du  même  genre,  qui  pourront  s'y  trouver,  fera 
dfeffé  au  Greffe  ou  autre  lieu  du  fiege  deftiné  aux  inllrudions  ,  en  prefence,  tant: 
de  notre  Procureur,  ou  de  celui  des  Hauts- Jufliciers  ,  que  de  la  partie  civile  ,  s'il 
y  en  a,  à  peine  de  nullité  j  &  l'accufé  ne  fera  point  appelle  audit  procès  verbal. 

X  i. 

Lefdites  pièces  feront  paraphées  lors  dudit  procès  verbal ,  tant  par  le  Juge  que 
parla  partie  civile,  fi  elle  peut  les  parapher ,  finon  il  en  fera  fait  mention  -,  en- 
femble  par  notre  Procureur  ou  celuy  des  tiauts-Jufticiers,  letoutà  peine  denul-; 
lité,  après  quoy  elles  feront  remifes  au  Greffe. 

XII. 

Lorfque  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures,  aura  eflé  ordonnée',  nos  Pro- 
cureurs ou  ceux  des  Hauts-Jufliciers  ,  &c  la  partie  civile,  s'il  y  en  a ,  pourront 
feuls  fournir  les  pièces  de  comparaifon  ,  fans  que  Taccufé  puiffe  eflre  reçu  à  en 
prefenter  de  fa  part,  fi  ce  n'eft  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  fera  dit  parles  Articles 
XLVI.  &  LIV.  cy-après;  Se  le  contenu  au  prefent  Article  fera  obfervéà  peine  de 
nullité.  ^  XII 1  ^ 

Ne  pourront  eflreadmifespour  pièces  de  comparaifon, que  celles  qui  font  authen- 
tiques par  elles-mêmes  :&  feronû  regardées  commes  telles ,  les  fignaturesappofées 
aux  ades  paffez  devant  Notaires  ou  autres  perfonnes  publiques,  tant  feculieres 
qu'Ecclefiaftiques,  dans  les  cas  oii  elles  ont  droit  de  recevoir  des  Ades  en  ladite 
qualité, comme  auffi  les  fignatures  eflant  aux  Ades  judiciaires  faits  en  la  perfonne 
du  Juge  &  du  Greffier ,  &  pareillement  les  pièces  écrites  &  fignées  par  celui  donc 
il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  Juge  ,  Greffier  ,  Notaire,  Procureur, 
Huiffier,  Sergent ,  &  en  genetal  comme  faifant ,  à  quelque  titre  que  ce  foie,  fonc-» 
tion  de  perfonne  publique, 

XIV. 

Pourront  néantmoins  eflre  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  ,  les  écritures 
Ou  fignatures  privées  qui  auroient  efté  reconnues  par  l'accufé  ,  fans  qu'en  aucua 
autre  cas  lefdites  écritures  ou  fignatures  privées  puiffisnc  élire' reçues  pour  pièces 
de  comparaifon  ,  quand  même  elles  auroient  eflé  vérifiées  avec  ledit  accufc  ,  fut 
1-a  dénégation  qu'il  en  auroit  faite:  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  de  nullité. 

X  V. 

Laiffons  à  la  prudence  des  Juges  ,  fuivanr  l'exigence  des  cas  ,  &  notamment 
lorfque  l'accufation  de  faux  ne  tombera  que  fur  un  endroit  de  la  pièce  qu'on  pré- 
tendra efire  faux  ou  falfifié ,  d'ordonner  que  le  furplus  de  ladite  pièce  fervira  de 
pièce  de  comparaifon. 

XVI. 

Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de  comparaifon,  font  entre  les  mains  de  dé- 
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pofuaîres  publics ,  ou  autres,  le  Juge  ordonnera  qu'elles  feront 'apportées ,  fuivanc 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Articles  V.&  VI.  à  l'égard  des  pièces  prétendues  faufles  ; 
&  les  pièces  qui  auront  eflé  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  ,demeureront  au 
Greffe  pour  fervir  àl'inftrudion;  &  ce,  quand  même  les  dépofitaires  d'icelles  of- 
friroienc  de  les  apporter  toutes  les  fois  qu'il  feroic  neceffaire  ;fauf  aux  Jugçs  à  y 
pourvoir  autrement ,  s'il  y  echet,  pour  ce  qui  concerne  les  Regiitres  des  Baptêmes, 
Mariages,  Sépultures,  &  autres  ,  donc  les  dépoûtaires  auroiect  befoin coQÙnuel-. 
iement  pour  le  fervice  du  public. 

XVII. 
Sur  la  prefentation  des  pièces  de  comparaifon  qui  fera  faite  par  la  partie  pu» 
blique,  ou  par  la  partie  civile,  fans  qu'il  foit  donné  aucune  Requefleà  cet  effet, 
il  fera  dreffé  procès  verbal  defdites  pièces ,  au  Greffe  ouautre  lieu  du  fiege  deltiné 
aux  inHruftions ,  en  prefence  de  ladite  partie  publique,  enfemble  de  la  partie  ci<« 
TÏlCjS'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité. 

X  V^I  II. 
L'accufé  ne'  pourra  edre  prefent  au  procès  verbal  de  prefentation  de  pièces  d3 
comparaifon  ^  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  peine  de  nullité. 

XIX. 
A  la  fin  dudit  procès  verbal ,  &fur  la  requifition  ou  fur  les  conclufions  de  la 
partie  publique ,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  appartiendra,  fur  l'admiffion  ou  le  tejec 
defdites  pièces  }  fi  ce  n'eft  qu'il  juge  à  propos  d'ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  ré- 
féré aux  autres  Officiers  du  Siège  .'auquel  cas  il  y  fera  pourvu  par  délibération  da 
Confeil  ,  après  que  ledit  procès  verbal  aura  elle  communique  à  notre  Pcocureui: 
ou  à  celui  des  Hauts-Jufticiers ,  &  à  la  partie  civile. 

XX, 
S'il  e(i  ordonné  que  les  pièces  de  comparaifon  feront  rejettées,  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a,  ou  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Haus- Julticiers,  feront  tenus 
d'en  rapporter  ou  d'en  indiquer  d'autres,  dans  le  délay  qui  fera  prefcrit  ;  finon  , 
il  y  fera  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  :  Et  fera  au  furplus  obfervé  fur  1  apporc 
defdices  pièces  ,  le  contenu  en  l'ArticleXVI.  cy-deiTus. 

XXL 
Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon  feront  admifes ,  elles  feront  para- 
phées ,  tant  par  le  Juge,  que  par  nos  Procureurs,  ou  par  ceux  des  Hauts  JuflicierSj. 
&  parla  partie  civile,  s'il  y  en  a,  &  fi  elle  peut  figner,  finon  il  en  fera  fait  mention: 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXÏL 
Dans  toutes  les  informations  qui  feront  faites  par  Experts,  ils  feront  toûjour9--î 
entendus  fcparément ,  &  par  forme  de  dépofition,  ainfi  que  les  autres  témoins  ;fans 
qu'il  puiffe  élire  ordonné  en  aucun  cas ,  que  lefdirs  Experts    feront  leur  rapport 
fur  les  pièces  prétendue^  fauffes,  ou  qu'il  fera  procédé  préalablement  à  la  vérifi- 
cation dicelles;  ce  que  Nous  delîendons,  à  peine  de  nullité. 

XX  m. 

En  procédante  ladite  information,  la  plainte  ou  requefie  contenant  l'accufa-  ■ 
tion  de  faux,  &  la  permiffion  d  informer  donnée  en  confequence,  les  pièces  pré- 
tendues fauffes ,  &  le  procez  verbal  de  l'état  d'icelles ,  les  pièces  de  comparaifon, 
lorfqu'il  en  a  ira  elle  fourni  ,  enfemble  le  procez  verbal  de  prefentation  dicelles, 
*c  l'ordonnance  ou  Jugement  par  lequel  elles  auront  elle  remués,  feront  renais  à 
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chacun  des  Experts ,  pour  les  voir  &  examiner  feparément  &  en  particulier,  'ans 
déplacer  :  ôc  fera  fait  mention  de  la  remife  &  examen  defdites  pièces,  dans  ia  di- 
polition  de  chacun  des  Experts,  fans  qu'il  en  foie  drelTé  aucun  procez  verbal ,  lef- 
quels  Experts  parapheront  les  pièces  prétendues  fauITes ,  le  tout  à  peine  de  nullite- 

XXIV. 
Seront  eh  outre  entendus  comme  témoins ,  ceux  qui  auront  connoiflance  de  la 
fabrication,  altération,  ôc  en  gênerai  de  la  fauflfeté  defdites  pièces,  ou  de  faits  qui 
pourront  fervir  à  en  ellablir  la  preuve;  à  l'effet  de  quoi  fera  permis  d'obtenir,  s'il 
y  ccher ,  &  faire  publier  des  Monitoires ,  ce  qui  pourra  eflre  ordonné  en  tout  état 
de  caufe.  XXV. 

En  procédant  à  l'audition  defdits  témoins ,  les  pièces  prétendues  fauffes  leur  fe- 
ront reprefentées,  fi  elles  font  au  Greffe  ,  &  en  cas  qu'elles  n'y  fuffent  pas,  la  re- 
prel'entation  en  fera  faite  lors  du  recollement;  &  fi  elles  n'étoient  pas  au  Greffe, 
même  audit  tems,  ia  reprefentation  s'en  fera  lors  de  la  confrontation. 

XXVI. 
Lefdits  témoins  parapheront  lefdites  pièces,  lors  de  la  reprefentation  qui  leut 
*cn  fera  faite  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher ,  Gnon  il  en  fera  fait  mention. 

XX  Vil. 
Les  pièces  fervanr  à  conviftion  ,  qui  auroient  elle  remifes  au  Greffe,  feront  pa- 
reillement reprefentées  à  ceux  defdits  témoins  qui  en  auront  connoiffance  ,  &  pac 
eux  paraphées ,  a-nfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  précèdent ,  le  tout  lors  de  leur  dépo-. 
fition.  XXVIII. 

Voulons  néanmoins  qu'en  cas  d'obmiffion  de  la  reprefentation  &  du  paraphe 

ci  de  (Tu  s  ordonnez,  des  pièces  prétendues  faufles  ou  fervantes  à  convidion  ,  qui 

^feroient  au  Greffe  lors  de  la  dépofition  defdits  témoins ,  il  puiffe  y  eflre  fuppléé  lors 

-^u  recollement  ;&  sila  ertéobmis  alors  d'y  fatisfaire,  il  y  fera  fuppléé  en  proce- 

dancà  U  confrontation,  àpeine  denuUité  de  ladite  confrontation ,  ainfi  qu'il  fera 

-dit -par  l'article  XLV.  ci  après. 

XXIX. 
A  l'égard  des  pièces  de  comparaifon,  &  autres  qui  doivent  eftre'reprefentées  aux 
experts ,  fuivant  l'article  XXIll.  elles  ne  feront  point  reprefentées  aux  autres  té- 
inoins,  fi  ce  n'eff  que  le  Juge  en  procédant ,  foit  a  l'information  ,  foit  au  recol- 
lement ou  à  la  confrontation  defdits  témoins  ,  efiime  à  propos  de  leur  reprefentec 
lefdites  pièces  ou  quelques-unes  d'icelles,  auquel  cas  elles  feront  par  eux  para- 
^phées ,  ainfi  qu'il  eft  ci-deffus  prefcrit. 

Sur  le  vu  de  l'information,  foit  par  Experts  ou  par  autres  témoins,  il  fera  dé- 
cerné, s'il  y  échet,  tel  décret  qu'il  appartiendra;  ce  que  les  Juges  pourront  pa- 
reillement faire  fans  information ,  en  cas  qu'il  y  ait  d'ailleurs  des  charges  fuffifantes 
pour  décréter,  le  tout,  fut  les  conclufions  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des 
■«Hauts  Jufliciers. 

XXXI. 

Lors  de  l'interrogatoire  des  accufcz ,  les  pièces  prétendues  fauffes ,  comme  aufïï 
les  pièces  fervantes  à  conviction,  qui  feront  aduellement  au  Greffe  ,  leur  feront 
reprefentées,  &  par  eux  paraphées,  s  ils  peuvent  ou  veulent  le  faire,  finon  il  en 
fera  fait  mention  :  &c  en  cas  d'obmiffion  de  ladite  reprefentation  &  paraphe  ,  il 
y  fera  fuppléé  par  un  nouvel  interrogatoire,  àpeine  de  nullité  du  jugement  qui 
feroit  intervenu  fans  avoir  reparé  ladite  obmiffion. 
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XXXII. 

Les  p'eces  Se  comparaifon ,  ou  autres  qui  doivent  e/lre  reprefentées  aux  Experts 
fuivanr  i  article  XXIU.  ne  pourront  edre  reprefentées  aufdits  accufez  avant  la  con- 
frontation. XXX  111. 

£n  tout  état  de  caufe,  même  après  le  réellement  à  l'extraordinaire,  les  Juges 
pourront  ordonner  ,  s'il  y  échet ,  à  la  requefte  de  la  Partie  civile,  ou  fur  le  requi- 
fîroire  de  la  partie  publique,  ou  même  d'office,  que  l'accuférera  tenu  de  faire  un; 
corps  d'écriture  ,  tel  qu'il  lui  fera  didé  par  les  Experts. 

XXX  IV. 
Lorfque  ledit  corps  d'écriture  aura  efté  ordonné,  il  y  fera  procédé  au  Greffe; 
ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  inftrudions,  en  prefence  de  nos  Procureurs  ou 
de  ceux  des  Hauts-Juiliciers  ;  enfemble  de  la  Partie  civile  ,  s'il  yen  a  ,  ou  elle  dûë- 
ment  appellée  à  la  requeile  de  la  Partie  publique:  fera  ledit  corps  d'écriture  pa- 
raphé, tant  par  le  Juge,  les  Experts  Se  nofdits  Procureurs,  ou  ceux  des  Hauts- 
Julîiciers,  que  par  la  Partie  civile,  li  elle  peut  &  veut  le  faire ,  linon  il  en  fera  fain 
mention, enfemble  par  l'accuféjs'il  veut  le  parapher,  Se  ce  en  prefence  defdits  Ex- 
perts ,  &  en  cas  qu'il  refufe  de  le  faire,  il  en  fera  fait  mention  ,  le  tout^  à  peine  de 
nullité.  XXXV. 

A  la  fin  dudit  procez  verbal ,  ôc  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement ,  le  Juge 
ordonnera,  s'il  y  échet,  que  ledit  corps  d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  com- 
paraifon ,  &  que  les  Experts  feront  entendus  par  voye  de  dépofition  ,  en  la  forme 
prefcrite  par  l'article  XXIII.  fur  ce  qui  peut  refulter  dudit  corps  d'écriture,  com- 
paré avec  les  pièces  prétendues  fauflTes  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  encore  qu'ils  eufîent  déjà 
dépofé  fur  d'autres  pièces  de  comparaifon  v  fans  préjudice  au  Juge,  s'il  y  échet , 
d'en  nommer  d'autres  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  premiers ,  ce  qu'il  ne  pour- 
ra faire  néanmoins  que  par  délibération  de  Confeil,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera 
par  lui  référé  aux  autres  Juges, 

XXXVI. 
Laiffons  à  la  prudence  des  Juges ,  en  cas  de  diverfité  dans  la  dépofition  des  Ex- 
perts, ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  feront  expliquez  ,  d'ordonner  fur  la 
requiiition  de  la  partie  publique,  ou  même  d'office,  qu'il  fera  entendu  de  nou- 
veaux Experts  en  la  forme  prefcrite  parles  articles  XXIJ.  6c  XXIII.  même  qu'il 
fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon;  ce  qu'ils  pourront  ordonner,  s'il 
y.^échet ,  avant  que  de  décréter  ou  après  le  décret,  jufqu'au  règlement  à  l'extraor- 
dinaire ;  après  quoi  ils  ne  pourront  l'ordonner  que  lorfque  l'inflrudion  feraachevée, 
'&  en  jugeant  le  procez:  (Se  en  cas  que  ce  foit  l'accufc  qui  faffe  une  pareille  de- 
mande,  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  XLVI.  &,  LIV.  ci-après. 

X  X  X  V  1 1. 
Lors  du  recollement  des  Experts ,  les  pièces  prétendues  faufles,  <Sc  les  pièces  de 
comparaifon,  feront  reprefentées  aufdits  Experts,  &  tant  à  eux  qu'aux  accufez, 
lors  de  la  confrontation  ,  à  peine  de  nullité  :  au  furplus  ,  le  recollement  &  la 
confrontation  defdits  Experts  fe  feront  en  la  même  forme  que  le  recollement  & 
la  confrontation  des  autres  témoins;  fans  néanmoins  qu'il  foit  befoin  d'interpel- 
ler lefdits  Experts,  de  déclarer  fi  c'ell  de  l'accufé  prefent  qu'ils  ont  entendu  parlée 
dans  leur  dépofition  &"  recollement,  à  moins  qu'ils  n'ayent  dcpofé  de  faits  per-; 
fonnels  audit  accufé. 

XXXVIIL 
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XXXVIII. 

En  procédant  au  recollement  des  témoins,  autres  que  les  Experts,  les  pièces 
prétendues  faufTes  feront  rcprefentées  aufdits  témoins  ;  comme  auiïî  les  pièces  fer- 
vantes  à  convidion  ,  &  en  gênerai  toutes  celles  qui  leur  auront  efté  reprefentées 
lors  de  leur  dépoficion  :  &  en  cas  que  lefdites  pièces  prétendues  fau  (Tes  n'a  y  en  tefté 
lemifes  au  Greffe  que  depuis  leur  dépofition  ,  elles  leur  feront  reprefentées,  &  pac 
eux  paraphées  lors  dudic  recollement,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles 
XXV.  ôc  XXVI.  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervantes  à  convic- 
tion ,  dont  lefdits  témoins  auroienc  connoinfance,  &  qui  auroient  efié  remifes  au 
Greffe  depuis  leur  dépofition;  comme  auffi  pour  celles  dont  la  reprefentation  au- 
roit  effé  obmife  lors  de  l'audition  defdics  témoins,  fuivant  ce  qui  eff  porté  pae 

l'article  XXVllI. 

XXXIX. 

Toutes  les  pièces  qui  auront  effé  reprefentées  aufdits  témoins,  tant  lors  de  leuc 
dépofition  ,  que  lors  de  leur  recollement,  leur  feront  reprefentées  ainfi  qu'à  l'ac- 
cufé  ,  lors  de  leur  confrontation;  Se  en  c^s  que  les  pièces  n'ayent  effé  remifes  au 
Greffe  que  depuis  ledit  recollement,  elles  feront  reprefentées  aufdits  témoins,  ôc  pat 
eux  paraphées^  lors  de  ladite  confrontation ,  fuivant  ce  qui  eff  prefcrit  par  les 
articles  XXV.  &  XXVI.  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervantes  à 
convidiou  .  dont  lefdits  témoins  auroient  connoiffance,  &  qui  n'auroient  effé  re- 
mifes au  Greffée  que  depuis  ledit  recollement  ,  comme  auffi  pour  celles  dont  la 
reprefentation  auroit  effé  obmife  lors  de  la  dépofition&  du  recollement ,  fuivanc 
ce  qui  eff  porté  par  Tarticls  XXVllL 

A.  Li, 

Si  les  témoins  reprefentent  quelque  pièce,  foit  lors  de  leur  dépofition  eu  du 
recollement,  ou  de  la  confrontation  ,  elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir 
effé  paraphées  ,  tant  par  le  Juge  que  par  lefdits  témoins ,  s'ils  peuvent  ou  veulent; 
le  faire  ;finon  il  en  fera  fait  mention  :  &  fi  lefdites  pièces  fervent  à  convidion  ,  el- 
les feront  reprefentées  aux  témoins  qui  en  auroient  connoiffance,  &  qui  feroient 
entendus ,  recollez  ou  confrontez  depuis  la  remife  defdites  pièces,  &  elles  feront 
par  eux  paraphées  ,1e  tout  fuivant  ce  qui  eff  prefcrit  par  les  articles  XX VII,  ^ 
XXVIII.  ci  deffus. 

XLÏ. 

Si  l'accuféreprefentedes  pièces  lors  de  Ces  interrogatoires,  elles  y  demeureronÉ 
jointes  ,  après  avoir  effé  paraphées  ,  tant  par  le  Juge  que  par  ledit  accufé  ,  s'il  peut 
ou  veut  les  parapher ,  finan  il  en  (tia  fait  mention  ,  <5c  elles  feront  reprefentées  aux 
témoins,  s'il  yéchet ,  auquel  cas  elles  feront  par  eux  paraphées,  s'ils  peuvent  ou 
veulent  le  faire,  fmon  il  en  fera  fait  mention. 

XL  I  L 
Si  î'accufé  reprefente  des  pièces  lors  de  la  confrontation,  elles  y  demeureronî 
pareillement  jointes,  après  avoir  effé  paraphées,  tant  par  le  Juge  que  par  Taccu- 
fé,  (Scpar  le  témoin  confronté  avec  ledit  accufé  :  &  fi  ledit  accufé  &  ledit  témoin 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  les  parapher,  il  en  fera  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  ladite  confrontation  :&  feront  lefdites  pièces  reprefentées,  s'il  y  écher , 
aux  témoins  qui  feroient  confrontez  depuis,  &  par  eux  paraphées,  ainfi  qu'il  eff 
porté  par  l'Article  précèdent. 

//.  Partie.  KkK 


/ij,2  Loix  Qimiiielles.  Louis  XV.  17 -27. 

^*  XLIII.  ^^^ 

Lorfqu'il  aura  eOé  ordonné  que  les  accufez  feront  recolez  Tue  leurs  interroga- 
toires, 6c  confrontez  les  uns  aux  autres,  les  pièces  qui  auront  elle  reprefencées  à 
chaque  accufé  ,  ou  qu'il  aura  rapportées  lors  de  fes  interrogatoires ,  lui  feront  pa- 
reillement reprefentées  lors  de  fon  recolenient,&  tant  à  lui  qu'aux  autres  acculez, 
Jors  de  la  confrontation  -.  &  fera  au  furpkis  oblervé  fur  ladite  reprelentation  ,  & 
fur  le  paraphe  defdites  pièces  ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  XXXVIJ. 
XXXIX.XL.  &  XLI.-cy-deifus. 

XLÎV. 

Dans  tous  les  casoiail  aeflé  ordonné  par  les  articles  precedens ,  que  les  pièces 
prétendues  fauffes ,  ou  autres  pièces,  feront  paraphées  ,foit  parle  Juge,  "foit  pat 
les  Experts  ,  ou  autres  témoins ,  foit  par  les  i^ccufez  ,  ou  qu'il  fera  fait  mention  à 
l'égard  defdits  témoins  ou  accufez ,  qu'ils  n'ont  pu  ou  n'ont  voulu  les  parapher.; 
iluiffirade  faire  parapher  lefdites  pièces,  ou  de  faire  ladite  mention  dans  le  premier: 
aûe  lors  duquel  lefdites  pièces  feront  reprefentées ,  fans  qu'il  foit  befom  de  renerec 
ledit  paraphe  ou  ladite  mention  ,  lorfque  les  mêmes  pièces  feront  de  nouveau  re- 
prefentées. ,    .-^  ^  ^* 

Defirant  expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions  fur  les  cas  où  la  peine 
de  nullité  fera  prononcée  par  le  défaut  de  reprefentation  aux  témoins,  autres  que 
les  Experts ,  des  pièces  prétendues  fauffes  ,  ou  fervantes  à  con  vidion  ,  &  de  paraphe 
defdites  pièces,  voulons  que  ladite  peine  ne  puiffe  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  la 
confrontation,  lorfque  l'on  n'y  aura  pas  fuppléé  à  lobmiffion  de  repre(entation 
ou  de  paraphe  defdites  pièces ,  auquel  cas  les  Juges  ordonneront ,' s  il  y  échct , 
qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de  laquelle  lefdites  pièces 
feront  reprefentées  aufdits  témoins ,  &  par  eux  paraphées  en  la  forme  cy-deffus  pref- 
crite  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  légard  des  accufez  ,  lorfqu'il  aura  efld 
ordonné  qu'ils  feront  recolez  &;  confrontez  les  uns  aux  autres» 

.      XL  VI. 

En  cas  que  l'accufé  prefente  une  Requefle  pour  demander  qu'il  foit  remis  <^e 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains  des  Experts ,  les  Juges  ne  pour- 
ront y  avoir  égard,  quaprès  l'inftrudion  achevée,  &  par  délibération  du  Confeil, 
fut  le  vu  du  Procès ,  à  peine  de  nullité. 

XLVII. 

Si  la  Requefle  de  l'accufé  e(î  admife  ,  le  Jugement  lui  fera  prononcé  dans  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  ;  &  il  fera  interpellé  par  le  Juge,  d'indiquer  lefdites  pièces, 
ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ.  Laiffons  néàntmoins  à  la  prudence  des 
Juges,  de  lui  accorder  un  délay,  fuivant  l'exigence  des  cas,  pour  indiquer  lefdites 
pièces  ,  fans  que  ledit  délay  puifle  élire  prorogé  ;  &  ne  pourra  l'accufé  prefenter  dans 
la  fuite  d'autres  pièces  que  celles  qu'il  aura  indiquées;  le  tout  ,  fans  préjudice  à 
la  partie  civile  ou  à  la  partie  publique  ,  de  conteiîer  lefdites  pièces. 

XL  VI II. 

Les  écritures  ou  fignaturcs  privées  de  l'accufé,  ne  pourront  eftre  reçues  pour 
pièces  de  comparaifon  (  encore  qu'elleseuffentelfé  par  lui  reconnues,  ou  vérifiées 
avec  lui  )  fi  ce  n'eif  du  confentement  ,  tant  de  la  partie  publique  ,  que  de  la  partie 
civile,  s'il  y  en  ai  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  nullité. 

XL  IX. 

Les  difpoûtions  des  Articles  XUl.  6c  XVI.  feront  obfervées ,  tant  par  rapport  k 
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la  t^ualité  defdîtes  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  qu'en  ce  qui  concerne  l'ap- 
port &  remife  au  Greffe  dicelleS)  lequel  apport  (Scremife  fe  feront  à  la  Requefîe 
de  la  partie  publique.  L. 

Le  procès  verbal  de  prefentation  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées 
par  raccufé ,  fera  faic  à  la  Requefie  de  la  partie  publique,  ôc  dredé  en  prefencc 
dudit  accufé  ,  lequel  paraphera  les  pièces,  qui  feront  reçues  ,  s'il  peut  ou  veut  les 
parapher,  finon  il  en  fera  fait  mention  ;le  tout  à  peine  de  nullité  j  &  en  casque 
i  accufé  ne  Ijoit  pas  dans  les  prifons ,  &  ne  fe  prefente  point  pour  afTifler  audin 
Procès  verbal ,  il  y  fera  procédé  en  fon  abfence ,  après  qu'il  aura  ei\é  dûemenr  ap- 
pelle à  la  Requeite  de  la  partie  publique  ;  fera  au  furplus  obfervé  toutce  qui  acfté 
cy  defTus  prefcrit  par  rapport  au  procès  verbal  de  prefentation  des  pièces  de  com-" 
paraifon,  rejet  ou  admillîon  d'icelles ,  6c  procédures  à  faire  en  confequence. 

JL<    1» 

En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  foient  admifes ,  il  fera  procédé  à  une  nou- 
velle information  fur  ce  qui  peut  refulter  defdites  pièces  ,  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  Articles  XXll.  &  XXlll.  &  ce  ,  à  la  Requeite  de  la  partie  publique ,  &  pac 
les  mêmes  Experts  qui  auront  été  déjà  entendus ,  à  moins  qu'il  n'en  aie  été  autre- 
ment ordonné  .•  Seront  les  anciennes  pièces  de  comparaifon  remifes  entre  les  mains 
des  Experts,  ainfi  que  les  nouvelles,  enfembleles  procès  verbaux  de  prefentation^ 
&  les  Ordonnances  ou  iugemens  de  rece;?tion  de  toutes  lefdites  pièces. 

L  1  I._ 

N'entendons  empêcher  que  la  Partie  civile  ou  la  Partie  publique  ,  ne  puifîenC 
être  admifes  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  &:  ce  ,  en  tout  érac 
de  caufe,  même  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  été  permis  à  TAccufé  d'indiquer  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  -,  le  tout  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difpo- 
firions  des  Articles  XIII.  &  fuivans,  notamment  en  ce  qu'il  efl  porté,  quel'Ac- 
cufé  ne  fera  point  prefent  au  procès  verbal  de  prefentation  despieces  de  compa- 
raifon ,  rapportées  par  la  Partie  publique  ou  par  la  Partie  civile. 

L  1  I  I. 

Lorfqu'à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indiquées  par  l'Ac- 
cufé  ,  la  partie  publique  ou  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a ,  en  auront  aufTi  produit: 
de  leur  part,  les  Juges  pourront,  après  que  lefdites  pièces  auront  été  reçues  en 
la  forme  ci- deffus  marquée,  ordonner,  s'il  y  échet,  que  fur  les  unes  6cles  autres  j 
il  fera  procédé  à  une  feule  ôc  même  information  par  Experts. 

L  1  V. 

Si  l'Accnfé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts,  foit  pour  les  an- 
ciennes pièces  de  comparaifon,  ou  fur  de  nouvelles,  les  Juges  ne  pourront Tor- 
d-onner,  s'il  y  échet,  qu'après  l'inflrudion  achevée,  &  par  délibération  de  Con- 
feil ,  fur  le  vu  du  Procès ,  ce  qui  fera  obfervé  à  peine  de  nullité. 

L  V. 
S'il  efl  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  une  information  par  de  nouveaux  Experts ,  ils 
feront  toujours  nommés  d'Office  ,  &  entendus  en  la  forme  prefcrite  par  les  Arti- 
cles XXII.  &  XXIII.  le  tout  à  peine  de  nullité. 

L  V  I. 

Dans  tons  les  cas  marqués  par  les  Articles  XXXVI.  XLVI.  XLVII.  LIT.  LUI 
LIV.  ^  LV.  oia  il  aura  été  procédé  à  un&  nouvelle  information,  foit  fur  de  nou- 
velles pièces  de  comparaifon,  ou  pac  de  nouveaux  Experts,  les  Juges  pourront 
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la  jomdre  au  Procès,  pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  ou  dé- 
cerner de  nouveaux  décrets,  s'il  y  échet ,  ou  ordonner  lans  décret,  que  les  Ex- 
perts entendus  dans  ladite  information  ,  feront  recolés  &  confrontés,  ou  y  (latuefi 
autrement ,  fuivant  l'exigence  dç.s  cas ,  ce  que  Nous  lailTons  à  leur  prudence. 

L  V  1  I 
Dans  tous  les  Procès  verbaux  ou  la  prefence  de  la  Partie  civile  eft  require,ruivant 
ce  qui  aéré  réglé  ci-deffus ,  il  fera  permis  à  ladite  Partie  civile,  d'y  faire  affilier, 
au  lieu  d  elle  ,  le  porteur  de  fa  procuration ,  qui  ne  fera  admife  qu'en  cas  qu'elle 
foie  fpeciale,  <5c  pailée  devant  Notaires. 

L  V  I  I  I. 
Ladite  procuration  fera  annexée  à  la  minute  de  l'Ade  pour  lequel  elle  aura  été 
donnée  ,  li  elle  ne  concerne  qu'un  feul  Afte;  &  fi  elle  en  concerne  piufieurs ,  elle 
fera  annexée  à  la  minute  du  premier  Ade  ,  lors  duquel  elle  aura  étépréfencée;&  fera 
paraphée,  tant  par  le  Juge,  qge  par  le  porteur  d'icelle  ,  lequel  paraphera  en  outre 
toutes  les  pièces  qui  devroient  être  paraphées  par  ladite  Partie  civile  ,  fi  elle  étoic 
prefente;  6c  en  cas  qu'il  refufe  de  les  parapher,  il  y  fera  pourvu  par  les  Juges, 
fur  les  conclufioris  de  la  Partie  publique,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

L  1  X. 
Lorfque  les  premiers  Juges  auront  ordonné  la  fupprefllon  ou  lacération ,  ou 
la  radiation  en  tout  ou  en  partie  ,  même  la  reformation  ou  le  rétablin'ement  des 
pièces  par  eux  déclarées  faufTes,  il  fera  furfis  à  l  exécution  de  ce  chef  de  leur  juge« 
ment,  jufqy'à  ce  que  par  nos  Cours,  fur  le  vu  du  procès,  &  fur  les  conclufions 
de  nos  Procureurs  Généraux  ,  il  y  ait  été  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  ce  qui 
aura  lieu  ,  encore  quç  la  Sentence  fût  de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  fans  avok 
été  confirmée  par  Arrefl ,  &  qu'il  n  y  en  eût  aucun  appel ,  ou  que  Paccufé  y  eû6 
acquiefçé  dans  les  cas  où  il  peut  le  faire. 

L  X. 
N'entendons  néanmoins  empêcher  que  ledit  accufé  ne  foit  mis  en  liberté  ,  dans 
ledit  cas  d  acquiefcement  de  fa  parc  à  la  Sentence ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  d  appel 
k  minma  ,  interjette  par  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  leurs  Subllituts ,  ou  parles 
Procureurs  des  Hauts  Jufticiers. 

L  X  I. 
En  cas  que  le  Jugement  foit  rendu  pat  contumace  contre  les  accufés  ou  aucuns 
d'eux  ,  lafurfcance  portée  par  l'Article  LIX.  aura  lieu  ,  tant  que  les  accufés  contu- 
tumaces  ne  fe  reprefenrerbnt  pas ,  ou  ne  feront  pomt  arrefiés,  ce  qui  fera  obfervé, 
mêmeaprèsl'expirationdescinqannéesi&en casque  lesContumacesfereprefentcnt, 
ou  qu'ils  foient  arrêtés,  ladite  furléance  aura  pareillement  lieu  ,  file  jugement  qui 
interviendra  contradidoirement  avec  eux  ,  contient,  à  1  égard  des  pièces fauffes, 
quelqu'une  àcs  difpofitions  mentionnées  audit  Article  LIX. 

L  X  1  1. 
L'exécution  des  Arrefts  de  nos  Cours ,  qui  contiendront  quelqu'une  des  difpo- 
Etions  mentionnées  dans  l'Article  LIX.  fera  pareillement  furfile  ,  lorfque  lefdits  ac- 
cufés ,  ou  aucuns  d'eux ,  auront  été  condamnés  par  contumace  *,  fi  ce  n  elt  que  dans 
la  fuite  il  en  foit  autrement  ordonné  par  nofdites  Cours ,  s'il  y  échet ,  &  ce  ,  fut 
ies  conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux  ,  ce  que  nous  laillonsà  leur  prudence^ 
fuivant  l'exigenee  des  cas.  L  X  I  I  1. 

Parle  jugement  de  condamnation  ou  d'abfoluûçn,  qui  interviendra  fur  le  vu  du 
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procès,  il  fera  flafué,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  la  remife  des  pièces,  Toit  a  la 
partie  civile, ou  aux  témoins,ou  aux  accufés  qui  les  auront  fournies  ou  reprefentées; 
ce  qui  aura  lieu,  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fauflfes ,  lorfqu'elles  ne  fe- 
ront pas  jugées  telles  ;  &  à  l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'«n  dépoli  pu- 
blic ,  il  fera  ordonné  qu'elles  feront  remifes  ou  renvoyées  par  les  Greffiers  aux 
dépofitaires  d'icelles  ,  parles  voyes  en  tel  cas  requifes  ôc  accoutumées  i  le  tout, 
fans  qu'il  foit  rendu  feparement  un  autre  jugement  fur  la  remife  defditet  pièces, 
laquelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite  que  dans  le  tems ,  &  ainfi  qu'il  fera  ci-après 

marqué. 

L  X  I  V. 

Lorfqueles  Procès  feront  dénature  à  être  portés  en  nos  Cours ,  fans  même  qu'il  y 
ait  appel  de  la  Sentence  des  premiers  Juges,  fuivant  les  difpofi-ions  de  l  Ordon- 
nance de  I  670.  &  pareillement  lorfqu'il  y  aura  appel  de  ladite  Sentence  ,  les  pie- 
ces  dont  la  remife  y  aura  été  ordonnée  ,  ne  pourront  être  recirées  du  Greffe  ,  juf^ 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvià  par  noldites  Cours. 

L  X  V. 

Si  les  procès  ne  font  pas  de  la  nature  marquée  par  l'Article  précèdent ,  voulons 
qu'encore  qu'il  n'y  eût  point  d'appel  de  la  Sentence ,  ou  que  l'accufé  y  eût  acquief- 
cé ,  aucune  defdites  pièces  ne  puilTe  être  retirée  du  Greffe,  que  fix  mois  après  ladite 
Sentence.  EnjoignonsauxSubflitutsde  nos  ProcureursGeneraux,ou  auxProcureurs 
d'Office  ,  d'informer  diligemment  nofdits  Procureurs  Généraux  ,  du  contenu  aux 
jugemens  rendus  dans  leur  Siège  en  matière  de  faux  ,  même  par  contumace  ,  pour 
être  par  nofdits  Procureurs  Généraux ,  fait  en  confequence,  telles  requifuions 
qu'ils  jugeront  neceflaires. 

L  X  V  I. 

Lorfque  le  procès  pour  crime  de  faux ,  aura  été  inflrult  en  nos  Cours  »  ou  qu'il 
y  aura  été  porté,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  cy-deffus ,  lefdites  pièces  ne  pourront  êcre 
retirées  du  Greffe ,  qu'après  l'Arrefl  définitif  qui  en  aura  ordonné  la  remife. 

L  X  V  1  I. 

Dans  les  cas  portés  par  les  Articles  LIX.  LXI.  &  LXII.  oh  il  doit  être  furfisà 
l'exécution  des  Sentences  ou  Arrefls  ,  qui  contiendroient ,  à  l'égard  des  pièces 
déclarées  fauffes,  quelqu'une  des  difpofitions  mentionnées  aufdits  Articles,  il  fera 
pareillement  furûs  à  la  remife  des  pièces  de  comparaifôn  ou  autres  pièces,  fi  ce 
n'eft  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  nos  Cours,  fur  la  Requefte  des  dépofi- 
taires defdites  pièces ,  ou  des  Parties  qui  auroient  inrereftd'en  demander  la  remife. 
Se  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux  en  nofdites  Cours, 
^  L  X  V  1  I  I.  • 

Enjoignons  aux  Greffiers  de  fe  conformer  exadlement  aux  Articles  precedens, 
en  ce  qui  les  regarde  ,  à  peine  d'interdidion  ,  d'amende  arbitraire  ,   applicable  à 
î^ou£,ou  aux  Hauts  Jufticiers,ôc  des  dommages  &  interefls  des  Pactiesjtnênie  d'être 
procédé  extraordinairement  contr'eux,  s'il  y  échec. 
^  L  X  1  X. 

Pendant  que  lefdites  pièces  demeureront  au  Greffe  ,  les  Greffiers  nepourronc 
délivrer  aucunes  copies  ni  expéditions  des  pièces  prétendues  fauffes,  ou  fervan- 
tes  à  conviftion  ,  fi  ce  n'efi  en  vertu  d'un  jugement,  qui  ne  pourra  être  rendu 
Que  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  de  leurs  Subflituts,  ou 
des  Procureurs  d'Office 5  &  à  l'égard  des  Ad;es,  dont  les  originaux  ou  minuttc» 
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auront  été  remis  au  Greffe  ,  &  notamment  des  Regiltres  fur  lefquels  il  y  auroic 
des  Aftes  non  arguez  de  faux  ,  lefdits  Greffiers  pourront  en  délivrer  des  expédi- 
tions aux  Parties  qui  auront  droit  d'en  demander  j  fans  qu'ils  puiffent  prendre  de 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  feroient  dûs  aux  dépofiraires  defdits  originaux  ou 
minutes;  &  fera  le  prefent  Article  exécuté  fous  les  peines  portées  par  l'Article 
précèdent. 

TITRE  DU  FAUX  INCIDENT. 

Article   Premier. 

L  A'pouffuîte  du  faux  incident  aura  lieu  ,  lorfqu'une  des  Parties  ayant  fignifié, 
communiqué, ou  produit  quelque  pièce  que  ce  puifle  être  ,  dans  k  cours  de  la  Pro- 
cédure, l'autre  Partie  prétendra  que  ladite  pièce  eft  faufle  ou  falfifiée. 

Ladite  pourfuire  pourra  être  reçue  ,  s'il  y  échet,  encore  que  les  pièces  prétendues 
fauffes  ayent  été  vérifiées ,  même  avec  le  Demandeur  en  faux,  à  d'autres  fins  que 
celles  d'une  pourfuite  de  faux  principal  ou  incident ,  &  qu'en  confequcnce  il  foie 
intervenu  un  Jugement  fur  le  fondement  defdites  pièces  comme  véritables. 
.  II  L  . 

La  Partie  qui  voudra  former  la  demande  en  faux  incident,  prefentcra  une  Re- 
qnelîe  tendante  à  ce  qu'illui  foit  permis  de  s'infcrire  en  faux  contre  les  pièces  qui  y 
feront  indiquées  ,  &  à  ce  que  le  Défendeur  foit  tenu  de  déclarer  s  il  entend  fe 
fervir  defdites  pièces;  fera  ladire  Pvequeflefignée  du  Demandeur  ou  du  Porteur  de 
fa  procuration  fpeciale,  à  peine  de  nullité  ;  &  fera  ladite  procuration  attachée  à  la 
Requefîe. 

IV." 

Le  Demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner ,  fçavoir,  en  nos  Cours ,  Requê-* 
tes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais,  cent  livres;  aux  Bailliages,  Senechauffées ,  Sièges 
PrefidiauX,  ou  autres  Sièges  relTortiOanc  immédiatement  en  nofdites  Cours,  foi- 
xante  livres;  &  vingt  livres  dans  tous  les  autres  Sièges,  fans  qu'il  foitconfigné 
plus  d'une  amende,  quel  que  foit  le  nombre  des  Demandeurs,  ou  des  pièces  ar- 
guées de  faux,  pourvu  que  i'infcriprion  foit  formée  conjointement  &  par  le  même 
A6le. 

V. 

Lorfque  la  Requefle  à  fîn.de  permilTîon  de  s'infcrire  en  faux  ,  fera  donnée  en  nos 
Cours  dans  les  fix  femaines  antérieures  au  tems  auquel  elles  finiiTent  leurs  fitences; 
ou  pour  les  Compagnies  femefîres ,  dans  les  fix  femaines  antérieures  à  la  fin  de  cha- 
que femeftre  ,  le  Demandeur  en  faux  fera  tenu  de  configner  la  fomme  de  trois  cent 
livres,  même  plus  grande  fomme,  fi  les  Juges  efliment  à  propos  de  l'ordonner. 

V  L 

Les  fommes  qui  feront  confîgnées  pour  les  infcriptions  en  faux ,  feront  reçues 
fans  aucuns  droits  ni  frais  par  le  Receveur  des  amendes  en  titre  ,  ou  par  commif- 
fion  ,  s'il  y  en  a,  finon  parle  Greffier  du  Siège  011  l'mfcription  fera  formée. 

Vil 

La  quittance  de  confignation  d'amende,  fera  attachée  à  la  Requefîe  duDemaa- 
ëeur  ,  &  vifce  dans  TOrdonnancc  qui  fera  rendue  fur  ladite  Requefte, 
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V  1  I  1. 

Ladite  Ordonnance  portera  que  l'infcription  fera  faîteau  GrefFe  par  le  Deman- 
deur ,  &  qu'il  fera  tenu  à  cet  effet  dans  trois  jours  au  plus  tard,  de  foinmet  le  Dé- 
fendeur de  déclarer  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  maintenue  faufle  j  ce  que  ledit 
Demandeur  fera  tenu  de  faire  dans  ledit  tems  de  trois  jours ,  à  compter  du  jour  de 
ladite  Ordonnance  ,  (inon  iera  déclare  déchu  de  fa  demande  en  mfcription  de  faux. 

IX. 

La  fommation  fera  faite  au  Défendeur,  au  domicile  de  fon  Procureur,  auquel 
fera  donné  copie  par  le  même  Ade  ,  de  la  quittance  d'amende ,  du  pouvoir  fpecial, 
il  aucun  y  a  ,  de  la  Requelle  du  Demandeur,  &  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité  :  &  fera  le  Défendeur  interpellé  pat  ladite  fommation,  de  faire 
fa  déclaration  dans  le  délai  ci- après  marqué. 

X. 

Ledit  délai  courra  du  jour  de  ladite  fommation,  5:  fera  de  trois  jours,fi  le  Défen^ 
deur  demeure  dans  le  lieu  de  j'a  Jurildidion  ;  &  s'il  demeure  dans  un  autre  lieu  ,  le 
délai  pour  lui  donner  connoilTance  de  ladite  fommation,  &  le  mettre  en  état  d'y 
répondre  ,  fera  de  huitaine,  s'il  demeure  dans  les  dix  lieues;  &  en  cas  de  plus  gran- 
de diffance  ,  le  délai  fera  augmenté  de  deux  jours  par  dix  lieues  ;  fauf  aux  Juges  à 
le  prolon  ;er ,  eu  égard  à  k  difficulté  des  chemins ,  &  à  la  longueur  des  lieues ,  fans 
néanmoins  que  kdit  délai  puilTe  être  plus  grand  en  aucuns  cas,  que  de  quatre  jours; 
par  <Mx  lieues. 

XL 

Le  Défendeur  fera  tenu  dans  ledit  délai,  de  faire  fa  déclaration  precife,  s'il  en- 
tend ,  ou  s  il  n'entend  pas  fefervir  de  la  pièce -maintenue  faulTe  :  6c  fera  ladite  décla- 
ration fignée  de  lui  ou  du  Porteur  de  fa  procuration  fpeciale,  &  fignifiée  au  Procu- 
reur du  Demandeur,  enfemble  ladite  procuration  ,  fi  le  Défendeur  n'a  pas  figné 
lui-même  ladite  déclaration. 

X  I  L 

Faute  par  le  Défendeur  d'avoir  fatisfait  à  tout  ce  qui  efl  porté  par  l'Article  pré- 
cèdent ,  le  Demandeur  en  faux  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience ,  pour  faire  ordon- 
ner que  la  pièce  maintenue  fauffe  ,  fera  rejettée  de  la  Caufe  ou  du  Procès  ,  par  rap- 
port au  Défendeur;  fauf  au  Demandeur  à  en  tirer  telles  induftions  ou  confequences 
qu'il  jugera  à  propos ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avifera  ,  pour  fes  dom- 
niages  &  interelh  ;  même  en  matière  beneficiale  ,  pour  faire  déclarer  le  Défendeur 
déchu  du  Bénéfice  contentieux  ,  s'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce  fauffe,  ou  s'il  en  a 
connu  lafauffetéi  ce  qui  pourra  aufllêtre  ordonné  fur  la  feule  requifition  de  nos 
Procureurs  Généraux,  ou  de  leurs  Subffituts. 

X  1  I  L 

La  difpofition  de  l'Article  précèdent  aura  lieu  pareillement,  en  cas  que  le  Dé- 
fendeur déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir  de  ladite  pièce. 

XIV. 

Si  le  deffendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il  fera 
tenu  de  la  remettre  au  Greffe  dans  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  jour  que  fa 
déclaration  aura  effé  fignifiée  :  &  dans  les  vingt-quatre  heures  après,  il  fera  pareil- 
lement renu  de  donner  copie  au  demandeur,  au  domicile  de  fon  Procureur,  de 
l'ade  de  mis  au  Greffe  ,  finon  le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience ,  pour 
faite  ffatuer  fur  le  rejet  de  ladite  pièce  ,  fuivanc  ce  qui  eft  porté  en  l'article  XII. 
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fi  mieux  n'aime  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  aa 
Greffe,  à  Tes  frais ,  dont  il  fera  rembourfc  par  le  defFendeur,  comme  de  frais  préjur 
diciaux,  àl'eifec  de  quoi  il  lui  en  fera  délivré  exécutoire. 

XV. 

Dans  vingt' quatre  heures  au  plus  tard  après  la  lignification  faire  au  demandeur^ 
de  l'ade  de  mis  au  Greffe,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  remife  delà 
pièce  audit  Greffe ,  fi  elle  y  a  eflé  mife  par  le  demandeur ,  il  fera  tenu  d'y  former 
îbn  infcription  en  faux ,  &  ce ,  en  perfonne ,  ou  par  fon  Procureur  fondé  de  fa  Pro- 
curation fpeciale  ;  faute  de  quoi  le  deffendeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience-, 
pour  faire  ordonner  que  fans  s'arrefler  à  la  requeile  dudit  demandeur  ,  il  fera  paf-". 
îe  outre  au  jugement  de  la  caufe  ,  ou  du  procez. 

XVI.  •  ^     ^. 

En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  infcrite  de  faux,  il  fera  ordonné,  s'il  y 
cchet ,  fur  la  Requefte  du  demandeur,  ou  même  d'office,  que  le  deffendeur  fera 
tenu,  dans  le  rems  qui  lui  fera  prefcrit,  de  faire  apporter  ladite  minutte  au  Greffe, 
&  que  les  dépofitaires  d'icelle  y  feront  contraints  par  les  voyes,  &  dans  les  délais 
marquez  par  les  arricles  V.  &  VI.  du  titre  du  Faux  principal.  Laiffons  à  la  pru- 
dence des  Juges,  d'ordonner,  s'il  y  échet,  fans  attendre  l'apport  de  ladite  mi- 
nutte ,  qu'il  fera  procédé  à  la  continuation  de  la  pour&ite  du  faux  j  comme  aufîi 
de  fiatuer  ce  qu'il  appartiendra  ,  en  cas  que  ladite  minutte  ne  pût  elîre  rapport 
tée,  ou  qu'il  fût  fuffifammenc  juftifié  qu'elle  a  elle  fouftraite,  ou  qu'elle  eft  perdue. 

XVII. 

Dans  les  cas  où  il  échera  défaire  apporter  ladite  minutte,  le  délai  qui  auraefté 
pi:efcrit  à  cet  effet  au  deffendeur,  courra  du  jour  de  la  fignification  de  rOrdon»- 
nance  ou  Jugement ,  au  domicile  de  fon  Procureur  :  &  faute  par  le  deffendeur  d'a- 
voir fait  les  diligences  neceffaires  pour  l'apport  de  ladite  minutte  dans  ledit  délai, 
le  demandeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience,  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la 
pièce  maintenue  fauffe  ,  s'il  y  échet,  fuivant  ce  qui  efl  porté  en  l'article  XU.  û 
mieux  n'aime  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  apporter  ladite  minutte  à  (es 
frais,  dont  il  fera  rembourfé  par  le  deffendeur,  comme  de  frais  prejudiciaux,  &r 
il  lui  en  fera  délivré  exécutoire  à  cet  effet. 

XV  III. 

Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux^  ne  pourra  eftre  ordonné  en  auctin  cas ,  que 
fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux  ou  de  leurs  Subllituts  ,  ou  des  Pro- 
cureurs des  Hauts- Jufliciers,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  feroit  rendu  à  cet 
égard,  &  fauf  à  y  eftre  ffatuéde  nouveau  fur  lefdites  conclufions ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. X  I  X. 

Dans  les  cas  mentionnez  aux  articles  XII.  XÎII.  XIV.  &  XVII.  dans  lefquels, 
par  le  fait  du  deffendeur ,  le  rejet  de  ladite  pièce  aurôit  efté  ordonné  :  il  fera  per- 
mis au  demandeur  de  prendre  la  voye  du  faux  principal,  fans  retardation  néan-^ 
moins  de  l'infirudion  &  du  jugement  de  la  conrellation  à  laquelle  ladite  infcrip- 
tion de  faux  ef^oit  incidente ,  fi  ce  n'eft  que  parles  Juges  il  en  foit  autrement  or- 
donné. X  X. 

Et  à  l'égard  des  cas  portez  par  l'article  XV.  &  par  les  articles  XX  VU.  &  XXXVII. 
ci  après,  ou  parle  fait  du  demandeur,  il  auroit  eflé  ordonné,  que  fans  s'arrê- 
ter à  la  Requefieou  à  l'infcription  en  faux,  il  feroit  paffé  outre  à  l'infirudion  ou 
au  jugement  de  la  caufe  ou  du  procez  i  ledit  demandeur  ne  pourra  elhe  reçu  à 

former 
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former  l'accufation  de  faux  principal,  qu'après  le    jugement  de  ladite  cauie, 
ou  dudlt  procès.  XXI. 

La  diitinclion  portée  par  les  deux  articles  precedens ,  n'aura  lieu  à  l'e'gard  de 
nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts  Jufticiers,  lefquels  pourront  entons  tems,  & 
dans  tous  hs  cas  ,  pourfuivre  le  faux  principal ,  fi  bon  leur  femble  ;  fans  que ,  fous 
ce  prétexte,  il  foit  furfis  à  l'inftrudion  ou  au  jugement  de  la  conteiiation  à  laquelle 
l'infcription  defaux  elloit  incidente,  fi  ce  n'elt  que  fur  leurs  conclufions,  &  avec 
les  parties  intereflfées  il  en  foit  autrement  ordonné. 

X  X  11. 
L'accufation  de  faux  principal,  qui  fera  formée  dans  les  cas  marquez  par  les  trois 
articles  precedens ,  foie  à  la  requeite  du  demandeur  en  faux  incident ,  foit,  à  la  re- 
quête de  la  partie  publique,  fera  portée  dans  la  Cour  ou  Jurifdiélion  qui  avoir  elle 
faifiedela  pourfuite  du  faux  incident;  pour  etlre ladite accufation  defaux  principal, 
infiruite  &  jugée  par  la  Chambre  ,  ou  par  les  Juges  à  qui  la  connoiflance  des  ma- 
tières criminelles  efi;  attribuée  dans  ladite  Cour  ou  Jurifdidion. 

X  X  1  1  L 
Il  fera  drefïé  procez  verbal  de  l'érat  des  pièces  prétendues  fauffes ,  trois  jours 
après  la  fignification  qui  aura  elle  faite  au  demandeur ,  au  domicile  de  fon  Procu- 
reur, de  la  remife  defdites  pièces  au  Greffe,  ou  trois  jours  après  que  le  deman- 
deur y  aura  fait  remetgre  lefdites  pièces ,  fuivanc  ce  qui  eft  porté  par  l'article  XIV". 

XXIV. 
SMl  a  eflé  ordonné  que  les  minuttes  defdites  pièces  feront  apportées  ,1e  pro- 
cez verbal  fera  drelTé  conjointement,  tant  defdites  pièces,  que  des  minuttes;  ôc 
le  délai  detrois  jours  ne  courra, audit  cas, que  du  jour  de  la  fignification  qui  fera  faite 
au  demandeur,  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  de  l'apport  defdites  minuttes  au 
Greffe,  ou  du  jour  que  le  demandeur  les  y  auroit  fait  apporter,  fuivant  l'article 
XVn.  Laiflfons  néanmoins  à  la  prudence  des  Juges,  d'ordonner  fuivant  l'exigence 
des  cas ,  qu'il  fera  drefifé  d'abord  procez- verbal  de  l'état  defdites  pièces ,  fans  atten- 
dre l'apport  defdites  minuttes;  de  l'état  defquelles  il  fera,  en  ce  cas,  dieffé  pro- 
cez-verbal  féparément ,  dans  le  délai  ci- defi^us  marqué» 

XXV. 
Le  procez  verbal  mentionné  dans  les  articles  precedens ,  fera  fait  fuivant  ce  qui 
efl  prefcrit  par  les  articles  X.  &  XI.  du  titre  du  Faux  principal ,  en  y  appellant  néan- 
moins le  deffcndeur  outre  le  demandeur,  &  notre  Procureur  ou  celui  desHauts- 
Jufliciers  ;  &  les  pièces  dont  fera  drefle  procez  verbal ,  feront  paraphées  par  ledic 
deffendeur,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher  (  finon  il  en  fera  fait  mention  j  &  pa- 
reillement par  le  demandeur  &  autres  dénommez  aufdits  articles ,  le  routa  peine 
de  nullité:  à  l'effet  de  quoi  ledit  defFendeur  fera  fommé,par  afte  fignifié  au  do- 
micile de  fon  Procureur,  de  comparoître  audit  procez  verbal  dans  vingt  quatre 
heures;  &  faute  par  lui  d'y  fatisfaire,  il  fera  donné  défaut  Se  palTé  outre  fur  ic 
champ  audit  procez  verbal. 

XX  VL 
Le  demandeur  en  faux  ,  ou  fon  confeil ,  pourra  prendre  communication  en  tout 
éfôt  de  caufe,  des  pièces  arguées  defaux,  &  ce,  par  les  mains  du  Greffier  ou  du 
Rapporteur,  fans  déplacer  &  fans  retardation. 

XX  VU. 
J^es  moyens  do  faux  feront  mis  au  Greiie  par  le  demandeur,  dans  les  trois  jours 
y  /.  r^rrne,  L  1 1 
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après  que  le  procez  verbal  aura  efté  drefle;  finon  le  deffendeuf  pouffa  fe pour- 
voir à  IMudience  pour  faire  ordonner ,  s'il  y  échet ,  que  le  demandeur  demeu- 
rera dcchû  de  fon  infcripcion  en  faux  :  Voulons  néanmoins  que  lorfqu'il  auraefié 
fait  deux  procez  verbaux  differens,  l'un  de  rétac  des  pièces  arguées  de  faux  ,  èc 
l'aucre  de  l'état  des  minuttes  dcfdires  pièces  ,vle  délai  de  trois  jours  ci-delTus  mar- 
qué, ne  courre  que  du  ionr  que  le  dernier  defdirs  procez  verbaux  aura  efté  fait. 

XXV  111. 
En  aucun  cas  il  ne  fera  donné  copie  ni  communication  des  moyens  de  faux  au  def- 
fendeur,  XXIX. 

Sur  \gs  conclufions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers ,  il  fera 
tendu  tel  jugement  qu'il  appartiendra,  pour  admettre  ou  pour  rejetter  les  moyens 
de  faux  ,  en  tout  ou  en  partie;  ou  pour  ordonner ,  s'il  y  échet*,  que  lefdirs  moyens, 
ou  aucuns  d'iceux,  demeureront  joints,  foie  à  l'incident  de  faux,  fi  quelques- uns 
defdits  moyens  ont  efté  admis,  foicàla  caufe  ou  au  procez  principal  ;  le  tout,  fé- 
lon la  qualité  defdits  moyens ,  6c  l'exigence  des  cas. 

XXX. 

En  cas  que  lefdits  moyens ,  ou  aucuns  d'iceux ,  foient  jugez  pertînens  Se  admif- 
fibles ,  le  jugement  portera  qu'il  en  fera  informé,  tant  par  titres,  que  par  témoins 
comme  auffi  par  Expert  &  par  comparaifon  d'écritures  ou  fignaturcs ,  le  tout  fé- 
lon que  le  cas  le  requerra  :  fans  qu'il  puitTe  étire  ordonné  que  les  Experts  feront  leuc 
rapport  fur  les  pièces  prétendues  faulTes ,  ou  qu'il  fera  procédé  préalablement  à  U 
vérification  d'icelles ,  ce  que  nous  deffendons  à  peine  de  nullité. 

XXXI. 

Les  moyens  de  faux  qui  feront  déclarez  pertînens  &  admilTibles ,  feront  mar- 
quez exprelfément  dans  le  difpofitif  du  jugement  qui  permettra  d'en  informer  8c 
ne  fera  informé  d'aucuns  autres  moyens:  Pourront  néanmoins  les  Experts  faire 
les  obfervations  dépendantes  de  leur  art ,  qu'ils  jugeront  à  propos,  fur  les  pièces 
prétendues  fauITes,  fauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

XXXII. 

Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  des  articles  VIII.  Se  IX.  du  titre  du  faux 
principal,  au  fujet  defdits  Experts ,  foient  pareillement  obfervées  dans  lapourfuite 
du  faux  incident. 

XXXIII. 

Les  pièces  de  comparaifon  feront  fournies  parle  demandeur,  fans  que  celles  qui 
feroicnt  prefentées  par  le  defï'endeur  puifient  élire  reçues,  fi  ce  n'eii  du  confen- 
tement  du  demandeur  Se  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Hauts  -  Tufliciers  le 
tout,  à  peine  de  nullité:  fauf  aux  Juges,  après  l'inflrudion  achevée,  à  ordonner, 
s'il  y  échet ,  que  ledit  deffendeur  fera  reçu  à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  com^ 
paraifon  ,&  ce  ,  conformément  à  l'article  XLVI.  du  titre  du  faux  principal:  feront 
obfervez  au  furplus  les  articles  Xlll.  XIV.  XV.  &  XVI.  dudit  titre,  fur  la  quali- 
té des  pièces  de  comparaifon  ,  Se  fur  l'apport  defdites  pièces. 

XXXIV. 

Le  procez  verbal  de  prefentation  des  pièces  de  comparaifon ,  Ce  fera  en  la  for- 
me prefcrite  par  les  articles  XVII.  &  XIX.  du  titre  du  Faux  principal,  en  y  ap- 
pellant  néanmoins  le  dcffendeur,  outre  le  demandeur  6c  norre  Procureur,  ou  celui 
des  Hauts-Julliciers;  6c  les  pièces  de  comparaifon  qui  feront  admifcs,  feront  pa- 
raphées par  ledit  deffendeur ,  s'jlpcut  ou  veut  les  parapher  (fizjon  il  en  fera  fai» 


1737'  ^^^^  Criminelles,  LoùisXV.  451 

fnention  )  comme  auffi  par  le  demandeur  &  autres  dénommez  aiîfdits  articles,  le 
tout  à  peine  de  nullité:  à  l'effet  de  quoi,  le  demandeur  fera  fommé  de  comparaî- 
tre audit  procez  verbal,  dans  trois  jours,  par  afte  lignifié  au  dornjcile  de  fon 
Procureur:  &  faute  par  lui  d'y  fatisfaire,  il  fera  donné  défaut  par  le  Juge ,  &  paflfé 
outre  à  la  prefentation  des  pièces  de  comparaifon,  même  à  la  réception  dicelles, 
s'ilyécher.^  X  X  X  V.  •      ^ 

Lors  dudrt  procez  verbal  ,  les  pièces  de  comparaifon  feront  reprefentées  au  def- 
fendeur  :  s'il  y  comparoît,  pour  convenir  defdites  pièces,  ou  les  contefleri  fans  que, 
pour  raifon  de  ce,  il  lui  foit  donné  délai  ni  confeil. 

XXXVI. 
'  Si  les  pièces  de  comparaifon  font  conteflées  parle  deffendeur,  ou  s'il  refufe  d'en 
convenir ,  le  Juge  en  fera  mention ,  pour  y  eflre  pourvu  ainû  qu'il  appartiendra  , 
fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ,  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufliciers ,  ôc  ce  datis 
la  forme  prefcrite  par  ledit  article  XIX.  du  titre  du  Faux  principal. 

XXXVII. 

En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  pas  reçues,  il  fera  ordonné  que 
lé  demandeur  en  rapportera  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit  par  le  jugement 
qui  interviendra  fur  le  vu  du  procez  verbal  :  Se  faute  par  le  demandeur  d'y  avoir  fa- 
tisfait ,  les  Juges  ordonneront ,  s'il  y  échet ,  que-,  fans  s'arrêter  à  l'infcription  de 
faux  ,  il  fera  paffé  outre  à  l'inflrndion  &:  au  jugement  de  la  conteflation  principale  : 
LaifTons  à  leur  prudence  de  l'ordonner  ainli ,  parle  jugement  même  qui  portera  que 
ledit  demandeur  fera  tenu  de  fournir  d'autres  pièces  de  comparaifon. 

XXXVlll. 

Dans  les  procez  verbaux  qui  doivent  être  faits  en  prefence  du  demandeur  &■  du 
deffendeur  en  faux  ,  fuivant  ce  qui  a  eflé  dit  ci-defTus ,  il  fera  permis  à  fun  &  à  lau- 
tre  d'y  comparoîîre  parle  porteur  de  leur  procuration  fpeciale:&  fera  obfervéà  cet 
égard  le  contenu  aux  articles  LVll.  &  LVlll.  du  titre  du  Faux  principal.  Pourront 
néanmoins  les  Juges  ordonner,s'ils  l'eftiment  à  propos,  que  lefdites  parties, ou  l'une 
d'elles ,  feront  tenues  de  comparoîrre  en  perfonne  audit  procès  verbal, 

XXXIX. 
En  procédant  à  l'audition  des  Experts ,  la  requefle  à  fin  de  permilTion  de  s'inf- 
crire  en  faux,  &  l'Ordonnance  ou  Jugement  intervenus  (uricelle,  fade  dinfcrip- 
tion  en  faux  ,  les  pièces  prétendues  fauffes ,  &  le  procez  verbal  de  l'état  d'icelles, 
lès  moyens  de  faux  ,  enfemble  le  jugement  qui  les  aura  admis ,  &  qui  aura  ordori- 
nc  l'information  par  Experts  ,les  pièces  de  comparaifon  ,lorfqu"il  en  aura  eiié  four- 
ni ,  le  procez  verbal  de  prefentation  d'icelles,  Se  l'Ordonnance  ou  le  Jugement  par 
lequel  elles  auront  eflé  reçues ,  feront  remifes  à  chacun  des  Experts ,  pour  les  exa- 
miner, fans  déplacer:  &  fera  en  outre  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  arti- 
cles XXII.  &  XXIII.  du  titre  du  Faux  principal. 

X  L. 

Lorfqu'il  aura  eflé  ordonné,  aux  termesde  l'article  XXX.  du  prefent  titre,  qu'il 
fera  informé,  tant  par  titres  que  par  témoins,  feront  entendus  les  témoins  qui  au- 
ront connoi(fance  de  la  fabrication  ,  altération  ,  &  en  gênerai  de  la  fauffeté  des  pie- 
ces  infcrites  de  faux ,  ou  de  faits  qui  pourroient  fervir  à  en  établir  la  preuve  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  pourra  eflre  permis ,  en  tout  état  de  caufe  ,  d'obtenir  &  faire  publier  mo- 
nitoire.  XLI. 

Toutes  les  difpofitions  des  articles  XXV.  XXVI.  XXVII.  XXVTII.5c  XXIX.du 

Lllij 
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titre  du  Faux  principal ,  concernant  la  reprefentation  des  pièces  y  mentionnées 
aufdits  témoins ,  le  paraphe  defdites  pièces ,  &  \ç.s  aftes  dans  lefquels  on  peut  fup- 
pléer  à  l'obinilîion  de  ladite  reprefentation  &  dudit  paraphe,  fi  l'on  n'y  a  pasfa- 
tisfait  lors  de  la  dépolition  defdits  témoins,  feront  audi  exécutées  dans  le  faujc 
incident;  &  fi  lefdits  témoins  reprefentent  quelques  pièces  lors  de  leur  dépoficion, 
il  fera  obfervé  ce  qui  ell  prefcrit  par  l'article  XL.  du  même  titre, 

XLII. 
La  difpofition  de  l'article  XXX.  dudit  titie,  aura  lieu  pareillement  dans  le  faux 
incident,  par  rapport  aux  décrets  qui  pourront  elhe  prononcez,  tant  contre  le 
deffendeur,  que  contre  d'autres ,  encore  qu'ils  ne  fufTent  parties  dans  la  caufeou 
procez.  Laiflbns  à  la  prudence  des  Juges ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  charges  fuffi- 
fantes  pour  décréter,  d'ordonner  que  l'information  fera  jointe  à  la  caufe  ou  au  pro- 
cez ,  ou  de  ilatuerainfi  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XLllI. 
^  Seront  aufO  obfervées  dans  le  faux  incident ,  les  difpofitions  des  articles  XXXI. 
XXXll.  &  XLL  du  titre  du  Faux  principal,  concernant  les  pièces  qui  doivent  être 
reprefentées  aux  accufez,  &  par  eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires,  Ôc 
celles  qui  ne  doivent  Tertre  qu'à  la  confrontation;  comme  aulîi  \^s  pièces  qu'ils 
reprefenteroient  lors  de  leurfdits  interrogatoires. 

X  Li  V. 
Le  contenu  aux  Articles  XXXIII.  XXXIV.  XXXV.  &  XXXVL  dudit  titre,  aura 
Heu  pareillement  dans  le  Faux  incident ,  tant  par  rapport  au  corps  d'écriture  que 
le  deffendeur  en  faux  ou  autre  accufé  fera  tenu  de  faire  ,  s'il  ell  ainfi  ordonné  pac 
les  Juges,  que  par  rapport  aux  cas  oia  ils  peuvent  ordonner  avant  le  Règlement 
à  l'extraordinaire  ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts,  ou  qu'il  fera  fourni  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

X  L  V. 
Après  le  Règlement  à  l'extraordinaire,  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  le  donner,  toute 
rinftrudion  du  faux  incident  fe  fera  en  la  même  forme  que  celle  du  faux  princi- 
pal.  &  ainfi  qu'il  efl  prefcrit  parler  Articles  XXXVII.  XXXVUI.  XXXIX.  XL; 
XLL  XLU.  XLllL  XLIV.  &  XLV.  du  titre  précèdent  delaprefente  Ordonnance 

X  L  V  I. 
Si  le  deffendeur,  ou  autre  accufé,  demande  qu'il  lui  foit  permis  de  fournir  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts,  il 
ne  pourra  y  eflre  flatué  que  dans  le  tems  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  parles  Articles 
XL  VI.  XL  VIL  XLVIIL  XLIX.  L.  LL  LU.  LUL  LIV.  &  LV.  du  titre  du  Faux 
principal.  Sera  auffi  obfervé  la  difpofition  de  l'Article  LVL  dudit  titre,  au  fujec 
de  ce  qui  pourra  eftre  ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  eflé  procédé  à  une 
nouvelle  information  ,  foie  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ,  ou  par  de 
nouveaux  Experts, 

X  L  y  I  L 
Lorfque  le  faux  incident  aura  eflé  jugé  ,  après  avoir  eflé  inflruit  par  recolemenfi 
&  confrontation  ,  fera  obfervé  tout  ce  qui  elt  prefcrit  par  les  Articles  LiX.  LX. 
LXL  5c  LXII.  dudit  titre  du  Faux  principal  ,  concernant  l'exécution  des  Senten- 
ces &  Arrells  qui  contiendroient ,  à  l'égard  àts  pièces  déclarées  fauffes  ,  quel- 
qu  une  des  difpohrions  mentionnées  aufdits  Articles  ;  comme  auffi  ce  qui  ed  por- 
té parles  Articles  LXilL  LXIV.LXV.  LXVLLXVII.  &LXV1U.  dudit  utie ,  fut 
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la  remife  ou  le  renvoy  des  pièces  prerenduiis  fauiïes,  <5c  autres dépofe'es  auGrtix.^, 
&  le  tems  auquel  elles  pourront  en  cilre  retirées  ^li  ce  n'efl;  qu'il  en  aie  eflé  autre- 
ment ordonné  à  l'égard  de  celles  defdites  pièces  qui  peuvent  fervir  au  Jugement 
de  la  contellation  à  laquelle  la  pourfuite  du  faux  étoïc  incidente. 

XLVlllI. 

Lorfqu'il  n*y  aura  point  eu  de  Règlement  à  l'extraordinaire ,  les  Juges  llatuëront, 
ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur  la  remife  ou  le  renvoy  des  pièces  infcrices  de  faux,  5c 
autres  qui  auront  eflé  dépofées  au  Greffe  :  ce  qu  ils  ne  pourront  faire  que  lur  les 
conclulions  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Hauts-Julticiers  ,  fans  néantmoins 
que  les  Sentences  des  premiers  Juges  à  cet  égard,  puiflent  eftie  exécutées  au  pré- 
judice de  l'appel  qui  en  feroit  interjette. 

X  Li  1  X. 

Le  demandeur  en  faux ,  qui  fuccombera  ,  fera  condamné  en  une  amende  ap- 
plicable ,  les  deux  tiers  à  Nous  ou  aux  Hauts-Jufticiers  ,  &  l'autre  tiers  à  la  partie; 
laquelle  amende,  y  compris  les  fommes  confignées  lors  de  l'infcription  en  faux, 
fera  de  trois  cens  livres  dans  nos  Cours  pu  aux  Requeftes  de  notre  Hôtel  &  du 
Palais ,  de  cent  livres  aux  fieges  qui  reiïbrtiffent  immédiatement  en  nofdites  Cours, 
&  aux  autres  de  foixante  livres  :  &  feront  lefdites  amendes  réglées  fuivant  la  qua- 
lité de  la  Jurifdi6lion  oii  l'infcription  en  faux  aura  efté  formée  ,  quoiqu'elle  foit  ju-; 
gée  dans  une  autre ,  même  fuperieure  à  la  première.  Permettons  à  tous  Juges  d'aug-. 
menter  ladite  amende ,  ainfi  qu'ils  l'eftimeront  à  propos ,  fuivant  l'exigence  des  cas, 

La  condamnation  d'amende  aura  lieu  toutes  les  fois  que  l'infcription  en  faux 
ayant  efté  faite  au  Greffe  ,  le  demandeur  s'en  fera  défifté  volontairement,  ou  aura 
fuccombé  ,  ou  que  les  parties  auront  eflé  mifes  hors  de  Cour ,  foit  par  le  deffauG 
de  moyens  ou  de  preuves  fuffifantes ,  foit  faute  d'avoir  fatisfait,  de  la  part  du  de- 
mandeur, aux  diligences  &:  formalitez  cy  deffus  prefcrites  -,  ce  qui  aura  lieu  en  quel- 
ques termes  que  la  prononciation  foit  conçût ,  &  encore  que  le  Jugement  ne  porcaG 
pas  expreffement  la  condamnation  d'amende  ;  le  tout  ^  quand  même  le  demandeur 
offriroit  de  pourfuivre  le  faux  comme  faux  principal. 

L  L 
La  condamnation  d'amende  ne  pourra  avoir  lieu  lorfque  la  pièce  ou  l'une  ^q^ 
pièces  arguées  de  faux  ,  aura  elle  déclarée  fauffe  en  tout  ou  en  partie,  ou  lorf- 
qu'elle  aura  elle  rejettée  delacaufeou  du  procès;  comme  auffi  lorfque  la  demande 
afin  de  s'infcrire  en  faux  ,  n'aura  pas  elle  admife  ,  ou  fuivie  d'infcription  formé* 
au  Greffe  j&  ce,  de  quelques  termes  que  les  Juges  fe  foient  fervis  pour  rejettec 
ladite  demande,  ou  pour  n'y  avoir  point  d'égard  :  dans  tous  lefquels  cas,lafom- 
me  confignée  par  le  demandeur,  pour  raifon  de  ladite  amende,  lui  fera  rendue, 
quand  même  le  Jugement  n'en  ordonneroit  pas  expreffement  la  reflitution. 

Il  ne  pourra  élire  rendu  aucuns  Jugemens  fur  la  condamnation  ou  la  reflitution 
de  l'amende  ,  que  fur  hs  conclufions  de  nos  Procureurs ,  ou  de  ceux  des  Hauts- 
Jufticiers  ;  &  aucunes  tranfadions,  foit  fur  l'accufation  de  faux  principal,  ou  (uz 
la  pourfuite  du  faux  incident  ,  ne  pourront  élire  exécutées ,  li  elles  n'ont  ti\é 
homologuées  en  Juflice ,  après  avoir  eité  communiquées  à  nofdits  Procureurs ,  ou 
à  ceux  d«s  Hauts-Julliciers,  lefquels  pourront  faire,  à  ce  fujec  ,  telles  requifitionij 
gu'ils  jugeront  à  propos;  &fera  le  prcfcnt  Article  exécuté  à  peine  de  nullité. 
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L  -I  I  I. 

Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  de  l'Article  LXIX.  du  titre  du  Faux  prin- 
cipal,  fur  les  expéditions  des  pièces  qui  auront  efté  dépofées  au  Greffe  y  foient- 
pareillement  exécutées  dans  le  Faux  incident. 

Titre  de  la  Reconnoijj'ance  des  Ecritures  &  Signatures  en  matière  Criminelle^ 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  écritures  &  fignatures  privées ,  qui  pourront  fervir  à  l'inftruâ:ion  Scàlapreuve^- 
(de  quelque  crime  que  ce  foir,  feront  reprefentées  aux  accufez,  après  ferment  pac 
eux  prerté  ;  &  ils  feront  interpellez  de  déclarer  s'ils  les  ont  écrites  on  (ignées, ou. 
s'ils  les  reconnoiflent  véritables:  après  quoy  elles  feront  paraphées  parle  Juge  5c 
par  i'accufé,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher ,  (inon  en  fera  fait  mention  i  le  tout  > 
S  peine  de  nullité. 

I  L 
La  reprefentation  &  interpellation  mentionnées  dans  l'Article  précèdent ,  pour- 
ront eflre  faites  aux  accufez,  foit  lors  de  leurs  interrogatoires ,  ou  dans  un  procès 
■verbal  qui  fera  drelTé  à  cet  effet  ;  6c  les  pièces  à  eux  reprefenrées  demeutetonc . 
jointes  à  la  procédure  criminelle, 

ML 
Si  Taccufé  convient  avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces  ,  ou  fi  lefdites  pièces: 
étant  d'une  main  étrangère  ,  il  les  reconnoift  véritables,  elles  feront  foy  contre 
\u\ ,  fans  qu'il  en  foit  fait  aucune  vériScation. 

IV. 
Si  I'accufé  déclare  n'avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces ,  ou  s'il  refufe  de  les 
reconnoifire  ,  ou  de  répondre  à  cet  égard  ,  ilfera  ordonné  qu'elles  feront  vérifiées 
fur  pièces  de  comparaifon  -,  ce  qui  fera  pareillement  ordonné,  s'il  y  échet,  à  l'é- 
gard des  accufez  qui  feront  en  défaut  ou  contumace,  encore  que  lefdites  pièces 
n'ayent  pu  leur  efire  reprefentées. 

V. 
Le  procès  verbal  de  prefentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  fera  fait  en  prc- 
fence  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts  Jufticiers  ,  enfemble  de  la  partie 
civile  ,  s'il  y  en  a  ,  &  de  I'accufé  ;  àl'efi'et  de  quoy  ,  s'il  ell  dans  les  prifons ,  il  fera 
amené  par  ordre  du  Juge  .  pour  afllfier  audit  procès  vetba!  ,  fans  aucune  fom- 
roation  ou  fignification  préalable;  Se  pareillement  il  n'en  fera  fait  aucune  ,  lorfr 
que  I'accufé  étant  abfent,  la  contumace  aura  efié  inllruite  contre  lui,  . 

V  L 
Si  I'accufé  n'efl  pas  dans  les  prifons,  &  fi  la  contumace  n'eft  pas  inftruite  à 
fon  égard ,  il  fera  fommé  de  comparoifire  audit  procès  verbal ,  dans  le  délay  porte 
par  l'Article  VI.  du  titre  du  Faux  principal  ;  à  l'effet  de  qnoy  la  fommation  lui 
en  fera  faite  par  Ade  fignifié ,  dans  la  forme  &  aux  lieux  prefcrits  par  l'Edit  du 
mois  de  Decerr.bre  «68o.  concernant  Tinfirudion  de  la  contumace  :  &  faute  par 
I'accufé  d'y  comparoifire  dans  ledit  délay ,  il  fera  paffé  outre  audit  procès  verbal. 

VIL 
En  procédant  audit  procès  verbal ,  Torfque  I'accufé  y  fera  prefent ,  les  pièces  de 
comparaifon  lui  feront  reprekntées ,  pour  en  convenir  ouïes  conte  fier ,  fans  qu'il 
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lui  foit  donné  pour  raifon  de  ce ,  délay  ni  confeil  ;  &  celles  qui  feront  admifes , 
feront  par  lui  paraphées,s'il  peut  ou  veut  le  faire  ;  finon  il  en  fera  fait  mention;6c  foie 
que  ledit  accufé  foit  prefent  ou  abfent  lors  disdic  procès  verbal ,  les  pièces  qui  fe- 
ront reçues  feront  paraphées  par  le  Juge,  notre  Procureur  ou  celui  des  Hauts- 
Jurticiers ,  enfemble  par  la  Partie  Civile  ,  fi  elle  peut  (Se  veut  les  parapher ,.  ûnon ^ 
il  en  fera  fait  mentionile  tout  à  peine  de  nullité. 

V  1  1  I. 

Sera  obfervé  au  furplus  tout  ce  qui  eft  prefcritau  fujet  des  pièces  de  compa- 
raifon  ,  par  les  Articles  XII.  XllI.  XIV.  XVI.  XVII.  &  XIX.  du  titre  du  Faux  pria- 
cipal ,  &  par  l'Article  XXXVl.  du  titre  du  faux  incident. 

1  X. 

En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  point  reçues  ,  la  Partie  Civile i 
s'il  y  en  a  ,  ou  nos  Procureurs ,  ou  ceux  des  Hauts-Jufliciers ,  feront  tenus  d'en  rap-* 
porter  d'autres  dans  le  délay  qui  fera  prefcrit  ;  autrement  les  Juges  ordonneront  ,- 
s'il  y  échet ,  qu'il  fera  palTé  outre  à  linllrudion  &  au  Jugement  du  procès:  fauf, 
en  cas  qu'avant  le  Jugement  du  Procès ,  ladite  Partie  Civile  ou  la  Partie  publique 
rapportent  des  pièces  de  comparaifon ,  à  y  elhe  pourvu  pat  les  Juges  ainû  qu'il 
appartiendra. 

X. 

Les  Experts  qui  procéderont  à  la  vérification  ,  feront  nommez  d'Office ,  &  en- 
tendus féparement  ,  par  forme  de  dépofition  ;  fans  qu'il  puilTe  élire  ordonné  que 
iefdits  Experts  feront  préalablement  leur  rapport  fur  lefdites  pièces  ,  ce  que  NouS' 
detfendons  à  peine' de  nullité  :&  fera  obfervé  par  rapport  aufdits  Experts  ,  ce  qui 
ell  prefcrit  par  les  Articles  Vlli.  &  IX.  du  titre  du  Faux  principal. 

XI. 

En  procédant  à  l'audition  defdits  Experts,  les  pièces  qu'il  s'agira  de  vérifier,  8c 
le  Jugement  qui  en  aura  ordonné  la  vérification,  les  pièces  de  comparaifon,  en- 
femble le  procès  verbal  de  prefentation  d'icelles,  &  l'Ordonnance  ou  Jugement 
par  lequel  elles  auront  elle  reçues  ,  feront  remifes  à  chacun  defdits  Experts  ,  &  fera 
au  fur  plus  obfervé  toutce  qui  a  elle  réglé  par  l'Article  XXIII.  du  titre  du  Faux  prin- 
cipal. XII. 

Pourront  en  outre  eflre  entendus  comme  témoins  ,  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou 
figncr  lefdites  Ecritures  ou  fignatures  privées,  ou  qui  auront  connoilTance  ,  en 
quelqu'autre  manière  ,  des  faits  qui  puiffent  fervir  à  en  établir  la  vérité. 

XllI. 

En  procédant  à  l'audition  defdits  témoins.  lefdites  écritures  ou  fignatures  pri- 
vées leur  feront  reprefentées  ,&  par  eux  paraphées,  ainfi  qu'il  a  eflé  ordonné  pouc 
les  pièces  prétendues  faufies,  par  Jes  Articles  XXV.  &  XXVI.  du  titre  du  Faux 
principal  :  &  fera  aulfi  obfervé  tout  ce  qui  eft  porté  par  les  Articles  X  X  V  II. 
XXVIII.  &  XXIX.  dudit  titre ,  concernant  la  reprefentarion  des  pièces  y  men- 
tionnées,  aufdits  témoins,  le  paraphe  defdites  pièces ,  &  les  Aftes  dans  lefqueis 
oti  pourra  fuppléer  à  l'obmifiion  de  la  reprefentarion  &  du  paraphe,  foit  defdites 
écritures  ou  fignatures  privées ,  ou  des  autres  pièces,  fi  l'on  n'y  a  pas  fatisfait  lors 
de  la  dépofition  defdits  témoins  :  &  s'ils  reprefentent  quelques  pièces ,  lors  deleuc 
dépofition ,  il  fera  obfervé  ce  qui  efl:  prefcrit  par  l'Article  XL.  du  même  titre. 

XIV. 

Sur  le  vu  de  l'information  ,  foit  par  Experts  ou  par  autres  témoins  ,  il  fera  de- 
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cerné  tel  décret  qu'il  fera  jugé  à  propos ,  même  contre  d'autres  que  l'accufé,  s'il 
yéchet,  ou  fera  rendu  telle  Ordonnance  qu'il  appartiendra. 

X  V. 

Seront  au  furplus  obfervées  les  difpofitions  des  Articles  XXXI.  XXXII.  &XLr. 
du  titre  du  Faux  principal  ,  concernant  les  pièces  qui  doivent  eflre  reprefentées 
aux  accufez  ,  &  par  eux  paraphées  lors  de  leurs  interrogatoires,  &  celles  qui  ne' 
doivent  l'cftre  qu'à  la  confrontation  ;  comme  aulli  les  pièces  qu'ils  reprefente* 
roient  lors  de  leurfdits  interrogatoires. 

^  X  VI. 

Le  contenu  aux  Articles  XXXIII.  XXXIV.  XXXV.  &  XXXVL  dudît  titre,  fera 
pareillement  exécuté,  tant  par  rapport  au  corps  d'écriture  que  l'accufé  fera  tenu 
de  faire,  s'il  efl  ainfi  ordonné  paries  Juges,  que  par  rapport  au  cas  où  ils  pour- 
ront ordonner  avant  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ,  qu'il  fera  entendu  de  nou- 
veaux Experts,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

XV  II. 

Lors  du  recolement  Se  de  la  confrontation  des  Experts  ôc  autres  témoins,  ou 
du  recolement  des  accufez  ,  &  de  la  confrontation  des  uns  aux  autres ,  il  feraob- 
fervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Articles  XXXVll.  XXXVIU.  XXXIX.  XL.  XLIL 
XLIII.  XLIV.  &  XLV.  du  titre  du  Faux  principal 

X  V  1  I  1. 

Si  l'accufé  demande  qu'il  foir  admis  àfournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon, 
ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts ,  il  ne  pourra  y  eflre  ftatué  que  dans 
le  temps,  écainfiqu'ileft  prefcrit  par  les  Articles  XLVL  XLVII.  XLVIIL  XLIX. 
L.  Ll.  LU.  LUI.  LIV.  &  LV.  dudit  titre  :  Sera  auffi  obfervée  la  difpofition  de- 
l'Article  LVI.  du  même  titre ,  au  fujet  de  ce  qui  pourra  eflre  ordonné  dans  tous 
les  cas  où  il  auroit  eflé  procédé  à  une  nouvelle  information ,  foit  fur  de  nouvelles 
pièce  s, ou  par  de  nouveaux  Experts. 

XIX. 

Toutes  les  difpofitions  des  Articles  LVII.'lVIIL  LIX.  LX.  LXI.  LXIL  LXIIL 
LXIV.  LXV.  LXVL  LXVII.  LXVIL  &  LXIX.  du  titre  du  Faux  principal  ,  con- 
cernant les  procurations  qui  peuvent  être  données  par  la  Partie  Civile,  l'exécu- 
tion des  Sentences  6c  Arreftsqui  contiendroient  les  difpofitions  mentionnées  dans 
ledit  Article  LIX.  la  rcmife  ou  le  renvoy  des  pièces  dépofées  au  Greffe  ,  ôc  les 
expéditions  qui  pourront  en  être  délivrées,  feront  exécutées  par  rapport  aufdites. 
écritures  ou  lignatures  privées ,  ou  autres  pièces  qui  auroient  fervi  à  l'inftrudion. 

XX. 

Dans  tous  les  délais  prefcrits  pour  les  procédures  mentionnées  au  prefent  titre, 
Se  aux  deux  precedens,  ne  feront  compris  le  jour  de  TalTignation,  ou  fignifica- 
tion  ,  ni  celui  de  l'échéance:  ôc  à  l'égard  de  ceux  defdits  délais  feulement  ,  qui 
ont  efté  fixez  à  trois  jours  ou  au  deffous,  les  jours  feriez  aufquels  il  n'ell  pas  d'u- 
fage  de  faire  des  fignifications,  n'y  feront  point  comptez. 

Voulons  que  la  prcfente  Ordonnance,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en 
Tcra  faite  ,  (oit  gardée  Se  obfervée  dans  tonte  l'étendue  de  notre  Royaume  , Terres 
&  Pays  de  notre  obéinTance,  pour  y  tenir  lieu  à  l'avenir  des  difpofitions  conte- 
nues dans  les  titres  V11L&  IX.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Aou/l  i  670. aufquels- 
à  cet  elTet ,  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons ,  en  tant  que  befoin  fcroit.  Abro- 
geons pareillement  toutes  Ordonnances^  Loix  ,  CoûtomeS;  Statuts,  Reglemens, 

Stiles  ^ 


I?757  LoîX  Criminelle i,  Louis  XV.  4^7 

Stiles,  &  UfagTS  difïerens  ,  &  qui  feroient  contraires  à  notre  prefente  Ordon- 
nance*; fans  neantmoins  que  les  procédures  qui  auroienteflé  faites  avant  fa  publi- 
cation ,•  fuivant  les  règles  établies  par  ladite  Ordonnance  du  mois  d'Aouft  i66p. 
puiiTent  eftrc  déclarées  nulles ,  fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient  pas  conformes 
à  ce  qui  a  efté  ordonné  de  nouveau  par  les  prefenres. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amez  &  feaux  les  Gens  tenans  nos  Cours 
de  Parlement,  Grand  Confeil ,  Chambre  des  Comptes ,  Cours  des  Aydes,  Bail- 
lifs  ,  Sénéchaux  ,  &  tous  autres  nos  Officiers ,  que  ces  Prefentes  ils  gardent ,  ob- 
fervent,  entretiennent,  faffent  garder,  obferverck  entretenir;  Se  pour  les  rendre 
notoires  à  nos  Sujets,  lesfaffent  lire,  publier  &  regilker  :  Cartel  cil  notre  plailir . 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  fermée  fiable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  SceL  Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
trente-fept,  &  de  notre  Règne  le  vingt  deuxième.  Smié  ,  LOUIS.  Et  phishas , 
Par  le  Roy  ,Fhelypeaux.  r.ifa  ,  D  a  g  u  e  s  s  e  A  u.  Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  verte  ,  en  lacs  defoye  rouge  &  verte* 

Reçifirâ  ,  oùy  &  ce  requemm  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être  exécutée  félon  fa, 
forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénécbaujfées  du  Rejforf^ 
pow  y  efire  l;:^s,  publiées  &  regiflrées  'y.Enjotnt  aux  SubjQituts  dit  Procureur  General  du  Rq^x 
dy  t.nir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'u4rrcfi  de  ce  jour,  j^ 
Paris  en  Parlement  le  onzjième  Décembre  md fept  cens  trente-fept.  Siqné ,  DVFR^^IC, 


ORDONNANCE, 

T  I  T  R  E    I  1  I. 

Des  Reglcmens  de  Juges  en  matière  criminelle. 

Donnée  à  Verfailles  au  mors  d'Aoud  1737, 

Regijtrée  en  Parlement  le  ii  Décembre  1737.. 

ARTICLE    PREMIER. 

LE  Règlement  de  Ju^es  aura  lieu  en  Matière  Criminelle  ,  lorfque  deux  de  nos 
Cours,  ou  deux  Jurifdiftions  indépendantes  l'une  de  lautre  ,  ôc  nonreflbrtif- 
{antes  en  la  même  Cour ,  auront  informé  &  décrété  pour  raifon  du  même  fait ,  con- 
tre les  mêmes  Farcies,  1  L 

Les  Lettres  ou  Arrefts  de  Règlement  de  Juges,  porteront ,  que  rinftrudion  fera 
continuée  en  la  Jurifdidion  qui  fera  commife  par  lefdires  Lettres  ou  Arrefls  ,  juf-' 
qu'à  Jugement  définitif  exclulivement,  en  attendant  que  le  Règlement  de  Juges  aie 
été  terminée  jugé  :  feront  au  furpluslefdites Lettres  &  Arrefts  expédiez  en  lamé»/ 
me  forme  &  manière,  &  avec  les  mêmes  claufes  qu'en  Matière  Civile. 

I  I  I . 

Ne  pourront  néanmoins  les  Accufés  qui  auront  été  déboutés  des  déclinatoires 
par  eux  propofés  .  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges ,  fi  ce  n'efî  qu'il  ait  été  in- 
formé &  décrété  pour  le  même  fait ,  par  une  autre  Cour  ou  Jurifdidion  d'un  autre 
RenTortj  le  tout,  fans  préjudice  aufdits  Accufés,  de  fe  pourvoir  par  les  voyes  de" 
droit,  contre  les  Arrells  ou  Jugemens  rendus  en  dernier  ReŒort,  qui  les  aurontr: 
licbouté  de  leur  déclinatoire  j  ce  qu'ils  pourront  faire  lors  même  qu'aucune  autre; 

//.  Partie.  M  mm. 
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Jurirdidion  n'aura  informé  &  décrété  contre  eux  pour  le  même  fait. 

1  V. 

Aucunes  Lettres  ou  Arrefts  de  Règlement  de  Juges,  ne  feront  accordés  en  Ma- 
tière Criminelle  ,  aux  Accufés  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret  de  prife  de  corps 
fubfiftant ,  s'ils  ne  font  actuellement  prifonniers  dans  les  priions  des  Juges  qui  au- 
ront rendu  les  décrets ,  ou  des  Cours  fuperieures  aufdits  Juges  ;  &  s'ils  n'en  rap- 
portent l'écrou  en  bonne  forme,  &  attefté  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux  ,  en 
cas  que  l'Accufé  fe  foit  remis  dans  d'autres  prifons  que  celles  defdites  Cours;  le- 
quel écrou  fera  fignifié  aux  Parties  civiles ,  fi  aucunes  y  a ,  ou  à  leurs  Procureurs, 
Ôc  à  nos  Procureurs  Généraux  ou  à  leurs  Subftituts  dans  les  Jurifdidions  Roya- 
les dans  lefquelles  le  Procès  fera  pendant,  ou  aux  Procureurs  des  Hauts- Jufticiecs 
dans  la  iullice  defquels  il  feront  pourfuivis;  le  tout ,  à  peine  de  nullité. 

V. 

Ledit  Ade;d'é:rou  fera  attaché  fous  le  Contre-Sccldes  Lettres  en  Règlement 
de  Juges,  ou  de  la  commifTion  expédiée  fur  l'Arrcfl:  ,  faute  de  quoi  l'Accufé  de- 
meurera déchu  de  plein  droit  defdites  Lettres  ou  Arreft  ,  qui  feront  regardés  com- 
me non-avenus ,  &  il  fera  padé  outre  à  l'inflruclion  &  au  jugement  du  Procès ,  com- 
me avant  icelles ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ainfi  par  Arrefl  de  no- 
tre Confeil.  Y  ^*    .  .      . 

La  connoiflance  des  conflits  de  Jurifdiclion  qui  naiftront  entre  les  Lieutenans 
Criminels  &  les  PrevoRs  des  Maréchaux,  pour  fçavoir  auquel  def^iits  Officiers  la 
connoifTancc  d'un  crime  qui  doit  être  jugé  prefidialement  ou  prevoftalement,  fera 
renvoyée  pour  eîlre "jugée  en  dernier  relTort  ,  appartiendra  à  notre  Grand  Confeil, 
auquel  Nous  faifons  défenfes  défaire  expédier  aucunes  ConTmiffions,  ni  de  don- 
ner Audience  aux  Accufés  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret  de  prife  de  corps  fub- 
fiftant ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  aifluellement  en  érat ,  foit  dans  les  prifons  des  Juges 
qui  les  auront  décrété,  ou  dans  celles  dudit  Grand  Confeil  ,  &  qu'il  ne  lui  en  aie 
apparu  par  des  extraits  tire's  du  Regiflre  de  la  Geôle ,  en  bonne  forme ,  attefiés 
&  fignés ,  ainli  qu'il  a  été  dit  ci  deffus  dans  l'Article  LV.  le  tout  à  peine  de  nullité, 

V  1  L 
Les  difpofitionsdesArticlesXVIl  XVIILXXIIL  XXIV.  XXV.  XXVITL&XXIX. 
du  Titre  précèdent ,  feront  pareillement  obfeivées  à  l'égard  des  Reglemens  de  Ju- 
ges, qui  fe  formeront  en  Matière  Criminelle,  &  ils  feront  inllruitsôc  jugés  en  no- 
tre Confeil,  en  la  même  forme  &;  manière  que  les  Reglemens  de  Juges  en  Matière 
Civile. 

Voulons  que  la  prefente  Ordonnance,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui 
en  fera  faite  ,  foit  gardée  5c  obfervée  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume, 
Terres  &:  Païs  de  notre  obéiÏÏance  »  pour  y  tenir  lieu  à  l'avenir  des  difpofitions  con- 
tenues dans  les  Titres  L  IL  &  IIL  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoufl  i^dp.aufquels 
à  cet  effet  Nous  avons  dérogea  dérogeons ,  en  tant  que  befoin  feroir.  Abrogeons 
pareillement  toutes  Ordonnances,  Loix  ,  Couftumes,  Statuts ,  Reglemens ,  Stiles 
6c  Ufages  differens  ,  &  qui  feroient  contraires  à  notre  prefente  Ordonnance;  fans 
néanmoins  que  les  Procédures  qui  aurolent  été  faites  avant  fa  publication  ,  fuivant 
les  règles  établies  par  lefdits  Titres  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoull  i  66^.  puif- 
fent  être  déclarées  nul'es,  fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  dif- 
pofitions nouvelles  desPrefentes. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  djc 
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Parlement,  Grand  Confeil,  Chambre  des  Comptes,  Cours  des  Aydes,  Baillifs, 
Sénéchaux  ,  ôc  tous  autres  nos  Officiers ,  que  ces  Prefentes  ils  gardent ,  obfervenr, 
entretiennent  j  fafl'enc  garder,  obferver  &  entretenir;  6c  pour  les  rendre  notoires  à 
nos  Sujets ,  les  faffent  lire  ,  publier  S:  regilher  :  Car  tel  ci\  notre  plaifir.  Et  afin  que 
ce  foir  cuofe  ferme  '  liable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Don- 
né à  Verfaillesaumoisd'Aouft,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-fepc,  &;  de  notre 
Règne  le  vingt-deuxième.  Signé,  LOUIS,  £?  p/i^i  ^^t,  Par  leRoy ,  Phelypeaux. 
ri/^ ,  Daguesseau,  Et  fcellé  du  Grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge- 

&  verte. 

Regijhéiy  oky ,  &'ce  rccjHerait  le  Vrocurcur  General  du  Roy  .j^onr'ejlre  exécutée  [don 

fà  forme  &  teneur^    &   Coptes  collât ionnées    envoyées  aux  Baril lages   &   Scnechaujfées  du 

Rejfort ,  pour  y  être  Inès ,  publiées  &  regijirées.  E/ij oint  aux  Subflitms  du  Procureur   General 

du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  V  Arrejl  de  ce 

jour.  A  Paris  en  Parlement  le  onzj  Décembre  milfept  cens  trente-fcpt.  Signé ,  DVFRANC. 

ADDITION. 


ARRET  DU  CONSEIL, 

Concernant  les  frais  des  Procès  criminels  qui  s^infiruifenth  la  Requête  des  Procureurs  defaMa-- 

jcfté.  . 

Du  Z4  Novembre  1733. 

E:ctrah  des  Regijîres  du  Confeïl  d'EJlat. 

LE  ROY  s'étant  fait  reprcfcnter  en  Ton  Confeil,  les  Arrcfts  rendus  au  fu  jet  des  frais  des  Procès  crimi- 
nels qui  font  pourfiiivis  à  la  Rcqiieikde  fes  Procureurs,  a  trouvé  néccfTaire  d'y  ajouter  quelques  dif- 
pofinons  pour  empêcher  l'excès  dans  la  taxe  de  ces  frais ,  &  pour  en  faire  faire  la  répétition  fur  ceux  qui  erj 
peuvent  être  tenus,  dans  les  cas  où  ne  devant  point  être  à  la  charge  Je  fa  Majefté ,  l'avance  en  aura  été  faite 
iur  fon  Domaine  j  fur  quoi ,  oii;  le  rapport  du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'Eftat,  &  ordinaire  au  Confeil  Royalj 
Controlleur  General  des  Fmances.  Le  Roy  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonne  &  ordonne» 

ARTICLEPREMIER. 
Que  lesjugcs.en  délivrant  'es  exécutoires  des  frais  des  Procc?  criminels, feront  tenus  d'y  joindre  un  mé-^ 
moire  en  dérail  des  Articles  de  frais  qui  compoferont  l'exécutoire  ,  avecle  Procès  verbal  de  capture,  con- 
tenant les  eft'its  dont  les  accufés  étoient  faifis ,  ou  qui  auront  été  trouvés  dans  leur  domicile  ;  pour  être  lef-  • 
dites  pièces  rcmifes  aux  Sieurs  Intendans  Se  Commillaires  départis  dans  les  Provinces,  lorfque  les  exécu- 
toires leur  feront  prefcntés  pour  être  par  eux  vifes. 

I  I.Que  lefditsSieurs  Intendans  &Commifr3iresdéparti5,envoyeront  tous  les  fix  mois  auSieurControIIeur 
General  des  Finances, des  copies  des  exécutoires  qu'ils  auront  vifez,  avecle  mémoire  en  détail  des  frais  qui  - 
compoferont  chaque  exécutoire  ,  &  le  Procès  verbal  de  capture  ,  qui  leur  auront  été  remis. 

1 1 L  Que  fur  Icfdites  pièces  il  fera  arrefté  au  Confeil ,  des  états  de  recouvrement  defdits  frais  qui  auront 
efté  avancés  fur  !e  Domaine,  pour  être  répétés,  dans  les  cas  où  il  échoira,  contre  les  Parties  Civiles,  les 
Engagirtcs  ,  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers,  ou  fur  les  biens  des  condamnes  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

1  V.  Que  lefdits  eflats  feront  remis  aux  Receveurs  Généraux  des  Domaines  &  Bois  de  chaque  Généra- 
lité ,  poureneftre  le  recouvrement  fait  à  leur  diligence,  &.  compter  du  tout  aux  Chambres  des  Comptes  3  -r 
en  même  temps  qu'ils  compteront  de  leurs  exercices. 

V.  Que  les  pourfuites  qu'ils  feront  pour  raifon  dudit  recouvrement ,  feront  portées  aux  Bureaux  des  FI- 
juuces ,  fans  obtenir  de  commilTioo  ni  d'ordonnance  de  permiflion ,  &  que  leurs  dcmandcf  feront  jugôcili 
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l'Audience  ou  fur  deliberé.fans  pouvoir  être  appointéesj&  à  l'égard  desProvinces  où  11  n'y  a  point  de  Bureaux 
des  Finances ,  Icfdites  pourfuites  feront  portées  devant  les  Sieurs  Intendans  &  Commilfaires  départis. 

V  I.  Qu'ils  ne  payeront  pour  les  pourfuitcs  qu'ils  feront  ,  aucuns  droits  de  Controile  d'Exploits, 
de  prefentations  ,  congez ,  défauts  ni  autres ,  fi  ce  n'eft  aux  Greffiers  ,  les  fîmples  droits  d'expédition. 

VII. Que  cependant  lefdits  droits  entreront  en  taxe,&  feront  payés  par  les  parties  qui  fuccomberont  aufdits 
Receveurs  Généraux  des  Domaines,  comme  s'ils  les  avoient  avancez,  pour  les  indemmfer  d'une  partie  de 
leurs  frais. 

VIII.  Qu'en  cas  que  les  Parties  Civiles  &  les  condamnés  ,  dans  les  cas  oij  elles  peuvent  eftre  tenues 
des  frais  ,  fe  trouvent  infolvables,  les  Receveurs  Généraux  demeureront  déchargés  du  recouvrement,  ça 
rapportant  un  certificat  des  Lieutenans  Criminels  &  des  Procureurs  du  Roy  ,  de  carence  de  biens. 

I  X.  Que  l'appel  des  jugemens  qui  interviendront  à  la  Requête  defdits  ReceveursGcneraux  duDomaine," 
pour  raifon  dudit  recouvrement, fera  porté  auConfcil,Sa  Majeflé  s'en  refcrvant  exprelTement  la  connoiflancc. 

X.  Accorde  Sa  Majcfté  aufdits  Receveurs  Généraux  des  Domaines  ,  quatre  fols  pour  livre  du  recouvre- 
enentqui  fera  par  eux  fait ,  à  condition  de  ne  pouvoir  employer  dans  leurs  comptes  aucunes  dépenfes  pouc 
raifon  de  leurs  pourfuitcs.  Fait  au  Confcil  d'tftat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingts 
quatre  Novembre  nul  fept  cent  trente-trois.  Signé  ,  P  H  E  L  Y  P  E  A  U  Xt 


DECLARATION  DU  ROY, 

Concernant  les  frais  de  Jnjîice ,  ^r'vjtir  le  Domaine  de  Sa  M^.j-JiS,  ^jtir  le  jugement  des  Procès  crimïnek. 

Donnée  à  Verfailles  le  4  Janvier  1734. 
Re^ijïrée  en  la  Chambre  des  Comptes, 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettre» 
verront»  Salut.  La  punition  des  crimes  étant  un  de  nos  devoirs  les  plus  importans  pour  procurer  la 
tranquillité  de  nos  Sujets,  nous  faifons  exaâement  payer  furies  revenus  de  nos  Domaines  ,  les  frais  des 
pourfuitcs  qui  font  faites  dans  l'étendue  de  nos  Juftices  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Parties  Civiles;  mais  il  arri- 
ve fouvent  que  lesParties  Civiles  elles-mcmes,les  EngagiftesjS:  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.trouvent  des 
«loyens  pour  éluder  le  payement  des  frais  dont  ils  font  tenus  ,  lefguels  font  pris  &  avancez  fur  notre  Do- 
maine, fans  qu'il  s'en  falfe  aucune  répétition  ,  ni  contre  ceux  qui  en  font  tenus,  ni  fur  les  biens  des  condam- 
nez 5  fous  prétexte  que  par  l'Article  III.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1701.  portant  création  des  Officiers 
de  Receveurs  Généraux  alternatifs  de  nos  Domaines  &  Bois,  nofdits  Receveurs  Généraux  ont  été  déchargés 
de  juftifier  de  la  difcuffion  des  biens  des  condamnés  ,  &  qu'il  ne  leur  a  été  ordonné  que  de  compter  de  ce 
qui  aura  été  par  eux  reçu,  ou  de  rapporter  ,  en  cas  d'infolvabilité,  des  certificats  de  carence  de  biens  Je  foin 
de  la  difcuffion  ayant  été  laille  par  ledit  Edit  à  nos  Procureurs  Généraux  &  à  leurs  Subftituts,  que  Nous 
fommes  informés  n'être  pas  en  état  d'y  vaquerjen  forte  que  tout  ce  qui  eft  indùement  pris  fur  nosDomaines^ 
pour  les  frais  des  Procès  criminels.demeurc  en  pure  perte  pourNous.  A  cesCaufes  &  autres.à  ccNous  mou- 
vans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale,  Nous 
avons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main,dir,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  von- 
lons&Nous  plairt,que  les  Receveurs  Généraux  de  nos  Domaines  &Bois,  forent  tenus  de  faire  à  l'avenir  tou- 
tes les  poiirfuites  nécelTaires  contre  les  Parties  CiviIes,lesEngagiftes  de  nosDomaincs,^  lesSeigneursHauts- 
Jufticiers.enfemble  fur  les  biens  des  condamnez,  à  l'cffi^t  de'faire  porter  en  notre  Tréfor  Royal  les  frais  qui 
pourront  être  répetés.ou  qui  auront  efté  indùement  pris  fur ks  reveaus  de  nosDomaines,pour  la  pourfuite  & 

Icjugement  drsProcés  crimineLsle  tout  fur  les  cliats  de  recouvrement  qui  en  feront  arreftés  en  notreConfeif, 
qui  leur  feront  remis  à  cet  efîct,  dont  nous  voulons  qu'il  foit  par  eux  compté  en  nos  Chambres  des  Comptes, 
en  même  tems qu'ils  compteront  de  leurs  exercices  ;  fans  qu'ils  en  puilléut  être  déchargés, qu'en  rapportant 
des  certificats  de  carence  de  biens  ,  des  Lieutenans  Criminels ,  &  de  nos  Procureurs  des  Jurifdiftions  où  les 
Procès  auront  été  jugés  ,  &  fans  qu'ils  foient  tenus  de  rapporter  aucunes  autres  pièces  jullificatives  de  leur 
recette  ,  que  lefdits  eftats  qui  feront  arrcftés  en  notre  Conleil:  Et  pour  indemniftr  nofdits  Receveurs  Gcne-, 
eaux  ,  de  leurs  peines  &  foins  dudit  recouvrement ,  Nous  leur  attribuons  quatre  fols  pour  livre  de  toutes  les 
fommes  qu'ils  feront  rentrer  à  notre  profit ,  que  Nous  voulons  leur  être  allouez  en  dépenfe  dans  leurs  comp- 
tes;fans  qu  il  leur  puiifc  être  pallé  aucuns  frais  ni  autres  dépenfes  pour  raifon  dudit  recouvrement,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  dcrogcaot  en  tant  que  befoin ,  à  toutes  chofcs  à  ces  prefentes  Lettres  contuires.S* 
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donnons  en  Mandement  à  nos  aînés  &  f-^aux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Chaml)fe  des  Comptes  à  Pa- 
ris ,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiitrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  ,  obfervcr  & 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  cefditcs  Prefentes.  Donné  à  Verfailles  le  quatrième  jour  du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  trente-quatre,  &  de  notre  Règne  le  dix-neuviéme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bat ,  Par  le  Roy, 
Phelypeaux.   Vu  au  Confeil  ,  Orry.  Et  fccllé  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regijirées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  oiii ,  Ù"  ce  requérant  le  Prccureur  General  du  Roy,  four  être  executéet 
félon  leur  forme  &  teneur.  Le  dix-neuviéme  J  anvier  mil  fept  cent  trente-quatre.  Signé,  NOBLET. 


ARREST   DU   CONSEIL   PRIVE', 

•jQjU  /  défendait  PtirUmefit  de  Flandres  de  commettre  en  aucuns  cas  aux  fondions  du  ProcH* 
reur  General.  *" 

"Du  27.  Juillet  173;» 

VE  U  au  Confeil  d'Eftat  Privé  du  Roy  l'Atreft  rendu  en  iceluile  ij.  Mars  1753.  fur  la  Requeftedil 
Procureur  General  de  Sa  Majefté  au  Parlement  de  Flandres  ,  &  fur  celles  des  Sieurs  Jacques  Gouf-, 
iîé ,  Ecuyer  ,  Philippe  Bayart ,  Pierre  Cointcrel ,  Pierre-François  Carpcntier  ,  Antoine  de  Hem ,  Pierre- 
André  d'Eftieu ,  Nicolas-Jofcph  Pencelle ,  le  Leu  ,  François- Louis  Six  Avocat ,  Jean- François  Bayart ,  & 
Jacques- Jofeph  de  Lettré ,  anciens  Majeurs  ,  Echevins  &  Greffiers  de  la  Ville  d'Armentieres  ,  accufés; 
les  uns  Prifonniers  détenus  es  Prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  de  Flandres,  &  les  autres  décrctés 
d'ajournement  i;erfonnel;la  Requeile  du  Sieur  Procureur  General ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté 
caikr  &  annuUer  l'Ordonnança  du  1.  May  1731.  les  Arrefts  du  Parlement  de  Flandres  clés  6  May  &  iz. 


celle,  le  Leu ,  Sis;,  jean-François  Bayart  &  de  Lettré,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  cafter  & 
annuller  l'Arreft  du  Parlement  de  Flandres  du  6.  May  1732.  portant  réception  dudit  Sieur  Denyau  ,  5c 
permiflion  d'informer  fur  icelle,  çnfemble  toute  la  procédure  faite  en  confequence ,  &  de  celui  du  ri,' 
Novembre   175^.  contenant  les  décrets  contre  eux  décernes,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ,  ordonner 
que  ceux  des  Supplians  qui  étoient  emprifonnés  en  vertu  dudit  Arreft ,  feroient  élargis  ides  Prifons  où 
ils  étoient  détenus  ,  &  que  leurs  écrous  feroient  rayés  &  biffés;  à  quoi  faire  les  Grcfliers  &  Geôliers  cont 
tramts  ;  quoi  faifant,  ils  en  demeureroicnt  bien  &  valablement  déchargés  ;  ce  faifant ,  renvoyer  les  Parties 
à  fins  Civiles  dans  tel  autre  Tribunal,  pour  être  fait  droit  fur  les  dommages  intérêts  des  Supplians,  & 
condamner  ledit  Sieur  Denyau  aux  dépens  de  l'Arreft  qui  interviendroit ,  par  lequel  Arreft,  avant  faire 
droit  fur  Icfdites  Requêtes  ,  il  a  été  ordonné  que  le  Parlement  de  Flandres  envoyeroit  incefl'amment  au 
Grefte  du  Confeil, les  Charges  &  Informations ,  &  toute  la   Procédure  Criminelle   faite  contre  Icfdits 
Goufiîé,  Bayart,  Cointerel,  Carpentier,  leLcu,  de  Hem,  d'El^ieu,  Six,  &  de  Lettré.  Enfemble  les  motifs  fur 
lefquels  étoient  intervenus  ladite  Ordonnance  du  1.  May  1731.  &  lefdits  Arrcfts  des  6.  dudit  mois  de  Mars 
Si  II.  Novembre  de  ladite  année.  Commilllon  expédiée  fnr  ledit  Arreft  ledit  jour  i3.Marsi733.  Exploit  de 
lignification  dudit  Arreft  au  Greffier  en  chef  dudit  Parlement  de  Flandres, avec  commandement  d'y  fatisfaire 
du  17.  Avril  17  3  3"  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  20  May  173  3.  rendu  fur  la  Requefte  dcfdits  Jacques  Gouffié, 
Pierre  François  Carpentier,  Pierre  Cointerel ,  &  Jacques-  Philippes  Bayart ,  Habitans  de  la  Ville  d'Armen- 
tieres, détenus  Prifonniers  en  la  Conciergerie  du  Palais  du  Parlement  de  Flandres,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté,  procédant  au  Jugement  de  la  demande  en  caft'ation  introduite  par  ledit  Arreft  du  Confeil 
du  23.  Mars  i733.'caflér&  annuller  pareillement  l'Arreft  du  Parlement  de  Flandres  du  26.  Mars  1733.  en- 
femble tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ,  comme  attentatoire  ;à  l'autorité  du  Confeil  ,  &   à  l'inftance  pen- 
dante fur  les  demandes  en  calfation  ,  des  Procédures  &  Arrefts  fur  lefquels  ce  dernier  eft  intervenu ,' 
qu'autrement -,  ce  faifant,  renvoyer  les  Parties  en  tel  autre  Tribunal  qu'il  lui  plairoit  pour  leur  être  fait 
droit,  tant  fur  leurs  dommages  &  intérêts,  que  prife  à  parties  &  autres  demandes  qu'ils  fe  réfervent 
d'exercer  ;&  où  Sa  Majefté  nejugeroit  pas  à  propos  d'adjuger  dès  à-prefcnt  les  fins  &  conclufions  cy- 
deftus,  ordonner  en  tout  cas  qu'il  fcroit  furcis  à  l'exécution  du  furp'us  des  condamnations  contr'eux 
prononcées  par  ledit  Arreft,  aux  oftires  que  faifoient  les  Supplians  de  fournir  bonne  &  fuffifantc  cautioa 
pourlïirctc  defdites  condamiuiions ,  s'il  yéchct,  qui  feroit  reçue  pardcvant  le  Juge  qu'il  lui  plairoit 
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commettre  î  moyennant  ce  ,  ordonner  qu'ils  feroient  élargis  des  Prifonsoù  iU  étoîent  détenus;  à  que/' 
faire  feroient  tous  Geôliers  &  Greffiers  contraints;  quoy  faifant ,  déchargés  en  vertu  de  l'Arreft  qui  in- 
tcrviendroit,  lequel  feroit  exécuté  nonobftant  oppolîtions  ou  autres  tmpechemens  quelconques  ,  par  • 
lequel  Arrcft,  avant  faire  droit  (ur  ladite  Requefte,  il  a  été  ordonné  que  le  Parlement  de  Flandres 
envoyeroit  inceflamment  3h  Greffe  du  Confeil  les  Procédures  faites  entre  kfdits  Gouffié  ,  Carpentier  , 
Cointcrel  &  Bayart  depuis  l'Arreft  du  Confeil  du  13.  Mars  1733.  &  les  motifs  fur  lelquelsa  été  rendu 
l'Arreft  dudit  Parlement  du  26.  dudit  mois  de  Mars.  Commilîion  expédiée  fur  ledit  Arreft  ledit  jour 
20.  May  17  J3.  Exploit  de  fîgnification  du  2f.  Juin  1733.  defJits  Arrefts  &  Com  mi  (fions  au  Greffier  de 
la  Chambre  delà  Tnurnelle  du  Parlement  de  Flandres,  avec  commandement  d'y  fatisfaire.  Requefte 
prefentée  au  Confeil  par  ledit  Jacques  Gouffié,  Ecuyer,  &  ConlJors,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté,  procédant  au  Jugement  defdites  demandes  en  cafîationj,  &  y  faifant  droit  ,  condamner  ledit 
Sieur  Dcnyau  à  leur  reftituer  les  femmes  qu'ils  ont  été  contraints  de  lui  payer  en  vertu  de  l'Arreft 
définitif  du  Parlement  de  Flandres  du  26.  Mars  1733.  &  ce  '  par  les  mêmes  voyes  qu'ils  y  ont  été  con- 
traints ,  ladite  Requefte  (îgnée  ,  Touraille  ,  Avocat.  Vu  auflî  les  pièces  jointes  aufdites  Requeûes,  les 
Charges,  Informations,  &  toute  la  Procédure  Criminelle  faite  contre  lefdits  Gouffié ,  Bayart,  Coin- 
terel ,  Carpcntier,  de  Hem,  d  Efti>.u,  Pencelle ,  le  Leu  ,  Six  ,  de  Lettré  ,  Jean- François  Thefte  &  au- 
tres; enfemble  ladite  Ordonnance  de?  1.  May  1731.  lefdits  Arrefts  du  6,  du  même  mois  de  May  &  12.  . 
î^ovembre  fuivant,  l'Arreft  définitif  du  même  Parlement  du  16.  Mars  1733.  &  les  motifs  fur  lefquels 
lefdits  Ordonnances  &  Arrefts  ont  été  rendus  :  Oiiy  le  Rapport  du  Sieur  Barberie  de  Courtcilles ,  Cheva- 
|ier,Confeillerdu  Roy  en  fes  Confeils,  Maître  des  Kequcftes  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Commiffaireàce  dé- 
puté ,  après  avoir  communiqué  au  Bureau  des  Cailations,  &  toutconfideré.  LE  ROY  EN  SON-, 
CONSEIL,  faifant  droit  fur  lefdites  Reqiieftes,  a  caffé  &  annullc  l'Ordonnance  du  Parlement  de 
Flandres  du  2.  May  1732-.  les  Arrefts  du  même  Parlement  des  6.  dudit  mois  de  May  &  12.  Novembre 
fuivant ,  l'Arreft  définitif  du  26.  "Mars  17J3.  &  toute  la  Procédure  Criminelle  fur  laquelle  il  eft  inter- 
venu ,  à  l'exception  neantmoins  deJa  plainte  rendue  par  Denyau  le  2.  May  1731.  pour  l'inftrudion  de 
laquelle  ,circonftances  &  dépendances,  Sa  Majefté  a  renvoyé  les  Parties  à  la  Tournelle  du  Parlement  de 
Paris,  lui  attribuant 'à  cet  eftlt  toute  Cour  &  Jurifdidion  ,  &  icelle  interdifant  au  Parlement  de  Flan- 
dres ,  &  à  (es  autres  Cours  &  Juges.  Ordonne  Sa  Maieftc  que  ledit  Jofeph  Denyau  fera  tenu  de  refti- 
tuer aufdits  Bayart,Gouffié,  Cointcrel  &  Carpentier,  toutes  les  femmes  par  eux  payées  en  exécution  dudic 
Arreft  définitif,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ,  même  de  leur  rembourfcr  le  montant  des  deux 
Exécutoires  du  Greffe  du  Confeil,  l'un  de  joo  livres  ,  &  l'autre  de  45  livres  10  fols,  tant  pour  les  co- 
pies ,  que  pour  port  de  la  Procédure  extraordinaire  qui  a  été  envoyée  au  Greffé  du  Confeil  ;  à  quoy  faire 
ledit  Denyau  fera  contraint  par  toutes  voycs  dues  &  raifonnables,  fans  neantmoins  que  la  prefente  dif- 
pofition  concernant  la  reftitution  defdites  femmes  puiffe  tirera  confequence  par  rapport  aux  autres  de- 
mandes en  caffation  qui  fe  prefentcront  dans  la  fuite  au  Confeil.  Fait  en  outre  Sa  Majefté  défenfes  au 
Parlement  de  Flandres ,  de  rendre  à  l'avenir  aucune  Ordonnance  pareille  à  celle  du  2.  May  1732.  &  de 
commettre  en  aucuns  cas  aux  fondions  du  Procureur  General.  F  a  i  t  au  Confeil  d'Eftat  Privé  du  Roy,  . 
tenu  à  Paris  le  vingt  fept  Juillet  mil  fcpt  cens  trente- cinq.  Collationué.  Signé,  CORGORDE, 
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Déclaration  du  Roy  ,  fuj"  un  Bref  Apodolique  ,  touchant  les  Tnquifiteurs  delà 
Foy ,  qui  laifljent  aux  Officiaux  la  connoiflance  du  crime  d'Herefie.  5^ 

FRANÇOISIL 

25)   Décembre  1 5  jp. 
Règlement  fait  par  François  I  L  pour  préfinir  la  manière  en  laquelle  les  contef- 
tations  pour  la  Jurirdidion  entre  le  Parlement  6c  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  doi- 
Kptêtre.jugées.  58 
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Février    I  J  59* 
Edit  au  Roy,  qui  ordonne  aux  PrevoHs  Se  aux  Lieutenans  Criminels  de  Rbb* 
be-Courte,  de  pourvoir  de  perfonnes  capables  au  Offices  d'Archers.  ^9 

AiAj  I  j6o. 
Edit  du  Roy,  portant  que  la  Jurifdiaion  du  crime  d'Herefie  ,  appartiendra  aux 
Prélats  du  Royaume  .  comme  Juges  naturels  de  la  matière  ,   défendant  aux  Cours 
tl'en  connoître,  fmon  à  la  requifuion  des  Juges  d'Eglife.  59 

I  j   hn^lct  J  5'  Go. 
Remontrances  de  la  Cour  de  Parlement  au  Roy ,  touchant  l'Edit  de  renvoy  des 
Caufesde^iaReligion  aux  Juges  d'Eglife.  oi. 

C  H  A  R  L  E  S   1  A» 
Janvier    I  J  60. 

Ordonnance  d'Orléans.  ^^ 

Janvier  I  505. 

Ordonnance  de  Rouflillon.  ^7 

1 4.  Olloh-e  I  J  0  5 . 

Règlement  de  Charles  IX.  qui  mrerdit  aux  Officiers  des  MarechauÛees  la  con- 

iioiflance  des  crimes  commis  en  Villes  cloles.  67 

Edit  ou  Ordonnance  du  Roy  ,  concernant  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  Vice- 

Baillifs  &  Vice-Senechaux.  ^8 

^O.  Olîobre  l  $6^. 

Arrefl:  du  Parlement  de  Paris  féant  au  Châtelet,  qui  juge  que  fi  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  crime  n'eft  pas  de  la  compétence  des  Prévôts  ,.  ils  peuvent  en 
laiflec  la  connoiflance  au  Juge  du  lieu  du  délit-  68 

Février  J  566. , 

Ordonnance  de  Moulins.,  ^ 

10.  Juillet  1^66. 

Déclaration  fur  l'Ordonnance  de  Moulins.  70 

.Nov:nibrc    I  j6^. 
Edit  de  Charles  IX.  portant  Règlement  fur  les  appellations  en  matière  crimi- 
nelle dans  lefquelles  il  n'y  aura  que  condamnation  pécuniaire  feulement  non 

excédant  40-  livres  tournois.  7^ 

1 1.  Décembre  j  ^66,  _ 

Déclaration  fnr  l'Ordonnance  de  Moulins.  72 

May  I  567- 
Edit  du  Roy,  qui  porte  qu'aux  caufes  criminelles  qui  pourront  intervenir  en  la 
Chambre  des  Comptes,  ils  procéderont  à  Tinfirudion  du  Procès  jufqu'au  Juge- 
ment, de  torture  exclufivement,  Ôcc.  74. 

3.  Décembre  I  y6p- 
Arrefl  du  Parlement ,  en  faveur  des  Officiers  du  Châtelet  de  Paris  ,  contre  tous 
les  Seigneurs  fubahernes  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  &:  leurs  Officiers  ea 
ladite  Ville,  <Sc  le  Greffier  du  Trefor ,  contenant  plufieurs  chofes  ,  entr'autres , 
portant  que  le  droit  de  prévention  appartient  aux  Officiers  du  Châtelet  dans  la 
.Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris.  7  5 

16.,  AvrU  I  ^yi. 
Déclaration  duRoy.^  76 
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Janvier  l  572. 
Edit  d'Amboife.  7(3 

Janvier  l  5'73. 
Edit  du  Roy,  touchant  les  falaires  que  doivent  prendre  &  avoir  les  Greffiers, 
Haifllers&Sergens  î  <Sc  pareillement  les  Meffagers  qui  apportent  des  Procez  au 
Creffc  de  la  Cour.  77 

I  5".  Janvier  I  J73. 
Detlaration  du  Roy,  portant  injonâ;ion  aux  Juges  Prefidiaux,  &:  aax  Prévôts 
■des  Maréchaux  &  Lieurenans  de  Robbe-Courte  ,  de  drefler  deux  didums  fem- 
iilables  du  JiJgement  par  eux  arrêté.  79 

HENRY    III. 

27.   Décembre  l  5*74 
Déclaration  du  Roy,  qui  veut  que  les  Préfidiaux  déclarent  par  leurs  Sentences,' 
qu'eiles  font  données  en  der^i&r  refTort ,  &  deifcnd  au  Parlement  d'en  recevoir 
i'appel.  »  79 

May  I  5-79. 

Ordonnance  de  Blois,  St 

2p.  ^olift    I  579. 

Arreft  du  Parlement,  quî  juge  que  fi  le  Lieutenant  Criminel  reçoit  un  Accufé  à 
Prdcès  ordinaire  ,  ou  que  le  Procès  foit  Civil ,  il  en  retiendra  la  connoiffance.     84. 

Février  1^80. 
Edit  de  Melun.  ■  SS 

M^y  15-81. 
Edit  du  Roy  ,  qui  érablit  des  Procureurs  du  Roy  en  chacune  Jurifdidion  des 
"Prévôts  des  Maréchaux  ,  Vice- Baillifs  ,  Vice  -  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans,  & 
Lieutenans  de  Robbe-Courte.  85 

yioHJl  I  jSr. 
Edit  du  Roy  ,  qui  ordonne  au  Procureur  du  Roy  de  faire  juger  la  compétence, 
!&deffend  au  Prévôt  de  s'y  entrem.ettre,  6c  d'en  folliciterle  Jugement.  86 

Décembre  i  5"  8  I  • 
Déclaration  du  Roy ,  qui  ôte  aux  Lieutenans  Criminels  la  piévenrlon  fur  \t^ 
Prévôts  Royaux.  87 

^.  Avril  I  5  84. 

Arreft  du  Parlement.  po 

I  8.  Janvier  i  5*85'. 
Dec'ararion  du  Roy  pour  le  Prévôt  de  Languedoc,  qui  porte  que  les  accufez 
abfens  ne  font  point  reçus  à  propoferl  incompétence.  511 

Mny  1 5 86. 

Edit  du  Roy  ,  de  l'Eredlion  en  tiltre  d'OHlce  de  Subflituts  des  Advocats  & 

Procureurs  de  SaMajelléjà  Adjoints  es  Enquedes  en  chacun  Sièges  Prelidiaux, 

Bailliages,  Senechauffées,  Prevôtez ,  Eledlions ,  6c  autres  Jurifdidions  Royales 

de  ce  Royaume.  ^r 

H  E  N  R  Y    I  V. 

24.  Mars  I  5'p2. 
Anefl  du  Parlement  ,  qui  deflend  aux  Prévôts  de  décréter  hors  le»;  cas  à  eux 

*  N  n  niiij 
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attribuez.  p^ 

^.  A'fay-s  I  594. 
Arreft  du  Parlement ,  contre  Jean  Belon,  Prêtre  Curé  ,  pour  Crimes  de  Sor- 
tilège. 5)5 

Décembre  i  J  9  4. 
Edit  du  Roy,  portant  création  d'AffelTeurs  de  Robbe-Longue  pour  leç  lieux  oui 
des  Prévôts  des  Maréchaux  n'ont  pas  de  Lieutenant  deRobbe  Longue.  95 

7.  Février  I  J9S. 
Arrert  du  Parlement ,  qui  fait  deffenfes  aux  Prévôts  des  Maréchaux  &  leurs  Lieu- 
tenans ,  de  connoître  &  juger  autres  crimes  que  ceux  donc  la  connoiflance  leur  efl: 
attribucfe  par  les  Ordonnances.  5)4 

y.  Décembre  l  JpS- 

Arrefl  du  Parlement  ,  dans  lequel  un  Procès  fait  parle  Lieutenant  Criminel  cje 

Robbe  Courre  au  Bailliage  àiL^\ç.gQ  Prehdiai  de  Reims,  elt  intitulé  fait  par  le  Bail- 

lif  de  Vermandois,  &  par  lequel  la  Sentence  dudit  Preudial  elt  infirmée  ^  &  PAc- 

pufé  renvoyé  abfous,  (Sec.  ^j 

Arrefl  du  Parlement ^  contre  les  Duels.  p5 

Janvier   i  6^00. 
Ordonnance  pour  les  Eaux  &  Forées ,  qui  porte  que  les  Ecclefiafliques ,  pouc 
le  fait  de  -ChalTe,  ne  feroient  privilégiez,  5)7 

20.  OH  2  2.  Avril  1  600. 
Arreft  donné  en  la  Tournelle,  portant  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peu- 
vent procéder  à  la  taxe  des  dépens ,  mais  qu'ils  doivent  être  taxez  par  un  Con- 
•  fieillerdu  Sieee  Prelidial ,  6c  que  lefdits  Prévôts  ne  pourront  liquider  les  domma- 
ges «S:  intereirs.»  ^7 

17.  Aoh/I  I  6qï- 
Arrefl  du  Parlement  pour  Vandofme,  qui   fait  defîenfe  au  Prévôt  de  recevoic 
les  accufezà  fc  deiifter,  tant  des  appellations ,  que  du  renvoy  par  eux  requis. 97 

Premier  Décembre  i6oi. 
ArrcR  du  Parlement ,  donné  en  l'Audience  de  la  Tournelle.  En  la  caufe  d'entre 
Jehan  Breton  &  Jehan  Bertrand,  Tuteurs  &  Curateurs  des  Enfans  Mineurs  de^ 
■deffuntsSebaflicn  Breton  &  Jehanne  Simoni  fa  femme,  accufez  de  fortilege  ,  ap- 
pellante  de  la  procédure  &  Sentence  de  bannilTement  donné  contre  ledit  Seba^ 
lljen  Breton,  &  de  mort  contre  ladite  Jehanne  Simoni,  &  delexecution  d'icelle, 
d'une  part.  Et  les  Juges  &  Procureur  Fifcal  de  Dinteville ,  inthimez ,  d'autre.  1 00 

l^.Aouji  I  602. 
Arrefl  du  Parlement,  qui  a  jugé  qu'où  les  accufez  n'interjetteroient  point  ap- 
pel, qu'ils  feroient  interpellez  de  le  iaire,  6c  qu'il  en  feroit  drefle  des  Procès  ver- 
baux. ICI 

50.  Aonjt  1602. 
Arrefl  du  Parlement  de  Paris  pour  Angers  ,  qui  dcfFend  aux  Prévôts  des  Maré- 
chaux d'appeller  plus  grand  nombre  déjuges  que  dix.  ici 

I  j.  Avril  1  604. 
Règlement,  entre  les  Officiers  du  Bailliage  de  Langtes ,  6c  ceux  de  la  Jufiice 
de  l'Eglife  de  Langres,  au  fujec  de  la  prévention.  101 


J2 
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12  A^^y  160^. 

Arrefl  du  Parlement,  portant  deffenfes  à  cous  Juges  de  paiïer  outreà  l'inflruc- 
tîon  des  procès  criminels  quand  il  y  aura  appel  de  leurs  Sentences,  par  lefquels 
les  accufés auront  été  receus  en  leurs  faits  juflificatifs  Se  de  reproches,  ou  les  par  * 
.tiesreceus  en  procès  ordinaires.  104. 

Arreft  du  Parlement,  portant  Règlement  entre  le  Lieutenant  Criminel  du  Bail- 
liage de  Château-Thiery,  &  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe-Courte.  10^ 

7.  y^vril  I  606. 
_  Arrefl:  du  Parlement,  portant  Règlement  entre  le  Lieutenant  Criminel  du  Bail- 
liage de  Troyes,  &;  le  Lieutenant  Criminel  de  Robbe-Courte.  io5 

26  Aoufl  160 (5. 
Arreft  du  Parlement ,  par  lequel  a  été  jugé ,  que  la  cognoiffance  des  rebel- 
lions faites  à  Jullice,  appartient  au  Lieutenant  Criminel ,  combien  qu'il  foit  que- 
ftion  de  l'exécution  du  Jugement  du  Lieutenant  Civil.  lop 

Dccembre  i  606. 
JEdit  du  Roy, fur  les  plaintes  &  Remontrances  du  Clergé  de  France,  généra- 
lement affemblé  par  permiffion  de  Sa  Majefté ,  en  la  Ville  de  Paris  l'an  1606.     1 1 1 

\S  May  I  608. 
Arrefl:  du  Confeil  pour  Armagnac  ,  qui  fait  defFenfes  aux  Prefidiaux  de  prendre 
des  Epices  pour  juger  la  compétence.  1 1 1 

7.  hùn  i(5'o8. 
Arrefl:  du  Parlement  pour  Meaux ,  qui  juge  que  les  AiTeffeurs  ne  peuvent  in- 
terroger ,  recoller ,  confronter  ni  dider  en  prefence  du  Prévôt.  1 1 1 

28.  Mars  I  Co<)' 
Arrefl  de  Règlement,  entre  le  Lieutenant  General,  &  le  Lieutenant  Criminel 
de  Laon,  qui  juge  que  le  Lieutenant  Criminel  connoîtra   des  rebellions,  pour- 
fuites  extraordinairement  faites  à  l'exécution  des  Arrefls  de  la  Cour,  encore  qu'ils 
eufl"cntécé  exécutés  par  le  Lieutenant  General.  ii2 

I  (5.  May  I  509. 
Arrefl  du  Parlement,  portant  que  le  Prévôt  de  flfle  peur  arrêter ,  mais  doÎG 
laiffer  au  Lieutenant  de  Robbe-Courte  la  connoiiTance  des  cas  Prevôtaux  com- 
mis dans  la  Ville  de  Paris.  115 

27.  Février  16 10. 
Arreft  du  Grand  Confeil  5  qui  fait  deflfenfes  aux  Officiers  du  Gouvernement  & 
Siège  Prefidial  de  Montpellier  de  donner  aucun   empêchement  au  Viguier  en 
l'exercice  de  fon  état  <Sc  Office.  '  114». 

L  O  U I  S    X  II  L 

27.  May  i6jo. 
Déclaration  du  Roy,  pour  la  deffenfe  du  port  d'armes.  117 

Dcr-fiter  Juillet  i  (S  J  G. 
Arrefl  du  Parlement,  qui  juge  qu'il  ell  loifible  au  Prévôt  de  Bar  for  Seine  ,  le 
Subllitutdu  Procureur  duRoyoiiy,  mulcler  d'amende  les  Officiers  non  nobles  6i 
autres  roturiers  de  ladite  Ville  oc  Banlieue,  refufant  de  procéder  devant  lui  es  mat 

/  /.  Partu.  *  O  o  o 
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tieres  dont  la  connoiflance  lui  efl  attribuée.  ii^ 

JQ.  Mars  i5i  I. 
"    Arreft  du  Parlement  pour  Cahors ,  qui  porte  que  les  Sentences ,  Tnterrop;ataîres  « 
&  autres  Actes  &  procédures  criminelles,  feront  intitulez  du  nom  de  Vice-Sené- 
cfaal.  H5>' 

30.  Jicn  1611. 
Arrefl  du  Grand  Confeil,  portant  Règlement  entre  le  Prévôt  de  Normandie  & 
ie  Prefidial  d'Iîvreux.  ^^9  ' 

I  I.  Février  i6l2» 
Arreft  du  Parlement,  donné  entre  le  Prévôt  &  Juge  ordinaire  de  la  Prévôté  & 
Chaftellenie  de  Mehun  fur  Yevra:  Contre  leLicurenai.t  du  Bailly  deBerry  ,  audit 
lieu ,  touchant  la  prévention ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  Bailly  ou  fon  Lieute- 
nant ne  peut  prétendre  la  prévention  es  matières  Civiles  &  Criminelles,  fur  les 
nuement  fujets  de  ladite  Chaftellenie,  les  cas  Pxoyaux  exceptez.  120 

1  6.  hiin  1612. 

Arreft  du  Parlement,  en  faveur  des  Officiers  de  la  Juftice  d'Aizelles ,  contre 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Laon.  122 

I .  Septembre  i6lZ: 
Arreft  du  Grand  Confeil ,  qui  oblige  le  Prévôt  du  Mans,  en  faifant  juger  la  com- 
pétence par  le  plus  prochain  Prefidial  delà  capture  ,  de  ne  point  traduire  l'accufé 
tors  le  relTorc  du  Parlement  de  Parie  125 

2  8  •  Septembre  \6\2. 
Arrcft  du  Grand  Confeil  ,  qui  oblige  le  Prévôt  des  Maréchaux  d'Alençon  de 
comparoître  aux  AfTifes  &  Mercuriales  qui  fe  tiennent  à  Alençon  deux  fois  l'an  , 
pour  recevoir  les  décrets ,  &  procéder  en  exécution.  12^ 

5).  Aonfi  I  613. 
Arrefl:  du  Parlement,  qui  règle  \ts  fonctions  du  Bailly  de  Châteauneuf ,  &  du 
Bailly  de  Touraine.  12  j. 

Oclobre  I  ^I  J. 

Edit  du  Roy,  portant  que  les  Prelidens ,  Maîtres ,  Avocats  &  Procureurs  Gé- 
néraux de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  ne  pourront  être  pourfuivis  en  ma- 
tière Criminelle  qu'en  la  Grande  Chambre  du  Parlement.  12^, 

2  I .  Juin  161^. 

Arrefl  de  Déclaration,  des  cas  Royaux  ,  &  Règlement  pour  iceux,  entre  les 
Officiers  Royaux  d  Auvergne  à  Rion  &  de  Pairie  de  Montpenfier.  1 27 

^  ^O.  Septembre    1614. 

Arreft  du  Grand  Confeil,  portant  que  rAfleffeur  doit  ligner  avec  l'Officier  de 
là  Marechauflee.  154 

24.  Septembre  1^15. 
Arrefl  du  Parlement,  qui  porte  que  les  Juges  de  Niort  ne  pourront  prendre 
autres  Greffiers  en  inilrudions  (ScJugemens  des  Procès  Prevôtaux  ,  que  celui  du 
]Prevôt.  ^34^ 

3 .G-  Décembre  i^IJ'. 
Arrefl  du  Parlement,  au  fujet  de  la  prévention  des  Juges  du  Châtelet  de  Paris» 
fur  les  Juges  de5  Seigneur^  Eccleiiaftiques ,  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa- 
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2  2.  J«//t    1617. 

,  Arrefl  du  Parlej^ent  ^  qui  règle  la  connoifTance  qui  appartiendra  au#Prevôc 
Royal  de  Tours.  j  ^  ^ 

30.  Décembre  161  7. 

Arreft.du  Parlement,  au  fujet  de  la  prévention  des  Juges  du  Châtelet,  fur  le 
Juge  de  l'Abbaye  de  Saint  Germain  des  Prez.  j  jy 

24.  A4ars    I  61  8. 
Arrefl  du  Grand  Confeil ,  qui  juge  que  les  accufez  doivent  fe  reprefenter  en  pcr- 
fonne.  j^q 

30.  l^i»  161  8. 

Arreft  du  Grand  Confeil  pour  Orléans,  qui  juge  que  lorfqu'il  s'agit  d'appliquer 
àla  queftion,  c'efi:  le  Rapporteur  qui  y  aOilk  ,  Sa  non  pas  l'AfTeileur.  159 

8.  Kovcrr.brc  1618. 
Déclaration  du  Roy,  qui  attribue  les  différends  fur  les  fonflions  des  Officiers  dss 
Marechauffces,  &  les  excez  contre  eux  commis,au  Sicgc  de  la  Conneftablie,  donc 
rappel  va  au  Parlement.  i^p 

ip.  7iiay  î  620. 
Lettres  Patentes&Commiffion  poru-  la  conduire  des  condamnez  aux  Galères.   140 

28.  Sc^ternbr:  \62.\, 
Arreft  du  Grand  Confeil  pour  Chartres ,  qui  fait  deffenfes  aux  Prefidiaux  de 
caOTer  &  annuller  les  taxes  qui  feront  faites  par  le  Vice-Baillif,  tant  à  lui,  qu'à  fes 
Archers  &  autres  Officiers*  14^ 

4.  Février  l  (52  2. 
Arreft  du  Grand  Confeil ,  qui  oblige  le  Prévôt  des  Mare'chauxd*Evreux  à  com- 
psarokrc  aux  AfTues  <5c  Mercuriales  qui  s'y  tiennent  deux  fois  l'an,  145 

27.  Juif?  1624.. 
Arrefl:  du  Parlement  ,  fur  les  Procez  qui  fe   font  aux  accufez  des  crimes  de 
fortileges  par  les  Juges  <Sc  Officiers  des  Juflices  reffortiffians  en  ladite  Cour.      14,3 

2r  Septembre  162^. 
Arrefl  du  Grand  Confeil  pour  Sens ,  qui  porte  que  le  Prévôt  entrera  botté  âc 
épcronné  quand  on  procédera  à  la  vifuation  6c  inflrudion  des  Procez.  144 

23.  Afay  1626. 
Arrefl  du  Parlement,  qui  conferve  au  Baillif  ,  à  TexcluCon  du  Prévôt ,  lacon- 
noilTance  du  crime  de  Leze-Majeflé.  144 

31.  Décembre   1626- 

Arrefl  donne  par  Monteur  lePrefîdent  de  Aletz  ,  en  vertu  d'une  Commiffion 
particulière  de  Sa  Majeflé,  à  l'encontre  de  l'Evêque  de  Verdun  ,  pour  un  prétendu 
Monitoire  &  Excommunication  par  lui  faits  à  Toccafion  de  la  Citadelle  bâtie  au- 
dit Verdun.  Enfemble  le  contenu  dudit  pretcnda  Monitoire  &,  Excommunica- 
tion. 145 

2"^.  Décembre  1627. 

Arrefl  du  Parlement ,  entre  le  Lieutenant  Criminel  6c  le  Lieutenant  de  Robbe- 
Gourte  de  Saint  Quentin,  pour  la  taxe  des  dépens.  1^3 

Janvier   1629. 
Ordonnance ,  pour  ce  qui  regarde  les  contravcnnons  commifes  par  les  Soldats 
de  bandes  hors  du  Camp,  i  <jo 

O  0  0  ij 
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28.  Afay  1629. 
ArceÉdu  Parlement,  portant  Règlement  entre  les  PreGdiaux,  Lleutenans  Cri- 
minels ,  le  Prévôt  des  Maréchaux  de  Poiriers  &  Chatellerault.  •  j  jo 

12.  Février   16^^. 

Arrert  du  Parlement,  touchant  le  Règlement   de  ce  que  font  tenus  faire  les 

Commilïaires  du  Châtelet  de  Paris  en  faifant  leurs  Charges  :  Avec  le  Reglemeiîtj 

touchant  les  emprifonnemens,  &  de  ce  que  doivent  prendre  les  Grefficjs  Crimi- 

Dels  pour  les  proccz  dont  y  aura  appel.  i^£ 

12.  Mars  16^^. 
Arrefl  du  Parlement,  pour  le  Greffe  Criminel.  lyj 

24.  Afay  1633. 
Extrait  d^s  Regillres  de  Parlement,  concernant  le  Greffe  Cfimir>el.  i-j^ 

4.  Novembre  1634. 
Arrefl  dès-Grands  Jours  de  Poitiers ,  portant  Règlement  entre  le  Prévôt  des 
Maréchaux  &  les 'Prefidiauif.  •  jjS 

22.  y^vri/  1616. 

Déclaration  du  Roy  ,  qui  enjokit  aux  Prévôts ,  Vice- Baillifs,  Vîce-Senechaux 

êcleur  Lieutenant  ,  de  faire  refidence  aétueile  es  lieux  de  leur  -e'tabli  fie  ment  ,  & 

ordonne  qu  en  tout  tems  les  accufez  peuvent  fe  remettre  dans  les  Prifons  du  Pre- 

{îdial  du  lieu  du  délit  ,  pour  y  faire  juger  la  compétence.  i  r  3 

25>.  Juillet  .16:^  6- 
Edit  du  Roy  ,  portant  fuppreiïion  de  la  Cour  des  Ayde<;  de  Lyon ,  créé  par  EdÎG 
dumoisdeJuin  1  636.  Enfemble  la  confirmation  d'une  troifiéme  Chambre  en  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris,  avec  attribution  de  gages  aux  Officiers  d  icelle.        i^c^ 

l  :^.Othùre  1637. 

Arrefl:  du  Confcil  pour  Amiens ,  qui  juge  que  l'Affeffeur  en  la  A'Iarechauiréene 
peut  affifler  au  Jugement  de  Compétence.  j^i 

1  j.  ^Vrtl  \6^i. 

Arrefl  du  Parlement,  portant  que  les  Prifonniers  condamnez  de  peines  afllicti- 
ves,  feront  délivrez  aux  MeUagers  qui  ont  ferment  à  Juflice,  pour  les  rendre -en 
toime  &c  feure  garde  aux  prifons  qu'il  leur  fera  enjoint.  i  (,1 

LOUIS  XI  y. 

I  3.  Juillet   I  543. 

Arrefl  du  Parlement ,  qui  décharge  le  Duc  de  la  Vallette.  qui  avoit  été  condamné 
par  contumace  fur  une  Procédure  faite  ailleurs  qu'au  Parlement.  152 

30.  Scptcn,h're  i  644. 

Arrefl  du  Parlement ,  qui  juge  que  les  Epices-fout  taxéfis-par  les  Prefîdiaux.    1 7  ç 

2  j.  Janvier  1(54  j. 

Arrefl  du  Grand  Confeil ,  qui  porte  que  le  Lieutenant  Criminel  d'Angoulême, 
voulant  procédera  l'interrogatoire  des  Accufés  ,  fera  tenu  de  leur  déclarer  qu'il 
•entend  procéder  à  l'inllrudion  de  leur  Procès  pour  les  juger  en  dernier  relTorr.    17^ 

30.  Septembre  1645'. 

Arrefl  du  Grand  Confeil,  portant  R-cglement  entre  le  Prcvôt,  &  lePrefidial 
<îe  Soi  (Tons.  j.^  ^ 
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27.  Aiars    I  6^6. 

Arrefl  du  Parlement,  qui  permet  aux  Lieutenans  des  Maréchaux  défaire  faire 
les  captures  parleurs  Archers.  "*  #^7  5* 

^onji   I  547. 
Edit  du  Roy  ,  qui  met  les  Lieutenans  de  Robbe-Courte  au  rang  des  Officiers  de 

Maiechauffée.  17^ 

30.  Septembre  16^48. 

Arreft  du  Grand  Confeil  pour  Châceau-Gontier  ,  qui  ordonne  que  les  Jugc- 
mens  de  compétence  doivent  contenir  leurs  motifs  ,  à  peine  d'interdidion  &  d'a- 
mende contre  le  Prefident,  ôc  de  nullité  de  la  procédure.  176 

Juin    I  6  J  0 . 
Edit  du  Roy,  quimelle  Lieutenant  de  Robbe-Courte  au  rang  des  Officiers  de 
Ivlarechauflees.  i7<^ 

22.  Juin  \6<)0. 
Arrefî  du  Parlement,  qui  règle  les  fondions  des  Prévôts  &  autres  Officiers  de 
Marechauffée.  17^. 

2.  lutllet  \6<)1. 
^Déclaration  du  Roy ,  qui  met  le  Lieutenant   da  Robbe-Coutte  au  rang  des 
Officiers  de  Marechauiïée.  177 

Jrallet   I^J^. 
Œdit  du  Roy  ,  qui  met  le  Lieutenant  de  Robbe-Courte  au  rang  des  Officiers 
de  Marechauilée.  i  77 

3  I.  jîohJî  \6'^^. 
Arrefl  du  Confeil,  concernant  les  Sentences  &  Ades  expédiez  fous  le  nom  du 
Lieutenant  Criminel  de  Robbe-Courte.  177 

5  I.  Mars  i  6  <y6. 
ArreO:  du  Grand  Confeil ,  entre  le  Procureur  du  Roy  &  les  Officiers  &  Archers 
et  la  Marechauffée  générale  de  Normandie.  177 

I  j.  hiillet  i6<)6. 
Arreft  du  Confeil ,  fur  le  refus  d'inflaler  un  Lieutenant  Criminel  ^en  cas  de  re- 
fus des  Off:ciers ,  le  Lieutenant  Criminel  pourra  prendre  des  Graduez  ,  ou  portée 
It  procez  juger  à  un  autre  Siège.  178 

Arreil  du  Parlement,  portant  Règlement  pour  la  conduite  des  Galériens.  178 

25?.  Janvier  i66î» 
Mercurialle.  180 

Février   1661. 
Edit  du  Roy,  qui  porte  qu'en  tous  rems  les  accu  fez  peuvent  fe  remettre  dans 
les  ptifons  du  Prefidial  du  lieu  du  délit,  pour  y  faire  juger  la  compétence.  i  S  rj 

4.  Aïay  I  662. 
Arreft  du  Parlement ,  portant  défenfes  à  tous  Juges  Royaux  &  fubalrernes  de  " 
faire  procéder  à  l'exécution  d'aucuns  Jugemens  définitifs  en  matière  criminelle, 
qu'ils  n'ayent  été  prononcez  aux  Subltituts  du  Procureur  General: Et  leur  en- 
joignant incontinent  après   la  prononciation   defdits  Jugemens  ,   d'envoyer  les 
condamnez  avec  leurs  procès  à  la  Conciergerie  du  Palais.  18  r 

2.   May    I  66^.  \ 

Arrefl  du  Grand  Confeil  pour  Andely ,  qui  fait  defFenfes  aux  PreGdiaux  de 
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prendre  des  Epices  pour  juger  la  Compétence.  i.g^, 

q.Aiay  i  66j. 
Arre/1  Notable  du  Parlement,  rendu  fur  les  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat 
Génial  Bignon  jfervantde  Règlement  pour  les  Prévôts  &  Juges  ordinaires:  Con- 
tre les  Baillifs  &  Sièges  Prefidiaux  de  France  ,  touchant  lesAffifes  ,  &  qui  deiîend 
de  condamner  en  l'amende  pour  diitradion  de  Jucifdiclion.  i8:^> 

.5.  J/.'.v;  i^sp- 
ArreH  du  Parlement ,  au  fujet  des  Baillifs /■:  Prévôts  pour  la  prévention.        188.. 

10.  ]ii:llct  1665". 

Arrefî  de  Règlement  de  la  Cour  de  Parlement  ,  pour  les  Bailliages  &  Sièges 
Boyaux.  i5>p 

2  5".  hidUt  ï66<). 
Règlement  fait  par  le  Roy  pour  le  crime  militaire  de  Soldat  à  Soldat.  200  . 

I  o.  Dcccmhre  i  66  <^ . 

Arrefl  de  la  Cour  des  Grands  Jours  fceante  à  Clermont ,  portant  Règlement 

pour  les  Juftices  Royales  &  fubakernes  dans  l'étendue  du  Refîort  de  ladite  Cour , 

&  qui  défend  aux  Juges  ,  à  peine  d'interdidjon ,  de  recevoir  l'acquiefcement  des 

Condamnés'à  mort  ou  aux  Galères.  200 

30,  Juillet  1666. 
Déclaration  du  Roy,  contre  les  Jureurs  &  Blafphemateurs  du  Saint  Nom  de 
Dieu  ,  de  la  Vierge  6:  dts  Saints.  201 

5.  Septembre  166^- 
Arreft  du  Parlement,  portant  Règlement  pour  les  Procédures  Civiles  &  Crimi- 
nelles. 202 

8  A<f^>-s  166g. 
Arrelt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  contre  Pierre  Mery  ,  pour  avoir  coupé  des 
boutons  l'Audience  tenant ,  porrant  condamnation  d  amende  honorable  ,  du  foiiet. 
Fleur  de  -  Lys  ,  Ôc  d'un  banniffement  de  neuf  ans ,  ôc  ce  ,  après  que  le  Procès  lui 
a  été  indruit  par  Monfieur  le  Premier  Prefident ,  l'Audience  tenant ,  en  prefence 
de  tous  ceux  qui  y  aflilloienc  20} 

Edit  du  Roy,  portant  Règlement  pour  la  Chambre  des  Vacations.  2.06 

Ordonnance  des  Eaux  6c  Forerts  208 

1  2  ]ayivier  1  6"}  2 . 

ArreHdu  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  comprendclansles  cas  Royaux  les  fimples. 
înfultes  fur  les  chemins  publics.  208 

4  OSîohre  ]  6^2. 

Arrefl  du  Confeil ,  portant  Règlement  de  la  taxe  des  HuifTiers,  Sergens  ,  Ar- 
chers ,  MelTagers  >  &  autres  perfoanes  chargées  de  la  conduite  6^s  Prifonniers.  209 

1 5"  Âday-s   I  673. 
DeclaratioQ  du  Roy,   portant  Règlement  pour  les  Appellations  comme  d'a- 
bus. 2  \  i 

24  A:fars  1  673, 
Procès  verbal  de  l'exécution  de  l'Arreft  rendu  contre- Jean  Hamelin,  dit  La- 
chaulTée  .  portaru  condamnation  d'être  roiié  vif,  préalablem-cnt  appliqué  à  la  qucf- 
lion  ordinaire  6c  extraordinaire ,  pour  avoir  cmpoifoanc  iWeflîcurs  Daubray  frères 
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dont  Tun  étoit  Lieutenant  Civil ,  &  l'autre,  Confeiller  en  la  Cour.  214 

I  7   Juin   1673. 

Arrefl  du  Parlement  ,  qui  juge  qu'il  eft  permis  à  un  Evêque  de  coTimettre  un 
Juge  Particulier,  ^^c-."rMw  Litem ,  quand  il  a  desraifons  jufles&  confidérables,  pouc 
n'en  pas  laifler  le  Jugement  à  l'Officialj  que  quand  le  Juge  d'Eglife  fait  le  Procès  à  ua 
Ecclefiaftique,  ou  afTiile  le  Juge  Royal  pour  le  cas  privilégié,  c'eft  le  Juge  d'E- 
glife qui  fait  l'inllruélion  ,  &  décerne  le  décret ,  &  que  le  Juge  Royal  peut  fe  paiTec 
de  fon  Greffier,  celui  de  l'Officialité  étant  fuffifant  pour  les  deux  Juges. 

Et  par  l'Arrefl  ,  la  Cour  ,  retenant  à  elle  la  connoiiïance  du  cas  privilégié,  a 
voulu  (  pour  conferver  la  Jurifdi6tion  Ecclefiaff ique  )  que  le  délit  commun  hit  au- 
paravant jugé  par  deux  Confeillers  Clercs  du  Parlement,  qui  feroienc  commis  pac 
TEvêque.  21^ 

20  Février  î6j  f^. 

Arren:  du  Confeil,  entre  le  Procureur  General  du  Roy  en  la  Cour  des  Mon- 
noyes,  &  le  Promoteur  de  TOfficial  de  Paris,  portant  Règlement  touchant  le  dé- 
lit commun  ôc  le  cas  privilégié,  qui  déboute  deux  Religieufes  du  renvoy  au  Juge 
d'Eglife.  22  j 

^  y^vril  16  J  5*. 

Arreft  du  Parlement ,  qui  enjoint  aux  Greffiers  du  Chaflelet,  lorfqu'ils  envoye- 
Tont  le  Procès  au  Greffe  de  la  Cour ,  de  parapher  les  Pièces  par  première  & 
dernière.  238 

4  Septembre  i  (?7  5". 

Déclaration  de  Roy  ,  portant  que  la  Chambre  des  Vacations  (  laquelle  repre- 
fente  la  Tournelle  )  peut  recevoir  les  Appellations  comme  d'abus,  24 j 

26  Mars  I  6'^6. 
Arrefl  d'Enrcgifl rement  de  la  Déclaration  ,  au  fujet  des  Procès  criminels ,  inten- 
tés contre  les  Treforiers  de  France  ,  Prefidens  ,  Prefidiaux  ,  Lieutenans  Généraux , 
Lieurenans  Criminels  ou  Particuliers ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roy   des  Bail- 
liages &  Senechauffées ,  ^  Sièges  Royaux.  '  044 

2.6  Février   1^77, 
Arrefl  du  Grand  Confeil,  entre  le  Vice-Senechal  &  les  Prelîdiaux  de  Brives, 
^Dour  la  taxe  des  dépens.  244 

4  Septembre   i  6yj. 
Déclaration  du  Roy,  portant  peine  de  mort  contre  ceux,  qui  étant  condam- 
nés aux  Galères,  auront  mutile  leurs  membres.  '^4^ 

Février   l  6^8. 

Editdii  Roy,  concernant  la  forme  de  faire  les  Procès  aux  Ecclefiafliques.  21^6 

18  Ji^illet  1678. 
Arrefl  du  Confeil  pour  le  Chafleiet  de  Paris ,  qui  porte  que  ce  font  les  Juges  de 
Service  au  Civil,  qui  jugent  la  compétence  pour  le  Criminel.  i^6 

2  Septembre    1678. 
Arrcll  du  Confeil-,  qui  ordonne  que  les  Compétences  des  Lientenan<:  Criminels 
■^es  Chaflelets,  feront  rapportées  en  la  Chambre  du  Co^^feildu  Frefîdia'l ,  &  qre 
celles  des  Lieutenans  Criminels  de  Robbe-Courte  âc  Prévôt  de  l'ide,  feront  iu- 


478      TABLE     CHRONOLOGIQUE. 

gécs  comme  il  a  été  pratiqué  par  le  paffé.  247- 

2  3  Septembre  1678. 
Déclaration  du  Roy  >  qui  règle  la  compétence  &  les  cas  Royaujr.  248 

utIou/}   I  67p. 

Edit  du  Roy,  qui  permet  aux  Prevofts  des  Maréchaux  de  cornoître  du  crime  de- 
Duel,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement.  i  248 

j  4  Décembre   1  6j^, 

Déclaration  du  Roy  pour  les  Duels.  ^  24S' 

^O  Décembre  16"]^. 
Lettres  de  Déclaration  du  Roy,  contenant  ampliation  fur  l'Edit  des  Duels  ôc 
combats  par  rencontre,  &  Règlement  au  fujet  de  la  prévention  entre  les  Lieutenans 
Criminels,  &  les  autres  Juges.  249- 

Jl<fays  I  (^8c. 
Edit  du  Roy,  portant  peines  de  mort  contre  les  FaulTaires.  25*0 

j  8  A-ïars  16S0. 
Arrefl  du  Parlement  de  l'Ordonnance  des  Gabelles ,  du  mois  de  Mai  1680.  quf 
fait  défenfes  au  Procureur  du  Roy,  en  la  Prevofté  de  Penronne ,  d'appeller  des 
Sentences,  lorfqu'elles  condamneront  les  Acccufés  en  plus  grandes  peinesque  cel- 
les qu  il  aura  prifes  par  fes  conclufions.  2  Ji 

Décembre   1680. 
Déclaration  du  Roy  en  forme  d'Edit ,  concernant  les  délais  des  Procédures  dans 
les  défauts  5c  contumaces.  25/= 

14  Décembre    1680. 
Déclaration  du  Roy,  qui  règle  les  cas  où  il  faut  voiries  charges,  pour  donner 
des  défenfes  contre  les  ajournemens  perfonnels.  2152 

1  2   Janvier  \68l. 

Déclaration  du  Roy  ,  portant  que  les  Accufés ,  contre  lefquels  il  n'y  aura  ni  con- 
damnation ni  conclufions  à  peines  affliclives ,  feront  entendus  par  leur  bouche  dans 
la  Chambre  du  Confeil  derrière  le  Barreau  ,  lorfque  leur  Procès  aura  été  réglé  à 
î'extraordmaire.  '  2J2 

2  ^.Janvier   j68ï- 

Arreft  du  Parlement,  rendu  en  faveur  du  Sieur  Girauît ^  Hui(Tier  Audîencier 
au  Challelet  de  Paris ,  contre  Claude  le  Grand ,  Juge  de  la  Scelle  6c  Bougival.  252 

29  yJoiîfi-  1  6Sr. 
''Arrefl  du  Confeil ,  en  Règlement  de  Juges ,  qui  renvoyé  à  la  Connétablie ,  à  'a 
charge  de  l'appel  au  Parlement.  255 

Juillet    16S1. 

Ordonnance  concernant  les  Fermes  du  Roy.  z^j 

I  j   Juillet     1  681. 
^Déclaration  du  Rôy ,  portant  que  les  originaux  des  Procédures  Criminelles  des 
Sièges  Subalternes  du  ReiTort  du  Parlement  de  Toulouze  ^  n'en  pourront  être  ti- 
lées  quen  cas  de  faux  ou  de  prévarication.  2^5-4 

Ordonnance  de  la  Marine  ,  Livre  I.  Titre  IL  des  Compétences  des  Juges  de 
l'Amirauté  .  2yy 

51  Mity  1682. 
Déclaration  du  Roy,  contre  ceux  qui  ne  garderont  pas  leur  Ban  ,  les  Vagabong 
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■^  Sens  fans  aveu.  255- 

31    ^oufi    1682.. 
Edic  du  Roy,  pour  la  punition  de  difFerens  crimes,  qui  font  Devins,  Magi- 
ciens, Sorciers  ,  Empoifonneurs.  Règle  ceux  qui  peuvent  vendre  ou  employer  Jes 
drogues  dangereufes,  &  à  qui  il  eft  permis  d'avoir  des  Fourneaux  ou  Laboratoi- 
res. .255 

I  I   Juillet   16S2. 

Déclaration  du  Roy,  rendue  contre  les  Bohèmes,  &ceux  qui  leur  donnent  re- 
traite. *  sjp 

2  5   Janvier  I  (j  8  3  . 
Arreft  du  Parlement,  portant  Règlement  pour  les  taxes  desGrolTes  des  Pro- 
cédures Criminelles.  2.61 

2.6  OClobre  1685. 

ArrefîduConfeil,  qui  reglejlorfqu'iln'yapasde  ParrieCi vile,  qu'on  nepeut  com- 
prendre dan^  ies  exécutoires,  les  Epices,  Droits  &  Vacations  des  Juges.  &c.    2-6z 

1 2  '  No'vemhre  I  <5  S  ^ . 
Declaratîon^duRoy,  fur  les  remiffions.  2,(5"^ 

2  J  Novembre   1  6^8  5.  ■ 

Arrefl  du  Confeil,  au  fujet  du  payement  des  Exécutoires.  q,6z 

\Jivrd  1  684. 

Arreft  du  Confeil  y  qui  conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Aouft  i  5'(^4.  ordoni 
ne  que  les  Prevofls  des  Maréchaux,  Vice- Bailiifs,  2c  Vice  -  Senefchaux,  feronc 
leçus  au  Siège  de  laConnetabUe  du  Palais,  à  Paris.  ^62. 

Juillet  1  684. 

Déclaration  du  Roy ,  qui  Règle  la  manière  défaire  les  Procès  Criminels  des  Ec- 
clefiaftiqueS'.      Elle  efi  e?niere  an  Traité  ^  page  116.  262t. 

4  Juill.t  1684. 
Arrefl  du  Confeil ,  au  fujet  de  la  réception  des  Prevofîs  des  Maréchaux ,  Vice- 
Baillifs  6c  Vice-Senechaux,  26^ 

12  Mars  I  685. 
Arrefl  du  Parlement,  pour  faire  prononcera  ceux  qui  font  condamnés  au  ban^ 
niflement ,  la  Déclaration  du  Roy  du  3  i  May  1 6 82.  contre  ceux  qui  ne  le  gardenn 

pas  26% 

^  May  168^.  - 

Arrefl  du  Confeil  ,  qui  juge  que  les  Lieutenans  Criminels  doivent  dccerncc 
les  Exécutoires  furie  Domaine,  pour  les  frais  nécen^aires  à  l'inflrudion  des  Pro- 
cès faits  par  les  Prevofts ,  6c  que  les  Procureurs  du  Roy  des  Sièges  doivent  leà 
yifer.  26  z 

2Ç  Avril  16^6. 
Déclaration  du  Roy,  contre  ceux,  qui  s'étant  convertis,  rcfuferoTit  dedans 
feurs  maladies  de  recevoir  les  Sacremens.  26? 

7  May  I  (58(5. 
.  Déclaration  du  Roy,  contre  les  nouveaux  Catholiques  qurfortiront  du  Royau- 
me fans  permifllon.  2  (5  c 

28   Janvier  16 Si. 

Déclaration  du  Roy,   qui  attribue  aux  Baillifs  (5c  Sénéchaux  de  connoîtredes 

//.  Pa.^tie.  pp    p 
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Mandians  valides  repris  pour  la  troifiéme  fois.  ^^(^ç 

29   y^vr-d  i68j. 

Déclaration  du  Roy,  contre  les  femmes  qui  ne  garderont  pas  le  Ban  auquel  elles 
auront  été  condamnées.  266 

12  Juillet   1(^87. 

Déclaration  du  Roy,  portant  Règlement  pour  le  payement  des  Exécutoi- 
res. .  ■26^ 

17  Mars   16S8. 
Arrefl  du  Grand  Confeil ,  pour  Chafteau-Thiery,  pour  la  prévention  en  faveur 
du  Prevoft  des  Maréchaux.  .266 

I  5"  Janvier  i  689. 
Réellement  gênerai  de  la  Cour  Souveraine  de  la  réfcrmation  de  la  Juftiçe  à  Foi- 
ïiers ,  pour  les  Procédures  Criminelles  des  Prevofts.  .266 

p  Aiars  168^. 
Arrert  du  Grand  Confeil  entre  le  Vice-Senechal  di  le  Prevofl  de  Xaîntes  pout 
!a  taxe  des  dépens.  267^ 

6  Sep  t. -mers  i  68ç. 
ArreH:  du  Parlement  ,  qui  juge  qu'en  fait  de  crime  de  Baraterie,  c'eftle  Juge  de 
l'Amirauté ,  où  le  coupable  a  été  pris,  qui  connoîc  du  crime.  26 j 

28  Janvier  1690. 
Lettres  Patentes ,  qui  règlent  la  manière  en  laquelle  on  doit  fc  pourvoir  contre 
les  Jugemens  des  Compétences.  •  26^ 

20  Man  I  6^0. 
Arreft  du  Parlement ,  portant  Règlement  pour  les  Mefiagers  8c  Condudeurs  des 
Prifonniers.  26^ 

3  I  May  1(590. 
Arreft  du  Confeil  Privé,  qui  caiTe  la  Sentence  de  Compétence  du  Prefidial  de 
Ehodés,  rendue  contre  un  Frellre  Prevoflaiement.  270 

2^   y^oujl  16^0. 
Arrefl  du  Confeil  Privé  du  Roy,  portant  Règlement  pour  transférer  les  Prî-. 
fonniers  hors  des  prifonsdes  Cours  Souveraines  &  toutes  autres  Jurifdidionsavec 
leurs  Procès  Civils  &:  Criminels.  272 

27  Oclobre  16 gO. 

Arrell  du  Grand  Confeil,  pour  les  Jugemens  de  recollemens  &de  confrontation 
en  Matière  Prevoflale.  274 

Janvier    1691. 
Edit  du  Roy,  portant  Règlement  entre  le  Lieutenant  Criminel  du  Chaflelet  & 
le  Lieutenant  de  Robbe-Courte.     //  e/i  entier  au  Traité  f  page  21  p.  274 

2  g  Février  i6ç  î. 

Arrefl  de  Règlement  de  la  Cour  de  Parlement ,  pour  la  fureté  de  la  Ville  de  Pa- 
ris.    //  ej}  entier  au  Traité ,  page  21  ^-  274 

5   Oclobre   itfpi. 
Arrefi:  du  Confeil  Privé,  qui  défend  aux  Prevofls  àcs  Maréchaux  ,  Se  aux  Lieu- 
tenans  Criminels  des  Preûdiaux  ,  de  connoître  en  dernier  reffort  des  délits  Eccle- 
fiafliques.  274, 

1Z  Juillet  i6g2. 
Déclaration  du  Roy,  portant  défenfes  aux  Soldats  du  Régiment  des  Gardes 
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Fiançoires ,  de  fe  traveftir ,  ni  de  prendre  d'autres  habits  que  ceux  dudit  Regimenr. 
à  peine  des  Galères.  277 

II  yîoitfl  16g 2. 
Arreft  du  Confeil  Privé  ,  qui  cafle  une  Sentence  de  Compétence  du  ChaHelet 
de  Paris ,  rendue  contre  un  Preftre  accufé  de  faufle  Monnoye.  279 

2  8  yioHjl  169  5 . 
Arreft  du  Parlement,  qui  juge  que  les  Jugemens  rendus  enl'abfence  duPrevofl 
ide  Poitou  ,  feront  intitulés  defesnoms  6c  qualités.     >  281 

31  Janvier  16  g^. 
Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration  ,  portant  que  les  Officiers  des  Ami- 
rautés connoîtront  des  Matières  tant  Civiles  que  Criminelles  ,  contenues  en  l'Of^ 
donnance  de  16S1.  enfemble  des  cas  qui  pourront  arriver  fur  la  Mer ,  les  Ports, 
Havres  &  Rivages,  &  fur  les  Quays ,  6c  même  entre  Particuliers  6cperfonnes  pri- 
vées. *  281; 

6  'Septembre  i6ç^. 
Arrefl  du  Parlement,  qui  juge  que  les  Huiiiiers  du  Chadelet  peuvent  faire  des 
informations  par  mandement  de  leurs  Juges.  Etablit  que  l'Ordonnance  de  1670J 
abrège  les  Privilèges  en  donnant  laconnoiiTance  aux  Juges  des  lieux. 

Que  les  Religieux  de  la  Charité  &  les  Religieufes  quoique  Laïques,  joiiiflent  des 
mêmes  Privilèges  des  Ecclefiaftiques  par  la  confideration  de  leurs  voeux. 

Et  qu'un  Accufé  n'eft  point  engagé  par  la  iedure  qu'on  lui  fait  malgré  lui  de  la 
dépofition  des  témoins,  2*^2 

I  OElobrâ  i(^p4.  ' 
Déclaration  du  Roy ,  pour  le  nombre  de  fept  Juges  dans  tous  les  Jugemens  Pre- 
voîlaux ,  préparatoires ,  interlocutoires  ou  diffinitifs;  ôc  ceux  qui  auront  affilié 
au  Jugement,  tenus  de  figner  la  Minutte.  285- 

23  OEiobr-e  I  (5p4. 
Arr^It  du  Confeil ,  au  fujet  du  payement  des  Exécutoires,  283 

yivrjl    16g  'y. 

Edit  du  Roy  ;,  concernant  la  Jurifdidion  Ecclefiailiquc.  283 

26  O^obre  165)6. 

Arreft  du  Confeil  Privé  du  Roy  ,  qui  renvoyé  les  différends  pour  les  Officiers 
des  MarechauITées  entre  eux  ,  devant  les  Juges  ordinaires ,  fauf  l'appel  au  Parle- 
ment.  '  284 

2  5*  Juillet   J700. 
Déclaration  du  Roy  ,  qui  règle  ce  que  doivent  obferver  les  Officiers  àts  Maré- 
chauffées,  lorfqu'ils  arrêteront  des  Mandians  valides  dans  les  Villes  où  il  n'y  a  pas 
de  Licute.iant  de  Police  établi.  285 

27  ^ohJ}  i7or. 
Declarar'on  du  Roy ,  qui  ordonne  que  les  Compétences  entre  les  Lieutenans  de 
Police  &  les  Officiers  à^s  Maréchauifées ,  feront  réglées  par  les  Parlemens ,  fans 
que  ni  les  Officiers,  ni  les  autres  ,  puiffent  fe  pourvoir  au  Grand  Confeil.       286 

27  ^oiifl   1701. 
Arrefl:  donné  en  la  Tournelle,  qui  a  jugé  qu'un  appel  de  déni  de  Jufiice  d'un 
Officiai",  ne  pouvoir  pas  faire  la  maiiere  d'un  appel  fimpleau  Supérieur  Ecclefiaili- 
que»  •  2^G 

P  P  P  '  j 
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7    Juillet    1702- 
Arrefl  à\.)  Parlement,  qui  déclare  nulle  une  Procédure  faite  par  le  parent  d'une 
Partie  en  Matière  Criminelle,  quoiqu'il  ne  fût  pas  recufé.  287 

29  Adiiy  170I' 
Déclaration  du  Roy,   qui  exclut  indéfiniment  les  Prévôts  des  Maréchaux  de 
connoître  d'aucun  crime  dans  les  Villes  de  leur  réfidence.  ;2  8p 

8  ^oHJi   1702. 
Arrefl:  du  Parlement ,  qui  défend  aux  Juges  Confuls  de  la  Ville  d'Amiens ,  de 
connoitre  des  affaires  criminelles ,  ni  de  commettre  aucuns  defdits  Juges  pour  faire 
la  fonilion  de  Monlieur  le  Procureur  General  du  Roy.  290 

27  Février  1705. 

Déclaration  du  Roy ,  portant  que  l'adreffe  des  Lettres  de  remiffion ,  pardon  ,  ôc 

autres  de  femblable  qualité  ,  obtenues  par  des  perfonnes  de  condition  roturière, 

fera  fait  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  reffortiflant  nuement  es  Cours  de  Parlement, 

dans  le  Redore  defquels  le  crime  auraété  commis.  2^  i 

6  Mats  1705. 
,  Arreft  du  Confeil  d'Eftat  Privé  du  Roy ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  Lieu- 
tenant General  de  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux  ,  faifant  le  Procès  des  Eccle- 
liaftiques  pour  fait  de  Chaffe  ,  fe  tranfportera  en  l'Officialité  de  Bordeaux  ,  pouc 
procéder  conjointement  avec  l'Official ,  &  les  Procédures  faites  fans  ledit  Officiai 
par  ledit  Lieutenant  Geneial ,  déclarées.nulles.  293 

I  5  yivnl  1703. 
Déclaration  du  Roy  ,  portant  que  les  Accufcs  feront  entendus  par  leur  bouche 
dans  la  Chambre  du  Conleil  derrière  le  Barreau,  lorfqu'il  n'y  aura  pas. de  conclu- 
iions  ou  de  condamnations  à  peines  afflictives.  2.^^ 

1/^  Juillet    1705. 
Arreft  notable  du  Parlement ,  qui  renvoyé  à  l'Ordinaire  des  lieux  un  Religieux 
Çarme ,  accufé  de  fcandal  commis  hors  le  Cioiftre  ,  revendiqué  par  fon  Supérieur 
Régulier.  2^5" 

Janvier  1704. 
Arreft  du  Parlement,  qui  juge  que  dans  le  cas  d'un  Ecclefîaftîque  pourfuivi 
criminellemenr  pourle  délit  commune  cas  privilégié,  l'Official  doit  inftruire  con- 
jointement avec  le  Juge  Criminel  feculier,  6c  qu'il  ne  peut  feul  renvoyer  l'Accufé 
fans  inftiudion  ,  fans  recollement  ni  confrontation,  &:  fans  inftrudion  de  la  parc 
du  Lieutenant  Criminel,  faute  par  l'Accufateur  d'avoir  fait  fes  diligences,  &i  que 
Ci.  1  Officiai  en  ufe  ainfi,  il  y  a  abus.  297 

Février  1704. 
Edit  du  Roy  ,  portant  création  d'une  Chambre  en  chacun  Parlement ,  pour  ju- 
ger en  dernier  reft'orc  les  inftances  conce/rnant  les  Eaux  &  Forefts  6c  les  Chaf- 
fvs.  301 

y4vril  1704. 

Edit  du  Roy  ,  portant  création  d'une  Jurifdidion,  fous  le  nom  de  Prevoftéde 
la  Marine,  dans  les  Villes  deJ3reft  ,  Rochefort ,  Toulon  ,  Marfeille,Dunquerque, 
k  Havre  ,  Port-Louis  &  Rayonne,  avec  compétence  pouc  les  cas  Prevoftaux 
dans  leur  Reffort.  •  .  304" 

é^ay  1704. 

Edit  du  Roy ,  portant  rétablilTement  de  la  Jurifdiaion  de  la  Table  de  Marbre 
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à  Paris.  •  305 

26  yioHÎ}  1704. 
Arreft  du  Parlement,  pour  les  Condudeurs  des  Prifonniers.  509 

Dcc.rnbre  1705. 
Edit  du  Roy,  concernant  les  voyes  de  fait.  311. 

3  I    Mars  170  5*. 

Arreft  du  Confeil ,  -qui  cafle  un  Règlement  du  Grand  Confeil,  comme  faûfans 
pouvoir.  3  ^  i 

2^    Jlvril    1705". 

Arrefl:  du  Grand  Confeil,  qui  déclare  commun  avec  Jacqueline  Dion,  TArrefl 
du  3  I  Mars  1705'.  3  13 

15  'imn   Xno'y. 
Arrefl:  du  Confeil  privé ,  fur  la  Jurifdiftion  des  Officiers  du  Chaflelet         515 

3  I   Aonf}   1 7  O  J . 

Arrell  du  Confeil ,  qui  juge  que  le  Grand  Confeil  n'a  pas  le  droit  de  fa're  des 
Regleraens ,  foit  entre  les  Prelidiaux  &  les  Prévoies  des  Maréchaux ,  5cc.  315 

4.  J«/«  1707. 
Arreft  donné  en  la  Tournelle ,  concernant  le  cas  privilégié.  314. 

1 1  yiouji  1708. 

Arrefl:  du  Parlement  en  la  Grande  Tournelle  ,  contre  pluGeurs  Officialités.  520 

I  3  Mari   I  7  I  o. 
Déclaration  du  Roy,  défenfe  aux  Accufés  d'évoquer  les  Procès  criminels.    322 

7  Aouft  1710. 

Arreft  du  Parlement,  qui  juge  qu'il  y  a  abus  dans  un  jugement  d'Officiaî,  &c.   323 

1 2  Aouji  1 7  I  o. 

Arreft  du  Confeil,  qui  règle  par  qui  doivent  être  payés  les  frais  des  Exécutoires.  3  2  5 

4  Février  i  7  i  i . 

Déclaration  du  Roy ,  qui  règle  la  manière  de  faire  le  Procès  auxEccleGafliques. 
Elle  .eji  entière  an  Traité  ^  pa^e  122.  ,  ^26 

28    On:obre   171  I. 

Déclaration  du  Roy  ,  qui  adjuge  aux  Hôpitaux  la  totalité  des  biens  de  ceux  qui 
feront  condamnés  pour  crime  de  Duel.  32(3 

26  Juillet  171 5. 
Déclaration  du  Roy  ,  qui  règle  les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  pour  la 
corredion  àQs  femmes  6c  filles  de  mauvaife  vie.  3  2(j 

cj  Décembre  1 7  I  3 . 

Arrefl;  du  Parlement,  concernant  la  corredion  des  femmes  &:  filles  de  mauvaife 
vie.  32S 

3  Septembre  1714. 
Déclaration  du  Roy,  qui  ordonne  que  les  Prévôts  de  la  Marine  ou  leurs  Lieu- 
tenans,  pourront  inftruire  &:  juger  les  Procès  avec  les  Officiers  du  Bailliage  Royal  le 
plus  prochain  du  lieu  du  délit.  ^29 

3  I  Janvier  1715*. 
Artell  du  Parlement ,  rendu  en  faveur  de  la  Demoifelle  Ricard.  ^-^o 

8  Aîars  I  7 1  j. 

Déclaration  du  Roy,  concernant  la  Religion  prétendue  réformée.  ^^^ 

*  P  pp  iij 
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8  Janvier    1715). 
Déclaration  du  Roy  ,  qui  règle  les  compétences  entre  le  Lieutenant  de  Police 
&:  le  Lieutenant  de  Robbe-Courte  de  Patis ,  fudescoDdamnezaux  Galères ,  Ban- 
nis &  Vagabons.  341 

Edit  du  Roy,  portant  fupprefnon  de  tous  les  Officiers  &  Archers  des  Marechauf- 
fées,  (Se  établilTement  de  nouvelles  Compagnies  de  Marechauflees.  .  34.3 

28  Aiars  1720. 
Déclaration  du  Roy,  concernant  les  Jugem.ens  Prevoflaux-  '  347 

c)   Avril  1720. 
Déclaration  du  Roy  ,  concernant  les  nouvelles  Marechaufl'ées.  5  yo 

4-  May  17^0. 
Déclaration  du  Roy,  portant  que  ceux- qui  feront  convaincus  d'avoir  imité,  con- 
trefait, falfifié,  ou  altéré  les  Papiers  Royaux  ,  feront  punis  de  mort,  .  3^1 

$    Aoiift  172  î. 
Déclaration  du  Roy,  concernant  les  Faillites  &. Banqueroutes.  353 

26  Novembre  1721. 
Arrefl  du  Parlement,  portant  condam.nation  de  more  contre  Loliis -Domini- 
j^ue  Cartouche,  &  autres,  3jS 

1  o  Décembre   1721- 
■  Arrefî  du  Parlement,  portant  condamnation  de  mort  contre  les  nommées  Ma- 
delaine  Henry ,  (5c  Marie-Madelaine  Chevalier.  .  3^9 

^   Février  1722. 

ArreH  du  Parlement,  qui  juge  que  les  Officiers  des  Juflices  Subalternes,  feront 
reprimés  par  le  Bailli  dont  ils  dépendent.  361 

15)  Mars   1722. 
Arrefl:  du  Parlement,  contre  François  Larié,  Chriflophe  G-uillain  &:  Nicolas 
Ferront  •  365 

2  I  Aîars  1712. 
Arrefl  du  Parlement ,  portant  défenfes  aux  Clercs  des  Procureurs  &  HuifTiers ,  de 
porter  dans  le  Palais  &  autres  Jurif<iidions ,  des  cpées  &  des  cannes  ou  bâtons  ,  6c 
porter  des  épées  &  des  habits  indccens  par  tout  ailleurs. 

26  Mars  1722.  '  ^66 

Arrefl  du  Parlement ,  contre  Pierre  Bernard  Bernier ,  &  Louis  Marcant.        3  67- 

5  Juin  1722. 
Arrefl  du  Parlement,  contre  François  Notary,  ^6^ 

I  2  Juin  1722. 
Déclaration  d"u  Roy  , qui  prononce  des  peines  contre  lesFauxfaunniers  qui  fup- 
poferont  de  faux  noms,  ou  déclareront  de  faux  domiciles  369 

I  6  Juin   1722. 
Arrrcfl  du  Parlement ,  portant  condamnation  de  mort  contre  Jeanne  Rey ,  Pro- 
cès verbal  d'exécuiion  dudil  Arrefl,  &  Teflament  de  mort  de  ladite  Rey.         372 

5  JuilUt  1722. 
Déclaration  du  Roy ,  concernant  les  Vagabons ,  Gens  fans  aveu ,  Mandians  &  : 
Bannis.  379 
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p.  Stftemhre  1722. 

""Arreft  duConfeil,  dans  lequel  il  fevoit  qu'il  a  été  ordonné  aux  Officiers  de 

'  Saumur  de  donner  à  la  veuve  d  un  homme  qu'ils  avoient  condamné  à  la  roue, 

communication  d^fs  procédures  faites  contre  Ton  défunt  mari  ,  parce  qu'elle  en- 

tendoic  fe  pourvoir  en  reviûon  contre  leur  Jugement.      -  381 

Février  1723.  * 

Edit  du  Roy ,  contre  les  Duels.  3pi 

12.   ^vrll  1725. 
Déclaration  du  Roy,  concernant  les  peines  5c  réparations  d  honneur  ,  à  l'oc- 
cafion  des  injures  &  menaces  entre  les  Gentilshommes  &  autres.  3515 

2  6.  Fi  vrier  I  7  2  4- 

Déclaration  du  Roy ,  portant  Règlement  entre  les  Prefidiaux  ôc  OiHcIers  des  Ma- 

réchauffées.  391 

4  Mars  1724. 
Déclaration  du  Roy,  concernant  la  punition  des  Voleurs.  5^5 

8.  May  1724- 
Arreft  du  Confeil ,  &  Lettres  Patentes  furiceluy,  concernant  les  appellations 
=  qui  font  portées  à  la  Cour  desAydes  de  Paris,  des  Sentences  rendues  en  matière 
.criminelle  par  les  Juges  des  Fermes.  35)8 

14.  May  l^Jl^, 
Extrait  de  la  Déclaration  du  Roy,  concernant  la  Religion.  400 

1 8 .  hiillct  1724. 
Déclaration  du  Roy ,  concernant  les  Mendians  &;  Vagabonds.  401 

1 2 .  Septembre  1J2^- 
Déclaration  duRoy  ,  qui  attribue  au  Lieutenant  General  de  Police,  la  connoif- 
fance  des  rebellions  à  Toccafion  des  Mendians.  407^ 

■^.Juin  JJ26. 
Déclaration  du  Roy,  qui  permet  au  Lieutenant  Criminel ,  Se  aux  autres  Offi- 
ciers du  Bailliage  du  Château  du-Loir  ,  de  juger  en  dernier  reffott  les  Crimes 
.Prevoflaux.  409 

Ip.  ^oh/?  172^. 
Extrait  du  Bail  fait  à  Me.  Pierre  Carlier ,  des  Fermes  Générales.  410 

p.  u^vril  I  729. 

Arreft  du  Parlement,  portant  condamnation  contre  Benoift  Faure  &fa  femme 
pour  excès  ,  violences  Ôc  mauvais  traitemens  ,  exercés  envers  Me.  Pecouleau , 
Avocat  en  la  Cour.  ^i,^ 

5".  Février  I7J  r. 

Déclaration  du  Roy,  furies  cas  Prevofiaux  &  Prefidiaux,  en  interprétation  de 
l'Ordonnance  de  1670.  pour  les  Matières  Criminelles.  '  412 

'  9  luillet  17^1. 

Arrell  duConfeil,par  lequel  SaMajeflé  fe  referve  la  connoiffance  des  demandes  en 

fCanTationjformées  depuis  laDeclaration  du  ^Février  dernier,ou  qui  pourroieot  l'être 

dans  la  fuite,  contre  des  Jugemensde  compétence,  rendus  enfaveurdesPrevoflsdes 

Maréchaux,  ou  des  Sièges  Prefidiaux  ,  &  hs  évoque  à  fon  Confeil.  420 

^   .        25  Juillet   I  7  3  I . 

Arreft  du  Confeil,  donné  en  exécution  de  celui  du  9  Juillet  173  r.  pour  fervir 
r'de  Re<^.ement  fur  l'ordre  &la  forme  de  procéder  au  Confeil,  dans  l'inftrudion  & 


48(5  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

jugement  cîes  demandes  en  caiïacion  des  Jugemens  de  compétence  rendus  en  fa- 
veur des  Pcevods  des  Maréchaux  ou  des  Sièges  Prefidianx.  ^20 

2  2  Dccembre   I  7  3  I  • 

Arreft  notable  du  Parlement,  qui  fixe  les  règles  de  la  Procédure  Criminelle.  425 

I  6  Février  ij  ^2. 
Arrefl  du  Confeil,  qui  caiïe  une  Sentence  de  compétence  qui  avoir  attribué 
la  connoiiTance  à  un  Prévoit ,  d'un  crime  qualifié  aHaffinat  prémédité.  ^26 

1  8  Février  I  732. 

Lettres  Patentes ,  rendues  en  confequence  de  l'Arrefî  du  Confeil  du  1 6  Février 
1732.  425 

17  Juillet    1732. 
Arrefl  du  Confeil,  qui  commet  le  Sieur  Barentin  ,  Maiflre  des  Requêtes  ,'pouc 
défendre  ,  en  qualité  de  Procureur  Général,  aux  demandes  en  caflation  des  Juge-> 
mens  de  comperence.  42  S 

10   Janvier    1733. 
Arrefl  du  Parlement ,  quî  confirme  une  Sentence  du  Prevoft  de  Pontoife,  qui 
avoit  mrerdit  pour  trois  mois  un  Huiflier  du  Chaltelec,  pour  irrévérences  par  lui 
commifes  devant  la  porte  de  ce  Juge.  4x3. 

1  G  Janvier  I  7  3  3 
Difpofitif  de  l'Arted  de  la  Cour ,  confirmatif  de  ladite  Sentence.  429 

9  Aoull:  1733. 
Arrert  du  Parlement ,  qui  condamne  le  nommé  Bonval  à  faire  amende  honora- 
ble in  fffwis ,  <S:  aux  Galères  pour  trois  ans,  préalablement  marqué  des  trois  lettres 
G.  A.  L.  pour  avoir  pris  un  mouchoir ,  l'Audience  de  la  Gand'Chambre  tenan- 
te. 430 

24.  Novembre   1733. 
Arrert  du  Confeil ,  concernant  les  frais  des  Procès  Criminels  qui  s'inflruifent  à 
la  Bequelle  des  Procureurs  de  Sa  Majefté.  45p 

4.  Ja?ivier  1734. 

Déclaration  du  Roy  ,  concernant  les  frais  de  Juflice  fur  le  Domaine  de  Sa  Ma- 
melle pour  le  Jugement  des  Procès  Criminels.  460 

I  2  Janvier  I"/^  ^. 
Déclaration  du  Roy  ,  portant  établiflement  d'une  Chambre  de  Tournelle  Civile 
au  Parlement  de  Pacis.  43 O 

Hj  Juillet  173  J. 
Arrefl  du  Confeil  Privé,  qui  défend  au  Parlement  de  Flandres,  de  commettre 
en  aucuns  cas  aux  fondions  du  Procureur  General-  461 

1     ^OHff     1736.  •  !, 

Lettres' Patentes  ,  portant  révocation  des  Lettres  Patentes  du  30  Décembre 
1675.  qui  accordoient  aux  Officiers  de  la  Senechauffée  de  Baugé  ,  la'permilTion 
de  juger  en  dernier  relTort  les  cas  Prevollaux.  43  j 

Jii/li.  r  1 7  3  7. 
Ordonnance,  concernant  le  Faux  Principal  &  Faux  Incident  ,6c  la  reconnoif- 
fance  des  Ecritures  &  Signatures ,  en  Matière  Criminelle.  434 

^ou/l  1737. 
Ordonnance  des  Reglemens  de  Juges  en  Matière  O-iminelle^  457 
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